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Extrait  dü  Béolbmet^t 


Art.  4.  — Le  Conseil  désigne  les  ouvrages  à publier,  et  choisit 
les  personnes  les  plus  capables  d’en  préparer  et  d’en  suivre  la  publi- 
cation. 

Il  nomme,  pour  chaque  ouvrage  à publier,  un  Commissaire  respon- 
sable, chargé  d’en  surveiller  l’exécution. 

Le  nom  de  l’Auteur  ou  de  l’Éditeur  sera  placé  à la  tète  de  chaque 
volume.  * 

Aucun  volume  ne  pourra  paraître  sous  le  nom  de  la  Société  sans 
l’autorisation  du  Conseil,  et  s*il  n'est  accompagné  d'une  déclaration 
du  Commissaire  responsable, *portant  que  le  travail  lui  a paru  mériter 
d’étre  publié. 


Le  Commissaire  responsable  soussigné  déclare  que  le  Tome  III  des  Docu- 
ments SUR  LA.  NÉGOCIATION  DU  CONCORDAT,  préparé  par  Le  C*®  Boulay 
DR  LA  Meurtre,  lui  a paru  digne  d*éire  publié  par  la  Société  d’histoire 
DIPLOMATIQUE. 

Fait  à Paris,  le  Í5  avril  1893. 


Signé  : Alph.  de  Courcel. 


Certifié  : 

Le  Secrétaire  général  de  la  Société  d* Histoire  diplomatique^ 


R.  DE  Maulde-la*Clavière. 
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PARTIE  XII 

OPPOSITION  CONTRE  LE  CONCORDAT. 

LE  SIXIÈME  PROJET. 

Le  Contre-projet  romain  est  apporté  à Paris  le  â«3  mai.  Il  est  aussitôt  remis  à 
Bernier,  qui  trouve  moyen  de  le  présenter  à Bonaparte  sans  Tintcrmédiaire  de 
Talleyrand,  dont  il  soupçonne  le  mauvais  vouloir. 

Le  premier  mouvement  à la  Malmaison  est  favorable  : le  général  se  contente  de 
prescrire  quelques  changements  de  rédaction.  — Rapport  de  Bernier  concluant 
à Tadoption  du  Contre-projet  avec  les  changements  indiqués. 

Spina  sollicite  le  gouvernement  d’interdire  le  concile  des  constitutionnels. 
Malgré  les  instances  de  l’envoyé  cisalpin,  ordre  est  envoyé  de  restituer  au  Pape 
San-Leo  et  le  Montefeltro,  qui  lui  étaient  laissés  par  le  traité  de  Tolentino. 

Le  nouveau  roi  d’Etnirie  arrive  d’Espagne. 

Changement  subit  dans  les  dispositions  apparentes  du  Premier  Consul  : Talleyrand 
lui  a conseillé  d’attendre  l’etTet  de  Tultimatum,  et  jusque  là  d’añecter  de  l’hu- 
meur contre  le  Saint-Siège. 

Le  ministre  reçoit  une  dépêche  annonçant  que  Cacault  va  faire  usage  de  l’ulti- 
matum. Il  notiûe  à Spina  que  le  gouvernement  est  mécontent  de  ce  que  les 
congrégations  ont  fait  à Rome. 

M.  de  Cobenzl  obtient  de  Spina  un  résumé  verbal  du  Contre-projet  romain. 
Les  mesures  de  police  contre  les  prêtres  sont  publiées  avec  une  insistance  par- 
ticulière dans  le  Moniteur  et  les  autres  journaux.  — Fouché  fait  énfermer  à 
Bicètre  l’abbé  Fournier.  — Les  constitutionnels  tiennent  à Paris  une  de  leurs 
assemblées  métropolitaines. 

On  apprend  que  le  Pape,  malgré  Tultimatum,  a persévéré  dafls  le  refus  de  sous- 
crire sans  modification  le  Projèt  français  de  concordat  et  dé  bulle,  et  qu’il  a 
envové  Consalvi  en  France, 
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JN  CONTRE  LE  CONCORDAT 

d«  |>r('-senlor  une  sixièmi'  rÎTlaclion,  peu  dif- 
na  n'en  .conihal  <jue  le  premier  tilrc  et  renici 
luc  (le  Consalvi. 


Ure  (les  évi^ucs  constitutionnels  invitant  les 
llican.  — L’Espagne  fait  ressortir  les  incon- 
Iriclie  intenlil  à ses  óvíqucs  d’y  adlnirer  ; le 
cilio. 

jiilrc  tout  rélaljlissement  des  Jésuites. 

l de  llonic.  Faux  bruits  et  incidents  divers  : 
pos  prOlé  ù Cotisalvi  parle  ministre  napolitain, 

( Cisalpins. 

éc  do  Livio  à Paris,  sur  les  impressions  éveil- 
. sur  la  jiréscntalion  du  sixième  projet.  Rome 
Consalvi. 


oiei*  à Talleyrand. 

Paris,  8 prairial  an  IX  (S3  mai  1601}. 
moneé  est  arrivé  ce  soir.  Dieu  veuille 
me  ¡Tel  est  mon  désir, 
t inar(|iie  ' qu'il  a cru  devoir  en  con- 
en  est  fort  content.  C’est  donc  une 
ore  si  vous  en  aviez  donné  le  pouvoir 
l,  je  ne  tiens  point  à mes  idées,  et  je 
it  mieu.T  fait  que  moi.  Si  le  ^uver- 
au  comble  de  la  joie. 

8 la  Scrivia  ' ; ses  dépêches  sont  en 
pez  par  celles  que  je  vous  envoie.  Je 
pour  vous  les  remettre  ; je  n'ai  pu 
trends  le  parti  de  vous  en  écrire.  Je 
«lie  : j’espére  que  Mgi’  Spina  m'en 
uets  sont  énormes  ;il  lui  faudra  du 
prié  de  vous  en  instruire  au  plus  têt. 


des  Apennins  atl  nord  do  Gènes  et  passe  à 
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Il  m'a  promis  de  vous  voir,  ou  de  vous  écrire  demain  s’il  n’avait 
pas  eu  le  temps  de  tout  déchiffrer. 

Je  vous  prie  de  Taccueillir  avec  bonté.  Il  est  vrai  ami  du  gou- 
vernement. Il  ne  connaît  point  cette  politique  vétilleuse  qui  chi- 
cane et  disserte  sur  tout.  Il  voit  les  choses  avec  autant  de  gran- 
deur que  de  justesse.  Je  vous  dis  avec  franchise  que  le  plus  ar- 
dent de  mes  vœux  est  que  le  projet,  tel  que  je  le  suppose,  puisse 
convenir  au  Consul  et  entrer  dans  ses  vues.  J’attends  même  de 
votre  bonté  que  vous  ferez,  pour  cette  admission,  tous  les  efforts 
compatibles  avec  vos  devoirs. 

Je  vous  . offre,  cit.  ministre,  l’assurance  constante  de  mon  zèle 
et  celle  de  mon  respect. 

(AfF.  élr.,  Rome,  vol.  931). 


6S6.  — Spina  à Talleyrand. 

Paris,  24  mai  1801 . 

Je  me  flatte  que  hier  M.  l’abbé  Bernier  vous  aura  fait  part  à 
rinstant  de  Farri vée  du  courrier  de  Rome,  vous  remettant  deux 
paquets  de  lettres  que  j’avais  reçus  à votre  adresse.  Je  vous 
demande  un  moment  d’audience  à l’heure  qui  vous  conviendra  le 
mieux,  pour  avoir  une  conférence  avec  vous,  et  pour  vous  remettre 
toutes  les  pièces  qui  m’ont  été  envoyées  de  Rome,  desquelles  je 
me  flatte  vous  serez  content,  comme  je  me  flatte  que  vous  vou- 
drez bien  contribuer  à ce  que  le  Premier  Consul  en  soit  satisfait. 

(Aff.  élr.,  Rome,  vol.  931). 

5S7.  — Spina  à Consalvi. 

(no  83)  Parigi,  24  maggio  1801. 

Ieri,  alle  ore  3 dopo  il  mezzo  giorno,  arrivò  il  sospirato  Livio  ; 
ed  io  al  vederlo  non  potei  a meno  di  alzare  gli  occhi  al  cielo,  e 
sospirando  dire  : Veni  sancte  Spiríttis,  et  emitte  cœlitus  lucis  tuæ 
radium.  In  questi  momenti  credo  che  V.  Em.  R.  non  esigerà 
altro  da  me,  se  non  che  gli  accenni  l’arrivo  del  corriere,  e di 
avermi  il  medesimo  resi  tutti  i pieghi  intatti,  e solo  un  poco  ba- 
gnati, giacché  il  povero  uomo  ha  corso  il  rischio  di  esser  por- 
tato via  dall’  impetuoso  Scrivia. 


OPPOSITION  CONTIIK  LE  CONCORDAT 

li  Sua  Santità  mi  hanno  veramente  penetrato.  Ri- 
i umiliargli  in  altro  tempo  i miei  caratteri , prego  in- 
di  baciargli  i piedi  in  mio  nome,  e chiedergli 
la  benedizione,  che  è sempre  di  un  gran  conforto 

r giustizia  e lode  al  sig.  Cacault.  Con  un  corriere, 
)che  ore  prima  del  nostro,  egli  annunziò  la  pros- 
ili Livio  da  Roma,  e l’ultimazione  del  concordato 
nei  termini  i più  rispettosi  per  Sua  Santità,  e fa- 
randi  elogi  di  Y.  Em.  e dei  cardinali  della  Congre- 
on  poteva  dispor  meglio  il  governo  a gradire  e ad 
utto. 

Cielo  le  fatiche  di  Sua  Santità  e di  V.  Em.  Dal 
?ò  certamente  quanto  le  mie  forze  mi  permette- 
il  tutto  resti  ultimato  nella  miglior  maniera,  nella 
m.  e da  Sua  Santità  si  desidera, 
plimenti  del  R.  Caselli,  etc. 
di  Cobrara). 

688.  — Azara  à Cevallos. 

Paris,  26  de  mayo  1801. 

. venido  la  bula  del  Papa  para  arreglar  las  cosas  de 
Francia,  y cuyo  retardo  habla  puesto  de  muy  mal 
parte.  Yo  creo  que  éste  la  haya  recibido  bien,  pero 
lido  tiempo  de  informarme  detalladamente  de  la 

!05). 

>89.—  Rapport  de  Talleyrand. 

Paris,  6 prairial  an  IX  (26  mai  1801). 
ull  a reçu  du  cardinal  Consalvi  deux  notes  *,  que 
;rait  sous  les  yeux  du  Premier  Consul, 
nière,  le  cardinal  réclame  contre  l’occupation  que 


notes  sons  le  n'>  41Í. 
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la  Gsalpine  vient  de  faire  d'une  partie  du  Montefeltro,  conni 
sous  le  nom  de  Poggio-di-Bene  : il  craint  que  la  province  entiè 
et  même  la  ville  de  Pesaro  ne  soient  prochainement  envahie 
Comme  le  Premier  Consul  a déjà  décidé  que  le  Montefeltro,  pa 
tie  intégrante  du  duché  d'Urbin,  resterait  au  Saint-Siège,  auqu 
le  traité  de  Tolentino  l'avait  déjà  laissé,  j'écrirai  au  ministre  e 
traordinairc  à Milan  ' que  l'occupation  du  pays  de  Poggio-d 
Bene  serait  contraire  à cette  décision. 

Dans  une  seconde  note,  le  cardinal  Consalvi  réclame  contre 
charge  imposée  au  Saint-Siège  d'équiper  à ses  dépens  une  co 
vette  d'Ancône  pour  l'Egypte,  et  de  faire  à l'armée  française  d 
fournitures  qui  vont  à plus  de  soixante-dix  mille  écus  par  moii 
il  rappelle  qu'il  a à délivrer  tous  les  jours  cinq  mille  rations  < 
bouche  et  six  cents  de  fourrages,  outre  la  dépense  des  logement 
des  voitures  et  des  transports.  Il  demande  que,  dans  l'état  c 
dénùmentoù  se  trouve  le  Saint-Siège,  In  France  en  fasse  cesser  ( 
diminuer  les  charges.  Je  répondrai  au  cit.  Cacaultquc  lacorvet 
demandée  doit  être  expédiée  d’Ancône.  Quant  aux  dépenses  n 
latives  à l’entretien  de  l’armée,  je  crois  devoir  laisser  au  ministi 
de  la  Guerre  le  soin  de  présenter  ses  vues  au  Premier  Consu 
et  je  lui  fais  part  des  réclamations  du  cardinal  Consalvi. 

(Aff.  ëtr.,  Rome,  vol.  931). 

530.  — Rapport  de  Bernier  au  P-  Coneul- 

Paris,  7 prairial  an  IX  (27  mai  180t). 

Vous  m'avez  ordonné  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  moyei 
de  rendre  admissible  le  projet  de  convention  et  de  bulle  qi 
vous  est  adressé  par  le  Saint-Siège.  Je  vais  remplir  ce  devoii 
aussi  pressant  qu’agréable  pour  moi,  avec  la  même  franchis 
que  j’ai  manifestée  depuis  le  commencement  de  la  négociatior 

< Talleyrand  à Pétiel  ; Paris,  6 prairial  (26  mai)  : a ...  Le  député  cisalpin  [M 
rcscalclii]  réclama  dernièrement  contre  une  mesure  prise  par  le  général  Murait 
rendre  au  Saint-Siège  le  Montefeltro.  Comme  le  général  Murat  n'a  fait  que  : 
conformer  sur  ce  point  au  traité  de  Tolentino,  qui,  en  enlevant  à Rome  les  tro 
Légations.  lui  laissait  tout  le  duclié  d'Urbin  dont  le  Montefeltro  fait  partie,  il  n 
aurait  pas  lieu  d'accueillir  aujourd'hui  cette  réclamation  de  la  Cisalpine  — 1 
lettre  adrcssécà  Pétiet  était  écrite  avant  que  Talleyrand  eût  reçu  la  notede  Coi 
salvi  (voir  p.  33  note  H). 
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vaincu  lc8  peuples  armés,  et  subjugué,  par 
îs,  Jes  ennemis  de  votre  gloire  ; en  rendant 
1 qu'elle  désire,  vous  surmonterez  tous  les 
ez  tous  les  cœurs,  et  consommerez  d'un  seul 
us  grande  et  la  plus  utile  en  politique  que 
icevoir.  Le  Directoire,  souvent  vainqueur 
té  dans  l'intérieur  par  son  intolérance , pré- 
pre  destruction.  Plus  habile  que  lui,  vous 
t au  dehors,  établir  au  dedans  la  félicité 
s immuables  et  sacrées  de  la  religion.  Les 
vous  obéiront,  parce  que  aux  droits  que 
oire  et  l'élection  du  peuple,  vous  joindrez 
uce  pour  un  cœur  généreux  et  sensible,  la 

I est  proposé  me  parait,  quant  au  fond, 
que  celui  que  le  ministre  des  relations 
rouvé  Tout  se  réduit  à des  changements 
moins  clairs,  plus  ou  moins  précis,  mais 
ferment  le  même  sens  sous  une  forme  dif- 

e Rome  employer  les  expressions  et  les 
nt  à son  style  ordinaire,  pourvu  qu’elles  ne 
du  gouvernement  et  qu’elles  rendent  avec 
désirons.  Peut-être  en  exigeant  l'expression 
prouvé  par  le  gouvernement,  paraitrions- 
; trop  d'ascendant.  L'adhésion  du  Souvc- 
t moins  libre,  et  nous  serions  moins  assurés 
icère  à l’exéculion  des  mesures  que  vous 
général  tout  traité,  toute  convention  entre 
permanente  et  durable,  qu'autant  que  l’une 
) condescendance  mutuelle,  et  s’accordent 
ler  aux  expressions  un  sens  trop  littéral, 
es,  dont  la  vérité  vous  frappera  comme  moi, 
ver,  autant  qu’il  était  possible,  les  expres- 
le  Saint-Siège.  Nous  prouverons  par  cette 
consentement  qu’il  donne  à vos  projets  est 


122.  Cf.  pièce  1)0  267). 
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libre  et  spontané.  Je  me  suis  borné  à retrancher  les  phras 
paraissaient  insignifiantes  ou  équivoques,  ou  qui  ne  poq 
s'accorder  avec  vos  intentions  et  l'état  actuel  du  gouverne 
J'ai  simpliñé  les  expressions,  sans  supprimer  celles  qui  p 
salent  contenter  le  Pontife  et  ne  nuisaient  pas  aux  droits 
nation.  Quand  une  satisfaction  coûte  si  peUi  il  n'existe  aucu 
tif  pour  la  refuser,  et  mille  raisons  de  convenance  pour  l'a 
tre.  {ja  Puissance  avec  laquelle  on  traite  est  d'autant  plu 
que  l’on  a paru  condescendre  davantage  à ce  qu'elle  dé 
'Tels  sont  les  principes  qui  m'ont  dirigé  dans  les  correcti 
les  remarques  queje  vais  vous  présenter. 

(Aff.  étr.,  vol.  931). 

531 . — Remarques  et  oorreotione  proposées  par 
nier  sur  le  Contre-projet  romain. 

Paris,  7 prairial  an  tX  (17  mai  11 

Le  premier  article  est  diffus.  Il  contient  d’ailleurs  des  e 
sions  que  la  forme  actuelle  du  gouvernement  ne  permet  pi 
dopter.  Il  doit,  d’après  la  constitution,  proposer  les  lois  : 
il  ne  peut  prendre  l’engagement  formel  de  les  annuler.  C 
rait  annoncer  une  influence  sur  le  Corps-législatif,  qu’il  n 
jH>litique  ni  vrai  de  supposer.  Nous  ne  connaissons  d’aillei 
lois  qui  paraissent  opposées  au  catholicisme,  que  celled 
Torce  ; mais  Justinien  fut  catholique,  Joseph  II  l'était,  et  1 
l’autre  ont  permis  le  divorce.  On  peut  donc,  môme  en  rél 
sant  la  religion,  laisser  subsister  cette  loi,  que  je  suis  loin 
prouver  comme  prêtre,  mais  dont  la  suppression,  dans  l< 
ment  actuel,  ne  serait  pas  politiquement  utile. 

Je  propose  donc  la  rédaction  ci-contre  comme  définitive, 
que  longue  qu'elle  paraisse,  elle  ne  contient  que  des  mot 
offrent  et  qui  expriment  toujours  la  môme  idée  ; car  tout 
gion  consistant  essentiellement  dansdes  dogmes  invariable 
discipline  uniforme  et  un  culte  spécial,  le  gouvememen 
consent  à la  protéger,  reconnaît  par  là  même,  en  elle,  ce 
privilège. 

Il  pourra  se  faire  que  l'envoyé  de  Rome  insiste,  d'après  si 
trUctions,  pour  conserver  la  dernière  clause.  Je  ne  suis  null 


escendance  on  défère 
substituer  à Ia  clause 
írable  : « Nonobstant 
& ces  dispositions.  » 
plus  spécialement  les 
iger  à volonté.  Vous 
liqucment,  que  vous 
>ne  ou  entrave  la  ii- 
citoyens  ; parce  qu’il 
entatif  de  faire  jouir 

ue  française,  reconnais* 
romaine  est  la  religion 
, déclare,  qu’animé  des 
religion,  il  protégera  la 
ses  dogmes  et  l’exercice 
eur,  s’il  en  existait  de 

grande  clarté,  devoir 
use  qu'il  contient  est 
les  évéebés  que  pour 
. On  eut  donc  pu  ri- 
isfait  une  des  parties 
tre.  Je  propose  de  la 

ïoncert  avec  le  gouver- 
ses  b-ançais.  Leur  nom- 
qu'il  suffise  aux  besoins 

pas  assez  claire.  Le 
et  très  impératif.  Il 
témoignera.  » Il  faut 
1 suit. 

cette  rédaction,  Un'est 
xpressif  « démission.  » 
pour  un  évêque,  l’o- 
teud  à celui  de  la  vie 
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même  ; et  que  d'ailleurs,  il  est  également  conforme  à la  politique 
et  aux  libertés  de  l’église  gallicane,  de  ne  pas  consacrer  en  fa- 
veur du  Pontife  de  Rome,  en  des  termes  trop  forts,  un  droit  si  re- 
doutable. Obtenons  du  Pontife  actuel  ce  que  nous  désirons,  mais 
ne  préparons  pas  à ses  successeurs  les  moyens  d’abuser  d'un 
droit,  qui  ne  lui  est  momentanément  déféré  que  pour  le  bien  de 
la  paix. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté  déclarera  à tous  les  évêques  français  qu’ils 
doivent  faire  toute  espèce  de  sacrifices,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l’unité 
de  l’Église;  qu’elle  les  attend  d’eux  avec  la  plus  intime  confiance  ; et, 
d’après  cette  exhortation,  pour  ne  pas  différer  l’œuvre  salutaire  du  ré- 
tablissement de  la  religion,  elle  pourvoiera  de  suite  au  gouvernement 
des  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle,  conformément  aux  vues 
qu’elle  s’est  proposées  et  de  la  manière  suivante. 

Les  articles  4,  5 et  6 me  paraissent  devoir  être  conservés  tels 
qu’ils  sont  ici  transcrits.  Le  Saint-Père  n’a  pas  prétendu  par  cette 
clause  « professant  la  religion  catholique  »,  supposer  que  le  Pre- 
mier Consul  doit  être  constitutionnellement  catholique,  ce  qui 
serait  inadmissible  ; mais  uniquement  ne  pas  blesser  les  cours  de 
Berlin  et  de  Pétersbourg  auxquelles  Benoit  XIV,  quelque  savant 
et  tolérant  qu’il  fût,  refusa  le  droit  de  nommer  aux  évêchés  catho- 
liques, parce  que  ces  souverains  ne  professaient  pas  la  religion 
catholique. 

Art.  4.  — Le  Premier  Consul  Bonaparte,  professant  la  religion 
catholique,  nommera  aux  archevêchés  et  évêchés  conservés  en  France, 
dans  les  premiers  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de 
Sa  Sainteté  concernant  la  nouvelle  circonscription  ; et  Sa  Sainteté  don- 
nera à ceux  qui  seront  ainsi  nommés  l’institution  canonique,  dans  les 
formes  établies  par  le  concordat  entre  Léon  X et  François  I®'. 

Art.  5.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  viendront  à vaquer,  se 
feront  également  par  le  Premier  Consul,  et  l’institution  sera  donnée 
par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  l’article  précédent. 

Art.  6.  — Les  archevêques  et  les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions, 
prêteront  directement  entre  les  mains  du  Premier  Consul  le  serment 
de  fidélité. 

La  formule  de  serment  insérée  dans  l’article  7,  est  textuelle- 
ment celle  que  vous  m’avez  déclaré,  en  présence  de  Mgr  Spina, 


nOH  COKTRE  LE  CONCORDAT 


y ai  fioulcinent  ajouté  le  mot  « fidélité.  » 
it  aussi  cordial  que  persévérant  ; il  ren- 
iement et  de  reconnaissance,  que  nous 
us  payer,  et  qui  distinguera  notre  obéis- 
^cessité  commande  envers  tout  homme 

le  qui  platt  le  plus  à tous,  et  qui  éprou- 
dictions  pour  son  admission.  Elle  remplit 
Elle  rend  le  Français  catholique,  soumis 
ivernement  qu’elle  établit,  et  aux  lois  qu’il 
•enfermé  dans  ces  mots  : » gouvernement 
n.  » Sans  gouvernement,  la  constitution 
force  ctsansexécution.  Soyons-lui  fìdèles, 
du  corps  politique  se  soutient  et  s'anime, 
pli. 

de  ce  serment  sera  celle-ci  : <i  Je  promets 
gouvernement  établi  par  la  constitution  de  la 

t,  ne  présentent  aucune  difficulté.  Ils  sont, 
;ux  que  nous  avons  textuellement  énoncés, 
igent  ni  les  altèrent.  On  peut  donc  les  y 
anmoins  que,  quant  àia  formule  de  la 
viendrait  mieux  d’adopter  celle-ci  : « Do- 
sules,  etc  »,  ou  cette  autre  : » Domine, 
» Ces  mots  : » Hem  gallicanam  » me  pa- 
ur  le  chant  ordinaire  de  l'Église.  Je  ne 
tt  à les  remplacer  par  une  expression  plus 
ime  sens.  Cette  prière  d'ailleurs  se  faisait 
narchie.  Il  est  donc  de  convenance  qu’elle 
•nement  consulaire  qui  lui  a succédé,  ou 
te  toujours. 

.stiques  du  second  ordre  prêteront  le  même 
des  autorités  civiles,  désignées  par  le  gouver- 

livante  sera  récitée  dans  toutes  les  églises  ca- 
fln  de  l'office  divin:  s Domine,  salva  Galliæ 
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Consules  et  exaudi  nos  in  die  qua  invocave  rimus  te  o ; ou  celle-ci  : 
a Domine,  salvam  fac  Galliam,  etc.  » 

Art.  10.  — Les  nouveaux  évêques,  de  concert  avec  le  gouvernement, 
feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses 
respectifs,  de  manière  néanmoins  qu’il  soit  suffisamment  pourvu  aux 
besoins  spirituels  des  fidèles. 

Li’article  11  renipUt  entièrement  vos  vues.  Il  renferme  une 
clause  irritante^  celle  qui  exige  d’un  curé  qu'il  n’ait  pas  démé- 
rité la  confiance  du  gouvernement.  Le  Premier  Consul  peut,  en 
vertu  de  cette  clause,  déclarer  nulle  toute  nomination  de  curé 
qui  n’aura  pas  son  attache  et  son  approbation.  Rome  déclare  n’y 
mettre  aucune  opposition. 

Art.  il.  — Ils. nommeront  à toutes  les  cures,  et  ne  choisiront  pour 
pasteurs  que  des  prêtres  doués  des  qualités  requises  par  les  saints 
canons,  éclairés,  sages  et  pacifiques, et  que  le  gouvernement  ne  juge  pas 
indignes  de  sa  confiance. 

La  conservation  libre  des  Chapitres  et  des  Séminaires  est  utile 
à la  religion,  sans  nuire  au  gouvernement.  Cette  institution  ne 
lui  coûtera  rien  ; et  il  pourra,  si  les  membres  de  ces  institutions 
manifestaient  up  esprit  de  corps  qui  parût  dangereux,  les  sup- 
primer à volonté,  ou  les  réformer.  Ils  n’offrent  qu’une  associa- 
tiop  libre,  que  l’on  peut  surveiller,  et  même  dissoudre  si  l’abus 
succède  au  bien  qu’on  s'eq  était  promis. 

Art.  12.  Ils  pourront  avoir  des  Séminaires,  et  conserver  è volonté 
des  Chapitres,  mais  sans  dotation  de  la  part  du  gouvernement. 

L’article  J3  me  parait  devoir  être  ainsi  conçu.  Ces  mots  « ju- 
gées nécessaires  » laissent  au  gouvernement  toute  la  latitude 
qu'il  désire  avoir  dans  ses  décisions,  et  lui  permettent  de  subs- 
tituer une  autre  église  à l’église  paroissiale,  dans  les  endroits  où 
celle-ci  serait  aliénée. 

Art.  13.  — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  parois- 
siales et  autres,  jugées  nécessaires  pour  fexercice  delà  religion  et  qui 
n’aurpnt  pas  été  précédemment  aliénées,  seront  remises  à la  disposi- 
tion des  catholiques  romains. 

L’article  14  me  parait  rédigé  d’une  manière  aussi  prolixe  que 
vicieuse.  Rien  ne  peut  être  trop  clair  dans  une  matière  aussi  im- 
portante. Il  faut  calculer  l’étendue  des  sacrifices  k faire,  et  ne 
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expressions  insignifiastes  ou 
vos  demandes  sont  accordées, 
uière  â ne  blesser  ni  la  délica- 
.nçaises.  Je  vous  propose  donc 
parait  laisser  ni  équivoque  ni 
ivernement  et  du  Pontife,  de 
SC  plaindre  qu’on  l'ait  voulu 
lesauires  Puissances  pourraient 

ien  de  la  paix  et  l’heureux  reta- 
en  France,  renonce,  au  nom  de 
répétition  de  fonds  ou  fruits  per- 
uéreursdes  biens  ecclésiastiques, 
sseurs,  ne  les  troubleront  dans  la 
es  de  ces  biens. 

l’un  léger  changement.  Je  l'é- 

ais  pourvoira,  par  un  traitement 
lëte  entretien  des  évêques  et  ar> 
rlu  de  la  circonscription  nouvelle, 
ocèses. 

jfondations  en  général.  Il  laisse 
it  d'en  fixer  l'espèce,  les  condi- 
e textuellement  admis, 
pour  que  les  catholiques  français 
«r  des  églises  des  fondations  assu- 
it les  droits  du  gouvernement, 
jtion,  conformément  à la  de- 

I République  française  Jouira  des 
int'Siège,  dont  jouissaient  les  rois 
angement  du  gouvernement, 
est  celui  qui  concerne  les  prè- 
ionné  l’état  ecclésiastique.  Sa 
que  parce  que  cette  décision 
conscience,  qui,  par  là  même, 


N<«  531  ET  582.  - 27  Mai  1801 


13 


ne  pouvait  devenir  l’objet  d’une  convention.  Elle  ajoute  encore 
qu’elle  ne  pourrait  adopter  pour  règle  générale  de  n’admettre 
ces  ecclésiastiques  qu’à  la  communion  laïque ^ parce  qu’il  en  est 
qui  désirent  revenir  à leurs  fonctions.  Elle  préférerait  donc  de 
donner  à son  délégué  un  pouvoir  général  sur  cet  objet,  pour  sa- 
tisfaire et  le  gouvernement  et  les  parties  intéressées. 

Si  néanmoins  on  désire  que  cet  article  soit  décidé  d’une  ma- 
nière plus  claire  et  plus  précise,  on  pourra  l’insérer,  soit  dans 
la  bulle,  soit  dans  le  concordat,  soit  dans  l’un  et  dans  l'autre. 
Le  Saint-Père  déclare  qu’il  ne  fera  jamais  dépendre  du  refus 
d’une  mesure  de  clémence,  le  succès  d’une  affaire  majeure  qu’il 
désire  et  ambitionne  par-dessus  tout. 

Telles  sont,  général,  les  corrections  que  j’ai  cru  devoir  faire  au 
projet  qui  vous  est  proposé.  Puissent-elles  vous  convenir  et  mé- 
riter votre  assentiment  et  votre  approbation  ! Alors  je  croirai 
avoir  servi  avec  fruit  vos  vrais  intérêts,  et  rempli  avec  succès  la 
tâche  importante  et  glorieuse  que  vous  avez  daigné  m’imposer. 

(Aff.  ctr.,  Renne,  vol.  931). 

638.  — Bernier  à Talleyrand. 

Paris,  7 prairial  an  IX  (27  mai  1801)  *. 

Je  soumets  à vos  lumières  le  rapport  ci-joint.  J’eusse  désiré 
vous  le  présenter  avec  plus  de  célérité,  mais  il  m’a  été  impossi- 
ble de  le  faire  dans  un  espace  de  temps  plus  court.  J’ai  voulu  tout 
lire  et  tout  méditer,  pour  savoir  jusqu’où  s’étendaient  les  con- 
cessions de  Rome  et  dans  quel  esprit  on  les  avait  faites. 

Je  joindrai  à cet  exposé  un  rapport  sur  le  projet  de  bulle. 
J’ai  cru  ne  devoir  parler  ici  que  de  la  convention,  parce  qu’elle 
est  la  base  de  tout.  Deux  jours  ne  s'écouleront  pas  que  ce  der- 
nier rapport  ne  soit  fait*.  C’est  par  votre  ministère  et  d’après  vos 
observations  que  cet  ouvrage  passera  entre  les  mains  du  Consul. 
Je  le  recommande  à votre  bienveillance  ; je  l’ai  assez  éprouvée, 

* On  verra  (pièces  n<>«  533  et  536  P.S.)  que  cette  lettre  ôt  le  rapport  de  Bernier 
n’ont  etc  remis  à Talleyrand  que  le  29  mai. 

* 11  est  douteux  que  ce  rapport  ait  été  rédigé. 
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e que  vous  secoaderet  par  votre  crédit  mes  faibles 
nettrez  & U paix  religieuse  des  Français  une  fin  aussi 
pour  vous  qu'utile  à l'État. 
orne,  vol.931). 

B33-— Rapport  (le  Talleyrand. 

Paris,  8 prairial  an  IX  (28  mail80t). 
s par  le  courrier  de  M.  Spina  des  dépêches  du  cit. 
ne  seule  est  relative  à l'objet  de  l’envoi  du  courrier’, 
‘ à la  transmission  du  projet  de  concordat  et  de  bulle 
ar  la  cour  de  Rome,  et  que  le  Pape  propose  au  gou- 
de  la  République  d’accepter.  Je  vois  par  la  lettre  du 
t,  qu'il  a été  fait  des  changements,  et  j'ai  Heu  de  croire 
niées  antérieures  qu'ils  sont  considérables.  Cependant 
aiilt  assure  que  M.  Spina  « a les  instructions  les  plus 
ur  soutenir  la  discussion  qui  pourra  survenir.  >> 

■ches  que  M.  Spina  vient  de  recevoir  sont  très  volumi- 
cit.  Bernier  ne  les  avait  pas  encore  lues  au  moment 
a informé.  J'ai  lieu  de  penser  que  ce  projet  modifié 
ésenté  aujourd'hui  avec  ses  justifications.  Je  le  présen- 
?mier  Consul  avec  ses  différences,  aussitôt  qu’il  m'aura 
aniqué.  La  discussion  qui  aura  lieu  avec  M.  Spina 
simple.  Il  faudra  savoir  de  lui  s’il  a des  pouvoirs  pour 
lu  projet  sans  modification,  ou  s'il  n'a  pas  de  tels 
)ans  le  premier  cas,  la  négociation  sera  terminée  de 
e second,  il  faudra  attendre  le  retour  du  demer  cour- 
ai  expédié. 

Rodi#,  vol.  931). 

634.  - Spina  à ConsalTl. 

Parigi  [28  e]  30  maggio  1601. 

iporanci  miei  fogli  in  numeri  istruiranno  V.  Em.  R. 
Ile  si  è fatto  dopo  l’arrivo  del  corriere  Balmoni.  Tutti 


410. 
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i buoni  stavano  in  attensione  di  questo  corriere,  e non  so  come 
il  suo  arrivo,  reso  pubblico,  li  ha  tutti  consolati.  Mi  auguro  di 
cuore  che  presto  e i desideri  di  Sua  Santità  e le  speranze  di 
tutti  i buoni  restino  appagate. 

Non  posso  giungere  a sapere  quali  passi  abbia  fatti  il  CaVagnari 
verso  questo  governo.  Spero  che  l’Em.  V.  avrà  ormai  ricevuta 
la  risposta  ufficiale  del  sig.  abbate  Bcrnicr,  colla  quale  mi  assicu- 
rava per  la  seconda  volta,  che  il  governo  non  avrebbe  mai  presa 
alcuna  parte  sugli  acquisti  costi  fatti  dai  Francesi  de’  beni  nazio- 
nali Un  foglio  pubblico  di  Parigi  annunzia,  che  il  Santo  Padre 
ha  data  in  appalto  ad  una  società  di  negozianti  la  percezione 
dello  pubbliche  imposizioni  per  due  milioni  e seccnto  mila  scudi 
alP  anno.  Questa  esser  deve  un'  assertiva  del  Gavagnari,  ma 
quest'  assertiva  sarà  presto  smentita 

La  buona  armonia  che  ha  esistito  sempre  ed  esiste  fra  la  Santa 
Sede  e la  real  corte  di  Spagna,  la  devozione  che  professa  al  Santo 
Padre  il  R.  Infante  di  Parma,  erano  tutti  titoli  perchè  dovessi 
esser  sollecito  di  presentarmi  al  figlio  *,  c felicitarlo  sulla  nuova 
sua  destinazione.  Due  volle  perciò  ho  avuto  l'onore  di  esser  pre- 
sentato al  medesimo,  non  mono  che  alla  Real  Consorte,  che  con 
pari  premure  mi  hanno  chieste  le  notizie  di  Sua  Santità,  per  la 
di  cuisalute  e tranquillità  mostrano  prendere  il  più  vivo  interesse. 
No»  si  sa  ancora  quanto  sarà  per  prolungarsi  in  Parigi  il  loro 
soggiorno. 

Mi  riporto  per  il  di  più  ai  contemporanei  miei  fogli  in  numeri, 
ed  umiliando,  etc. 

(Guiles,  àrch.  Carrara). 

’ Pièce  n*  Ì47. 

* La  nouvelle  était  donnée  par  le  3.  de»  Héìxtlt  du  7 prairial  (27  mai).  — Le 
démenti  se  trouve  dans  le  n»  du  IH  prairial  (2  juin).  On  y lit,  sous  la  rubrique 
Home  : • Nuire  pénurie  est  tclle.quc  les  secrétaires  mèrnes  ne  sont  pas  payés,  et 
que,  pour  fournir  aux  dépenses  les  plus  urgentes,  il  faut  anticiper  sur  les  revenus 
lie  l'année  procliainc.  Ajuuler.  à cela  les  demandes  exliorbitlintes  que  forment 
eliaque  jour  envers  le  .Saint-Siège  les  arqnércurs  de  domaines,  et  les  fournis- 
senrs  de  la  ci-devant  Répiildiquc  française  dont  un  seul  ose  bien  réclamer  pour 
sa  part  un  million  H.70.000  piastres,  et  vous  vous  formero?,  à peine  une  idée  juste 
de  notre  détresse  acliielle.  et  du  l«soin  que  nous  avons  que  le  gouvernement  fran- 
çais veuille  bien  améliorer  notre  sort  par  une  mesure  definitive.  » 

' Lejeune  roi  d'Elrurie  était  arrivé  à Paris  le  soir  du  lundi  2o  maL 
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85  en  diiffres)  Parigi  i8  [c  30]  maggio  i80i. 

'ipena  sarà  conclusa  Ia  trattativa  degli  aSari  spirituali,  e se« 
a la  convenzione,  presenterò  te  memorie  relative  agli  oggetti 
)orali,  in  tutto  uniformi  alle  istruzioni  datemi  da  Y.  Em.,  c 
anto  alla  prima  udienza  che  avrò  dal  Primo  Console,  non 
;rò  di  fare  a voce  le  mie  rappresentanze  e per  le  Legazioni, 
r i compensi,  e per  l'evacuazione  delle  truppe,  e giacché  non 
lò  vincere  costi  l'ostinazione  della  corte  di  Napoli,  anco  per- 
ii Primo  Console  s'interessi  per  Benevento,  sebbene  per 
erienza  ormai  acquistata  da  ciò  che  è accaduto,  non  solo  a 
da  che  sono  in  Parigi,  ma  a tutti  gli  altri  ministri  esteri,  non 
ia  concepire  alcuna  lusinga  che  le  mie  rappresentanze  ab- 
0 un  felice  successo. 

3n  so  ancora  convenire,  che  sia  già  deciso  di  dare  al  re  dì 
legna  un  compenso  nelle  Legazioni.  Forse  questo  progetto 
stato  ; ma  non  so  indurmi  a credere  che  da  alcuna  Potenza 
)iTra  la  riunione  del  Piemonte  alla  Francia,  e o non  si  conclu- 
mai  una  pace  coll'  Inghilterra  e colla  Russia,  o il  Piemonte 
reso  sicuramente  al  suo  padrone.  Non  mi  farebbe  poi  specie 
in  ultimo  venisse  voglia  al  Primo  Console  di  far  cedere  dal 
duale  il  regno  al  duca  d'Aosta  ; ma  credo  bene  che  nè  l'uno 
altro  si  arrenderanno  a questa  condizione, 
indennità  che  dar  si  deve  al  gran  duca  di  Toscana,  è quella 
molto  mi  fa  temere.  Se  conservar  si  vogliono  gli  elettorati, 
ñaparte  se  non  tutti i principati  ecclesiastici  di  Germania, 
mdosi  delle  indennità  alla  Prussia,  alla  Baviera  ed  altri  prin- 
non  si  sa  vedere  in  qual  parte  prender  si  possa  Tindennità 
Igran  duca  di  Toscana,  se  non  si  cerca  in  Italia.  Se  depor 
lesse  l'idea  della  Cisalpina,  tutto  protrebbe  accomodarsi  ; ma 
ta  pietra  d’inciampo,  che  rimossa  aprirebbe  une  strada  fa- 
3id  una  pace  più  solida  e generale,  si  vuol  che  esista,  ed  in 
aso  temo  sempre  per  le  nostre  Legazioni.  Nulla  però  io  credo 
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vi  sia  finora  di  sistemato,  eccettuato  il  regno  di  Toscana,  del 
quale  il  nuovo  ré  anderà  ben  presto  ad  essere  investito. 

Egli,  giunto  in  Parigi  lunedi  a sera,  martedì  si  portò  subito  a 
visitare  il  Primo  Console,  col  quale  ebbe  una  ben  lunga  confe- 
renza. Non  si  sa  però  ancora  se  fissata  sia  la  sorte  del  padre,  e 
se  resterà  egli  al  pacifico  possesso  di  Parma  e di  Piacenza.  Non 
pare  verisimile  che  il  figlio  accetti  un  regno  altrui,  al  prezzo  di  ve- 
der spogliato  il  padre  de’  suoi  legittimi  stati  ; ma  pure  tutto  vi  è 
da  temere  ; nè  vi  è finora  alcuna  ben  fondata  ragione  di  far  spe- 
rare il  contrario.  Pare  che  si  sia  deposto  ü pensiero  di  dare  alla 
presenza  di  questo  re  in  Parigi  féclai  che  si  era  immaginato.  Se 
gli  si  daranno  delle  feste,  non  credo  che  saranno  pubbliche.  Il 
disordine  accaduto  nel  teatro  di  Bordeaux,  ove  mentre  si  gridava 
Vive  ¿e  roi,  alcuno  fece  eco  colla  frase  A bas  le  roi,  credo  servito 
sia  di  lezione  Egli  conserva  il  titolo  di  C^‘  di  Livorno,  e mentre 
è trattato  da  tutti  gli  Spagnoli  col  titolo  di  Maestà,  non  so  sedagli 
altri  ministri  esteri  sia  trattato  con  questa  distinzione.  Nel  mo- 
mento che  gli  fui  presentato,  credetti  di  regolare  il  mio  breve 
discorso  in  modo  da  non  compromettermi,  e insieme  da  non 
offenderlo. 

n gran  maestro  Hompesch  continua  a scrivere  lettere  al  Primo 
Console  ed  al  ministro  Talleyrand  acciò  questo  governo,  unito 
alla  Spagna,  impegnino  il  Santo  Padre  a riconoscerlo  per  gran 
maestro.  Dice  che  il  Santo  Padre  lo  desidera,  ed  assicura  che 
gode  tutto  il  favore  della  corte  di  Vienna.  Ninno  a me  ne  ha 

* Cf.  Corr.  de  Nap»,  n®  SS86. 

* Hompesch  au  P.  Consul  ; Porlo  di  Fermo»  4 mai  ; « Le  cit.  Cibon  n*aura  pas 
manqué  de  vous  représenter  par  quelles  atroces  calomnies  on  a surpris  la  religion 
de  S.  M.  I.  feu  Tempereur  Paul  I,  et  avec  quelle  violence  cet  empereur  s'opposa 
à l’exercice  de  ma  dignité.  Les  circonstances  impérieuses  du  moment  enchaînaient 
toutes  mes  démarches.  La  mort  de  cet  empereur  ôte  cet  obstacle  ; et  j’implore 
avec  une  ample  et  pleine  confiance»  votre  protection  et  votre  médiation  près  du 
Saint-Siège  et  de  vos  illustres  alliés,  en  ma  faveur  et  en  faveur  de  mon  Ordre. . . 
Noos  fondons  nos  plus  grandes  espérances  sur  votre  magnanimité  et  sur  la 
loyauté  du  gouvernement  français»  pour  réavoir  notre  chef-lieu,  d'où  nous  pour^ 
rons  nous  rendre  utiles  aux  Puissances  protectrices  et  surtout  à la  France., .*  >»  — 
La  lettre  adressée  par  Hompesch  à Talleyrand  porte  la  même  date,  et  est  écrite 
dans  le  même  sens. 

â 
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ancora  parlato,  e credo  che  il  Primo  Console  sarà  costante  nella 
massima,  già  meco  adottata,  di  procedere  in  quest’  affare  con  tutta 
la  moderazione.  Non  dubito  che  il  priorato  di  Russia  farà  di  tutto, 
perchè  si  faccia  a Pietroburgo  la  nuova  elezione  di  un  gran  mae- 
stro. Maio  voglio  sperare  che  quell’ imperatore,  pregato  parti- 
colarmente da  Sua  Santità,  lascierà  che  l’Ordine  si  raduni  ove 
vuole  per  regolare  gli  affari  della  Religione,  e Roma  certamente 
sarebbe  il  luogo  per  tutti  il  meno  sospetto. 

P.  S.  — 30  detto.  — Il  re  di  Etruria  ricevè  grandi  applausi  ai 
teatri,  ma  non  si  è ancora  sentito  acclamare  in  pubblico  col  nome 
di  Roi.  Benché  abbia  avuti  col  Primo  Console  già  due  abbocca- 
menti \ nulla  si  dice  della  sorte  del  padre,  e nulla  vi  è di 
preciso. 

Le  truppe  gallo-ispane  sono  già  entrate  nel  territorio  porto- 
ghese. Il  ministro  di  Portogallo  che  veniva  a trattare  della  pace, 
sbarcato  al  porto  di  Lorient,  è stato  trattenuto  e gli  è stato 
detto  di  manifestar  di  là  gli  ordini  dei  quali  è incaricato  dalla 
sua  corte. 

La  trattativa  della  pace  coll*  Inghilterra  non  pare  intermessa. 

1 congressi  fra  il  ministro  degli  affari  esteri  e quello  di  Russia 
sono  frequenti.  Pare  però  che  la  Prussia  voglia  ora  andar  colla 
Russia  di  concerto,  riunirsi  all’  Inghilterra,  e che  si  procuri  d’im- 
pedire una  più  stretta  alleanza,  che  conciliar  forse  si  potrebbe 
fra  TAustria  e la  Francia. 

Sono  assicurato  che  fin  da  domenica  scorsa  fu  spedito  un  cor- 
riere a Cacault,  acciò  assicurasse  Sua  Santità  di  esser  tranquillo  *. 

(Cultes,  Arch,  de  Carrara). 


* Il  avait  été  reçu  à la  Malmaison  le  26  et  le  28  mai. 

* Le  i6  avril,  au  moment  où  les  troupes  françaises  et  espagnoles  sc  disposaient 
à franchir  la  frontière  portugaise,  M.  de  Aranjo  s’était  embarqué  à Lisbonne  pour 
essayer  de  traiter  directement  avec  le  gouvernement  français.  Le  P.  Consul  apprit, 
le  43  mai,  que  l’envoyé  portugais  avait  abordé  à Lorient  ; il  lui  avait  aussitôt  fait 
notifier  que  le  siège  de  la  négociation  devait  rester  à Madrid,  tout  en  lui  faisant 
conn^tre  incidemment  ses  principales  exigences  envers  le  Portugal  [Corr, 
no  5o62).M.  de  Aranjo  venait  de  reprendre  la  mer. 

’ Cette  nouvelle  était  erronée. 


M*  536.  — S8  ET  30  MAI  tool 


10 


636.  — Spina  h Consalvi. 

(no  86  en  chilfrcs)  Perigi,  28  [e  .SO]  maggio  1801. 

Posso  finalmente  parlare  all’  Em.  Y.  con  più  dettaglio  di 
quanto  si  contiene  ne’  voluminosi  fogli  ricevuti  da  Livio,  aven- 
doli ornai  scifrati  e letti.  Non  ho  potuto  che  veramente  ammi- 
rare il  modo  col  quale  è costi  felicemente  riuscito  di  conciliare 
nel  progetto  di  convenzione,  che  appagati  fossero  i desideri  del 
Primo  Console,  e salve  nel  tempo  istesso,  per  quanto  le  dolorose 
circostanze  lo  permettono,  le  regole  inviolabili  dell'  ecclesiastica 
nostra  disciplina.  Le  istruzioni  poi,  gU  avvertimenti,  le  animad- 
versioni ché  formano  il  corredo  del  concordato  e della  bolla, 
sono  così  esatte  e precise  che  nulla  lasciano  a desiderare. 

Accennai  già.  all’  Em.  V.  col  corriere  di  domenica,  che  Livio 
era  giunto  alle  3 dopo  il  mezzo  giorno  della  vigilia  di  Pentecoste. 
Si  combinò  a venir  da  me  il  sig.  abbate  Bernier  nel  momento  ap- 
punto che  dissigillavo  i pieghi,  e veniva  per  annunziarmi  l’ar- 
rivo  del  dispaccio  di  Gacault,  col  quale  avvisava  già  al  Primo 
Console  di  esser  pronto  costì  Livio  alla  partenza,  e che  il  pro- 
getto, e la  bolla  sarebbe  stata  di  tutta  sua  soddisfazione.  Conse- 
gnar dovetti  immediatamente  al  sig.  abbate  Bernier  le  lettere  ad 
esso  dirette,  pregandolo  di  ritornare  la  sera,  nella  quale  gli  avrei 
comunicato  il  di  più.  Sebbene  non  avessi  il  tempo  di  decifrare  le 
istruzioni,  mi  avvidi  bene  dalla  semplice  distinzione  de’  diversi 
fogli  numerati,  e colla  rapida  lettura  che  in  breve  tempo  potei 
fare  delle  pezze  annesse,  qual  doveva  essere  la  mia  condotta. 
Consegnai  dunque  al  sig.  abbate  Bemier,  che  fu  ben  sollecito  a 
ritornare,  il  progetto  [e]  la  bolla  con  un  sol  puntino  avverten- 
dolo che  quello  era  Tultimatum  di  Sua  Santità,  e che  assoluta- 
mente  non  vi  era  da  sperare  alcun  cambiamento  ; avvertendolo 
che  la  mia  plenipotenza,  per  quanto  fosse  estesa  nei  termini, 
non  si  estendeva  però  di  più  in  sostanza  che  a far  uso  di  qualche 
sinonimo.  Restò  contentissimo  il  sig.  abbate  Bernier  di  tutto  il 
lavoro,  siccome  si  mostrò  penetratissimo  delle  lettere  ad  esso 
scritte  da  Sua  Santità  e da  Y.  Em. 

Il  difficile  era  di  concertare  il  modo  che  tutto  messo  fosse  sotto 

• Pièce  no  400  (voir  la  4f«  note). 
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occhi  del  Primo  Console,  prima  che  fosse  da  altri  prevenuto, 
reoccupato  da  nuove  riflessioni.  Bisognava  pur  dar  parte  ai 
nistro  delle  relazioni  estere  dell’  arrivo  del  corriere  : ad  esso 
lovevano  in  regola  consegnare  tutte  le  carte,  eper  di  lui  mezzo 
tanto  dovevo  far  consegnare  al  Primo  Console  la  lettera  di 
a SantitA  Ma  il  sig.  abbate  Bemicr  a tutto  riuscì  a maravi- 
a,  e domenica  mattina  *,  portandosi  alla  campagna  del  Primo 
nsole,  ove  si  trovava  ancora  il  ministro,  potè  far  di  tutto 
’ esatta  vantaggiosa  relazione. 

n promosse  qualche  questione  sulla  revoca  delle  « leggi  », 
1 essendo  in  potestà  del  Primo  Console  solo  di  revocarle  ; cosi 
la  parola  « vescovi  legittimi  »,  temendo  il  Primo  (/insole  di 
ar  troppo  i costituzionali,  e finalmente  sull'  accordar  ai  catto- 
. di  lasciar  dei  fondi  alle  chiesc.Questi  adunque  sono i tre  arti- 
i,  nei  quali  mi  attendo  ancora  a qualche  controversia  ; ma  il 
0 partito  è preso,  e farò  sicuramente  tutto  il  possibile  acciò  il 
>getto  da  me  presentato,  adottato  sia  senza  la  menoma  va- 
zionc.  11  sig.  abbate  Bemier  è frattanto  incaricato  di  fare  un 
.tto  ufiìciale  rapporto,  e del  progetto  di  convenzione,  e della 
Ila.  Sono  nella  ferma  fiducia  che  egli  lo  farà,  perchè  sia  il  tutto 
iettato  senza  variazione. 

[lo  fatta  consegnare  per  mezzo  del  ministro  Talleyrand  la  let- 
a di  Sua  Santità  al  Primo  Console,  ma  non  so  ancora  quale 
pressione  abbia  fatta.  Per  altro,  per  convincere  il  Primo  Con- 
e della  mia  lealtà,  e della  fiducia  che  avevo  nelle  sue  dispo- 
Loni  ad  arrendersi  ai  desideri  ed  alle  preghiere  del  Santo 
dre,  gli  feci  comunicar  subito  per  mezzo  del  sig.  abbate  Ber- 
r,le  duelcttere  delle  quali  sono  stato  da  Sua  Santità  onorato 
il  Primo  Console  pare  che  sia  rimasto  soddisfatto  della  mia 
ifidenza,  e non  mal  contento  del  contenuto  delle  lettere. 

[n  genere  tutti  tre  i Consoli,  ai  quali  è stato  comunicato  ed  il 
icordato  e la  bolla,  si  sono  mostrati  molto  contenti.  Tuttavia, 
i'ezzo  a vedere  dei  cambiamenti  istantanei  nelle  cose  ancora 
ì sembrino  le  più  assicurate,  nulla  sò  per  ora  far  sperarea 
a Santità  e a V.  Em.  Il  rapporto  del  sig.  abbate  Bemier  do- 

Piòcc  no  402 

Le  24  mai,  lendemain  de  l'arrivée  de  Livio. 

Pièce  D«  405.  Voir  aussi  la  note  qui  est  à la  fin  de  celle  lettre. 
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vrebbe  Oggi  esser  presentato,  e credo  che  in  seguito  del  mede- 
simo mi  sarà  dal  Primo  Console  accordata  un’  udienza,  che  già 
gli  ho  chiesta,  per  parlargli  di  tutto  in  dettaglio.  Andrò  infor- 
mando in  cifra  a parte  l’Em.  V.  di  tutto  ciò,  che  andrà  accadendo 
prima  del  ritorno  di  Livio  : sia  pur  certo  che  i suoi  comandi  e le 
sue  istruzioni  saranno  esattamente  eseguite. 

Ho  molto  dubitato  se  consegnar  dovevo  la  lettera  al  ministro 
Talleyrand  ' ; ma  pure,  per  non  lasciare  intentato  alcun  mezzo 
che  renderlo  possa,  se  non  amico,  almeno  meno  avverso  a noi 
che  sia  possibile,  e perchè  la  lettera  aveva  principalmente  per 
oggetto  rinteresse  del  sig.  duca  Braschi,  Tho  consegnata. 

Mi  ero  sempre  dimenticato  di  parlare  all'  £m.  Y.  del  progetto 
dei  costituzionali  di  tenere  in  Parigi  un  sinodo  nazionale,  al  quale 
hanno  invitato  tutti  i vescovi  cattolici  colla  lettera  che  costì  è 
pervenuta.  Mi  ero  egualmente  adoprato  perchè  dal  governo  ri- 
parato si  fosse  a questo  scandalo,  e mi  si  è sempre  fatto  credere 
che  il  sinodo  non  avrebbe  luogo.  Ë nata  ora  una  rissa  fra  l'in- 
truso di  Parigi  e gli  altri  intrusi,  dei  quali  pochi  sono  veramente 
ostinati,  e che  menano  il  più  gran  rumore,  alla  testa  dei  quali  è 
Grégoire;  e questa  stessa  dovrebbe  disturbare  l'adunanza  *.  Ben- 
ché si  continui  a farmi  credere  che  il  sinodo  non  avrà  luogo,  non 
tarderò  a presentare  su  di  ciò  una  ^memoria,  per  avere  una  decisa 
risposta  ufficiale. 

P.  S.  — 30  detto.  — Ho  presentata  la  memoria  relativa  al 
concilio  degl'  intrusi,  e questa  mattina  stessa  sarà  riferita  al 
Primo  Console  dal  sig.  abbate  Bernier,  che  ieri  trasmise  il  suo 
rapporto  Per  le  notìzie  che  da  molti  ho  potuto  raccogliere, 

* Pièce  no  408.  Cf.  pièce  n®  407. 

* Le  métropolitain  de  Paris,  Rover,  brouillé  avec  les  c<  Evêques  Réunis  » dont 
il  faisait  partie  (cf.  t.  II,  p.  80,  note  2),  montrait  depuis  plus  d'un  an  son  humeur 
parson  opposition  au  concile  national.  Il  n'avait  point  signé  la  lettre  de  convo- 
cation (du  2 mars  1800)  : il  ne  l'avait  point  transmise  à ses  suffragante;  il  ne 
réunissait  pas  les  assemblées  préparatoires,  c'est-à-dire  le  synode  et  le  concile 
particulier  de  son  diocèse.  La  querelle,  un  peu  assoupie  pendant  l'hiver,  venait 
de  se  ranimer  par  deux  circulaires,  du  21  avril  et  du  29  mai,  que  Royer  avait 
publiées  pour  justifier  sa  résistance.  Un  de  ses  suffragants,  l'évêque  constitution- 
nel de  Meaux,  soutenu  par  ses  collègues  de  Troyes  et  de  Versailles,  et  stimulé 
par  Grégoire,  avait  fait  un  coup  d’autorité  et  convoqué  d'ofiice  pour  le  16  juin  le 
concile  métropolitain  de  Paris. 

* Pièce  no  531 . 
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>are  che  non  abbia  che  ridire  il  Primo  Console  nè  sul  progetto 
li  convenzione,  nè  sulla  bolla  : tuttavia  io  temo  ancora  che  si  prò* 
}ongano  dei  cambiamenti,  ai  quali  non  mi  presterò  mai. 

La  situazione  della  religione  in  Francia  è cosa  veramente  do- 
orosa.  Lo  scisma,  più  terribile  del  primo,  che  si  minaccia'  se  la 
'eligione  non  è stabilita,  fa  credere  necessario  qualunque  par- 
ito. Ma  l’incertezza  se  dopo  tanti  sacrifizi  si  cesserà  veramente  di 
perseguitare  la  religione  e i suoi  ministri,  il  timore  dei  clamori 
lei  legittimi  vescovi  e de’  loro  aderenti,  fanno  dubitare  ancora  se 
convenga  o nò  far  tanti  sacrifizi.  Iddio  mi  assistera,  spero,  come 
m fatto  finora,  e tutto  finirà  a sua  maggior  gloria  ed  onore. 

(CuUes,  Ardi.  deCaprara). 

637.  — Etpina  k Bernier. 

Paris,  39  mai  180t. 

Il  circule  en  Italie  et  l'on  a fait  parvenir  jusqu’à  Rome  ane 
:ettre  encyclique  *,  signée  par  quatre  évêques  constitutionnels  ré- 
sidant à Paris,  savoir  Grégoire,  Clément,  Wandelaincourt  et  Du- 
bois, par  laquelle  on  invite  tous  les  évêques  de  la  catholicité  à se 
i*endre  à un  prétendu  concile  national  qui,  dit-on,  doit  s’assem- 
bler dans  l’église  métropolitaine  do  Paris,  le  S9  du  mois  de  juin 
de  la  présente  année. 

On  ose  citer  à ce  prétendu  concile,  non  seulement  les  évêques 
légitimes  de  la  France,  mais  encore  le  chef  même  de  l'Eglise,  le 
Souverain  Pontife.  Les  évêques  constitutionnels  assurent  avoir 
déjà  écrit  à Sa  Sainteté  pour  la  prier  d'envoyer  sea  légats  à ladite 
assemblée. 

Le  Saint-Père  n’a  jusqu’à  présent  reçu  aucune  lettre  de  cette 
espèce,  et  j'aime  à croire  qu'on  ne  portera  pas  la  témérité  jusqu'à 
la  lui  adresser.  Sa  Sainteté  a néanmoins  été  pénétrée  de  la  plus 
vive  douleur  en  apprenant  que,  pendant  même  que  de  concert 
avec  le  Premier  Consul  elle  s'occupe  d'apaiser  en  France  les 
troubles  religieux  et  de  réunir  la  République  au  Saint-Siège,  cen- 
tre de  l'unité  catholique,  les  évêques  constitutionnels  font  tous 

‘ Allusion  à des  propos  récents  du  P.  Consul  (t.  Il,  p.  396,403,413,438  etc.). 

* Pièce  no  314. 
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leurs  efforts  pour  perpétuer  le  schisme  qui,  jusqu'à  présent,  Ta 
si  cruellement  déchirée. 

Sa  Sainteté  est  convaincue  que  ladite  convocation  a été  faite 
sans  là  participation  du  gouvernement,  et  elle  est  fermement  per- 
suadée qu'il  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  une 
assemblée,  qui  serait  tout  à la  fois  injurieuse  pour  le  chef  de 
TEglise,  entièrement  contraire  aux  principes  les  plus  universels 
de  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  ne  ferait  que  fournir  un 
nouvel  élément  au  schisme  et  multiplier  les  désordres  auxquels 
le  Premier  Consul  veut  remédier  \ 

Permettez,  M',  qu’après  vous  avoir  fait  connaître  les  senti- 
ments douloureux  dont  le  cœur  paternel  de  Sa  Sainteté  a été 
affecté,  je  vous  prie  de  rappeler  l'attention  du  gouvernement 
sur  un  pareil  désordre.  Je  vous  observerai  de  plus  que  les  cons- 
titutionnels, dans  leur  journal  du  15  courant  *,  annoncent  comme 
déjà  convoquée  par  les  soi-disant  suffragants  de  Paris,  et  mal- 
gré les  oppositions  de  leur  confrère  Royer,  une  assemblée  pro- 
vinciale préparatoire  au  prétendu  concile  national. 

J'esp.ère,  M%  que  vous  voudrez  bien  vous  intéresser  auprès 
du  gouvernement,  afin  qu’il  prenne  des  mesures  pour  empêcher 
de  pareilles  assemblées  ; et, ‘d’après  ses  dispositions,  j’ai  tout 


^ Spina  avail  sous  les  yeux  une  « Pro  memoria  sulla  lettera  de* vescovi  intrusi  » 
que  le  Pape  lui  avait  envoyée  le  12  mai  (t.  II,  p.  309,  if.),  en  lui  recommandant 
d’en  faire  usage.  On  lisait  dans  cette  pièce  : «...  Il  S.  Padre  non  ha  ricevuto  fino 
ad  ora  questo  invito...  Non  può  peraltro...  dissimulare  la  sua  sorpresa  e il  grave 
suo  rammarico  nello  scorgere  le  nuove  machine  de’  costituzionali,  e nel  mirare 
ad  un  tempo  Tindifterenza  che  mostra  il  governo  su  la  loro  riprovabilissima  con- 
dotta »,  surtout  au  moment  où  ce  gouvernement  se  propose  de  rétablir  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Le  Pape  rappelait  les  condamnations  pronon- 
cées contre  les  évêques  constitutionnels.  11  invitait  Spina  à réclamer  l’interdiction 
de  leur  concile,  et,  citant  le  passage  de  leur  lettre  où  il  était  question  de  l’adhé- 
sion de  plusieurs  évêques  étrangers,  il  finissait  en  disant  : « Sarà  altresì  neces- 
sario che  Mgor  arcivescovo  di  Corinto  porti  la  sua  attenzione  sul  seguente  tratto 
dell’  accennata  lettera,  per  venire  in  cognizione  se  sussista  quanto  in  essa  si  e- 
sprime,  e quali  siano  i vescovi  dico  manifestamente,  o segretamente  hanno  ester- 
nata la  loro  unione  con  i costituzionali,  come  pure  quali  siano  gli  ecclesiastici 
italiani,  che  si  sono  proposti  d’intervenire  al  suddetto  sedicente  concilio  nazio- 
nale... Può  darsi  che  quanto  si  espone  sia  una  solenne  impostura;  ma  i tempi 
sono  troppo  critici,  c vi  è motivo  da  temere  di  tutto  » (Arch,  du  Vatican). 

* Annales  de  la  religion,  t.  XlII,  p.  41  à 48.  — Voir  aussi  dans  le  n<>  suivant 
(du  30  mai)  la  p.  95. 
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lieu  d'espérer  que  les  réclamations  de  Sa  Sainteté  sur  ce  point 
seront  accueillies. 

(Ârch.  du  Vatican). 

538.  — Bernier  au  P.  Consul. 

% 

Paris,  9 prairial  an  IX  (29  mai  1801). 

Je  suis  chargé  par  le  Saint-Père  et  son  envoyé  de  vous  remet- 
tre la  lettre  ci -jointe  *,  et  de  vous  prier  de  la  prendre  en  grande 
considération.  , 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  par  là  solliciter  de  vous,  avant 
le  temps,  des  mesures  prématurées  envers  la  religion.  Vous  ne 
ferez  en  tout  que  ce  que  vous  croirez  convenable  de  faire.  Mais 
en  attendant  le  parti  définitif,  il  est  bon  de  suspendre  au  moins 
ce  qui  ne-peut  que  rallumer  les  haines,  et  remettre  en  question 
ce  que  vous  voulez  maintenant  décider.  Je  crois  donc  qu'il  est 
politiquement  et  religieusement  utile  d'ordonner  la  suspension 
de  tout  concile  ou  assemblée  d’évêques  et  de  prêtres  pour  déli- 
bérer sur  des  objets  religieux,  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  au- 
trement ordonné.  Cette  prohibition  regarde  la  Police. 

Je  soumets,  général,  cet  avis  'à  votre  sagesse,  et  vous  prie 
d'agréer  l’hommage  de  mon  profond  respect. 

(Cultes,  carton  1). 

539.  — Rapport  de  Talleyrand. 

Paris,  9 prairial  an  IX  (29  mai  1801). 

Je  présente  au  Premier  Consul  *le  projet  de  convention  entre 
le  gouvernement  de  la  République  et  la  cour  de  Rome.  Je  ferai 
quelques  observations  sur  les  changements  que  le  Souverain 


* Pièce  no  337. 

* Talleyrand  compare  le  Contre-projet  romain  (pièce  n®  400)  avec  le  Projet  V 
(pièce  no  222).  Il  mentionne  aussi  les  Corrections  proposées  par  Bemier  (pièce 
no  531).  — On  remarquera  que  le  projet  V est  désigné  tantôt  sous  le  nom  de  « pre- 
mier projet  »,  tantôt  sous  ces  formes  plus  qu'étranges  : « le  plan  qui  avait  été 
consenti  par  son  agent  [du  Pape]  à Paris  » ; « le  projet  de  M.  Spina  » ; <c  la  ré- 
daction convenue  entre  M.  Spina  et  nous  » (Cf.  1. 1,  p.  407  note  i ; et  t.  II,  p.  85, 
note  2). 
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Pontife  a cru  devoir  introduire  au  plan  qui  avait  été  consenti 
par  son  agent  à Paris. 

Art.  1*'.  — Cet  article  présente  deux  différences  remarqua* 
bles  ; celui  du  premier  projet  est  ici  divisé  en  deux  ; au  pre- 
mier le  Saint-Père  ajoute  trois  clauses  nouvelles,  dont  deux  me 
semblent  inadmissibles. 

Le  Saint-Père  demande  que  le  gouvernement  se  déclare  « ca- 
tholique »,  et  qu’il  promette  de  « conserver  la  pureté  des  dog- 
mes de  la  religion.  » Ce  dernier  soin  appartient  au  ministère  ec- 
clésiastique, et  il  serait  tout-à-fait  ridicule  que  la  puissance  civile 
consentit  publiquement  à s’en  dire  chargée . Quant  à la  profession 
du  culte,  elle  tient  à la  volonté  libre  des  hommes  et  & leurs  actes 
individuels.  Les  gouveimements  sont  des  êtres  fictifs,  dont  les 
facultés  collectives  sont  déterminées  par  la  nature  et  la  source  de 
leurs  pouvoirs.  Ils  sont  établis  pour  exercer  de  grands' pouvoirs  ; 
mais  ces  pouvoirs  ne  peuvent  s’appliquer  à des  actes  qui  les 
concernent  seuls.  Ce  n'est  pas  comme  gouvernants,  mais  comme 
citoyens,  qu’ils  professent  tel  ou  tel  culte.  Le  Saint-Père  a de 
plus  inséré  dans  cet  article  la  clause  de  la  révocation  des  lois  et 
décrets  contraires  à la  pureté  des  dogmes  et  à l’exercice  de  la 
discipline  de  l’Eglise.  Cette  clause  est  inadmissible.  Le  cit.  Ber- 
nier propose  d’y  substituer  la  formule  : « Nonobstant  tout  acte 
antérieur,  s’il  en  existait  de  contraires  à ces  dispositions.  » Le 
mot  « acte  » n’exprimant  que  des  mesures  de  gouvernement,  il  y a 
peu  d’inconvénient  à adopter  cette  formule. 

Art.  2.  — Cet  article  faisait  partie  du  premier,  dans  le  projet 
de  M.  Spina.  11  présente  un  changement  important  pour  le 
Saint-Siège,  mais  de  nulle  conséquence  pour  nous.  Dans  le  pre- 
mier projet,  la  nouvelle  circcmscription  était  faite  de  concert  par 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  Saint-Siège.  Ici,  c’est  le 
Saint-Siège  qui  la  fait  de  concert  avec  le  gouvernement. 

Art.  3.  — Cet  article  et  celui  qui  est  proposé  par  le  cit.  Ber- 
nier, de  quelque  manière  qu’on  les  rédige,  ne  peuvent  entrer 
dans  une  convention.  Que  le  Souverain  Pontife  s’adresse  aux 
évêques  et  leur  témoigne,  ou  déclare,  ou  signifie  ce  qu’il  voudra, 
peu  importe  au  gouvernement  de  la  République.  Une  conven- 
tion ne  doit  rien  exprimer  que  ce  qui  est  d’un  accord  commun. 
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Or  ici  les  deux  gouvernements  ont  k convenir  d'une  chose^  c’est 
que  les  sièges  soient  remplis  par  de  nouveaux  évêques.  Le  Saint- 
Père  arrivera  à ce  résultat  par  la  voie  qui  lui  paraîtra  la  plus 
convenable  ; mais  la  convention  ne  doit  parler  que  du  résultat. 

Art.  4.  ~ Cet  article  faisait  partie  du  1"  du  titre  IL  Le  Pape 
y demande  un  délai  de  trois  mois  pour  la  nomination  aux  évê- 
chés : cette  demande  est  plausible. 

Il  demande  de  plus  que  le  Premier  Consul  fasse  profession  de 
foi.  Cette  clause  a deux  inconvénients  : 1®  Par  la  rédaction  : 
c’est  sur  cette  profession  que  le  Saint-Siège  fonde  l’engagement 
qu’il  prend  de  conférer  l’institution  canonique  ; ce  qui  annonce 
très  explicitement  que  les  successeurs  du  Premier  Consul  ne 
pourront  nommer  aux  évêchés  s’ils  ne  sont  pas  catholiques. 
2®  Cette  profession,  dans  un  acte  de  gouvernement  aussi  notoire 
que  l’est  une  convention,  est  opposée  & tous  les  principes  ; car, 
encore  une  fois,  l’adhésion  aux  dogmes  et  aux  rites  d’une  reli- 
gion est  un  acte  de  citoyen,  et  non  de  gouvernement. 

Art.  5.  — Cet  article  est  conforme  à l’article  correspondant 
du  premier  projet. 

Art.  6 et  7.  — Dans  ces  deux  articles,  le  mot  de  « lois  » est 
supprimé  et  l’obéissance  s’adresse  au  gouvernement  seul  : on  a 
ajouté  le  mot  de  « fidélité.  » Cependant,  comme  la  source  et  la 
base  du  gouvernement  sont  dans  la  constitution,  et  que  l’article 
en  fait  une  mention  expresse,  je  pense  que  cette  formule  peut  être 
adoptée. 

Art.  8.  — Cet  article  est  bien. 

Art.  9.  — Cet  article  admet  la  formule  de  prière  du  premier 
projet.  Le  cit.  Bernier  propose  de  substituer  « Galliam  » à Rem 
gallicam  » ; et  il  a parfaitement  raison,  à cause  du  chant. 

Art.  10.  — Cet  article  est  bien. 

Art.  11.  — Cet  article  exprime  le  choix  des  curés.  L’approba- 
tion du  gouvernement  exigée  dans  le  premier  projet,  est  ici  dé- 
layée dans  des  expressions  extrêmement  vagues.  Ce  changement 
est  une  pure  chicane.  Le  Saint-Siège  n’ignore  pas  qu’un  grand 
nombre  de  curés  sont  nommés  en  Europe  pardeslaiques,etmême 
par  des  protestants. 

Art,  12.  — On  peut  promettre  au  Saint-Siège  l’établissement 
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des  Séminaires  et  des  Chapitres,  mais  il  n*y  a aucune  nécessité 
de  s’y  engager. 

Art.  13.  — D’après  cet  article,  toutes  les  églises  non  aliénées 
doivent  être  remises  au  culte  catholique.  Le  premier  projet  citait 
l’arrêté  du  7 nivôse.  Le  Pape  peut  dire  que  cet  article  ne  lui  im- 
portant en  rien,  sa  citation  devient  inutile.  Je  ne  vois  pas  d’ail- 
leurs qu’elle  importe  au  résultat  de  l’article. 

Art.  14.  — Cet  article  est  relatif  aux  biens  nationaux.  Il  est 
inadmissible,  et  celui  substitué  par  le  cit.  Bernier  ne  suffit  pas 
pour  remplir  l’objet  du  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  sujet  de  cet  article  doit  être  considéré  comme  un  des 
principaux  motifs  de  la  détermination  que  le  Premier  Consul  a 
prise  de  réconcilier  la  cour  de  Rome  â la  France,  et  la  France 
au  Saint-Siège.  Il  faut  que  sur  ce  point  le  gouvernement  atteigne 
pleinement  son  but,  et  ce  n’est  que  par  la  rédaction  sans  aucune 
modification  du  premier  projet  qu’il  peut  l’atteindre. 

^ Le  difficultés  que  le  Saint-Siège  se  fait  et  nous  fait  à cet  égard 
sont  des  chimères.  Les  réformes  de  Joseph  II  ont  excité  des  ré- 
clamations, mais  n’ont  point  attiré  d’anathème.  L’Eglise  a été 
dépouillée  dans  tous  les  siècles,  et  les  spoliateurs  n’ont  été  pu- 
nis que  quand  ils  étaient  faibles  *.  Le  traité  de  Westphalie  a sé- 
cularisé la  moitié  des  biens  ecclésiastiques  de  l’Allemagne,  et  la 
cour  de  Rome  n’a  pas  excommunié  l’Empire. 

Cet  objet  est  d une  trop  haute  importance,  pour  que  le  gouver- 
nement modifie  au  plus  léger  degré  sa  première  détermination. 

* Ces  idées  de  Taiteyrand  sont  expliquées  avec  encore  plus  de  netteté  dans  un 
rapport  qu*il  allait  présenter  le  juillet.  Le  P.  Consul  lui  ayant  demandé  (Corr. 
no*  661 S et  5623)  si,  par  application  du  traité  de  Lunéville,  il  convenait  de  lever 
c<  les  séquestres  mis  sur  les  biens  des  moines  » dans  les  nouveaux  départements 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  ministre  a répondu  : u Les  biens  religieux  sont 
dans  une  classe  spéciale.  Je  suis  dans  Topinion  que  jamais  et  dans  aucun  pays 
les  établissements  religieux  ne  peuvent  être  considérés  comme  propriétaires.  Les 
biens  attachés  à tout  établissement  permanent,  collectif,  et  privé  de  la  faculté  d’a- 
liéner, sont  des  réserves  au  système  de  la  propriété.  Pour  être  propriétaire,  il  ne 
sufllt  pas  de  posséder  et  de  jouir:  il  faut  avoir  la  faculté  de  diminuer  et  d'aug- 
menter, de  conserver  ci  d'échanger.  Le  premier  et  le  plus  indispensable  caractère 
de  la  propriété  est  le  droit  d’acquérir  et  de  transmettre.  Il  résulte  de  là,  que  dé- 
posséder les  établissements  religieux,  c’est  approprier  leurs  biens  elles  faire  en- 
trer dans  le  système  de  la  propriété  ; ce  qui  est  tout  à la  fois  légitime  et  d’une 
bonne  politique.  » 
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La  rédaction  convenue  entre  M.  Spina  et  nous  doit  être  le  sine 
qua  non  de  tout  arrangement  avec  la  cour  de  Rome. 

Art.  15  et  16.  — Les  changements  introduits  dans  ces  deux 
articles  ne  peuvent  nous  convenir.  Le  gouvernement  ne  peut 
prendre  sur  lui  d^assurer  un  traitement  au  clergé  ; mais  il  peut 
promettre  qu’il  prendra  des  mesures  pour  lui  en  procurer  un. 
Le  résultat  est  le  même,  et  cela  doit  suffire  au  clergé  et  àia  cour 
de  Rome. 

Quant  aux  fondations,  il  ne  faut  pas  se  départir  de  la  restric- 
tion insérée  au  premier  projet.  Le  premier  gouvernement  sensé 
qui  est  sorti  du  sein  de  la  République,  ne  doit  pas  se  constituer  le 
restaurateur  des  biens  de  main-morte. 

1 

Le  Saint-Père  a supprimé,  dans  son  projet,  l’article  relatif 
aux  ecclésiastiques  mariés.  Le  cit.  Bemier  dit  cependant  dans 
son  rapport  que,  sur  l’insistance  du  gouvernement,  cet  article 
sera  rétabli.  Cet  article  est  moralement  aussi  indispensable, que 
l’est  politiquement  celui  relatif  aux  biens  nationaux.  Il  serait 
souverainement  injuste  de  laisser  indécis  l’état  d’une  foule  d’in- 
dividus qui  sont  devenus  pères  de  famille  et  citoyens.  Cette  dé- 
claration attirera  & la  mesure  de  la  réconciliation,  des  partisans 
très  zélés,  qui  sans  elle  en  seraient  les  plus  dangereux  ennemis. 

J’ai  lieu  de  croire  que  le  cit.  Cacault,  excité  par  mes  dernières 
dépêches,  s’efforcera  d’inspirer  à la  cour  de  Rome  des  sentiments 
plus  conformes  à sa  position.  Dans  cette  attente,  je  pense  qu’il 
convient  d’exprimer  & l’agent  du  Saint-Siège  un  mécontentement 
marqué  sur  l’insuffisance  et  le  vague  des  articles  de  la  conven- 
tion modifiée.  Au  fond,  il  n’y  a pas  de  modifications  nécessaires 
à faire  à la  première.  La  rédaction  en  a été  calculée  sur  le  maxi- 
mum de  ce  que  les  deux  gouvernements  peuvent  se  concéder, 
chacun  dans  leur  sphère.  Rien  de  ce  qui  est  imposé  à la  cour  de 
Rome  n'est  au-dessus  de  ses  pouvoirs,  et  le  gouvernement  de  la 
République  blesserait  l’opinion  qu’on  a de  sa  sagesse,  s’il  ajou- 
tait aux  engagements  qu’il  a offert  de  remplir.  Au  retour  du  der- 
nier courrier  qui  est  parti  pour  Rome,  on  pourra  entendre  à 
quelques  changements  d'expressions.  J'ai  exposé  dans  les  obser- 
vations précédentes  les  seuls  qui  ne  soient  susceptibles  d’aucun 
grave  inconvénient. 

(Aff.  étr„  Rome,  vol.  931). 
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540.  — Spina  à Conscivi 

(particulière)  Parigi,  30  maggio  i 80i. 

Credo  bene  che  la  fatica  immensa,  che  avete  dovuta  fare  per 
spedirmiil  corriere  Livio,  vi  avrà  ridotto  airesinanimento  di  forze, 
e come  mai  pretendete  voi  reggere  a tanto  ? Finirete  per  lasciarci 
la  vita,  se  non  prendete  il  partito  di  prendere  dei  validi  aiuti. 

Ma  voi,  amico  mio  caro,  mentre  disposto  siete  a sacrificarvi 
perla  Santa  Sede,  non  volete  esser  solo.  Sento  già  qui  parlare  di 
cardinale  legato  a latere,  e vedo  rivolgersi  gli  occhi  sopra  di  me, 
ed  intanto  mi  si  nasconde  il  contenuto  di  una  vostra  lettera.  Pos- 
sibile, che  dopo  tante  preghiere  che  vi  ho  fatte,  e dopo  tante 
ragioni  che  vi  ho  esposte,  siate  voi  sempre  nell'  opinione  di  farmi 
decorare  di  questo  titolo,  e addossarmi  un  peso  assolutamente 
per  me  insopportabile  in  tutti  gli  aspetti  lo  consideriate  ? Depo- 
nete, caro  amico,  ve  ne  scongiuro  colle  lagrime  agli  occhi,  de- 
ponete questo  pensiero.  Se  si  ristabilisce  in  Francia  la  religione 
cattolica,  vi  è bisogno  di  un  uomo  di  veneranda  età,  di  pro- 
fonda dottrina,  e che  abbia  mezzi  da  sussistervi.  A me  manca 
tutto  questo.  Non  ho  un'età  ancora  da  imporre  a chi  è maggior 
di  me  ; manco  affatto  di  cognizioni  ecclesiastiche  nell'estensione 
che  ci  vogliono  provvedere  a tanti  bisogni,  e comporre  tante 
questioni  che  possono  insorgere.  Non  ho  mezzi,  e costì  certa- 
mente non  avete  da  somministrarmene.  E come  dunque  volete 
che  io  faccia  ad  addossarmi  un  incarico,  in  tutti  gli  aspetti  cosi 
formidabile,  senza  soccombervi  sotto  il  peso  ? 

Aggiungete  che  qualunque  sia  il  concordato,  la  mia  persona 
non  potrà  assolutamente  a molti  esser  grata.  Dunque  non  potrò 
mai  ottenere  l’intera  confidenza  dei  vescovi.  Il  P.  Caselli  esser 
mi  potrebbe  di  un  grande  aiuto,  ma  non  è giusto  di  farlo  restar 
tanto  in  Parigi,  ove  potete  credere  che  non  vi  è molto  da  deli- 
ziarsi; ed  è poi  un  dovere  che  egli  ancora  conseguisca  il  premio 
delle  sue  fatiche,  e può  essere  utilissimo  in  Roma.  Non  mi  spaven- 
tano le  prime  spese  del  cappello,  e potrei  in  qualche  modo  soste- 
nerle ; ma  per  quanto  viver  voglia  e anzi  debba  un  cardinale 
legato  in  Parigi  con  parsimonia,  pure  la  spesa  sarà  sempre  assai 
forte,  e costi  il  vostro  tesoriere  non  ha  mezzi  da  pagare  nem- 
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meno  la  spesa  di  un  corriere,  K poi,  amico,  aggiungete  a tutto 
questo  la  difficoltà  di  trattar  gli  affari,  per  i quali  assolutamente 
io  non  ho  nè  talento,  nè  cognizioni,  nè  destrezza.  Vi  parlo,  vi 
assicuro,  coiranima  e col  cuore  sulle  labbra.  Voi  mi  farete  per- 
dere il  mio  onore,  e la  mia  vita  ancora,  se  mi  obbligherete  di 
restare  in  Parigi.  Se  mi  amate  dunque,  deponete  questo  pen- 
siero, ve  ne  supplico  e scongiuro,  e se  mai  per  azzardo  vi  siete 
già  compromesso,  procurate  in  qualche  modo  di  rimediarvi.  Il 
cardinale  Caprara  sarebbe,  credetemi,  il  soggetto  il  più  adat- 
tato alle  circostanze.  Caro  amico,  mi  raccomando  a voi,  e confido 
nella  vostra  amicizia. 

Ho  fatto,  e faccio  quanto  posso  per  il  duca  Bruschi,  al  quale 
risponderò,  se  mi  riuscirà  ottenere  qualche  ordine  in  iscritto.  Ne 
ho  impegnato  ancora  il  cav.  Angiolini  \ che  è qui,  che  è ami- 
co di  Giuseppe  Bonaparte,  e che  mostra  veramente  per  il  duca 
molta  amicizia.  Alla  prima  udienza  che  avrò  dal  Primo  Console, 
ne  parlerò  sicuramente  con  tutto  Pimpegno. 

Vi  saluta  Tamica  Brignole,  ed  iodi  cuore,  ma  di  cuore  dav- 
vero mi  raccomando  alla  vostra  amicizia,  e vi  abbraccio. 

(Arch,  du  Vatican). 

641.  — Cobenzl  à l^SSmpereur 

Paris,  i«r  juin  i80i. 

La  réponse  tant  attendue  de  Rome  relativement  au  rétablis- 
sement du  vrai  culte  catholique  en  France,  vient  d’arriver.  On 
va,  dit-on,  s’occuper  de  son  exécution, malgré  l’opposition  que  cet 
objet  rencontre  de  la  part  de  beaucoup  de  gens  en  place,  qui 
s'efforcent  de  détourner  le  Premier  Consul  de  la  résolution  qu’il 
a prise  à cet  égard,  et  dans  laquelle  il  parait  vouloir  persister. 

(Arch,  de  Vienne). 

Cobenzl  à l’Empereur 

Paris,  Î4  juin  4801*. 

Un  prêtre  nommé  Fournier,  en  prêchant,  il  y a quelque  temps, 

^ Il  avait  représenté  à Paris  le  grand  duc  de  Toscane,  comme  ministre  pléni- 
potentiaire. 

* Nous  reproduisons  ici  cette  dépêche,  à cause  de  la  date  des  faits  qu*elle  rap- 
porte. 


N®  541  ET  543.  — !•"  JUIN  1801 


31 


le  jour  de  la  fête  d’un  saint  martyr,  a tellement  décrit  toutes  les 
circonstances  de  la  mort  de  Louis  XVI  et  tonné  contre  ses  assas-- 
sins,  que  personne  n’a  pu  s*y  méprendre,  et  que  son  sermon  a 
produit  le  plus  grand  efiPet  sur  tout  l’auditoire.  Le  gouvernement 
en  ayant  pris  connaissance,  ce  prêtre  a été  arrêté,  mis  à Bicêtre 
et  enfermé  parmi  les  fous,  quoique  il  ne  le  soit  pas  du  tout*.  Cet 
acte  arbitraire  du  P. Consul  n’a  pas  été  généralement  approuvé... 

(Arch,  de  Vienne). 

548.  — Luochesini  au  roi  de  Prusse 

Paris,  lef  juin  1801. 

...  Ces  dispositions  au  mécontentement  font  en  même  temps 
un  reproche  [au  Premier  Consul]  de  sa  retraite  A la  Malmaison, 
où  il  n’admet  qu’un  très  petit  nombre  de  gens,  et  où  les  minis^ 
tres  et  les  deux  autres  consuls  ne  semblent  pas  trop  empressés 
de  se  rendre,  sans  y être  appelés  par  leur  devoir  ou  par  ses  or-^ 
dres. 

Le  rétablissement  du  culte  catholique  est  dans  ce  moment  un 
autre  sujet  de  mécontentement  dans  tous  les  partis.  Les  gens  sans 
morale  et  sans  religion  improuvent  la  protection  que  le  Premier 
Consul  a très  sagement  accordée  aux  idées  religieuses.  Les  per- 
sonnes attachées  à la  religion  sans  préjugés,  trouvent  mauvais 
qu’il  ait  trop  particulièrement  protégé  le  culte  catholique.  Les 
catholiques,  qui  s’attendaient  au  rétablissement  solennel  de  leur 
croyance,  de  leurs  temples  et  de  leur  clergé  dans  son  ancienne 

* L’abbé  Fournier,  prêchant  à St-Germain-rAuxerrois  le  jour  de  la  Pentecôte 
(S4  mai)  avait  fait  allusion  à la  mort  de  Louis  XVI.  a Oh  mon  Dieu,  s’était-il 
écrié,  la  ville  dans  laquelle  vous  avez  opéré  le  prodige  que  nous  honorons  en  ce 
jour,  venait  de  commettre  un  grahd  crime  en  condamnant  à mort  votre  fils  : la 
ville  dans  laquelle  je  parle  s* est-elle  rendue  moins  coupable  ? Je  me  tais.  • Dé- 
noncé pour  ces  paroles,  le  prédicateur  fut  arrêté  le  39  mai  sur  l'ordre  de  Fouché 
et  conduit  à Bicêtre  comme  atteint  de  a folie  séditieuse,  n Cette  arrestation  en- 
traîna pour  quelques  jours  celle  de  l'abbé  Emery.  Elle  ht  alors  grand  bruit  (voir, 
par  exemple,  la  Clef  du  Cabinet  du  14  prairial  : 3 juin).  Par  une  nouvelle  déci- 
sion de  Fouché,  du  33  juin,  l'abbé  Fournier  fut  transféré  en  Piémont  : il  devait 
y être  retenu  dans  un  séminaire  ou  un  couvent  ; mais  à Turin  les  autorités  l'en- 
fermèrent dans  une  prison.  De  nombreuses  réclamations  s’étant  produites  en  sa 
faveur,  le  captif  fut  mis  en  liberté  d’après  un  arrêté  du  33  décembre  1803.  En 
1806  il  fut  nommé  évêque  de  Montpellier. 
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hiérarchie,  sont  scandalisés  des  lois  canoniques  qu’il  a voulu 
prescrire  au  Pape,  et  surtout  de  la  proposition  faite  tout  récem- 
ment au  clergé  de  lui  assigner  des  biens  des  émigrés  pour  leur 
entretien  et  celui  de  leurs  églises.  Ils  se  croient  de  nouveau  per- 
sécutés, et  s’en  vengent  en  irritant  les  croyants  contre  le  gouver- 
nement. Le  ministre  de  la  Police,  ennemi  des  prêtres,  profite  du 
zèle  immodéré  de  quelques-uns  d’entr’eux  pour  justifier  de  nou- 
velles déportations  qui  réveillent  d’anciennes  haines...  ’ 

(Ârcli.  de  Berlin). 

B^S.  — Maresoalohi  & Panoaldi 

Parigi,  12  pratile  anno  IX  ( 1"  juin  1801) 

...  La  seconda  nota  * è sull’  affare  di  San  Leo,Montefeltro,  ecc. 
Vedrete  come  l’ho  toccato,  e in  quale  aspetto  ho  cercato  di  pren- 
derlo. Se  mi  ricercate  però  del  mio  sentimento  particolare,  vi 
dico  schiettamente,  che  quando  non  impegniamo  il  Console  a ri- 
duire  il  Papa  a cedercili,  o -quando  una  qualche  favorevole  cir- 
costanza non  si  dia  per  cui  il  Console  dica;«  Voglio  che  quel  che 
è fatto,  sia  fatto  »,  il  possesso  pacifico  in  tempo  che  il  Papa  era 
fuori  degli  stati,  * non  ci  è un  grande  appoggio,  come  lo  è la 
disposizione  medesima  del  Direttorio,  presa  in  un  tempo  ed  in 
uno  stato  di  cose,  che  il  governo  francese  attuale,  se  non  altro, 
col  fatto,  altamente  ha  disapprovato.  Non  è per  questo  però 
che  io  disperi  che  ne  riusciamo.  Bisognerebbe  ch’io  fossi  sicu- 
ro, che  mi  si  darà  comunicazione  delle  note  che  Roma  farà  dar 
qui  per  - çpne  reintegrata.  Io  vi  ter^  dietro.  Intanto  se  si  man- 
dasse qii^ìv^'ù  qualche  cosa,  avvertitemene  immediatamente.  Mi 
scotterebbe  su  tutto  che  avessimo  a perder  Pesaro,  quando  le 

* Depuis  le  commencement  du  Consulat,  les  autorités  départementales  n'avaient 
jamais  cessé,  avec  l'approbation  de  Fouché,  d'ordonner  quelques  expulsions  de 
prêtres,  réputés  turbulents  ou  simplement  insoumis.  Mais,  à ce  moment,  Fouché 
se  servait  du  Moniteur  et  par  suite  des  autres  journaux,  pour  donner  une  publicité 
retentissante  à ces  mesures  de  persécution,  qui  en  réalité  n'étaient  guère  phis 
fréquentes,  et  pour  leur  prêter  l’apparence  d'une  sorte  de  réaction  contre  la  to^ 
lérance  abusive  dont  aurait  joui  le  clergé. 

* Cette  dépêche  a été  publiée  par  Baillcu  (Preussen  und  Frankreichy  l.  Il,  p.  49). 

^ Voir  plus  loin,  p.  36,  note  3. 

* Voir  1. 1,  p.  47,  note  2. 
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mie  lusinghe  erano  di  avere  anche  Ancona  ; e già  più  volté  ne 
aveva  parlato..; 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II), 

544.  — Talleyrand  h Cacault 

Paris,  42  prairial  an  IX  (1er  juin  4804) 

J’ai  reçu,  cit.,  avec  votre  lettre  du  23  floréal,  (13  mai)  \ les 
deux  notes  du  cardinal  Consalvi,  relatives,  Tune  à quelques  por- 
tions du  Monte  feltro,  l’autre  à différentes  charges  imposées  à 
l’État  romain  pour  l’entretien  des  troupes  françaises. 

Lorsque  le  général  Murat  rendit  au  Saint-Siège  le  Montefeltro, 
qui  avait  été  momentanément  occupé  par  la  Cisalpine,  il  ne  fit 
que  se  conformer  aux  stipulations  du  traité  de  Campo-Formio, qui 
est  devenu  la  base  de  nos  relations  politiques  avec  Rome  *.  La 
Cisalpine,  en  occupant  cette  partie  du  Montefeltro  connue  sous 
le  nom  de  Poggio-di-Bene,  contreviendrait  aux  stipulations  du 
même  traité,  d’après  lequel  elle  n’a  pas  le  droit  de  franchir  les 
anciennes  limites  de  la  Romagne.  Dans  le  cas  où  cette  partie 
de  ses  frontières  aurait  besoin  d’être  rectifiéè,  ce  serait  à une 
convention  entre  les  deux  gouvernements,  et  non  pas  à la  volonté 
d’un  seul,  à déterminer  les  changements  à opérer  dans  la  ligne 
de  démarcation. 

J'écris  dans  le  même  sens  au  cit.  Pétiet,  ® afin  que  l’occupation 

^ Pièce  n®  444.  Cf.  pièce  n®  529. 

* Il  serait  plus  exact  de  dire  que  le  traité  de  Campo-Formio  éta'^  venu  la 
base  des  relations  politiques  de  la  Cisalpine  avec  Rome.  Comme  1 8 de  ce 

traité  énumérait  d'une  manière  limitative  les  territoires  composant  u République 
cisalpine,  il  fallait  en  conclure  qu'en  mentionnant  la  Romagne  il  éutendait  que 
cette  légation  n’empiéterait  pas  sur  l'£tat  pontifical. 

’ Talleyrand  à Pétiet  ; Paris,  44  prairial  (31  mai)  : « Je  vous  informai  par  ma 
lettre  du  6 prairial  (26  mai)  des  intentions  du  gouvernement  relatives  au  Monte- 
feltro. Le  P.  Consul,  en  laissant  au  Saint-Siège  cette  province  du  duché  d'Urbin, 
ne  fait  que  confirmer  les  stipulations  du  traité  de  Tolentino.  J'ai  appris,  depuis 
le  départ  de  ma  lettre,  par  une  note  du  card.  Consalvi,  que  le  Poggio-di-Bene, 
faisant  partie  du  Montefeltro,  était  occupé  de  nouveau  par  des  troupes  cisalpines. 
Veuillez  inviter  le  gouvernement  près  duquel  vous  résidez,  à se  renfermer,  de  ce 
côté  de  son  territoire,  dans  les  limites  que  lui  avaient  données  le  traité  de  Tolen- 
tino et  ensuite  celui  de  Campo-Formio.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  quelques  rec- 
tifications de  limites  à opérer  entre  l'ancienne  Romagne  et  le  duché  d'Urbin,  ce 
serait  à une  convention  particulière  à en  trouver  les  bases,  et  le  gouvernement 
cisalpin  ne  pourrait  pas  les  déterminer  lui  seul.  » 
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du  Poggio-di'Bene  ne  donne  lieu  à aucune  difficulté  ultérieure, 
et  que  les  limites  posées  parle  traité  de  Tolentino'  soient  con* 
servées. 

Je  vous  invite  à presser  l'équipement  de  la  corvette,  contre 
lequel  le  cardinal  Consalvi  a réclamé.  Le  succès  de  toutes  les 
expéditions  de  ce  genre  est  d’un  trop  grand  intérêt  aux  yeux  du 
gouvernement,*  pour  qu'il  ne  tienne  pas  é une  mesure  qui  tend  é 
son  but  d'une  manière  aussi  directe.  Du  reste  la  cour  de  Rome 
serait  débarrasséedc  cette  charge,  si  elle  terminait  promptement 
les  différends  qui  existent  entre  elle  et  la  France.  Facilitez  au- 
tant qu'il  scrq  en  votre  pouvoir  tous  les  armements  ou  charge- 
ments qui  se  feront  pour  l’Jigypte  dans  les  ports  de  l'Ktat  ecclé- 
siastique, et  secondez  sur  ce  point  les  cit.  Meuron  * et  Stamaty  *, 
commissaires  des  relations  commerciales,  l'un  à Ancóne  l’autre 
à Civita-Yecchia.  Ce  dernier  commissaire  est  parti  dernièrement, 
et  sans  doute  il  arrivera  incessamment  à sa  destination. 

Le  cit.  Haslawer,  qui  remplit  ses  fonctions  provisoirement, 
parait  se  proposer  de  faire  fabriquer  les  armes  que  le  général 
Murat  l'a  chargé  d'expédier  en  l'igypte.  Ce  moyen  serait  plus  lent 
et  plus  dispendieux  que  celui  de  s’adresser  au  général  Murat 
pour  obtenir  quelques  envois  d'armes  des  arsenaux  d’Italie  : vo- 
yez si  l’on  pourrait  en  espérer  par  cette  dernière  voie.  Le  cit. 
Haslawer  me  demande  si,  à défaut  de bétiments français,  üpeut 
en  fréter  de  napolitains  ou  d'autres  nations.  II  faudra  bien  qu'il 
se  résolve  à employer  des  étrangers  ; mais  je  ne  puis  lui  recom- 
mander d'une  manière  générique  l’emploi  de  tel  ou  tel  pavillon. 
C'est  aux  renseignements  que  lui,  et  ensuite  le  cit.  Stamaty,  se 
procureront  sur  la  moralité  des  capitaines  étrangers  qui  offriront 
leurs  services,  à déterminer  le  choix  de  ces  deux  agents. 

> « Ari.  7.  — Le  Papo  renonce  également  k perpétuité,  cède  et  transporte  k la 
République  française  tous  ses  droits  sur  les  territoires  connus  sous  les  noms  de 
légations  do  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne...  u 

» Cf.  Corr.  dt  JVap.,  n».  5678,  5583  etc. 

*M.  Meuron  était  è Ancône,  depuis  le  mois  de  février,  avec  le  simple  titre 
« d'agent  »,  qui  n'entrainail  pas  la  formalité  do  l’txequatur.  Un  arrêté  du  34 
iloréai  (14  mai)  venait  de  le  nommer  « commissaire  des  rei.  commerciales.  > M. 
Meuron  avait  déjà  rempli  à Ancône  ces  fonctions  pendant  l’expédition  de  Bona- 
parte en  Egypte. 

* M.  Conalantin  Stamaty  avait  été  nommé  <c  commissaire  des  rei.  commercia- 
les » à Civita-Veccliia,  par  arrêté  du  16  germinal  (6  avril). 
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J^ai  mis  sous  les  yeux  du  Premier  Consul  les  réclamations  du 
gouvernement  romain  sur  le  service  des  subsistances,  et  sur  les 
autres  réquisitions  militaires  qui  ont  lieu  dans  cet  Etat.  J*en  ai 
également  fait  part  au  ministre  de  la  Guerre.  C’est  à mon  col- 
lègue qu’il  appartient  de  proposer  ses  vues  au  Premier  Consul 
surtout  ce  qui  tient  à la  subsistance  et  à l’entretien  de  l’armée. 
Vous  serez  informé  de  la  décision  qui  sera  prise  sur  cet  objet, 
et,  en  attendant,  vous  voudrez  bien  faire  entendre  au  cardinal 
Consalvi,  que  les  i;pesures  qui  ont  été  prises  étant  nécessairement 
passagères,  et  ne  tenant  qu’à  des  circonstances  dont  l’affermisse- 
ment de  la  paix  dans  le  midi  de  l’Europe  doit  faire  cesser  une 
partie,  le  gouvernement  ecclésiastique  a un  motif  de  plus  pour 
se  prêter  à quelques  sacrifices,  dont  il  peut  déjà  apercevoir  le 
terme. 

J’ai  transmis  au  ministre  de  llntérieur  votre  lettre  relative  à 
l’achat  du  « Gladiateur.  » Le  cit.  Dufourny,  commissaire  chargé  de 
recueillir  en  Italie  les  objets  d’art  qui  appartiennent  à la  France, 
est  parti  dernièrement  pour  sa  destination,  et  le  ministre  de  l’In- 
térieur lui  a donné  pour  adjoints  les  cit.,  Chaptal  fils  et  Carré.  Je 
vous  avais  déjà  prévenu  de  la  nomination  du  commissaire.  Il  me 
suffit  de  vous  indiquer  ses  adjoints,  pour  être  bien  sûr  qu’ils  au- 
ront également  part  à votre  bienveillance  età  vos  bons  offices. 

(ÀfT.  ütr.,  Rome,  vol.  931). 

646  — Le  ministre  de  la  Guerre  à Murat 

Paris,  13  prairial  an  IX  (2  juin  1801) 

En  m^annonçant  dans  votre  lettre  du  3 (23  mai)  * l’occupation 
de  la  province  de  Montefeltro  et  du  fort  San-Leo  par  les  troupes 
aux  ordres  du  général  Debelle,  vous  me  transmettez  les  vives  ré-, 
clamations  que  fait  le  Pape  à ce  sujet.  Le  général  Moncey  m’avah 
fait  part  aussi  de  cette  opération,  * et  je  lui  réponds,  comme  à 
vous,  que  le  traité  de  Tolentino  a fixé  nos  relations  avec  le  Saint- 
Père  ; et  que  ce  point  de  litige  doit  être  décidé  d’après  ce  traité, 

* Voir  1. 11,  p.  448,  note  1. 

* La  lettre  de  Moncey  était  datée  de  Milan,  1er  prairial  (21  mai). 
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s devez,  ainsi  que  le  général  Monccy,  faire  respecter  dans 
es  clauses'. 

: Armile  d'oburvalion  du  Midi). 

646.  — Talleyrand  à Maresoalohi. 

Paris,  14  |)mirial  an  IX  (3  juin  1801). 
ecu  les  quatre  lettres  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
! îe  9*  et  le  11  prairial  (29  et  31  mai)... 
réclamez  au  nom  de  votre  gouvernement  la  jouissance  du 
Itro.  S'il  a été  pris  & cet  égard  quelque  mesure  peu  con- 
ux  vœux  de  votre  gouvernement,  c'est  sans  doute  parce 
traité  de  Tolentino,  qui  avait  enlevé  au  Pape  les  trois 
is,  n'avait  pas  étendu  plus  loin  ses  sacrifices.  Je  ne  doute 
surplus,  que  si  dans  les  frontières  de  la  Romagne  il  y 
lelque  rectification  à opérer,  les  gouvernements  inté- 
e s’entendissent  volontiers  sur  la  ligne  de  limites  la  plus 
ble... 

Hilan,  vol.  59). 


Marescalchi  à Pancaldi. 

Pangi,  16  pralilc  anno  IX  (5  juin  1801). 
i copia  della  risposta  del  ministro  alle  mie  note.  Pur 
i vede,  che  nel  momento  prevale  qui  l' opinione  di  volersi 
al  trattato  di  Tolentino.  Ciò  non  ostante,  io  non  perdo 
peranza.  Siamo  cosi  assuefatti  a vedere  cangiarsi  le  cose 

ic  L.  Bcrtliicr  arriva  de  Florence  à Paris  (Cf.  pièce  n»  497],  ces  ordres 
4 expédiés.  Néanmoins  le  général  écrivail  à Mgor  Calcppi,  le  13  juin  : 
ornière  chose  dont  je  me  suis  occupé  a été  celle  de  voir  le  P.  Consul 
. les  Etals  du  Saint-Père.  D'après  les  représentations  queje  lui  ai  faites 
e vos  limites  territoriales  du  cété  de  la  République  cisalpine,  il  a dé- 
. partie  de  la  Romagne,  depuis  cl  y compris  San-Lco  jusqu'à  Pesaro, 
t au  Pape.  Les  grandes  occupations  que  j'ai  eues  jusqu'aujourd'hui, 
ont  pas  encore  permis  de  voir  M.  Spina  ; très  incessamment  je  m'abou- 
: lui  sur  tout  ce  que  nous  pourrons  faire  de  concert...  » (Arci),  du 

une  lettre  de  Marescalchi  du  9 prairial,  qui  parlait  du  Monlefellro. 
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da  un  momento  all’  altro,  che  definite  ancorché  non  siano,  po- 
trebbero volgersi  ancora  un’  altra  volta  a nostro  favore. 

Il  Papa  ha  attualmente  il  merito  di  avere  spedito  il  breve  pro- 
messo, la  dì  cui  tardanza  aveva  messo  di  mal  umore.  In  un  altro 
istante  di  risentimento  potrebbesi  pensare  e risolvere  diversa- 
mente... 

(Arch,  de  Milan;  Parígi  II). 

f 

— Le  P.  Consul  au  ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  i3  prairial  an  IX  (2  juin  4801). 

Faites  connaître  par  un  courrier  extraordinaire  au  général 
Moncey  que  j’approuve  les  mesures  qu’il  a prises,  et  sa  procla- 
mation du  7 prairial  (29  mai)*.  Vous  lui  donnerez  l’ordre  de 
faire  arrêter  sur-le-champ  tous  les  individus,  français  ou  étran- 
gers, qui  seraient  accusés  de  fomenter  le  désordre  ou  de  cons- 
pirer contre  la  tranquillité  publique.  Faites-lui  connaître  qu’il 
recevra  incessamment  l’ordre  de  commander  comme  lieutenant- 
général  le  corps  de  troupes  de  la  Cisalpine  *,  et  que  le  titre  de 
général  en  chef  ne  peut  être  donné  qu’en  temps  de  guerre... 

Je  désire  que  le  général  Moncey  renvoie  chez  eux  les  Napoli- 
tains et  Romains,  en  les  faisant  accompagner  sous  bonne  escorte 
jusqu’aux  frontières  de  la  Cisalpine,  où  le  général  Murat  leur 
donnera  des  passeports  pour  se  rendre  chez  eux.  S’il  y a des 
agents  qui  correspondent  de  Milan  à Paris,  quel  que  soit  leur 
grade,  s’ils  ont  Irempé  dans  les  derniers  troubles,  le  général 
Moncey  doit  sur-le-champ  les  faire  arrêter...  (Noms  de  plusieurs 
perturbateurs)  qui  seront  envoyés  à Fénestrelles,  où  ils  resteront 


^ Ces  actes  étaient  relatifs  à des  désordres  causés  à Milan  par  un  bataillon  de 
la  légion  polonaise,  et  que  Moncey  rattachait  à des  menées  séditieuses  dans  la 
haute  Italie  (lettre  de  Moncey  du  28  mai,  envoyée  par  courrier  extraordinaire 
Cf.  pièce  no  524).  — Les  ordres  du  P.  Consul  ont  été  adressés  à la  fois  à Talleyrand 
(CoìT.,  no  5597)  et  à Berthier  : nous  reproduisons  de  préférence  ces  derniers, 
parce  qu'ils  sont  inédits. 

* L'armée  d’Italie,  comme  les  autres  armées  de  la  République,  avait  d’abord 
été  mise  sur  le  pied  de  paix  par  arrêté  du  7 germinal  (28  mars).  Elle  venait  d'ê- 
tre dissoute  par  arrêté  du  12  prairial  (i^r  juin)  et  réorganisée  sous  le  nom  de 
Corps  de  troupes  françaises  dans  la  Cisalpine. 
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jusqu’à  nouvel  ordre.  Il  faudra  également  y envoyer  les  cin- 
quante plus  mauvais  sujets,  soit  français,  soit  italiens. 

(Arch,  nal.,  AF  iv  862). 

648.  — Le  P.  Consul  à Tcdleyrand. 

Paris,  13  prairial  an  IX  (2  juin  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint  la  note  qui  a été  remise  par  M.  Caleppi 
au  général  Murati  Vous  verrez  quïl  est  difficile  d'être  aussi  im- 
pertinent et  bête  que  M.  de  Kolytchev.  Il  parait  que  cette  note 
aura  été  également  communiquée  à Naples.  Envoyez  au  cit. 
Alquier  votre  réponse  et  un  petit  historique  de  cette  aifaire*,  afin 
qu'il  en  fasse  part  au  cabinet  de  Naples,  afin  qu’il  ne  s'imagine 
pas  que  nous  sommes  disposés  à nous  laisser  fouetter. 

Le  roi  de  Sardaigne  a quitté  Rome  et  s'est  rendu  à Naples,  où 
l’on  croit  qu’il  s’embarquera  pour  la  Sardaigne. 

(Afif.  étr.,  Ruisie,  vol.  140).  • 

649.  — Bernier  au  P.  Consul. 

Paris,  14  prairial  an  IX  (3  juin  1801). 

J’ai  fait  part  à M.  Spina  de  la  lettre  du  ci-devant  évêque  de 
Tréguier.  Il  a été  indigné,  outré,  comme  moi,  du  fanatisme  aussi 
réfléchi  que  déraisonnable  que  cette  pièce  respire*.  Je  vous 
préviens  que  je  viens  d’apprendre  la  mort  de  cet  évêque®.  J’en 

* Voir  t.  Il,  p.  436,  note  1.  — « M.  Caleppi,  écrivait  Murat  au  P.  Consul  le  28 
mai,  m’a  assuré  hier  que  la  copie  des  notes  que  je  vous  ai  envoyées  vient  de  Pa- 
ris. Je  crois  que  c’est  le  prince  Czàrtoryski  qui  les  a données  k Rome.  » — On  a 
vu  (pièce  no  488)  que  l’une  de  ces  notes  avait  été  également  transmise  par  Ca- 
cault. 

* La  lettre  de  Talleyrand  k Alquier,  du  16  prairial  (5  juin)  a été  publiée  dans 
le  Ree.  de  la  Soc.  de  Russie  (t.  LXX,  p.  173.  Cf.  p.  223). 

* Publié  dans  le  même  Recueil,  p.  171. 

* Cette  pastorale,  écrite  sous  une  inspiration  royaliste,  interdisait  aux  prêtres 
de  réclamer  des  « caries  de  sûreté  » pour  l’exercice  du  culte,  parce  qu’ils  semble- 
raient par  là  adhérer  à un  gouvernement  usurpateur.  Elle  se  terminait  ainsi  : 
« Il  vaut  mieux  différer,  pour  nous  procurer  un  établissement  solide,  que  d’en  ac- 
cepter un  prématuré  qui  déñnitivement  serait  pernicieux  à l’Eglise  et  à l’Etat.  )> 
Cette  lettre  circulait  déjà  en  Bretagne  à la  fìn  de  1800.  De  nouveaux  exemplaires 
venaient  d’être  saisis  (Cf.  Annales  de  la  religion,  t.  XIII,  p.  111). 

® Mgr  Le  Mintier,  évêque  de  Tréguier,  émigré  à Jersey  en  mars  1791,  avait 
passé  de  là  en  Angleterre.  11  était  mort  à Londres  le  21  avril  1801, 
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ai  vu  et  lu  les  détails.  Peu  d’hommes  ont  été  plus  entêtés  et  plus 
bretons  que  lui. 

Je  vous  préviens  encore  que  les  détenus  au  Temple  ont  sommé 
lescit.  d’Autichamp  etChatillon*  de  venir  ici  plaider  leur  cause 
auprès  de  vous.  Ils  ont  cru  devoir  s’y  rendre.  Je  viens  de  les 
voir,  et  quoiqu’ils  soient  convaincus  que  pour  intéresser  votre 
humanité,  il  ne  faut  pas  des  voyages  d'aussi  long  cours,  iis 
demanderont  sans  doute  à vous  voir.  Je  vous  conjure  de  me 
donner  vos  ordres  sur  cet  objet. 

Je  sollicite,  avec  toute  l’impatience  du  désir  le  plus  vif,  votre 
décision  sur  les  projets  avérés  par  Rome.  Daignez  l’accélérer,  et 
vous  ajouterez  encore,  s’il  est  possible,  à la  reconnaissance  et  au 
profond  respect  queje  vous  ai  voués  pour  la  vie. 

(Cultes,  carton  1.) 

B60.  — Rapport  de  Tcdleyrand. 

Paris,  45  prairial  an  IX  (4  juin  1801). 

Le  cit.  Cacault  a reçu  les  dépêches  impératives  du  29  floréal  (19 
mai),  contenant  Tultimatum  du  gouvernement*.  Il  a eu  le  soir  une 
audience  du  secrétaire  d'État,  qui  avait  la  fièvre  et  qui  était  au  lit. 
Ce  ministre  a dit  au  cit.  Cacault  que  s’il  partait  de  Rome,  le 
Pape  en  mourrait.  Il  assura,  au  reste,  que  les  pièces  envoyées  à 
Mgr  Spina  seraient  certainement  approuvées  et  admises  à Paris. 
En  tout,  la  lettre  du  cit.  Cacault  est  extrêmement  insignifiante.  Il 
annonce  un  rendez-vous  avec  le  secrétaire  d’Etat  pour  le  lende- 
main, et  termine  cependant  par  assurer  que  les  ordres  du  Pre- 
mier Consul  seront  ponctuellement  exécutés. 

(Aff.  élr.,  Rame,  vol.  931). 

551.  — Spina  à Consalvi. 

87  en  chiffres)  Parigi,  5 giugno  1801.  ; 

Il  segreto  che  si  osserva  attualmente  da  questo  governo  in 

* Ges  deux  chefs  de  Chouans  avaient  déposé  les  armes  au  commencement  de 
1800  : Bernier  s’était  fait  honneur  de  cette  soumission  auprès  du  P.  Consul. 

* Pièce  n®  477.  — Talleyrand  venait  de  recevoir  la  dépêche  de  Cacault  du  8 
prairial  : 28  mai  (pièce  n®  499). 
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tutti  gli  affari,  sebbene  esser  debbano  della  maggior  importanza, 
è impenetrabile.  Continuano  i frequenti  congressi  fra  il  ministro 
delle  relazioni  estere  ed  il  conte  di  Kolytchev,  ma  non  èe  ne 
penetra  Fogge tto^  Pare  che  turbata  sia  la  buona  armonia  che 
regnava  prima  fra  questo  governo  e la  Prussia  ; non  pare  per  con- 
seguenza Lucchesini  molto  contento,  ma  non  si  sanno  con  preci- 
sione le  cause  di  dissapore.  E il  ministro  russo  e il  prussiano 
sembrano  d’accordo,  e senza  mistero  parlano  di  riavvicinamento 
delle  loro  Potenze  colF  Inghilterra,  e delloro  impegno  di  turbare 
Falleanza  che  potrebbe  farsi  fra  l’Austria  e la  Francia,  assicu- 
rando anzi  che  l’Austria  conviene  pienamente  nei  loro  disegni*; 
e frattanto  vi  è chi  crede  che  questo  governo  sia  di  già  conve- 
nuto di  dare  al  gran  duca  di  Toscana  delle  indennizzazioni  in 
Italia.  La  volontà  di  sconvolgere  tutto,  potrebbe  forse  far  pen- 
sare di  accomodare  questo  sovrano  in  una  parte  della  Cisalpina 
e del  Piemonte,  e di  dare  al  re  di  Sardegna  una  altra  situazione 
a spesa  del  duca  di  Parma,  e nostra.  Ma,  ripeto,  son  tutte  queste 
congetture  che  non  hanno  alcun  fondamento  di  verità. 

Ciò  che  è rimarchevole,  sono  i lunghi  e frequenti  congressi 
che  si  hanno  fra  il  Primo  Console  e il  nuovo  re  di  Etruria,  e ciò 
che  più  si  rimarca  è il  segreto  che  si  osserva  col  cav.  Azara, 
non  solo  dal  Primo  Console  e dal  ministro  Talleyrand,  ma 
dall’istesso  principe.  Egli  continua  tranquillamente  in  Parigi  il  suo 
soggiorno.  Sebbene  guardi  l’incognito,  il  trattamento  che  se  gli 
fa,  prende  ogni  giorno  più  qualche  grado  di  un  maggior  fasto. 
Non  si  parla  ancora  della  sua  partenza,  e non  sarà  cosi  sollecita, 
giacché  se  gli  devono  dare  ancora  da  tutti  i ministri  delle  feste, 
che  già  si  stanno  preparando.  Forse  non  si  sa  ancora  se  con- 
venga di  mandarlo  in  Toscana,  fino  a che  fissata  non  sia  Finden- 
nità  che  deve  darsi  al  gran  duca  Ferdinando.  Il  conte  di  Co- 

* Les  pourparlers,  interrompus  à la  suite  de  la  note  blessante  de  M.  de  Koly- 
tchev du  ^6  avril  (Cf.  t.  11,  p.  371  et  436,  notes)  avaient  été  repris,  surtout  à la 
ñn  de  mai,  quand  renvoyé  russe,  muni  des  instructions  de  Tempereur  Alexandre, 
avait  remis  un  nouveau  projet  de  convention  sur  les  questions  d* intérêt  européen. 
Talleyrand  ayant  rédigé  des  objections  et  les  ayant  présentéés  comme  le  dernier 
mot  du  gouvernement  français,  l’accord  n’avait  pu  s’établir,  et  M.  de  Kolytchev 
avait  envoyé,  le  3 juin,  un  courrier  pour  en  référer  à sa  cour. 

* M.  de  Gobenzl  conseillait  vivement  à sa  cour  de  renouer  l’alliance  avec  la 
Russie  (dép.  du  1er  juin,  etc). 
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benzl  mi  ha  detto  chiaramente,  che  non  solo  egli  non  poteva 
riconoscerlo  come  re,  ma  che  nemmeno  lo  avrebbe  mai  riguar- 
dato come  gran  duca,  fino  a che  regolata  non  fosse  Tindcnnità 
per  Tantecessore,  convenuta  in  genere  nel  trattato  di  Lunéville, 
e che  già  espressi  aveva  a questo  governo  i medesimi  senti- 
menti. Non  so  se  questo  incidente  [dia]  luogo  ai  lunghi  e segreti 
congressi,  che  si  sono  avuti  dal  Primo  Console  col  principe,  onde 
si  pensi  per  esso  a qualche  nuovo  progetto,  o se  piuttosto  abbiano 
avuto  per  oggetto  un  piano  di  governo  per  la  Toscana,  per  gover- 
nare la  quale  sento  già  che  se  gli  voglia  dare  un  ministro  fran- 
cese. 

Prevedeva  V.Em.  che  il  cav.  Azara  non  potesse  essere  contento 
del  contegno  misterioso  del  principe  e del  governo  verso  di  lui. 
Il  suo  amor  proprio  è ferito,  e lo  dimostra*,  sebbene  Tho  veduto 
questa  mattina  appunto,  e l’ho  trovato  più  tranquillo. 

Nulla  si  parla  del  Piemonte  ; non  si  sa  cosa  si  pensi  di  Napoli, 
e niuna  risposta  è stata  data  finora  alle  memorie  del  ministro 
russo. 

E qualche  tempo  che  non  ho  veduto  questo  ministro.  Ed  egli, 
ed  il  conte  di  Cobenzl,  mostrando  di  prender  parte  a favor  della 
Santa  Sede,  avrebbero  desiderata  una  copia  del  progetto  di  con- 
venzione trasmesso  da  Sua  Santità.  Mi  era  impossibile  di  appa- 
gare i loro  desideri,  e con  delle  espressioni  obbliganti  ho 
dovuto  farli  comprendere,  che  per  quanto  non  diffidi  del  loro 
segreto,  non  mi  era  lecito  di  comunicare  per  ora  alcuna  cosa  in 
iscritto.  Procurerò  non  ostante  al  più  presto  di  vedere  il  conte 
di  Kolytchev,  per  sentire  se  nulla  mi  dice  delle  cose  di  Malta,  e 
per  prevenirlo  di  ciò  che  mi  vien  supposto,  cioè  che  il  bali  Litta 
procuri  di  farsi  non  solo  in  Russia  ma  in  Germania  ancora  un 
partito,  o per  fare  un  gran  maestro  dell’  Ordine  a modo  suo,  o 

I 

* « 11  n’est  pas  étonnant  qu'il  reparaisse  de  temps  en  temps  dans  l'esprit  [de 
M.  de  Azara]  quelques  impressions  de  déplaisir,  qui  doivent  naître  chez  lui  de  la 
longue  habitude  d’avoir  traité  seul,  pendant  quarante  ans  et  avec  une  grande 
autorité,  les  petites  affaires  de  la  cour  de  Rome.  Mais  son  âge,  ses  longs  services 
et  son  attachement  à la  France  sont  bien  faits  pour  attirer  sur  quelques  traits 
d'humeur,  pardonnables  dans  un  vieillard,  l'indulgence  d’un  gouvernement  à 
l’estime  duquel  il  a d'ailleurs  des  droits  (Talleyrand  à Lucien,  24  avril).  — Ces 
déceptions  d’amour-propre  expliquent  notamment  comment  M.  de  Azara  a moins 
cherché  que  son  prédécesseur  à s'occuper  de  la  négociation  du  concordat. 
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r esserlo  egli  stesso'.  Non  posso  assolutamente  credere  che 
li  abbia  immaginato  un  progetto  cosi  strano,  e indegno  di  un 
est'  uomo.  Ma  giacché  ad  esso  pur  troppo  attribuir  si  deve  in 
in  parte  la  follia  di  Paolo  I,  cosi  potendosi  dubitare  di  un 
l'vedìmento,  non  crederei  inopportuno  che  per  mezzo  di  Mgr 
oriere,  suo  fratello,  V.  Em.  gli  facesse  scrivere,  e lo  facesse 
evenire  di  non  prendere  assolutamente  parte  negli  affari 
11’  Ordine,  del  quale  non  è più  membro,  se  non  è per  contri- 
ire  che  osservate  ne  siano  religiosamente  le  regole. 

Per  il  duca  di  Parma  si  hanno  sempre  delle  speranze,  ma  sono 
npre  delle  speranze  verbali. 

Si  pretende  che  l'Inghilterra  abbia  fatte  fare  a questo  governo 
Ile  nuove  proposizioni  di  pace,  proponendo  per  preliminare 
un  armistizio,  che  naturalmente  doveva  esser  comune  col  Por- 
'allo,  la  reciproca  evacuazione  dell’  Egitto.  Ma  si  dice  ancora 
e questa  proposizione  sia  stata  dal  Primo  Console  rigettata*, 
guerra  che  si  fa  al  Portogallo  ha  per  oggetto  più  di  tutto  di 
gere  una  grossa  somma  in  prezzo  della  pace,  e perciò  si  vorrà 
cora  continuare  acciò  poi  il  prezzo  della  pace  sia  maggiore*, 
però  non  si  giunge  a concludere  fra  questo  governo  e Tin- 
ilterra  un  trattato  di  pace,  ognun  conviene  che  una  nuova 
erra  generale  è irreparabile,  e la  povera  nostra  Italia  ne  sarà 
r troppo  la  vittima  la  più  infelice. 

Culles,  Arth.  de  Caprara). 


CiboD  à Talleyrand  ; Paris.  26  mai  : «...  Le  soussigné  csl  instruit  que  des 
tvaliers  russes,  envoyés  à Vienne,  y intriguent  fortement  pour  que  la  Langue 
imande  émette  immédiatement  son  vœu  contre  le  Boa  de  HompeSch,  et  pour 
nouveau  grand-maltrc  ; et  ils  désignent  déjà  comme  tel  le  bailli  de  Litta,  en- 
'emenl  dévoué  à la  Russie  et  au  parti  russe,  le  même  qui  a osé,  contre  tous  les 
>its  et  statuts  de  l’Ordre,  contre  tous  principes  de  reconnaiss.mre  et  d’honneur, 
>clamer  Paul  I pour  grand  maître. . . • 

' On  avait  commencé,  au  mois  d’avril,  à parler  des  conditions  de  la  paix,  et 
t récemment  le  cabinet  anglais  avait  en  effet  proposé  de  rendre  l’Egypte  à la 
rte.  Bien  que  le  passage  du  Sund,  la  mort  de  Paul  I,  les  nouvelles  d’Orient 
isent  peu  disposé  l’Angleterre  à faire  des  concessions,  la  négociation  avait  pu 
mmoinsse  poursuivre. 

' L’objet  de  celte  guerre,  avoué  par  le  P.  Consul  lui-méme,  était  de  se  nantir 
territoire  portugais  comme  d'un  moyen  de  compensation  vis-à-vis  les 
glais. 


K*  »9.  - 6 fUIK  1801 


666.  — Spina  h Oonsalvi. 

(n*  88  en  cliiffres)  Parigi,  S giugno  1601. 

È strano  ma  è pur  vero,  che  dopo  aver  dimostrata  tanta  pre- 
mura perchè  giungessero  le  risposte  di  Sua  Santità  relative  alla, 
convenzione  ed  alla  bolla,  non  solo  non  si  sia  ancora  presa  dal 
Primo  Console  alcuna  determinazione,  ma  nemmeno  mi  sia  stata 
data  alcuna  risposta. 

Si  è reso  pubblico  al  momento  l’arrivo  del  corriere,  ed  egual- 
mente si  rese  pubblico  che  il  Primo  Console  era  rimasto  contento 
deir  estensione  della  convenzione  e della  bolla,  meno  qualche 
parola  che  avrebbe  voluta  moderata.  Ciò  però  è bastato  per  al- 
larmare i costituzionali  e gl'  increduli,  i qualimettono  sotto  sopra 
cielo  e terra  per  disturbare  Tultìmazione  di  questa  negoziazione. 
Gli  uni  e gli  altri  però  avrebbero  minor  forza,  se  non  vi  si  unisse 
a disturbarla  il  ministro  delle  relazioni  estere,  il  quale  sempre 
più  spiega  la  sua  contrarietà  al  ristabilimento  della  religione, 
prevedendo  che  farebbe  questo  risaltare  sempre  più  i suoi  pas- 
sati errori,  che  egli  non  è punto  disposto  a ritrattare.  Non  potendo 
distogliere  interamente  il  Primo  Console  dall’  adottare  quanto 
da  Roma  è stato  trasmesso,  a forma  del  rapporto  favorevole  che 
ne  ha  fatto  il  sig.  abbate  Bernier,  gli  ha  insinuato  di  aspettare 
almeno  le  risposte  di  Cacault  al  dispaccio,  col  quale  gli  veniva 
ordinato  di  ritirarsi  da  Roma,  se  non  si  spediva  il  corriere,  e se  non 
si  adottava  letteralmente  il  suo  progetto  ufficiale  di  convenzione, 
facendogli  sperare  che  le  rappresentanze  costì  fatte  da  Cacault, 
prodotte  avranno  ancora  qualche  ulteriore  cambiamento  in  ciò 
che  a me  è stato  trasmesso. 

Io  voglio  sperare  che  essendo  giunto  questo  dispaccio  dopo  la 
partenza  del  nostro  corriere,  e dopo  che  ristesse  Cacault  mo- 
strato si  era  contentissimo  di  quanto  costì  era  stato  fatto,  o non 
ne  avrà  fatto  uso,  o non  lo  avrà  comunicato  che  per  giustifìcare 
la  sua  preventiva  insistenza.  Onde  si  sarà  in  replica  V.  Era.  ripor- 
tato interamente  a quanto  già  a me  era  staio  spedito,  onde  non 
nascano  cosi  contradizioni.  Già  avvisai  V.  Em.  che  io  avevo  pre- 
sentato il  progetto  di  un  puntino',  che  io  procurerò  di  sostenere, 
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non  servendomi  delle  varianti  alle  quali  sono  autorizzato,  se  non 
se  nel  caso  di  un’  estrema  necessità. 

Inveritàio  trovo  un  dilemma  difficile  a sciogliere,  se  convenga 
far  tutti  i sacrifizi  per  concludere  la  trattativa  e ristabilire  in  Fran- 
cia il  culto  pubblico,  o se  sia  meglio  lasciar  correre  e aspettare 
tempi  meno  infelici.  Prevedo  bene  i mali  gravissimi  che  alla  reli- 
gione e a Sua  Santità  ne  deriverebbero,  se  bruscamente  si  rom- 
pesse la  trattativa,  ma  non  so  ancora  lusingarmi  che,  conclusa 
questa  e adottato  quanto  da  Sua  Santità  si  accorda,  sia  per  essere 
in  Francia  la  religione  tranquillamente  esercitata.  Vedo  una  per- 
secuzione decisa,  che  ogni  giorno  più  incalza,  e non  vi  è da  spe- 
rare una  valida  difesa  da  chi  permette  il  ristabilimento  della  reli- 
gione per  un  semplice  fine  politico,  e non  arrossisce  di  dirlo.  Ho 
fatto  intendere  che  è impossibile  ristabilire  in  Francia  la  reli- 
gione, col  lasciare  i suoi  ministri  sotto  la  sferza  di  un  ministro  di 
Polizia  \ che  li  perseguita  attualmente  nella  maniera  la  più  in* 
fame.  Ero  assicurato  che  creato  si  sarebbe  un  Aumônier  gene- 
rale, dal  ministero  del  quale  sarebbero  passati  tutti  gli  affari 
ecclesiastici  ; ma  ora  sento  parlare  di  un  ministro  laico,  e chi  sa 
qual  giurisdizione  se  gli  darà  dal  governo.  L’aiSare  è sempre  in 
.somma,  per  tutti  i lati,  nello  stato  il  più  critico.  Dobbiamo  però 
esser  convinti  che  un  affare  di  questa  natura  guidato  deve  esser 
dalla  destra  dell*  Onnipotente,  onde  senza  smarrirci  dobbiamo 
attenderne  tranquillamente  il  successo,  qualunque  sia. 

Trasmetto  a V.  Em.  copia  della  memoria  da  me  presentata 
per  impedire  l’adunanza  de’  vescovi  costituzionali.  Mi  ha  assicu- 
rato l’abbate  Bernier  che  il  Primo  Console  decisamente  Timpe- 

' Les  jouroaux  (voir  la  Clef  du  Cabinet  du  5 prairial  : mai)  avaient  repro- 

duit récemment  la  dernière  circulaire  de  Fouché  sur  le  clergé.  Comme  d’ordi- 
naire elle  était  malveillante.  « Malgré  les  lois  qui  proscrivent  tout  signe  extérieur 
du  culte,  je  suis  informé  que  dans  plusieurs  communes,  les  prêtres,  abusant  de 
la  tolérance  du  gouvernement,  cherchent  à donner  aux  cérémonies  de  leur  culte 
la  même  publicité  que  s’il  était  encore  dominant.  Les  cloches  se  font  entendre  de 
nouveau,  les  processions  recommencent,  et  je  sais  que  l’on  prépare,  à l’occasion 
des  fêtes  connues  sous  la  désignation  de  la  t Fête-Dieu  > et  des  c Rogations  »,  un 
appareil  religieux  qui  serait  moins  le  signe  delà  ferveur  que  de  la  désobéissance 
aux  lois.  » Le  ministre  ordonnait  l’exécution  rigoureuse  des  lois  du  7 vendémiaire 
et  du  germinal  an  IV.  « Il  est  temps  que  les  ministres  du  culte  donnent  l’exem- 
ple de  la  soumission  à un  gouvernement  qui  les  protège...  » (Circuì,  du  23  floréal: 
Î3  mai,  adressée  aux  préfets  autres  que  ceux  de  l’Ouest). 
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dirà,  e che  non  avrà  luogo  ; ma  gli  ho  replicato  che  vorrei  una 
risposta  in  iscritto  per  tranquillizarc  Sua  Santità,  e fìnora  non 
Tho  avuta. 

La  speranza  di  poter  con  miglior  successo  parlare  degli  affari 
della  Cisalpina  e della  Liguria,  se  si  segnava  il  concordato,  mi 
ha  fatto  astenere  fìnora  dal  presentare  una  memoria  relativa  ai 
medesimi  ; ma  se  questo  si  ritarda,  la  presenterò  per  non  man- 
care al  mio  dovere  ',  senza  però  sperare  alcuna  vantaggiosa  di- 
sposizione. 

(Cultes,  Areh.  de  Capraia). 

653-  — Spina  à Consalvl. 

(ro  69)  Parigi,  6 giugno  1601. 

Mi  approfitto  di  nn  corriere  che  fa  partire  per  Parma  l’inca- 
ricato  di  quel  sig.  Infante,  e di  una  staffetta  che  di  là  dovrà  spe- 
dirsi al  sig.  C'  di  Chialamherto,  per  dar  conto  all’  Em.  V.  R.  di 
aver  ricevuto  il  pregiatissimo  e breve  suo  dispaccio  dei  17  sca- 
duto*, non  avendo  ancora  ricevuto  per  la  posta  quello  dei  16, 
che  sto  attendendo. 

Mi  sono  incontrato  un  giorno  dall’  incaricato  di  Parma  col  sig. 
Cavagnari.  Egli  non  mi  disse  parola  del  suo  affare,  ed  io  tacqui 
egualmente.  So  in  genere  che  egli  molto  ha  parlato  del  suo  cre- 
dito ; ma  finora  dal  governo  non  mi  è stata  avanzata  alcuna  me- 
moria sopra  di  quest’  oggetto,  e se  ciò  accederà,  la  memoria  di 
già  trasmessami  da  V.  Em.  * mi  fornirà  un’  abbondante  materia 
dirisposta...  *. 

(Galles,  ArcA.  dt  Caprara). 

&64.  — Spina  & Consalvi. 

(particulière)  Perigi,  6 giugno  1801 . 

Avendo  ormai  ricevute  le  lettere  di  Genova,  che  portar  dove- 

' Voir  t.  II,  p.  306,  note. 

• Pièce  n«  417. 

• Voir  I.  Il,  p.  198,  note. 

• Dans  la  fin  de  la  dépêche  il  est  parlé  de  deux  affaires  concernant  des  parti- 
culiers. 
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vano  quelle  dei  16  maggio  da  Roma,  e notì  avendo  ricevuto  il 
vostro  dispaccio  principio  a temere  che  andato  sia  in  sinistro. 

Continuo  coir  istessa  cifra  » giacché  la  presente  vi  giungerà 
sicura  ; ma  nell’  ordinario  proSsitìio  principierò  a far  uso  della 
seconda  cifra  che  mi  mandaste  a Vercelli.  Il  mio  segretario  si 
sbagliò  nel  segnare  gli  ultimi  dispacci  de'  28  e 30  maggio,  che 
devono  essere  i numeri  84,  85  e 86  *.  Fateli,  vi  prego,  correggere 
da  Evangelisti,  acciò  tutti  siano  in  regola,  e ditemi  se  vi  man- 
cano dispacci  intermedi  a quelli  che  avete  ricevuti  finora.  Scri- 
vendovi questa  sera  col  corriere  di  Parma,  non  vi  scriverò  do- 
mani col  corriere  ordinario. 

Il  nostro  Azara,  escluso  da  tutte  le  conferenze  che  si  hanno  col 
nuovo  re  etrusco,  mi  par  molto  di  mal  umore.  La  principessa 
Santa  Croce  fa  gli  onori  della  casa,  ma  non  mi  pare  molto  gradita 
da  tutti  questi  Spagnoli,  che  anzi  sento  che  le  facciano  una 
guerra  decisa.  Credo  ohe  partito  il  principe,  il  cav.  Azara  farà 
tutti  gli  sforzi  per  aver  di  nuovo  l’ambasciata  di  Roma. 

La  vostra  Brignole  sta  benissimo,  e mi  pare  che  se  la  diverta. 
Siamo  vicini,  e qualche  volte  viene  alla  mia  messa  ; sicché  vedete 
che  mi  occupo  dell’  anima  sua. 

Vi  saluta  Angiolini,  e devo  assicurarvi  che  egli  vi  stima,  e vi 
è amico  davvero. 

Dico  e faccio  quel  che  posso  per  Braschi;  ma  in  questo  va- 
stissimo pelago  di  affari,  di  nulla  assolutamente  posso  ripro*- 
mettermi.  Se  avrò  un’  udienza  dal  Primo  Console,  che  ho  Chiesta 
ma  che  non  ho  avuta  ancora,  farò  quanto  potrò  perchè  rinnovi 
degli  ordini  precisi. 

Addio,  mio  rispettabile  amico.  Abbiate  pietà  alla  vostra  salute, 
e credetemi  di  tutto  cuore  tutto  vostro. 

(Arch,  du  Vatican). 


^ On  a vu  (t.  II,  p.  324,  note)  que  la  dépêche  de  Gonsalvi  du  46  mai  (pièce 
no  446)  a été  interceptée  par  le  gouvernement  français;  ce  qui  explique  sans 
doute  le  retard  dont  Spina  se  plaint. 

* Les  originaux  de  ces  dépêches, conservés  au  Vatican,  témoignent  effectivement 
d'une  confusion  dans  ces  numéros. 
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666.  — Talleyrand  à Bernier. 

Paris,  fis]  prairial  an  IX  [4  juin]  iBOi).  > 

J'ai  soumis  au  Premier  Consul  le  rapport  qu’il,  vous  avait 
chargé  de  faire  sur  l'état  actuel  de  nos  relations  avec  la  cour  de 
Rome,  et  le  nouveau  projet  de  convention  modifiée  sur  celle  pro* 
posée  et  consentie  par  M.  de  Spina  *. 

Ce  projet,  quant  au  fond  et  quant  aux  expressions,  diffère  tel* 
lement  sur  des  points  très  importants  du  premier,  qu'on  aurait 
tout  lieu  de  croire  que  le  SaintrSiége  ne  cherche  qu'&  gagner  du 
temps,  s'il  n’était  pas  d'ailleurs  extrêmement  sensible  que  cette 
aveugle  politique  est  aussi  opposée  à ses  intérêts,  qu'au  but  que 
ses  devoirs  les  plus  sacrés  lui  recommandent  d'atteindre.  Le 
Saint-Siège,  dans  le  plan  qu'il  propose,  a introduit  sans  nécessité 
des  additions  auxquelles  le  gouvernement  ne  peut  souscrire.  Il  a 
omis  des  clauses  indispensables,  qui  sont  pour  nous  la  garantie 
nécessaire  des  seuls  avantages  que  la  réconcüiation  religieuse 
puisse  procurer  A la  France.  Dans  cette  discussion,  la  cour  de 
Rome  oublie  que  le  gouvernement,  en  stipulant  avec  elle,  ne 
fait  que  chercher  le  meilleur  mode  de  faire  le  bien  de  l'État,  que 
jusqu’à  ce  moment  il  a su  faire  et  qu’à  l'avenir  il  peut  encore 
faire  par  d'autres  moyens  ; au  lieu  que  la  cour  de  Rome,  en  stipu- 
lant avec  nous,  cherche  des  appuis,  des  secours,  des  bienfaits 
qui  sont  nécessaires  à la  conservation  do  son  influence  religieuse 
et  à son  existence  même.  Dans  cette  disparité  d'objet^  le  gouver- 
nement de  la  République  devait-il  s'attendre  à des  longueurs,  A 
des  difficultés,  à des  chicanes  enfin,  qui  ne  sont  propres  qu’à  créer 
en  lui  l’opinion  qu'il  lui  est  impossible  d'accorder  ensemble  les 
droits  inaltérables  de  la  politiqüe  avec  les  prétentions  immodé- 
rées du  sacerdoce? 

J'aime  à croire  que  ma  dernière  dépêche  au  cit.  Cacault,  que 
les  lettres  de  M.  l'archevêque  de  Corinthe,  que  les  vôtres  enfin 
auront  éclairé  le  Saint-Père  sur  les  illusions  dont  ses  entours  ont 

‘ Ls  minuto  porte  la  date  du  9 prairial  (Î9  mai),  qui  est  celle  du  rapport  de 
Talleyrand  sur  le  Contre-projet  romain  (pièce  n<>  619).  Mais  celle  date,  d'une  au- 
tre écriture  d'ailleurs quocelie  de  la  minute,  ne  correspond  pas  au  jour  où  la  lettre 
de  Talleyrand  a été  remise  à Dernier  (voir  les  deux  pièces  suivantes). 

• Voirp.24,  note  2. 
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jusqu'à  présent  réussi  à nourrir  son  esprit.  Le  Premier  Consul 
désire  que  Mg-or  Spina  sache  à quel  point  U est  mécontent  des 
entraves  que  sa  cour  met  à un  rapprochement,  qu'elle  semble 
n’avoir  sollicité  avec  empressement  que  pour  en  compliquer  la 
marche,  et  en  embarrasser  l'issue  par  de  vaines  arguties  et  des 
argumentations  frivoles.  La  rédaction  de  la  première  convention 
a été  examinée  avec  la  plus  sérieuse  attention  ; et,  c'est  parce  qu'elle 
était  calculée  sur  la  vraie  mesure  de  ce  que  les  deux  gouverne- 
ments pouvaient  s'accorder  mutuellement,  que  le  Premier  Consul 
m’a  autorisé  à l'approuver.  Le  gouvernement  de  la  République 
est  assuré  que  les  difíicultés  que  le  Saint-Père  oppose,  ne  peuvent 
s'appuyer  sur  une  crainte  fondée  de  passer  la  limite  des  pouvoirs 
que  sa  qualité  de  chef  de  l’Église  lui  confère  ; et,  si  le  Premier 
Consuine  connaissait  pas  personnellement  le  Souverain  Pontife, 
il  lui  serait  impossible  de  ne  pas  attribuer  à des  vues  peu  com- 
patibles avec  le  discernement  et  les  vertus  dont  il  le  sait  doué, 
l’éloignement  qu'il  montre  pour  des  sacrifices,  que  la  religion  ne 
lui  recommande  pas  moins  impérieusementque  les  circonstances. 
Le  retour  de  mon  dernier  courrier  nous  apprendra  jusqu'où  s’é- 
tend l’empire,  que  des  conseillers  pei*fides  ont  su  prendre  sur  son 
esprit.  J’espère  qu’éclairé  par  les  sages  avis  de  Mgor  Spina  et  par 
les  vôtres,  il  aura  enfin  consenti  à souscrire  sans  réserve  au  seul 
projet  de  réconciliation,  qui  puisse  réunir  les  deux  Puissances 
dans  les  mêmes  vues  de  justice  et  de  bonne  intelligence. 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  à M.  l’archevêque  de  Corinthe 
les  impressions  que  le  Premier  Consul  a reçues  de  la  dernière 
démarche  de  sa  cour,  et  de  lui  dire  que  cette  impression  ne  peut 
être  tempérée  que  par  la  perspective  d’une  adhésion  entière, pro- 
chaine et  définitive,  au  plan  qui  avait  été  approuvé  et  consenti 
par  lui. 

(Aff.  élr„  fióme,  vol.  931). 

666.  — Sernier  k Talleyrand. 

Taris,  16  prairial  an  IX  (5  juin  1801). 

Je  vais  adresser  de  suite  à Mgor  Spina  une  note  particulière  et 
pressante  sur  le  contënu  de  la  lettre  que  vous  venez  de  m'a- 
dresser. 


ir  - 


H 
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Je  vous  promets,  de  ma  part,  les  efforts  les  plus  constants.  Je 
les  dois  à ma  patrie  comme  Français,  à ma  religion  comme  prêtre, 
au  Pape  c^  mme  catholique.il  ne  tiendra  pas  à moi  qu’il  n’accède 
textuellement  et  littéralement  à vos  vues.  Vous  savez  ce  que  j’ai 
déjà  écrit  à Rome  sur  cet  objet.  Je  vous  promets  d’employer  des 
expressions  plus  fortes  encore,  s’il  est  possible. 

Vous  me  ferez  un  vrai  plaisir,  ainsi  qu'à  Mgor  Spina,  si  vous 
daignez  nous  indiquer  le  départ  d’un  courrier,  qui  porte  à Rome 
nos  instances  mutuelles,  et  ajoute  à ce  que  nous  avons  déjà  écrit 
un  nouveau  poids.  Je  prévois  que  Mgr  Spina  me  fera  cette  de- 
mande. Je  vous  prie  de  m'honorer  d’une  réponse  qui,  dans  la 
pénurie  où  il  se  trouve,  le  mette  au  moins  dans  le  cas  d’informer 
sa  cour  de  l’effet  qu’a  produit  son  dernier  envoi. 

Je  vous  prie,  cit.  ministre,  d’agréer  de  nouveau  l’expression 
toujours  constante  de  mon  zèle  et  de  mon  respect. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931).^ 

56*7.  — Bernier  à Talleyrand. 

Paris,  48  prairial  an  IX  (7  juin  1801). 

J’ai  communiqué  à Mgor  Spina,  par  une  note  particulière  \le 
contenu  de  votre  lettre  du  15  du  courant  (4  juin).  Je  suis  allé  au- 
jourd'hui à votre  hôtel,  pour  vous  faire  part  de  la  réponse  qu’il 
m’a  faite  : je  n’ai  pas  pu  pénétrer  jusqu’à  vous.  J’espère  être 
plus  heureux  demain  19  (8  juin).  Il  faut  de  toute  nécessité  que 
je  vous  entretienne  et  prenne  vos  instructions,  tant  sur  ce  qu’il 
m'a  dit,  que  sur  l’étendue  de  ses  pouvoirs. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

558.  — Bntretien  du  P.  Consul  sur  la  religion. 

(Le  21  prairial  (10  juin),  le  conseillerd’État  N...  * dînait  à la  Malmai- 
son. Après  le  dîner,  le  Premier  Consul  remmena  seul  avec  lui  dans  le 
parcet  mit  la  conversation  sur  la  religion). 

Il  combattit  longuement  les  différents  systèmes  des  philoso- 

« 

* Cette  note  n*a  pas  été  retrouvéo. 

* M.  Thibaudeau. 
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les  cultes,  le  déisme,  la  religion  naturelle,  etc.  Tout 
it,  suivant  lui,  que  de  l'idéologie.  11  cita  plusieurs  fois 
i tête  de.s  idéologues.  » Tenez,  dit-il,  j'étais  ici  diman- 
er, me  promenant  dans  cette  solitude,  dans  ce  silence 
irc.  Le  son  de  la  cloche  de  Rueil  vint  toutà  coup  frapper 
lie.  Je  fus  ému  ; tant  est  forte  la  puissance  des  premières 

4 et  de  l'éducation  ! Je  me  dis  alors  : quelle  impression 
loit-il  pas  faire  sur  les  hommes  simples  et  crédules  ! que 
isophes,  que  vos  idéologues  répondent  & cela!  Il  faut 
ion  au  peuple.  Il  faut  que  cette  religion  soit  dans  la 
gouvernement.  Cinquante  évêques  émigrés  et  soldés 
çleterre  conduisent  aujourd'hui  le  clergé  français.  Il 
uire  leur  influence.  L autorité  du  Pape  est  nécessaire 
: il  les  destitue,  ou  leur  fait  donner  leur  démission.  On 
ue  la  religion  catholique  étant  celle  de  la  majorité  des 

on  doit  en  organiser  l’e.xercice.  Le  Premier  Consul 
iiKjuante  évêques;  le  Pape  les  institue.  Ils  nomment  les 
àtat  les  salarie.  Ils  prêtent  serment.  On  déporte  les  prê- 
e se  soumettent  pas  ; ou  défère  aux  supérieurs,  pour  les 
ux  qui  prêchent  contre  le  gouvernement.  Le  Pape  con- 
sente des  biens  du  clergé.  Il  sacre  la  République  ; on 
« Sa/vam  fac  rem  gallicam.  » La  bulle  est  arrivée;  il 
quelques  expressions  à changer.  On  dira  que  je  suis 
je  ne  suis  rien.  J'étais  maliométan  en  Egypte;  je  serai 
e ici  pour  le  bien  du  peuple.  Je  ne  crois  pas  aux  reli- 
ais l'idée  d’un  Dieu  !..  (et,  levant  la  main  vers  le  Ciel) 

; qui  a fait-tout  cela?  » 

¡ecta  qu'un  culte  peut  exister  sans  clergé  ; que,  si  l’on  voulait 
le  clergé,  il  importerait  au  moins  de  profiter  de  ses  divisions 
30ur  lui  donner  comme  supérieur  le  clief  même  de  l’Etat), 
s vous  trompez;  le  clergé  existe  toujours;  il  existera 
y aura  dans  le  peuple  un  esprit  religieux,  et  cet  esprit 
lérent.  Nous  avons  vu  des  républiques,  des  démocra- 
ce  que  nous  voyons  ; et  jamais  d'Etat  sans  religion,  sans 

5 prêtres.  Ne  vaut-il  pas  mieux  organiser  le  culte  et  dis-j 
!8  prêtres,  que  de  laisser  les  choses  comme  elles  vont? 
it  les  prêtres  prêchent  contre  la  République  : faut-il  les 

Non  ; car  pour  y parvenir  il  faudrait  changer  tout  le 
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système  du  gouvernement.  Ce  qui  le  fait  aimer,  c’est  son  respect 
pour  le  cuite.  On  déporte  des  Anglais  et  des  Autrichiens;  mais 
des  Français  qui  ont  leurs  familles  et  qui  ne  sont  coupables  que 
d’opinions  religieuses,  cela  est  impossible.  Il  faut  donc  les  ratta- 
cher à la  République...  Je  vous  dis  que  les  prêtres  qui  accepte- 
ront dés  fonctions  feront  par  cela  seul  scission  avec  les  anciens 
titulaires,  et  seront  alors  intéressés  à empêcher  leur  retour  et  & 
favoriser  le  nouvel  ordre  de  choses...  Ne  faudrait-il  pas  que  je 
fisse  tout  le  contraire  de  Henri  IV  ^ » 

(Mém.  iur  le  Consulat  [par  Thibaudeau]  p.  151). 

669.  — Ck>benzl  à,  TBiiipereur. 

Paris,  10  juin  1801. 

J'ai  eu  Thoimeur  de  rendre  très  humblement  compte  à Y.  M, 
de  l'arrivée  du  courrier  de  Rome,  porteur  du  projet  de  bulle  du 
Saint-Père  pour  le  rétablissement  du  culte  catholique  en  France*. 
Le  retard  qu’a  éprouvé  l’arrivée  de  ce  courrier  est  attribué  à 
présent  à toutes  les  objections  du  ministre  de  France,  Cacault, 
qui,  à chaque  instant,  exigeait  de  nouveaux  changements  dans  la 
rédaction  de  la  bulle. 

Le  Premier  Consul  ayant  exigé  de  l’archevêque  de  Corinthe 
qu’il  observe  le  plus  profond  secret  sur  tout  ce  qui  avait  rapport 

' Dans  ses  notes  sur  M.  de  Pradt,  Napoléon  écrivait  plus  tard  à St-Hélène  ; 
K [Napoléon]  ne  s'est  jamais  repenti  d'avoir  fait  le  concordat  de  1801,  et  les  pro* 
pos  qu'on  lui  prête  à cette  occasion  sont  faux...  Le  concordat  de  1801  était  né- 
cessaire à la  religion,  à la  République,  au  gouvernement.  Les  temples  étaient 
fermés  ; les  prêtres  persécutés.  Ils  étaient  divisés  en  trois  sectes  : les  constitu- 
tionnels, les  vicaires  apostoliques,  les  évêques  émigrés  à la  solde  de  l'Angleterre. 
Le  concordat  mit  fin  à ces  divisions  et  fit  sortir  de  ses  ruines  l’Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine.  Napoléon  releva  les  autels,  fit  cesser  les  désordres,  pres- 
crivit aux  fidèles  de  prier  pour  la  République,  dissipa  tous  les  scrupules  des  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux,  et  rompit  le  dernier  fil  par  lequel  l’ancienne 
dynastie  communiquait  encore  avec  le  pays,  en  destituant  les  évêques  qui  lui 
étaient  restés  fidèles,  les  signalant  comme  des  rebelles  qui  avaient  préféré  les 
affaires  du  monde  et  les  intérêts  terrestres  aux  affaires  du  Ciel  et  à la  cause  de 
Dieu.  On  a dit  : Napoléon  eût  dû  ne  pas  se  mêler  des  affaires  religieuses,  mais 
tolérer  la  religion  en  pratiquant  le  culte,  en  lui  restituant  ses  temples.  Pratiquer 
le  culte  ! mais  lequel?  Restituer  ses  temples  ! mais  à qui  ? aux  constitutionnels, 
au  clergé  ou  aux  vicaires  papistes  à la  solde  de  l'Angleterre?  » 

* Pièce  no  541. 
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à sa  négociation,  et  ce  dernier  se  croyant  également  intéressé  à 
éviter  tous  les  commentaires  du  clergé  français  jusqu’au  moment 
où  la  chose  sera  devenue  publique,  il  s'est  refusé  à me  donner 
une  copie  du  projet  de  bulle,  et  s'est  borné  à me  communiquer 
verbalement  les  points  essentiels,  tels  qu’ils  se  trouvent  rédigés 
dans  la  pièce  très  humblement  ci-jointe.  L'archevêque  de  Corin- 
the s'est  attaché  à me  prouver  que  le  Saint-Père  avait  poussé  la 
condescendance  aussi  loin  que  possible,  et  qu'il  ne  pouvait  aller 
au-delà  sans  agir  contre  ses  devoirs  les  plus  sacrés. 

Malgré  cela,  il  ne  parait  pas  que  la  chose  soit  aussi  près  de  sa 
conclusion  qu’on  l'avait  espéré  d’abord.  L'abbé  Bernier,  nommé 
par  le  Premier  Consul  pour  traiter  cet  objet  avec  Mgor Spina,  lui 
a montré  avant-hier  un  billet  de  Talleyrand,  écrit  avec  beaucoup 
d’aigreur,  qui  accuse  le  Pape  d'user  de  l’ancienne  astuce  de  la 
politique  romaine  pour  traîner  l'ail’aire  en  longueur,  en  ajoutant 
que  le  Premier  Consul  était  disposé  à y renoncer  entièrement,  à 
moins  qu’il  n'arrive  très  incessamment  un  courrier  de  Cacault 
avec  des  nouvelles  plus  satisfaisantes.  C’est  ce  que  l'abbé  Ber- 
nier est  chargé  de  faire  connaître  à l’archevêque  de  Corinthe. 
Ledit  abbé  croit  avoir  observé  que  le  billet  de  Bonaparte  à 
Talleyrand'  était  beaucoup  moins  décisif  que  celui  du  ministre 
des  relations  extérieures,  rédigé  en  conséquence.  En  général, 
Talleyrand  a toujours  montré  la  plus  mauvaise  volonté  pour  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France  ; ce  qui  s’ex- 
plique assez  par  l’embarras  qui  en  résulterait  pour  lui,  vu  son 
ancienne  qualité  d'évêque.  Il  a été  jusqu’à  proposer  à Bonaparte 
de  rester  séparé  de  l’Eglise  romaine,  et  de  nommer  un  patriarche 
des  Gaules.  On  peut  dire  que  le  Premier  Consul  est  le  seul  qui 
ait  voulu  que  le  culte  catholique  soit  rétabli,  toutes  les  autres 
personnes  en  place  ayant  été  d’un  avis  contraire. 

Ce  à quoi  on  trouve  encore  des  difficultés,  c’est  surtout  l'abo- 
lition des  lois  de  la  République  contraires  au  culte  public.  V.  M. 
daignera  se  rappeler  que  le  gouvernement  révolutionnaire  en  a 
promulgué  d’entièrement  incompatibles  avec  la  catholicité.  Tal- 
leyrand voudrait  aussi  que  les  prêtres  mariés  soient  renvoyés  à 
la  communion  laïque,  tandis  que  le  Pape  croit  devoir  se  réserver 
de  les  absoudre  suivant  le  cas. 

' Ce  billet  (s’il  a réellement  existé)  nous  fait  défaut. 
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Telle  est  la  position  de  cet  objet  intéressant,  au  moment  où 
j’écris.  Je  ne  manquerai  pas  de  rendre  très  humblement  compte 
à V.  M.  de  ce  qui  en  résultera  d’ultérieur.  Et  après  avoir  annoncé 
les  dispositions  les  plus  favorables  pour  la  religion  catholique 
et  avoir  fait  renaître  les  espérances  à cet  égard,  le  Premier 
Consul  se  laisse  à présent  aller  à des  impressions  contraires.  Il 
en  est  de  même  de  beaucoup  d’autres  parties  de  Tadministration 
intérieure  ; ce  qui  ne  laisse  pas  d’être  remarqué  et  de  produire 
pour  lui  un  effet  fâcheux. 

On  a fait  courir  ici,  passé  quelques  jours,  le  bruit  que  les  trou- 
pes françaises  allaient  rentrer  dans  Rome  ; ce  que  je  n’attribue 
cependant  qu’à  l’inquiétude  générale  qui  résulte  de  l’état  d’in- 
certitude où  sont  encore  les  affaires  d’Italie  ^ 

(Annexe) 

Sa  Sainteté  accorde  au  Premier  Consul  qu’on  fasse  une  nou- 
velle division  de  diocèges  en  France,  de  concert  avec  le  Saint- 
Siège. 

Le  Pape  accorde  au  Premier  Consul  « professant  la  religion 
catholique  » la  nomination  aux  évêchés.  Sa  Sainteté  s’engage  à 
donner  l’institution  canonique  aux  évêques  nommés,  suivant  la 
forme  du  concordat  entre  Léon  X et  Francois  I. 

(D’après  cela  il  parait  qu’un  évêque  constitutionnel  devrait 
prendre  l’absolution  du  Pape  pour  pouvoir  conserver  son  siège. 
On  a évité  de  faire  mention  de  la  différence  entre  les  prêtres 
sermentés  et  non  sermentés.) 

^ Le  Moniteur  du  20  prairial  (9  juin)  contenait  sur  la  situation  extérieure  de  la 
France,  un  résumé,  rédigé  sous  l’inspiration  évidente  du  P.  Consul.  On  y lisait 
notamment  : « Quelques  contestations  se  sont  élevées  entre  le  Pape  et  la  Répu- 
blique cisalpine  pour  les  limites  du  côté  de  la  Rornagne.  11  a été  décidé  qu’on 
prendrait  pour  arbitre  le  traité  de  Tolentino:  ainsi  les  pays  que  le  gouvernement 
cisalpin  a fait  occuper,  qui  ne  faisaient  pas  partie  de  l’ancien  territoire  de  la  Ro- 
magne,  ont  dû  être  être  évacués,  le  Pape  n'ayant  cédé  par  le  traité  de  Tolentino 
que  les  légations  de  Ferrare,  Bologne,  et  la  Rornagne... Les  peuples  de  la  Lombar- 
die et  des  Légations  réunies  dans  un  seul  corps  de  nation,  ont  leur  liberté  et 
leur  existence  assurées  par  les  traités  de  Lunéville  et  de  Tolentino...  *> 

Cet  article  inspirait  à M.  Mirescalchi  les  réflexions  suivantes  : a In  questo  mo- 
mento leggo  pur  troppo  nel  Monitore  che  ciò  che  mi  scrisse  il  ministro  è vero, 
cioè  che  il  trattato  di  Tolentino  è quello  che  stabilisce  il  confine  fra  noi  e il  Papa  ; 
onde  non  più  Pesaro,  nè  San  Leo,  nè  Montefeltro,  ecc.  L’avevo  preveduto...  » 
(Dép.  à Pancaldi,  du  20  pfairial  : 9 juin). 
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Sa  Sainteté  accorde  que  les  ministres  du  culte  fassent  la  pro- 
messe de  fidélité  et  de  soumission  au  gouvernement. 

Elle  dispense  les  acquéreurs  des  biens  du  clergé,  de  toute  res- 
titution. 

Le  Pape  demande  : Que  toutes  les  lois  contre  le  culte  catholi- 
que soient  annulées  ; 

Que  le  clergé  soit  doté  par  le  gouvernement,  et  qu’il  soit  per- 
mis aux  fidèles  de  faire  des  fondations  en  biens-fonds  pour  la 
religion. 

Le  Premier  Consul  accorde  l’établissement  des  Chapitres  et 
des  Séminaires,  mais  sans  contracter  lobligation  de  les  faire 
doter  par  le  gouvernement. 

(Les  curés  devant  être  à la  nomination  des  nouveaux  évêques, 
ü parait  aussi  que  leur  rétractation  serait  nécessaire  pour  con- 
server leurs  cures.) 

(Arch,  de  Vienne). 

ft 

560.  — Spina  à Talleyrand. 

Paris,  i 2 juin  1801. 

J’ai  l’honneur  de  vous  remettre  deux  dépêches*  que  je  viens 
de  recevoir  à Imstant  de  Rome,  par  un  courrier  extraordinaire. 

A deux  heures  après  midi,  je  me  rendrai  chez  vous.  Je  me 
flatte  que  vous  voudrez  bien  avoir  la  bonté  de  m’accorder  une 
audience. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

661.  — Rapport  de  Talleyrand. 

Paris,  24  prairial  an  IX  (13  juin  1801). 

Dans  une  longue  dépêche  du  cit.  Cacault,  je  suis  informé  que 
ce  ministre,  après  un  long  entretien  avec  le  cardinal  Consalvi  et 
une  longue  audience  du  Pape,  craignant  les  troubles  que  son 
départ  de  Rome  dans  le  terme  qui  lui  a été  prescrit  pourrait 

* La  dépêche  de  Cacault  du  3 juin  Tpièce  n°  SU),  et  la  lettre  de  Consalvi  à 
Talleyrand,  de  même  date  (pièce  no  S12),  qui  annonçaient  toutes  deux  la  mission 
du  cardinal  à Paris.  Ces  pièces  étaient  arrivées  par  le  courrier  romain  Bartolomeo 
(Cf.  pièce  no  567). 
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produire,  a conseillé  au  Saint-Père  d'envoyer  le  cardinal  Con- 
salvi  à Paris.  Le  Pontife  a convoqué  en  conséquence  un  consis- 
toire, dont  Tavis  unanime  a été  que  le  projet  de  convention  ne 
pouvait  être  signé  sans  modification,  mais  que  rien  n'était  plus 
convenable  que  d'envoyer  le  secrétaire  d'Etàt  de  Sa  Sainteté 
auprès  du  Premier  Consul.  Au  moyen  de  cet  expédient,  le  cit. 
Cacault,  rassuré  sur  le  sort  de  Rome  et  sur  celui  de  Naples  qui, 
d'après  son  opinion,  serait  « découvert  » par  son  départ,  a dû  se 
rendre  près  du  général  Murat  le  16  (6  juin)  et  y arriver  le  18 
(7  juin).  Le  cardinal  Consalvia  dû  partir  de  Rome.  Le  cit.  Ca- 
cault  présume  qu'il  sera  à Paris  à la  fin  du  mois.  Le  secrétaire 
de  légation,  le  cit.  Artaud,  est  resté  dans  la  maison  du  cit. 
Cacault. 

Ce  ministre  est  persuadé  que,  dans  la  conduite  de  la  cour  de 
Rome,  il  n’y  a aucune  instigation  étrangère  ; que  [ni]  l'Angleterre 
ni  la  Russie  ne  sont  intervenues  dans  cette  discussion  ; et  que 
toutes  les  difficultés  sont  dans  la  nature  même  de  l'affaire  et  dans 
l'esprit  des  congrégations.  » On  peut,  dit-il,  anéantir  la  cour  de 
Rome,  mais  on  ne  saurait  changer  sa  marche  ancienne  ni  ses 
dogmes.  » 

Du  reste,  il  assure  qu'on  mande  de  Paris  que  le  Premier 
Consul  a marqué  l'intention  de  prier  le  Pape  d'éloigner  de  lui 
douze  personnes  : le  cardinal  Consalvi,  le  cardinal  Antonelii, 
l’abbé  Bolgeni,  etc. 

Ce  qui  reste  de  cette  dépêche,  c'est  que  le  cit.  Cacault  n'a  rien 
dissimulé  de  ce  que  je  lui  ai  écrit  le  29  floréal  (19  mai),  au  secré- 
taire d'Etat;  qu'il  a fait  de  vives  représentations  au  Pape,  et  que 
le  Saint-Père  n’a  pas  été  seulement  ébranlé. 

A cette  dépêche  est  jointe  la  note  du  cit.  Cacault  significative 
de  son  départ,  et  une  très  longue  réponse  négative  du  cardinal 
Consalvi  ^ Ce  ministre  fait  Thistorique  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
k Rome.  Il  expose  les  sentiments  du  Saint-Père,  son  désir  de 
terminer  les  querelles  religieuses,  et  l'impossibilité,  prouvée  par 
l'avis  de  nombreux  consistoires,  de  souscrire  sans  modification 
au  projet  envoyé  de  Paris.  Il  n’exprime  pas  la  détermination  de 
s’en  tenir  aux  termes  du  contre-projet  envoyé  de  Rome  : il  dé- 


* Pièces  nos  502  et  509. 
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sire  seulement  qu'on  puisse  trouver  dans  des  expressions  conve- 
nues, un  moyen  d’accorder  les  vertueuses  vues  du  Premier 
Consul  avec  les  devoirs  qui  sont  prescrits  au  chef  de  l’Eglise.  Il 
presse  le  cit.  Cacault  de  différer  son  départ  et  d’attendre  de  nou- 
veaux ordres  ; et  il  finit  par  déclarer,  au  nom  du  Saint-Père,  que 
si  la  paix  ne  peut  se  conclure  que  par  l’acceptation  des  projets 
de  convention  et  de  bulle  sans  aucune  modification,  et  dans  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  ils  ont  été  conçus,  le  Saint-Père  se 
verra  forcé,  avec  la  plus  vive  douleur,  de  se  récuser,  et  il  n’atten- 
dra plus  le  rétablissement  du  catholicisme  en  France  que  de  ses 
prières,  des  vœux  fervents  de  la  majeure  partie  de  la  nation 
française  et  de  ceux  de  l’Eglise  entière.  En  témoignage  des  dis- 
positions du  Souverain  Pontife,  et  pour  prouver  qu’il  n’est  guidé 
par  aucune  vue  humaine,  ni  excité  par  aucune  impulsion  étran- 
gère, le  cardinal  annonce  que  le  Saint-Père  lui  a donné  l’hono- 
rable mission  d’aller  à Paris  porter  au  Premier  Consul  l’expres- 
sion de  sa  douleur  et  de  ses  vœ.ux.  Il  assure  que  Sa  Sainteté 
veut,  par  cette  démarche  solennelle,  donner  une  preuve  frap- 
pante à tout  l’univers  de  son  regard  et  son  affection  pour  le 
Premier  Consul,  ainsi  que  de  la  sincérité  et  de  la  loyauté  de  ses 
protestations. 

A la  note  officielle  du  cardinal  Consalvi  est  jointe  une  lettre 
particulière  du  même  au  cit.  Cacault.  Elle  est  particulièrement 
destinée  à s’informer  si,  avec  les  préventions  qu’il  suppose  que  le 
Premier  Consul  a contre  lui,  il  croit  que  le  choix  que  le  Saintr 
Père  a fait  de  lui  pour  remplir  cette  mission,  soit  convenable. 
Le  cardinal  proteste  de  la  fausseté  insigne  des  imputations,  et 
de  la  sincérité  de  ses  sentiments  pour  la  France.  Cependant,  dans 
la  crainte  de  nuire  à l’objet  du  Saint-Père,  il  a refusé  sa  nomi- 
nation ; mais  le  Souverain  Pontife  a renouvelé  ses  ordres  de  la 
manière  la  plus  impérative,  et  il  se  voit  forcé  d’obéir,  à,  moins 
que  le  cit.  Cacault  ne  veuille  appuyer  son  refus,  en  conseillant 
directement  au  Saint-Père  d’y  déférer. 

Le  cit.  Cacault  a répondu  à cette  lettre*  de  la  manière  la  plus 
obligeante  pour  le  cardinal  Consalvi,  et  j’ai  tout  lieu  de  croire 


* Pièces  nos  503  et  5d0. 
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que  tous  les  deux  sont  partis,  l*un  pour  Florence  et  Tautre  pour 
Paris. 

(Aff.  élr.,  Rome,  vol.  931). 

66B.  — Maresoalohi  h Panoaldi. 

Parigi,  24  pratile  anno  IX  (13  juin  1801). 

...  Mi  informerò  dei  passi  che  si  è minacciato  di  far  qui,  o che 
si  crede  che  i preti  possano  imprendere  contro  la  nomina  de’  par- 
pochi  rimessa  per  legge  al  popolo  \ e cercherò  che  non  vi  si 
faccia  attenzione.  Vi  terrò  anche  informato  delle  misure  che  si 
prendono  in  Francia  per  contenerli,  e solleciterò  ì giornali, 
affinchè  vi  pervengano  più  sollecitamente  che  sia  possibile. 

So  che  il  breve,  o brevi  richiesti  dal  Console,  sono  pervenuti*, 
e so  ancora  che  nel  momento  di  riceverli  il  Console  si  mostrò 
contento  del  Papa.  Finora  non  se  n’  è però  fatto  uso,  e il  pub- 
blico non  li  conosce. 

Le  misure  che  la  Police  va  prendendo,  sono  in  conseguenza 
della  cattiva  condotta  di  alcuni.  Il  culto  in  genere  è però  qui 
rispettato.  Voi  potete  leggere  su  questo  proposito,  cioè  riguardo 
a quello  che  si  pensa  di  Roma  e della  religione,  Tarticolo  in  data 
di  quella  città  del  Monitore  di  ieri  *. . . 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II). 

Marescalchi  à Pancaldi. 

Parigi,  25  pratile  anno  IX  (t4  juin  1801). 

...  Ho  data  un’  occhiata  alF  affare  delV  elezione  dei  parrochi. 

* Pour  imposer  silence  aux  réclamations  de  l’archev.  de  Milan  ;Cf.  t.  II,  p.  68, 
note  2),  la  Consulte  cisalpine  venait  de  rendre,  le  8 prairial  (28  mai),  une  loi  qui 
confirmait  celle  du  13  vendém.  an  VI  sur  rélection  des  curés.  — M.  Marescalchi 
en  a fait  part  à Talleyrand  le  3 messidor  (22  juin). 

* Les  pièces  du  concordat. 

* « Rome,  17  mai.  — Jeudi  dernier,  jour  de  l’Ascension,  il  y eut  une  grande 
cérémonie  dans  la  chapelle  du  Pape...  Les  Français  étaient  placés  sur  une  estrade 
en  face  de  S.S.,  qui  n’a  cessé  de  les  regarder  pendant  toute  la  cérémonie  avec 
une  attention  particulière...  Le  ministre  de  France  ne  parut  point,  étant  retenu 
par  une  légère  incommodité;  il  fut  remplacé  par  le  secrétaire  de  légation,  qui 
était  accompagné  de  plusieurs  généraux,  officiers  et  négociants  français.  La  pre- 
mière bénédiction  a été  pour  les  Français.  » 
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Questo  è un  affare,  da  quello  che  so,  che  quando  fu  promulgata 
dal  Direttorio  la  legge  dei  13  vendemmiale  anno  VI  si  teneva  per 
terminato,  perchè  vi  intervenne  la  consulta  dell’  arcivescovo 
medesimo,  che  adesso  s’appiglia  alla  data  inconsideratamente 
intromessa  nel  Proclama  del  16  messidoro  anno  scorso,  per 
rimescolarlo.  In  esso  fu  riservato  all’  arcivescovo  il  diritto  di 
conoscere  dell’  idoneità  dei  petenti.  Cosa  vuole  di  più?  Forse 
vedrete  ch’egli  vorrà  risalire  alla  questione,  se  il  governo  poteva 
avere  la  autorità  di  spogliare  le  mense  vescovili  delle  nomine, 
che  loro  appartenevano.  Ma  a ciò  col  proprio  fatto  Tarcivescovo 
ha  già  rinunciato,  perchè,  come  vi  dico,  o personalmente  o per 
mezzo  di  qualche  suo  teologo,  esso  acconsenti  alla  redazione 
della  legge  suddetta  ; e se  non  esistono  registri,  esistono  molti 
che  allora  erano  nei  comitati  e che  ne  potranno  far  fede. 

Ho  preso  lume  dell’  origine  delle  misure,  che  si  prendono 
attualmeijite  qui  contro  i preti.  E verissimo  che  costoro  si  per- 
mettono discorsi,  ed  insinuazioni  molto  pericolose.  Ma  non  mi 
maraviglierei  che  si  prendesse  ancora  del  mal  umore  contro 
Roma,  non  ostante  le  amichevoli  espressioni  del  Primo  Console. 
Le  difficoltà  apposte  dal  Papa  al  pagamento  de’  creditori  della 
Repubblica  romana  e degli  acquirenti  de’  beni  nazionali  ha 
aguzzate  tutte  le  lingue,  e montati  gli  spiriti  al  progetto,  o per 
meglio  dire  al  dilemma  o di  essere  pagati,  o di  rovesciare  Sua 
Santità.  Quindi  non  v’  è ormai  chi  s’appressi  a Bonaparte,  che 
non  dia  un  colpo  ; e le  goccie  d’acqua  persistendo  sempre  giun- 
gono in  fine  a forare  sino  i metalli.  Vi  do  queste  notizie  per 
regola.  I preti  sono  furbi,  ma  questa  volta  hanno  perduta  del 
tutto  la  bussola.  In  seguito  vi  saprò  dire  cosa  ne  andrà  risul- 
tando. Il  Console  persiste  però  sempre  nei  soliti  sentimenti  di 
fedeltà  ai  trattati,  e di  politica  moderazione.. 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II). 

563.  — Azara  & Cevallos. 

Paris,  14  de  junio  4804. 

...  El  Primer  Cónsul*  se  me  mostró  muy  ofendido  del  Papa, 

1 M.  de  Azara  s’étu.  rendu  la  veille  à la  Malmaison,  avec  le  comte  de  Li- 
vourne. 
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porque  habiéndole  el  ministro  Cacault  insinuado  al  Papa  que 
éste  hiciese  alguna  demostración  al  nuevo  rey,  con  la  cual 
demostración  el  Papa  manifestase  reconocerlo,  Su  Santidad  se 
habia  negado  á hacerlo*.  Y el  mismo  Bonaparte  me  encargó  que 
yo  escribiese  á nuestro  ministro  en  Roma,  para  que  éste  decla- 
rase á Su  Santidad  que  semejante  conducta  era  muy  contraria  á 
lo  que  la  España  y la  Francia  debían  esperar  del  Papa.  Yo  le 
contesté  que  yo  no  tendria  inconveniente  en  escribir  á Roma  lo 
que  él  me  pedia,  porque  esto  mismo  era  muy  análogo  á lo  que 
mis  Amos  deseaban  ; y yo  pienso  escribirlo  realmente  á Vargas, 
no  obstante  que  yo  conozco  la  fuerza  que  la  influencia  de  la 
córte  de  Viena  debe  hacer  á un  Papa  débil,  y á un  ministerio 
muy  corto  y preocupado. 

A propósito  de  Roma,  yo  debo  aumentar  aquí  ó debo  añadir 
que,  en  consecuencia  de  las  órdenes  contradictorias  que  de  aquí 
se  envían,  y en  consecuencia  también  de  las  diferentes  oficinas 
por  donde  aquellas  órdenes  se  expiden  para  la  composición  ó 
arreglo  de  los  negocios  eclesiásticos,  ha  sucedido  que  el  minis- 
tro de  la  República  en  Roma,  ignorando  que  el  Papa  habia  ya 
enviado  su  bula  á París,  ha  partido  bruscamente  de  Roma.  Esto 
ha  espantado  á Su  Santidad,  que  en  la  primera  confusion  ha 
hecho  partir  al  cardenal  secretario  de  estado,  para  que  dicho 
cardenal  secretario  venga  á Paris  á dar  una  satisfacción  al  Pri- 
mer Cónsul.  La  morada  ó permanencia  del  mismo  cardenal  aquí 
será  muy  embarazosa  para  su  dignidad  y carácter  ; pero,  por  lo 
que  á mí  me  parece,  al  Primer  Cónsul  no  le  disgustaría  ver  aquí 
uñ  cardenal  ministro.  Yo  dudo  mucho  que  Consalvi  llegue  á Paris. 

(Alcala,  leg.  5â05). 

664.  — Projet  de  Convention  n®  VI 

[Paris,  vers  le  14  juin  1801] 

Convention  entre  le  Gouvernement  français  et  Sa  Sainteté 

le  pape  Pie  VU. 


TITRE  I 

* 

Art.  1.  — Le  gouvernement  de  la  Républiq^ic  française,  re- 

* Cf.  t.  n,  p.  443  (voir  aussi  la  pièce  n®  568). 
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coanaissant  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français,  il  sera 
fait  de  concert,  par  le  gouvernement  de  la  République  et  le 
Saint-Siège,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  catholi- 
ques français. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté  déclarera  à tous  les  titulaires  des  évéchés 
français  qu’elle  attend  d'eux  avec  confiance,  et  qu’ils  doivent 
faire  pour  le  bien  de  la  paix,  toute  espèce  de  sacrifice,  même  ce- 
lui de  leurs  sièges  ; et,  d’après  cette  exhortation,  tous  les  diocèses 
de  la  circonscription  nouvelle  seront  réputés  vacants,  ‘ et  il  sera 
pourvu  à leur  gouvernement  delà  manière  indiquée  dans  le  ti- 
tre suivant. 

TITilE  11 

Art.  1.  — Le  Premier  Consul  de  la  République  française  nom- 
mera, dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de 
Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  nouvelle  circons- 
cription. Sa  Sainteté  s'engage  à conférer  l'institution  canonique 
dans  les  formes  usitées,  aussitôt  que  les  nominations  lui  seront 
notifiées. 

Art.  2.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la 
suite,  seront  également  faites  par  le  Premier  Consul,  en  confor- 
mité de  l’article  précédent. 

TITRE  ni 

Art.  1.  — Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  serment  de 
fidélité  dans  la  forme  suivante  : « Je  promets  obéissance  et  fidélité 
au  gouvernement,  et  aux  autorités  établies  par  la  constitution  de 
la  République  française  »,  ou  celle  ci  : « Je  promets  soumission 
aux  lois  civiles  et  politiques  de  la  République  française,  et  obéis- 
sance au  gouvernement  établi  par  la  constitution.  » 

Art.  2 — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées 
par  le  gouvernement. 

' En  marge  (le cct  nrlicle  on  lit:  « J’ajouterais  selon  te  vœu  det  ealholiques 
français.  Celle  addition  diminue  la  faculté  de  destituer  donnée  au  Saint-Père, 
faculté  peu  conforme  aux  principesde  l'église  gallicane.  » — Cette  remarque  parait 
être  postérieure  à la  remise  du  projet,  cl  n'avoir  pas  eu  do  suite. 
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Art.  3.  — La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin 
de  Toffice  divin  dans  les  églises  catholiques  de  France  : « Do- 
mine, salva  Galliæ  consules,  etc.  »,  ou  celle-ci  : « Domine,  salvam 
fac  Galliam,  etc.  »,  ou  enfin  : « Domine,  salvam  fac  Rem  gallica- 
nam  etc.  » 

TITRE  IV 

Art.  1.  — Les  évêques  feront,  avec  l’approbation  du  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses respectifs. 

Art.  2.  — Ds  nommeront  à toutes  les  cures  ; mais  ces  nomina- 
tions seront  soumises  à l’approbation  du  gouvernement. 

TITRE  V 

Art.  1.  — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  seront  remises  à la  disposition 
du  culte  catholique. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté,  pour  elle  et  ses  successeurs,  renonce  au 
nom  de  l’Eglise,  pour  le  bien  de  la  paix,  à toute  prétention  sur 
les  domaines  ecclésiastiques  aliénés  en  France,  et  déclare  que 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens  et  les  droits  y attachés  demeure- 
ront incommutables  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  un  traitement  convenable  aux  évêques,  dont  les  dio- 
cèses sont  compris  dans  la  nouvelle  circonscription,  ainsi  qu’aux 
curés  de  leurs  diocèses. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s’il  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises,  des  fondations  assujetties  aux  charges  de 
l’Etat.  Il  se  réserve  d’ert  régler  la  nature  et  les  formes. 

TITRE  vi 

Art.  1.  — Les  ecclésiastiques  qui  depuis  leur  consécration 
sont  entrés  dans  les  liens  du  mariage,  ou  qui  par  d’autres  actes 
ontnotoirement  renoncé  à l'état  ecclésiastique,  seront  admis  à 
la  communion  laïque. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  français, 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissaient  près  d’elle  les 


63 


OPPOSITION  CONTRK  LE  CONCORDAT 


rois  de  France,  avant  la  Révolution  et  le  changement  de  gou- 
vernement. 

(Aflf.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

565.—  Spina  à Bernier 


Paris»  16  juin  1801. 

D'après  la  satisfaction  témoignée  par  le  Premier  Consul,  àParri- 
vée  du  projet  de  convention  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement 
français,  ainsi  que  de  la  bulle  qui  doit  l’accompagner,  de  laquelle 
plusieurs  personnes  m"ont  assuré  ; et  d'après  la  manière  franche 
et  loyale  par  laquelle  Sa  Sainteté  a déclaré  au  Premier  Consul 
d’avoir  poussé  sa  condescendance  au  dernier  point  auquel  le  dé- 
pôt de  la  religion  et  de  la  discipline  de  l’Eglise  lui  permette  de 
parvenir  ; et  enfin  d’après  le  témoignage  que  Sa  Sainteté  vient  de 
donner  à toute  l’Europe  de  sa  plus  haute  considération  pour  le 
Premier  Consul,  en  envoyant  le  cardinal,  son  premier  ministre, 
pour  l’assurer  de  plus  en  plus  de  son  vif  désir  de  contribuer  à 
la  tranquillité  de  la  France  et  de  conserver  avec  lui  Tbarmonie 
la  plus  inaltérable,  ce  n’est  qu’  avec  la  plus  vive  douleur  que 
j’entends  encore  reprocher  à la  cour  de  Rome  de  se  conduire 
avec  tergiversation  vis-à-vis  du  gouvernement  français. 

Du  moment  que  j’ai  eu  l’honneur  de  faire  présenter  par  vous  au 
Premier  Consul  le  projet  de  la  convention  ainsi  que  la  bulle,  je 
vous  ai  franchement  déclaré  que  j’étais  bien  muni  de  pleins  pou- 
voirs pour  signer  le  projet,  * mais  que  je  n’étais  autorisé  à faire 

1 Depuis  Timpression  du  1. 11  (voir  p.  308,  note),  nous  avons  retrouvé  le  texte  de 
ces  pouvoirs,  contenus  dans  un  bref  adressé  à Spina:  a Unitatis  catholicæ  pacisque 
Ecclesiæ  conservandæ  studium,  ex  qua  die  a Divina  Providentia  nos  ad  summum 
apicem  aposlolatus  vocati  fuimus,  ita  flagrante  nos  desiderio  inflammavit  oppor- 
tuna remedia  tot  scissuris  ac  detrimentis  adhibendi,  quibus  Ecclesia  catholica  in 
Gallia  tamdiu  lacerata  est,  ut  nihil  enixius  instantiusque  a Deo  postularemus  quam 
ut  opportunitas  aliqua  præberctur  nobis,  qua  possemus  tantis  Ecclesiæ  incommo- 
dis occurrere,  eamque  ad  pristinam  tranquillitatem  revocare.  Placuit  misericor- 
diarum Deo  audire  preces  nostras,  lætalique  vehementer  sumus  cum  carissimus 
in  Christo  filius  noster  Naopoleon  Bonaparte,  Consul  ierimus  Reipublicæ  gallica- 
næ,  et  ipse  studio  catliolicæ  unitatis  conservandæ  ac  pacis  restituendæ  inflamma- 
tus, postulaverit  a nobis  ut  legatum  nostrum  in  Gallias  mitteremus,  ac  de  compo- 
nendis per  colloquia,  si  fieri  possit,  Ecclesiæ  rebus,  ejusdemque  jacturis  repa- 
randis simul  ageremus.  Misimus  te,  venerabilis  frater,  Parisios,  ut  quo  polles 
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aucun  changement,  si  ce  n'est  que  de  quelque  mot,  qui,  sans  en 
altérer  la  substance,  pourrait  être  plus  ou  moins  agréable  au 
Premier  Consul  K J’ai  fait  la  même  déclaration,  avec  la  même 
loyauté,  au  ministre  des  relations  extérieures. 

Vous  devez  donc  comprendre,  M.,  qu'il  m’est  impossible  de 
signer  le  projet  de  convention,  que  vous  me  faites  Thonneur  de 
me  remettre  delà  part  du  ministre,  dans  lequel,  non  seulement 
la  substance  des  différents  articles  est  différente  de  celui  envoyé 
par  Sa  Sainteté,  mais  dans  lequel  on  supprime  tout  ce  qui  peut 
seul  former  le  fondement  de  la  convention,  et  tout  ce  qui  peut 
déterminer  Sa  Sainteté  à la  ratifier  et  la  sanctionner  par  une 
bulle  apostolique. 

Sa  Sainteté  a déjà  clairement  déclaré  au  Premier  Consul  par 
sa  lettre,  et  vous  devez  être  convaincu  parses  notes  qui  accom- 

consiKo,  prudentia  ac  dexteritate  agens  aut  cum  ipso,  aut  cum  iis  qui  ab  eodem 
ad  agendum  delegati  essent,  rationem  inires  qua  componi  res  Ecclesiæ,  ac  catho- 
lica unitas  quH'  agebatur,  conservari  posset.  Cum  tu  per  litteras  tuas  certiores  nos 
feceris  de  iis,  qua*  per  te  in  iuijus  negotii  tractatione  aliquot  mensium  spatio  es- 
sent acta,  simulque  significaveris  nobis  ea  quæ  ab  iis  qui  Reipublicæ  præsunt 
postulabantur,  congregationem  nonnullorum  S.R.E.  cardinalium  constituimus, 
qui  sedulo  cognoscerent,  proponerent,  tractarent  omnia  quæ  huic  gravissimo 
negotio  transigendo  absolvendoquc  opportuna  esse  judicarentur.  Cum  ii,  sœpîus 
coram  nobis  congregati,  tam  voce  quam  scripto  quæ  sententia  ipsorum  esset 
aperuerint,  omnia  discussa,  proposita  ac  prope  composita  fuere. 

Cum  igitur  ad  Dei  gloriam  augendam,  ac  fidelium  salutem  procurandam,  ad 
Ecclesiæ  catholicæ  unitatem  firmius  constituendam,  postrema  manus  huic  tanto 
operi  imponenda  sil,  bine  est  quod  nos  motu  proprio,  et  ex  certa  scientia  ac 
matura  deliberatione  nostris,  deque  apostolicæ  potestatis  plenitudine,  ut  debito 
fíne  tandem  promissa  concludantur  ac  in  perpetuum  stabiliantur,  te,  de  cujus 
fíde,  prudentia,  integritate  et  in  rebus  agendis  dexteritate  plurimum  in  Domino 
confídimus,  in  nostrum  et  hujus  Sanctæ  Apostolicæ  Sedis  plenipotentiarium  te- 
nore praesentium  nominamus,  tibique  ut  nostro  dicta*que  Sedis  nomine  cum  per- 
sonis ab  eodem  Primo  Consule  electis  seu  eligendis,  ac  sufficienti  pariter  ad  Inec 
mandato  munitis,  omnia  et  singula  negotia  hujusmodi  conficere  et  concludere,  et 
confecta  et  conclusa  manu  tua  subscribere,  signoque  tuo  munire  libere  et  licite 
possis  et  Valeas,  plenam  etampiam  facultatem  harum  serie  concedimus  et  im- 
pertimur. Decernentes  validum  et  efficax  fore  quidquid  earumdem  præsentium 
vigore  tu  egeris,  tractaveris  et  concluseris,  idque  omne,  quantum  in  nobis  est, 
acceptum  et  gratum  iirmumque  ac  ratum  habere,  nec  non  observare,  complere 
et  exequi  in  verbo  Romani  pontificis  promittentes  ; in  contrarium  facientibus  non 
obstantibus  quibuscumque. 

Datum  Romæ  apud  S.  Mariam  Majorem,  sub  annulo  piscatoris,  die  XII  maii 
anno  MDCCCI,  Ponliticatus  nostri  anno  secundo  étr.,  Traités). 

* Pièce  n«  403. 
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■agncnt  le  projet,'  que  la  seule  reconuaissance  par  le  gouverne- 
dent,  que  la  religion  caÜioUquc,  apostolique  et  romaine  est  la 
eligion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français,  est  une  rai- 
on trop  stérile  pour  qu’il  puisse  accorder  tout  ce  que  l’on  de- 
sande, en  conséquence,  dans  les  articles  suivants  de  la  conven- 
ion.  II  faut  doneque  le  gouvernement  déclare  qu'il  professe  la 
eligion  même  ; qu’il  protégera  la  liberté  et  la  publicité  de  son 
ulte  ; et  qu’il  la  conservera  dans  l’intégrité  de  ses  dogmes  et 
[ans  l'exercice  de  su  discipline. Cette  déclaration  serait  bien  ùm- 
ile, si  l’on  devait  laisser  subsister  les  lois  qui  s’opposent  directe- 
nent  à ce  but  : c’est  en  conséquence  que  Sa  Sainteté  demande 
[u'elles  soient  rapportées. 

Le  Premier  Consul  même,  animé  d'un  véritable  esprit  de  reli- 
gion, et  pénétré  de  la  sainteté  de  cette  divine  institution,  m’a  as- 
uré qu’U  n’avait  aucune  difficulté  à déclarer  ' que  le  gouveme- 
aent  actuel  professait  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
naine,  et  qu'il  protégerait  la  liberté  et  la  publicité  de  son  culte 
t la  pureté  de  ses  dogmes. 

Si  l’on  craint  que  la  promesse  de  rapporter  les  lois  et  décrets 
[ui  sont  contraires  à ce  but,  blesse  trop  les  oreilles  des  opposants, 
[ue  l’on  promette  la  protection  que  l’on  demande  pour  la  reli- 
gion, dans  les  termes  par  lesquels  on  s’exprime  dans  le  projet 
le  Sa  Sainteté,  et  que  l’on  déclare  au  moins  que  « tous  les  obsta- 
les  opposés  par  des  actes  émanés,  contraires  à ce  but,  seront 
■tés.  » ’ 

Vous  me  man]uez,  par  votre  première  lettre  d’hier,  les  raisons 
>ar  lesquelles  le  Premier  Consul  croit  devoir,  malgré  lui,  se  re- 
user à la  déclaration  solennelle  que  l’on  demande,  et  vous  ajou- 
ez,  par  votre  seconde  lettre  du  même  jour,  * une  plus  longue  dis- 
ussioQ  pour  me  prouver  que  toutes!  en  France  la  suite  du  vœu 
le  la  majorité  de  la  nation,  et  que,  le  gouvernement  reconnaissant 
[ue  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  l’objet  des 
ceux  de  la  majorité  des  citoyens  français,  nulle  protection  ne  peut 

' Pièce  iw  401. 

‘Voir  t.  Il,  p.  67  cl73. 

* Celle  réd.iclion  est  cnipninlée  au  contrc-prujcl  romain  « con  due  puntini  n 
'f.  t,  11,  p.  àl>9,  note  1 

‘ Ces  deux  lettres  ou  notes  de  Bernier  ii'ont  pas  èlè  retrouvées. 
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lui  être  refusée.  ^ Mais  donc,  si  dans  un  Etat  républicain  le  vœu  de 
la  majorité  des  citoyens  est  le  fondement  de  la  loi,  comme  cette 
majorité,  professant  la  religion  catholique,  ne  peut  que  désirer 
qu'elle  soit  conservée  dans  la  pureté  de  ses  dogmes  et  qu’elle 
soit  protégée  dans  la  publicité  de  son  culte,  le  gouvernement 
aussi  ne  doit  avoir  aucune  difficulté  d’accorder,  dans  une  con- 
vention avec  Sa  Sainteté,  la  protection  que  l’on  demande  ; secon- 
dant de  cette  manière  le  vœu  de  la  majorité  des  citoyens,  qui, 
quoique  par  sa  nature  soit  le  fondement  de  toute  loi,  cependant 
jusqu^à  présent  a été  contrarié  par  une  loi  bien  différente,  qui 
a empêché  la  publicité  du  culte  catholique  ainsi  que  de  tous  l^s 
autres. 

J’avais  déjà  averti  Sa  Sainteté  de  toutes  les  difficultés  qui  s’op- 
posent, dans  les  circonstances  actuelles,  pour  que  la  religion 
catholique  soit  déclarée  la  religion  de  l’Etat,  ou  dominante.  Vous 
avez  reconnu,  parles  notes  qui  accompagnent  le  projet,  qu’il  en 
a été  convaincu,  et  que  par  cette  raison  même  il  croit  indispen- 
sable, qu’au  moins,  en  correspondance  de  toutes  les  concessions 
qu’on  lui  demande,  l’on  promette  la  déclaration  insérée  dans  l’ar-* 
tide  premier,  laquelle,  pour  ce  qui  regarde  le  rapport  des  loiS) 
j’ai  encore  modifiée  de  la  manière  que  j’ai  marquée  ci-dessuS. 

Vous  me  faites  remarquer  que  le  gouvernement  veut  agir  avec 
sagesse,  ne  rien  brusquer,  ménager  les  imaginations  trop  vives, 
et  garantir  plutôt  par  des  faits  que  par  des  expressions,  le  trioih*- 
phe  de  la  religion.  Je  ne  doute  pas  des  bonnes  intentions  du 
gouvernement  ; mais  il  est  trop  éclairé  pour  connaître  aûssi  que 
Sa  Sainteté  est  responsable  à l’univers  de  sa  conduite  dans  le 
gouvernement  de  l’Eglise,  et  que,  s’écartant  d’une  manière  aussi 
marquée  à Tégard  de  la  nation  française  de  la  rigueur  de  la  dis- 
cipline, il  ne  doit  le  faire  qu’en  correspondance  de  la  protection 
spéciale  que  le  gouvernement  est  disposé  à accorder  à la  reli- 
gion catholique,  et  des  avantages  qui  de  cette  protection  doivent 
résulter.  Gomment  donc  faire  connaître  au  monde  que  le  gouver- 
nement accorde  une  protection  spéciale* à la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  et  que  toutes  les  concessions  que  Sa 
Sainteté  est  disposée  à signer  sont  en  correspondance  dé  cette 

* Cf.  1. 1,  p.  307  et  l.  Il,  p.  402. 
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protection  et  de  tout  le  bien  qui  en  doit  résulter,  si,  dans  le  même 
acte  de  convenlioii,  ne  restent  pas  insérées  et  la  promesse  de  la 
part  du  gouvernement  et  la  concession  de  la  part  de  Sa  Sainteté  ? 
Je  suis  intimement  convaincu  de  la  bonne  foi  du  gouvernement, 
par  laquelle  il  est  prêt  ¿ assurer  officiellement  Sa  Sainteté  et  à 
lui  donner  la  garantie  la  plus  formelle  que  le  culte  sera  libre, 
entier,  protégé  dans  ses  dogmes  et  dans  sa  discipline.  Mais,  ou 
cette  assurance  doit  être  de  nature  à pouvoir  être  rendue  publi- 
que, et  dans  ce  cas  elle  peut  être  également  couchée  dans  l’acte 
de  convention  ; ou,  par  la  nature  des  circonstances  actuelles,  elle 
doit  être  secrète,  et  Sa  Sainteté  sera  toujours  exposée  à la  censure, 
non  seulement  des  personnes  les  plus  zélées,  mais  des  ennemis 
même  de  la  religion,  d’avoir  trop  relâché  de  la  rigueur  de  la 
discipline  ecclésiastique,  sans  stipuler  au  moins  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  sera  au  moins  protégée,  et 
que  son  culte  sera  libre  et  public. 

Vous  me  faites  remarquer  encore  que  le  traité  de  convention 
contient,  d’un  bout  à l’autre,  la  protection  formelle  que  réclame 
Sa  Sainteté  pour  la  religion  catholique.  Mais  vous  conviendrez 
aussi  que  tout  ce  que  renferme  le  projet  de  convention  peut 
avoir  lieu,  sans  que  pour  cela  le  culte  catholique  soit  libre  et 
public. 

Pour  ce  qui  concerne  la  demande  faite  à Sa  Sainteté,  de  ne 
pas  reconnaître  pour  évêques  titulaires  ceux  que  le  Premier 
Consul  aurait  exclus,  permettez-moi  de  vous  faire  remarquer 
que  Sa  Sainteté  a bien  olfert  au  Premier  Consul  de  se  prêter  à 
sa  demande  ; en  l’assurant  de  sa  parole,  [elle]  l’a  prié  de  ne  pas 
faire  de  cette  exclusion  un  acte  de  la  convention  *.  Mais,  bien  loin 
d’adhérer  à sa  prière,  dans  le  projet  que  vous  me  faites  l’hon- 
neur de  me  remettre,  l’on  veut  que  Sa  Sainteté  déclare  â tous 
les  titulaires  des  évêchés  français  « qu’elle  attend  d’eux  toute 
espèce  de  sacrifice,  même  celui  de  leurs  sièges,  et  que,  d’après 
cette  exhortation,  tous  les  diocèses  de  la  circonscription  nou- 
velle seront  réputés  vacants  »,  de  sorte  que  Sa  Sainteté  devrait 
déclarer  et  destituer  de  fait  tous  les  évêques,  sans  même  attendre 
la  réponse  à l’invitation  de  se  démettre. 


* Voir  t.  II,  p.  295. 
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D’après  toutes  les  remarques  sur  le  premier  article  ‘ de  la  con- 
vention que  vous  me  proposez,  sans  entrer  en  discussion  des 
autres,  je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  éclairer  le  Premier 
Consul  et  le  ministre  des  relations  extérieures,  non  seulement 
de  la  nécessité  par  laquelle  Sa  Sainteté  a dû  proposer  le  pre- 
mier article  de  la  convention  tel  qu’il  est  rédigé  dans  son  projet, 
mais  de  Timpossibilité  dans  laquelle  je  suis  de  pouvoir  signer 
celui  que  l’on  me  propose. 

Dans  peu  de  jours,  le  cardinal  premier  ministre  de  Sa  Sain- 
teté sera  à Paris.  11  a sûrement  plus  de  lumières  que  moi.  Il  sera 
peut-être  également  fourni  d’instructions  et  de  pouvoirs  plus 
étendus.  Sa  présence  donc  pourra  contribuer  à un  arrangement 
plus  facile. 

Vous  n'ignorez  pas  quels  sont  mes  sentiments  pour  le  réta- 
blissement de  la  religion  en  France,  et  pour  que  la  bonne  har- 
monie règne  entre  le  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté,  et 
soit  à jamais  aifermie.  J’aime  à me  flatter  que  le  Premier  Consul, 
ainsi  que  son  ministre,  en  sont  également  persuadés.  C’est  avec 
cette  confiance  que  j’ai  l’honneur  d’être  avec  un  profond  res- 
pect, etc. 

(Aff.  élr.,  Rojne,  vol.  931). 

566.  — Bernier  à,  Talleyrand. 

Paris,  27  prairial  an  IX  (16  juin  1801),  1 h.  après  midi. 

J’ai  épuisé  tous  les  raisonnements  et  tous  les  moyens  de  con- 
viction, pour  persuader  à Mgor  Spina  qu'il  était  et  de  son  intérêt, 
et  de  celui  du  Pape,  qu'il  signât  le  projet  avant  l’arrivée  du  car- 
dinal Consalvi.  Je  n'ai  pu  le  convaincre.  Il  hésite  ; il  craint. 
J’ignore  pourquoi  ; puisque  le  Pape  a déclaré  « qu'aucune  des 
demandes  du  gouvernement  n’a  été  refus'ée.^  » 11  demande  ins- 
tamment qu’on  attende  le  cardinal,  qui  finira  tout,  et  qui  doit 
arriver  sous  deux  jours.  Je  crois  fermement  que  c’est  le  seul 
parti  à prendre.  Quelque  singulier  qu'il  soit,  il  faut  en  profiter, 
puisqu’ici  l’archevêque  hésite.  Djs  son  arrivée,  le  cardinal  s’ex- 
pliquera, et  je  suis  convaincu  qu’il  signera  sans  difficulté. 

* Par  ces  mots  « le  premier  article  » il  faut  entendre  le  titre  premier. 

* Voir  t.  U,  p.  297  et  477. 
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Je  VOUS  le  répète,  « je  crois  fermement  qu’il  n’y  a rien  dans 
le  projet  proposé  par  vous  qui  puisse  être  récusé,  et  qui  même 
n’ait  été  adopté  par  le  Pape.  » D après  cela,  j’espère  qu’enfin  l’on 
entendra  raison. 

Je  vais  copier  la  réponse  de  M.  Spina,  pour  vous  la  donner.  ‘ 
C’est  une  pièce  curieuse  et  à conserver.  J aurai  le  plaisir  de  vous 
voir  demain,  et  de  vous  rendre  un  compte  plus  détaillé  de  mes 
efforts  et  de  la  nullité  des  moyens  qu’on  y oppose.  Cette  hésita- 
tion disparaîtra,  j’en  suis  sûr  ; mais  quand  tout  le  fond  est  décidé, 
il  est  bien  pénible  et  bien  fastidieux  de  chicaner  pour  des 
formes. 

Croyez,  cit.  ministre,  et  daignez  répéter  au  Consul  que  ces 
vaines  subtilités  ne  m’arrêteront  pas.  Je  suis  Français,  et  non 
Romain.  Mon  pays  jouira  de  sa  religion,  ou  Rome  sera  con- 
vaincue à la  face  de  l’Europe  de  ne  l’avoir  pas  voulu. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

567.  — Spina  à Gonsalvi. 

(no  90)  Parigi,  16  giugno  1801. 

Sebbene  in  seguito  del  veneratissimo  dispaccio  dell’  Em. 
V.  R.  de’  3 corrente,  pervenutomi  collo  straordinario  Bartolo- 
meo fino  di  venerdì  12  scorso  di  buon  mattina,  debba  supporre 
l’Em.  V.  in  viaggio  e vicino  forse  a Parigi,  non  vedendo  cosi 
pronto  quanto  avrei  immaginato  il  ritorno  del  medesimo  Barto- 
lomeo, mi  credo  in  dovere  di  non  tralasciare,  anco  per  tranquil- 
lità di  Sua  Santità,  di  accennare  colla  solita  direzione  all’  Em. 
V. , di  aver  ricevuti  in  pochi  giorni  sette  de’  veneratissimi  suoi 
dispacci  : e son  quelli  dei  15,  18  et  23  maggio,  ricevuti  perla 
posta,  due  dei  28  ricevuti  per  mezzo  del  corriere  spedito  dal  mi- 
nistro Cacault,  altro  dei  30  detto  per  la  posta,  e quello  final- 
mente dei  3 corrente  accennato  di  sopra*. 

Tre  de’  miei  numeri,  cioè  87,  88,  89,  avrebbe  dovuto  egual- 
mente ricevere  V.  Em.  in  questi  giorni,  per  mezzo  di  una  staf- 
fetta, che  da  Parma,  ove  è stato  da  questo  incaricato  spedito  un 

* Pièce  no  565. 

* Pièces  nos  413  et  s.  ; 417  ; 493  et  s.  ; 496  et  500  ; 504  et  s.  ; 514. 
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corriere,  spedire  si  doveva  a Roma,  per  conto  di  questo  sig.  M” 
di  San  Marsano.  Ma  il  mio  piego  è in  quelli  del  sig.  M*%  i quali 
saranno  andati  a Napoli.  Son  però  persuaso  che  il  sig.  C*®  di 
Chialamberto  avrà  la  bontà  di  rispingerlo  a Roma. 

Mi  dispenso  per  ora  dal  dare  il  conveniente  sfogo  in  dettaglio 
a tutti  i veneratissimi  dispacci  dell’  Em.  V.,  giacché  o lo  farò  a 
voce  al  di  lei  arrivo  in  Parigi,  o in  qualche  modo  uno  di  questi 
corrieri  dovrà  da  me  esser  spedito.  Non  mi  dispenserò  però 
dal  far  rimarcare  esser  stato  penetrato  del  più  vivo  dolore, 
aU’  arrivo  di  Bartolomeo,  ed  all'  annunzio  di  quanto  nel  di  lei 
dispaccio  si  conteneva. 

Recapitai  sùbito  le  lettere  tanto  al  sig.  abbate  Bemier,  quanto 
al  ministro  delle  relazioni  estere,  e scongiurai  ambedue  di  otte- 
nere subito  dal  Primo  Console  un  ordine,  che  il  ministro  Gacault 
tornasse  al  suo  posto,  e che  lasciato  fosse  a V.  Em.  Tarbitrio, 
o di  perseguire  ü suo  viaggio,  o di  tornare  tranquillamente  al 
fianco  di  Sua  Santità  ; ma  le  mie  rappresentanze  sono  state  inu- 
tili. Sono  assicurato  che  si  avranno  all’  Em.  V.  tutti  i riguardi 
che  merita  la  sua  dignità;  ma  poiché  è in  viaggio,  mi  pare  che 
non  si  sgradirà  la  sua  presenza,  per  trattare  coll’  Em.  V.  non 
solo  dell’  affare  che  é stato  il  doloroso  oggetto  della  sua  par- 
tenza, ma  di  altri  ancora. 

Frattanto,  dal  ministro  delle  relazioni  estere  mi  è stato  fatto 
pervenire,  per  mezzo  del  sig.  abbate  Bernier,  un  nuovo  progetto 
di  convenzione,  diverso  bensì  da  quello  che  fu  da  me  spedito  a 
Roma,  ma  lontano  ancora  da  quello  adottato  da  Sua  Santità.  Il 
primo  articolo  è ora  l’oggetto  del  più  forte  disparere.  Offre  il 
Primo  Console  di  dare  separatamente  a Sua  Santità  la  più 
solenne  garanzia,  che  farà  per  la  religione  tutto  ciò  che  egli  desi  < 
dera,  ma  crede  di  non  poter  inserire  questa  promessa  nell’  arti- 
colo della  convenzione,  nel  quale  crede  di  doversi  limitare  a 
riconoscere,  che  la  religione  cattolica  è quella  della  gran  mag- 
giorità de’  cittadini.  Le  riflessioni  che  accompagnano  il  progetto 
di  convenzione,  mi  hanno  fornita  abbondante  materia  per  ri- 
spondere ad  una  lunga  memoria  del  sig.  abbate  Bernier  su  di 
quest’  oggetto,  facendo  comprendere  che  mi  era  impossibile  di 
segnare  lo  sterile  articolo  che  mi  veniva  proposto,  senza  mancare 
alle  istruzioni  più  precise  di  Sua  Santità. 
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Nel  mentre  che  si  discutono  gli  articoli  del  progetto,  e che  si 
attende  la  presenza  in  Parigi  deir  Em.  V.,  la  nostra  santa  reli- 
gione certamente  nulla  guadagna.  Ad  onta  delle  rappresentanze 
da  me  fatte,  e ripetute  in  questa  mattina  istessa,  si  è tenuto  dai 
costituzionali  in  questa  chiesa  metropolitana  un  sinodo  provin- 
ciale* ; il  che  mi  fa  temere  che  avrà  egualmente  effetto  il  nazio- 
nale, che  è stato  intimato  per  li  29  del  corrente. 

Fino  a che  la  convenzione  non  sia  segnata,  vedo  inutile  ogni 
reclamo,  che  io  potessi  rinnovare  per  i disordini  che  accadono 
nella  Cisalpina.  Non  mi  resta  adunque  che  di  piangere  sulle  di- 
sgrazie della  Chiesa  lacerata,  e di  pascermi  di  e notte  di  un  con- 
tinuo dolore,  che  dividerò  coll’  Em.  V.  al  suo  arrivo.  Penso  da 
qual  dolore  penetrato  esser  debba  il  cuor  paterno  del  Santo 
Padre,  e questo  istesso  pensiero  è un  sopraccarico  al  mio.  Ma  le 
Porte  dell’  Inferno  non  pre vaieranno,  e con  questa  ferma  fiducia, 
umiliando  i complimenti  del  mio  R.  Caselli  che  divide  le  mie 
pene,  ho  l’onore  etc. 

(Cultes,  Areti,  de  Caprara). 

568.  — Spina  à Consalvi. 

(no  91  en  chiffres)  Parigi,  16  giugno  1801. 

Non  mi  diffondo  di  più  per  ciò  che  riguarda  gli  affari  eccle- 
siastici : quanto  ho  detto  nella  mia  lettera  in  piano  basterà  per 
far  comprendere,  che  scatenate  si  sono  tutte  le  Porte  dell’  In- 
ferno a nostro  danno,  e quanto  poco  più  vi  sia  da  sperare.  Devo 
veder  domani  il  sig.  C**  di  Cobenzl.  Egli  è molto  amico  di  Giu- 
seppe Bonaparte,  il  quale  ha  qualche  influenza  nell’  animo  del 
fratello.  Vedrò  se  per  di  lui  mezzo  giunger  posso  ad  ottener 
qualche  miglior  disposizione  a nostro  favore,  e a far  persuadere 
il  Primo  Console  che  Sua  Santità  non  può  fare  assolutamente  di 
più,  nè  in  quanto  alla  sostanza,  nè  in  quanto  all’  estensione  del 
progetto  di  convenzione. 

Il  nuovo  sovrano  di  Toscana  partirà  fra  non  molti  giorni  da 

' L’évòque  Royer  avait  cédé  devant  l’attitude  indisci|)lin«*e  de  ses  suffragants 
(voir  p.  àl.noteâ)  et  consenti  à réunir  son  concile  métropolitain.  Cette  assemblée, 
précédée  la  veille  d’une  réunion  préparatoire,  venait  de  s’ouvrir  dans  la  matinée 
du  46.  Elle  devait  se  prolonger  jusqu'au  24. 
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Parigi,  e andrà  a Parma  ; di  là  farà  prender  possesso  de’  nuovi 
stati,  e darà  le  disposizioni  convenienti  per  trasferirvisi.  Credo 
che  in  tal  caso  vorrà  assicurarsi,  ancora  prima  di  andarvi,  che 
la  sua  dimora  non  sia  momentanea.  È stato  rappresentato  al 
Primo  Console,  che  Sua  Santità  ricusa  di  riconoscere  questo 
nuovo  re  di  Etruria,  e ne  ha  fatto  delle  lagnanze  col  sig.  cav. 
Azara.  Il  ministro  delle  relazioni  estere  m’ incaricò  egualmente 
di  scrivere  acciò  fosse  riconosciuto.  Replicai  ad  ambedue  che 
Sua  Santità  già  si  proponeva  di  mandare  a complimentare  il 
nuovo  sovrano,  allorché  giunto  fosse  nei  suoi  stati,  e che  ri- 
spetto al  titolo,  si  sarebbe  col  nuovo  sovrano  istesso  messo  facil- 
mente d'accordo. 

Il  duca  di  Parma  sarà  lasciato  per  ora  al  tranquillo  possesso 
de’  suoi  stati,  e gli  si  danno  delle  speranze  di  conservarli,  se  non 
tutti,  almeno  in  parte,  cioè  eccettuata  Piacenza. 

E giunto  in  Parigi  il  bali  di  Sulfren*,  per  perorare  la  causa 
del  gran  maestro  Hompesch,  ma  sopra  tutto  per  chiedere  per 
esso  qualche  soccorso  pecuniario.  Non  pare  che  la  sua  missione 
possa  avere  per  questa  parte  un  felice  successo. 

Si  crede  conclusa  la  pace  col  Portogallo,  ma  se  ne  ignorano 
le  condizioni.  Degli  altri  grandi  aifari  politici  nulla  vi  è di 
preciso. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

569.  — Maresoalohi  à Pancaldi. 

Parigi,  28  pratile  anno  IX  (17  juin  4801). 

...  Intanto  il  mal  umore  con  Roma  seguita,  abbenchè  si  voglia 
che  la  partenza  di  Cacault  non  porterà  conseguenza.  Il  ritardo 
della  venuta  del  breve*  richiesto,  e qui  concertato,  pose  in  sospetto 
d^essere  giocati.  Quindi  si  spedì  un  corriere  a Cacault  coll’  or- 

^ Murat  avait  écrit  le  lo  mai  au  P.  Consul  : «...  Je  vous  transmets  une  lettre 
que  je  viens  de  recevoir  du  grand  maitre  de  Malte,  Hompesch,  et  je  vous  annonce 
qu’il  envoie  près  de  vous  le  bailli  de  Suffren,  à qui  je  donnerai  une  lettre  de  re- 
commandation qu’il  me  demande.  Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  quelles  in- 
tentions vous  voulez  que  je  manifeste  au  grand  maitre.  Je  me  suis  borné  jusqu’ici 
à l’assurer  vaguement  de  votre  intérêt.  » 

’ ba  bulle  et  le  concordat. 
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dine  di  partire,  se  dentro  cinque  giorni  il  breve  non  fosse  stato 
spedito  nei  precisi  termini  ne'  quali  si  era  richiesto.  S’incontra- 
rono i due  corrieri,  quello  che  recava  il  breve  a Parigi,  e quello 
che  recava  l’ordine  a Roma.  Cacault  non  potè  dispensarsi  dal 
chiedere  al  Papa  che  si  soddisfacesse  anche  alla  seconda  delle 
condizioni,  poiché  nell’  estensione  del  breve  si  era  variato,  non 
nella  sostanza,  ma  nella  formola.  Il  Papa  convocò  concistoro  e la 
congregazione  de’  cardinali,  e il  voto  fu  che  non  si  poteva.  Allora 
Cacault  trovossi  in  necessità,  di  ritirarsi,  approvando  però  che  si 
mandasse  a Parigi  il  cardinale  Consalvi,  come  sento  che  sia  già 
in  viaggio.  Non  so  ancora  se  si  lascerà  venire,  o se  si  chiamerà 
soddisfatti.  Ma  anche  che  si  accomodi  questa  volta,  Tesecuzione 
del  breve  medesimo  porterà  a nuove  scissure.  Tutto  ciò  lo  tengo 
da  persona  sicura,  onde  potete  esserne  certo... 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II), 

Marescalchi  à Pancaldi. 

Parigi,  30  pratile  anno  IX  (IO  juin  1801). 

..  Per  gli  affari  di  Roma  poi  si  aspetta  Consalvi.  Pare  che  si 
voglia  anche  questa  soddisfazione  di  avere  qui  ad  pedes  un  car- 
dinale segretario  di  stato.  I fogli  seguitano  a gridar  contro  i 
preti.  Il  governo  in  questi  giorni  non  ha  esternato  alcuna  ulte- 
riore intenzione  di  malcontento... 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II), 

670.  — Xjuooliesini  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  Ì9  juin  1804. 

..  Les  Etats  du  Pape  sont  de  nouveau  menacés  d’une  invasion 
des  Français.  Le  ministre  Cacault  a réalisé  son  départ  de 
Rome,  et  le  Moniteur  * confirme  ici  l’avis  reçu  de  la  prochaine 
arrivée  à Paris  du  cardinal  Consalvi,  secrétaire  d’Etat  de  Pie  VII, 
pour  apaiser  le  courroux  du  Premier  Consul. 

Les  papiers  publics  rapportent  de  fréquentes  arrestations  de 

^ Moniteur  du  29  prairial  (18  juin)  : « Le  cardinal  Cousalvi,  secrétaire  d’Etat 
do  Pape,  est  parti  de  Rome  le  4 juin  pour  se  rendre  à Paris.  » 
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prêtres  insoumis  ou  fanatiques,  accusés  d’exciter  des  troubles, 
surtout  dans  le  midi  de  la  France.  Beaucoup  d’eux  y sont  effec- 
tivement allés  pour  y fomenter  l’esprit  de  révolte  ^ Ces  événe- 
ments ne  servent  pas  mal  les  nombreux  ennemis  du  rétablisse- 
ment légal  du  culte  en  France... 

(Arch,  de  Berlin). 

571.  — Sernier  au  P.  Consul. 

Paris,  30  prairial  an  IX  (19  juin  1801). 

J’ai  remis  à M.  Spina  la  lettre  que  vous  m’avez  adressée  par 
le  cit.  Bourriénne  *.  Elle  est  du  cardinal  Gonsalvi.  Il  annonce 
qu’il  part  do  Florence.  Sa  lettre  est  du  8 juin*  Il  prévient  qu’il 
viendra  sans  retard,  et  qu’il  espère  pouvoir  être  le  18  ou  19  juin 
(28  ou  29  prairial)  à Paris.  Je  présume  qu’il  y aura  quelque  re- 
tard, mais  peu  considérable.  Je  vous  préviendrai  de  suite,  ainsi 
que  le  ministre  des  relations  extérieures,  de  son  arrivée.  Il  an- 
nonce qu’il  n’y  aura  pas  de  rupture  entre  le  Saint-Siège  et  la 
France  : je  le  crois;  mais  la  fermeté  décidera  du  succès,  et 
comme  vous  ne  demandez  rien,  de  l’aveu  du  cardinal^  qui  ne  soit 
accordé  quant  au  fond  par  le  Saint-Siège,  il  ne  peut  avoir  d’autre 
but  en  arrivant,  que  de  terminer  tout.  Le  temps  des  retards  et 
des  prétextes  est  écoulé. 

Je  vous  promets,  général,  de  répondre  à votre  confiance  avec 
autant  de  fidélité  que  de  fermeté. 

Les  cit.  Ghatillon  et  d’Autichamp  partent  la  nuit  prochaine.  Ils 
me  chargent  de  vous  offrir  leurs  respectueux  hommages. 

(Cultes,  carton  i). 

578.  — Le  roi  d’Sspagne  au  Pape. 

Aranjiiez,  15  de  mayo  1801. 

He  recibido  con  los  sentimientos  del  más  vivo  reconocimiento 

* Cette  assertion  n’est  pas  exacte.  — En  ce  qui  concerne  les  arrestations  de 
prêtres,  nous  avons  dit  plus  haut  (p.  32  note  1),  qu’elles  n’étaient  pas  beaucoup 
plus  nombreuses,  mais  qu’alors  la  police  en  faisait  grand  bruit. 

- Secrétaire  particulier  du  P.  Consul. 

• Pièce  no  522.  Celte  lettre  avait  été  apportée  par  un  courrier  de  Murat. 
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las  exfiresiones  afectuosas  con  que  Vuestra  Santidad  me  expresa 
su  paternal  cariño  en  su  carta  de  10  de  abril  próximo  pasado  ' ; 
pero  como  su  contenido  pide  ima  contestación  igualmente  franca 
de  mi  parte,  yo  diré  á Vuestra  Beatitud  lo  que  yo  siento,  con 
toda  la  sinceridad  que  está  en  mi  carácter. 

El  amor  más  activo  y el  respeto  más  religioso  hácia  la  Silla 
Romana  han  sido  siempre  los  atributos  que  han  adornado  á los 
reyes  de  España,  quienes  en  las  situaciones  calamitosas  de  la 
Sede  Apostolica  han  desplegado  aquellos  atributos  del  modo 
más  eficáz  y generoso,  ya  interponiendo  su  alta  mediación  para 
alejar  las  tempestades  de  que  la  Silla  Romana  estaba  amena- 
zada, ya  contribuyendo  á la  subsistencia  mks  decorosa  del  Ro- 
mano Pontífice,  ya  diputando  cerca  de  su  sacra  persona  los 
sujetos  más  respetables  por  su  cafácter,  ciencia  y piedad.  Tan 
frescas  como  convincentes  son  las  pruebas  de  esta  verdad  que  yo 
he  dado  al  predecesor  de  Vuestra  Beatitud  y á la  persona  de 
Vuestra  Santidad;  y cuando  yo,  fundado  en  ellas,  me  lisonjeaba 
con  la  fundada  esperanza  de  que  Vuestra  Santidad  tendría  la 
mayor  consideración  á mis  justos  deseos,  deseos  fundados  en  los 
acertados  principios  de  mi  sábio  gobierno  y en  las  reglas  inva- 
riables de  la  sana  moral,  yo  recibi  con  la  carta  de  Vuestra  Bea- 
titud la  desagradable  sorpresa  de  verlos  pospuestos  á las  infati- 
gables solicitudes  de  un  Instituto  religioso,  distinguido  desde  su 
erección  por  sus  ideas  subversivas  de  las  autoridades,  por  su 
conducta  aseglarada,  y por  sus  opiniones  de  laxitud  y de  pro- 
babilismo. 

La  imperiosa  fuerza  de  estas  razones,  las  sucesivas  y sólidas 
quejas  de  los  soberanos,  tan  rectos  como  piadosos,  entre  los 
cuales  mi  augusto  Padre  ocupa  un  distinguido  lugar,  impulsaron 
en  varias  épocas  y al  fin  determinaron,  en  la  época  del  santo  Pa- 
dre Clemente  XIV,  la  extinción  déla  llamada  Compañía  de  Jesús. 
Yo,  por  un  sentimiento  de  compasión,  recibí  en  el  seno  de  mis 
dominios  á los  individuos  de  tal  Instituto  antes  expulsados  ; y 
yo  mismo,  por  un  convencimiento  irresistible,  he  visto  que  la 
conservación  de  la  buena  doctrina  y la  tranquilidad  de  mis  es- 
tados estaba  librada  en  la  reexpulsion  de  los  Jesuítas. 


* Pièce  no  365. 
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Por  esto  Vuestro  Beatitud  conocerá  que  mis  reclamaciones 
son  justas,  pues  ellas  estriban  ; en  la  fuerza  intrínseca  de  los 
motivos  que  hubo  para  la  supresión  de  dicha  Orden  ó Compa 
fiia  ; en  el  respeto  á la  piadosa  y agradable  memoria  de  los  so- 
beranos que  solicitaron  dicha  supresión  ; y en  la  veneración 
debida  á los  decretos  de  un  papa  como  Clemente  XIV,  que  por 
sus  virtudes  forma  época  en  la  crónica  de  los  Pontífices. 

Desde  la  fundación  de  la  Iglesia  el  clero  secular,  y desde  su 
institución  el  clero  regular,  ambos  cleros  han  ofrecido  operarios 
celosos  é infatigables  en  la  conservación  y aumento  de  la  misma 
Iglesia,  firmando  su  fé  con  su  sangre,  y haciendo  en  defensa  de 
la  Iglesia  el  más  generoso  sacrificio  de  su  propria  vida.  En  uno 
ú otro,  ó en  los  dos  cleros,  secular  y regular.  Vuestra  Beatitud 
encontrará  sujetos  capaces  de  realizar  las  más  vastas  ideas  reli* 
giosas,  sin  dejar  de  combinar  armónicamente  los  derechos  del 
Imperio  con  los  derechos  del  Sacerdocio. 

Me  es  sensible  seguramente  tenerme  que  explicar  en  términos 
tan  amargos  ; pero  yo  no  he  podido  menos  de  ceder  á la  impre- 
sión desagradable  que  esta  noticia  ha  hecho  en  mi  corazón, 
lleno,  por  otra  parte,  de  amor,  veneración  y respeto  á la  persona 
de  Vuestra  Beatitud,  á quien  pido  tenga  á bien  dispensarnos 
á mí,  y á toda  mi  real  familia,  su  paternal  apostólica  benedi- 
cion,  etc.*. 

(Alcala,  leg.  5747). 

573.  — ^N'ote  de  Cevallos,  remise  à Lucien 

Bonaparte. 


Aranjucz,  23  mai  tSOl. 

C’est  par  un  effet  du  vif  intérêt  que  le  Roi  prend  à la  pros- 

* La  Reine  ayant  reçu  également  une  lettre  du  Saint-Père,  lui  a répondu  le 
même  jour  et  dans  le  même  sens  que  le  Roi  : «...  Al  mismo  tiempo  que  yo  doy  à 
Vuestra  Santidad  estas  seguridades  de  mi  afecto  y veneración,  yo  no  puedo 
menos  de  hacer  presente  á Vuestra  Beatitud  que  he  tomado  parto  en  la  extrañeza 
y disgusto  que  ha  producido  en  el  ánimo  de  mi  esposo  lo  noticia,  que  Vuestra 
Beatitud  le  ha  comunicado,  de  haber  restablecido  la  extinguida  Compañia  de 
Jesús  para  el  imperio  de  Rusia  : porque  nuestros  sentimientos  son  unos  mismos 
en  este  asunto,  y nosotros  debiamos  esperar  que  Vuestra  Santidad  hubiera  aten- 
dido nuestras  instancias...  » 
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périté  de  la  République  française,  à la  consolidation  de  son  gou- 
vernement actuel  et  à la  sûreté  personnelle  du  Premier  Consul, 
queje  m’adresse  aujourd’hui  à V.  E.,  pour  lui  communiquer  les 
observations  de  Sa  Majesté  sur  une  affaire  qu’elle  regarde 
comme  digne  d’une  attention  particulière. 

Différentes  personnes  ont  fait  remettre  dans  mes  bureaux  des 
copies  d’une  lettre  encyclique  et  convocatoire,  écrite  par  les 
évêques  qui  composent  la  commission  intermédiaire  du  concile 
national  de  France,  aux  évêques  des  autres  églises  catholiques,  ‘ 
pour  exciter  leur  zèle  à assister  au  second  concile  national  du 
même  peuple,  qui  doit  s’ouvrir  à Paris  le  jour  de  la  saint-Pierre 
de  cette  année.  Les  évêques  composant  la  commission  intermé- 
diaire, se  fondant  sur  la  doctrine  de  lunité  de  l’épiscopat  dans 
l’Eglise,  et  de  l’obligation  qui  en  résulte  pour  chaque  évêque  en 
particulier,  de  contribuer  au  bien  universel  de  la  société  chré- 
tienne et  à celui  des  différentes  portions  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  divisée  par  l’ordre  politique,  et  s’appuyant  sur  les  divers 
exemples  qu’ils  produisent  des  secours  réciproques  que  les 
églises  et  leurs  pasteurs  se  sont  fournis  dans  les  temps  difficiles, 
implorent  dans  cette  lettre,  au  nom  de  l’église  gallicane,  l’assis- 
tance et  les  lumières  des  évêques  et  même  des  corps  savants  des 
autres  nations,  pour  la  décision  des  affaires  importantes  que 
l'on  se  propose  de  discuter  dans  cette  assemblée.  Censurer  de 
nouveau  toutes  les  erreurs  contre  le  dogme  et  la  morale  qui,  de- 
puis le  concile  de  Trente,  ont  cherché  à souiller  la  pureté  de  la 
foi,  ranimer  la  piété  des  chrétiens  et  le  goût  des  études  ecclé- 
siastiques, déployer  tous  les  moyens  possibles  pour  s'assurer 
dans  le  ministère  des  successeurs  dignes  de  transmettre  aux 
fidèles  les  vérités  du  salut,  et  établir  une  discipline  homogène 
vers  laquelle  se  dirigent  les  différents  diocèses  par  les  efforts 
qu’ils  ont  déjà  faits  à cet  égard,  tels  sont,  disent-ils,  en  partie, 
les  objets  qui  doivent  entrer  dans  le  plan  du  nouveau  concile. 

* Pièce  no  314.  — Mgr  Casoni  écrivait  à ce  sujet  au  card.  Doria,  le  13  juillet  : 
« ...Riguardo  al  celebre  scritto,  di  cui  si  parla  nel  foglio  in  cifra  dei  6 giugno 
ed  intitolalo  Lettre  des  évêques  réunis  à Paris  etc.,  altro  non  posso  dire,  se  non 
che  una  tale  circolare  ò stata  diretta  ancora  ai  metropolitani  di  Spagna  perchè 
la  comunichino  ai  loro  suffraganei  ; ma  finora  non  so  che  veruno  di  essi  se  ne  sia 
dato  per  inteso  ed  abbia  risposto.  Generalmente  si  osserva  qui  silenzio  su 
questo  punto...  » (Arch,  du  Vatican). 
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Mais  ils  ajoutent  que  Tobjet  le  plus  important  de  sa  convopation 
est  de  cicatriser  les  plaies  de  Téglise  gallicane,  et  de  mettre  fin  à 
la  division  qui  l’afflige  depuis  longtemps.  Les  pasteurs  qui,  dans 
les  temps  d’agitation,  se  sont  chargés  de  la  garde  de  la  foi,  se 
proposent  de  faire  voir  que  leurs  élections  ont  été  canoniques, 
leurs  missions  légitimes,  et  que  la  succession  épiscopale  n’a 
point  été  interrompue  par  eux.  C’est  là  la  grande  question  qui 
doit  principalement  être  agitée  dans  le  concile  ; et  c’est  pour  sa 
décision  qu’on  réclame  surtout  le  concours  des  évêques  des 
nations  voisines,  en  les  appelant  à décider,  comme  seuls  juges 
impartiaux,  ce  procès  qui  subsiste  entre  les  anciens  et  nouveaux 
pasteurs  de  France.  Et  c’est  précisément  cela  qui  a fixé  plus 
particulièrement  l’attention  de  Sa  Majesté,  et  lui  a inspiré  l’idée 
de  faire  soumettre  aux  réflexions  de  V.  E.  et  à celles  du  premier 
magistrat  de  la  République^  celles  que  la  lecture  de  cette  circu- 
laire a fait  faire  à Sa  Majesté. 

Le  concile  national  qui  va  s’ouvrir  incessamment  doit  former 
une  assemblée  nombreuse,  quand  même  elle  ne  serait  composée 
que  des  pasteurs  du  premier  et  du  second  ordre  de  l’église  gal- 
licane, sans  le  concours  des  évêques,  des  prêtres  et  des  autres 
ecclésiastiques  des  autres  pays  catholiques,  dont  la  réunion  la 
rendrait  beaucoup  plus  considérable.  Et  si,  pour  donner  plus  de 
publicité  à ses  sessions,  on  y donne  un  libre  accès  au  peuple, 
comme  on  peut  croire  qu’on  en  a l’intention,  la  multitude  qui 
se  rassemblera  devra  être  immense,  et  il  sera  bien  difficile  que 
cela  ait  lieu  sans  s’exposer  à des  troubles  et  à des  agitations 
politiques.  La  France  elle-même  a des  preuves  multipliées  des 
dangers  auxquels  des  réunions  trop  nombreuses  exposent  la  chose 
publique  ; et  c’est  par  cette  considération  qu’elle  s’est  vue  for- 
cée de  réduire  ses  corps  constitués  à un  nombre  modéré  de  per- 
sonnes choisies. 

Dans  le  concile  qui  est  convoqué  vont  se  présenter  deux  par- 
tis, qui  jusqu’à  présent  se  sont  abhorrés  avec  fureur.  Les  cœurs 
sont  encore  ulcérés  ; et  quand  même  on  supposerait  que  les  in- 
dividus de  l’un  et  de  l’autre  parti  apporteraient  à cette  assem- 
blée des  intentions  pacifiques,  la  discussion  ne  sera  pas  plus  tôt 
commencée,  que  les  haines  mal  éteintes  renaîtront,  et  prenant 
plus  de  force  encore  par  la  présence  des  adversaires,  elles  pour- 


78 


opposition  contre  IM  CONCORDAT 


ront  convertir  en  tumulte  ce  qui  se  présente  au  premier  coup 
d'œil  comme  une  réunion  de  charité  et  de  paix. 

D’un  autre  côté,  on  peut  craindre  que  les  partis  politiques, 
qui  paraissent  maintenant  assoupis  eu  France,  ne  profitent  de  la 
réunion  excessivement  nombreuse  qui  aura  lieu  dans  cette  oc- 
casion, pour  se  fourrer  dans  la  mêlée,  et  provoquer  de  nouveaux 
troubles  et  des  séditions  qui  finiront  par  ramener  le  désordre  et 
Tanarchie.  Il  ne  serait  pas  non  plus  étonnant  que  les  ennemis 
implacables  de  la  République  ne  regardassent  ce  moment  comme 
favorable,  pour  mettre  en  jeu  de  nouveau  leurs  artifices,  et  tâ- 
cher de  replonger  la  France  dans  les  divisions  funestes  qui  lui 
ont  fait  tant  de  mal,  et  dont  à peine  elle  se  voit  débarrassée  par 
la  vigilance  continuelle  de  ses  magistrats  actuels. 

Toute  la  terre  est  intéressée  à ce  que  la  France,  tranquille 
dans  son  intérieur,  s’occupe  de  rappeler  la  paix  universelle. 
Mais  celui  qui  y est  plus  intéressé  que  tous  les  autres,  est  son 
plus  intime  et  son  plus  fidele  allié,  le  roi  d’Espagne,  qui  a étroi- 
tement attaché  la  félicité  et  la  prospérité  de  tous  ses  Etats  au 
sort  de  la  République  ; et  c’est  cette  sollicitude  qui  a fait  naître 
dans  son  imagination  les  craintes  que  je  viens  d’exprimer. 
Comme  premier  des  princes  catholiques,  le  Roi  désire  ardem- 
ment de  voir  terminer  les  dissensions  qui  agitent  les  ministres 
de  la  religion  en  France,  et  de  les  voir  réunis,  dans  la  concorde 
et  la  communion  la  plus  étroite,  au  chef  visible  de  l’Eglise  dont 
le  centre  et  l’unité  est  celle  de  Rome.  Mais  Sa  Majesté  croit  qu’on 
pourrait  tâcher  d’y  parvenir  par  d’autres  moyens,  sans  exposer 
l’Etat  à de  nouvelles  convulsions,  au  milieu  desquelles  ce  serait 
une  chimère  d’imaginer  qu’on  pût  obtenir  la  paix  de  TEglise. 
Ainsi,  pour  le  bien  même  de  l’Eglise,  Sa  Majesté  désire  que  l’on 
réfléchisse  beaucoup  avant  de  permettre  la  tenue  de  l’assemblée 
qui  est  convoquée. 

V.  E.  ne  pourra  voir  dans  cet  exposé  qu’une  preuve  frap- 
pante du  zèle  de  Sa  Majesté  pour  le  bien  du  peuple  et  du  gou- 
vernement français,  avec  lesquels  son  désir  est  de  maintenir  tou- 
jours la  fidèle  union  et  alliance  qu'elle  a contractées,  et  dont  elle 
accomplira  les  engagements  en  y employant  toutes  ses  forces. 
En  ayant  Fhonneur  de  transmette  à V.  E.  ces  sentiments  de  Sa 
Majesté,  j’ai  aussi  celui  de  lui  réitérer  les  assurances  de  ma  sin- 
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gulière  estime  et  considération,  et  de  mon  désir  sincère  de  lui 
complaire. 

(Nóte  margínale  du  P.  Consul) 

Renvoyé  au  ministre  des  relations  extérieures  pour  faire  con- 
naître à Tanibassadeur  de  la  République  à Madrid,  qu'il  témoi- 
gne à S.  M.  Catholique  que  le  gouvernement  la  remercie  de  ses 
conseils. 

(Aff.  élr.,  Espagne f vol.  661). 

— Lucien  Bonaparte  au  P.  Consul. 

Talaveira  de  la  Reyna,  entre  Aranjuez  et  Badajoz, 
6 prairial  an  IX  (S6  mai  1801). 

..  Après  avoir  fait  vingt-deux  postes  d’une  traite,  je  me  repo- 
sais ici,  lorsqu’un  courrier  d’Aranjuez  m’apporte  votre  dépêche 
du  26  floréal  (16  mai)*  : je  me  hâte  de  vous  le  réexpédier.. 

A mon  retour  à Aranjuez,  j’agirai  auprès  de  LL.  MM.  au  su- 
jet du  rappel  des  Jésuites  en  Russie  et  de  la  conduite  du  nouveau 
Pape.  En  attendant,  j’agirai  auprès  du  prince  de  la  Paix,  et  ce 
ne  sera  pas  perdre  mon  temps... 

P.  S.  — On  s’occupe  beaucoup  ici  d’un  concile  convoqué  à 
Paris  pour  le  jour  de  la  saint-Pierre,  et  auquel  le  clergé  espa- 
gnol est  invité  par  une  circulaire  d’évêques  français.  S.  M.  m’a 
fait  adresser  à ce  sujet  des  observations,  que  je  vous  transmets 
en  original. 

(Arch.  nal.  AF  iv  1679).  ^ 

B75.  — Circulaire  aux  Nonces. 

Roma,  6 giugno  1801. 

I vescovi  costituzionali  francesi,  con  uno  scritto  intitolato 
« Lettre  des  évêques  réunis  à Paris,  composant  la  commission 
intermédiaire  du  concile  national  de  France,  aux  évêques  des 
autres  églises  catholiques  »,  annunziano  il  preteso  sinodo  nazio- 
nale, ch’  essi  intendono  di  tenere  a Parigi  per  la  prossima  festa 


* Pièce  no  471. 
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del  principe  degli  Apostoli,  S.  Pietro,  e v’invitano  tutti  i vescovi 
del  mondo  cattolico,  anzi  hanno  perfino  il  coraggio  di  rilevare 
che  pregheranno  il  capo  deUa  Chiesa  ad  inviare  i suoi  legati  per 
intervenire  al  supposto  concilio. 

Pretendono  detti  vescovi  costituzionali  di  esser  benemeriti 
della  religione  ; si  lusingano  poter  giustificare  al  cospetto  di  tutto 
il  mondo  la  loro  condotta  ; ardiscono  di  sostenere  la  purità  della 
loro  fede  e la  canonicità  delle  loro  funzioni  ; si  considerano  come 
ingiustamente  perseguitati,  e con  una  sfrontatezza  propria  sol- 
tanto degli  scismatici  e degli  eretici,  hanno  la  temerità  d’annove- 
rare fra  i loro  persecutori  anco  il  Romano  Pontefice. 

Non  vi  è bisogno  di  trattenersi  a lungo  per  dimostrare  l’in- 
sussistenza delle  assertive  di  detti  vescovi  costituzionali.  Essi 
mancano  della  missione  legittima  della  Chiesa,  e come  autori  e 
consumatori  dello  scisma,  furono  già  percossi  da  tutte  le  leggi 
canoniche,  e segnatamente  dai  notissimi  brevi  della  Sa.  Me.  di 
Pio  VI. 

Apparisce  quindi  ben  chiaro  qual  conto  debba  farsi  de’  loro 
inviti,  e del  conciliabolo  che  intendono  di  radunare.  Si  sa  che  a 
più  vescovi  cattolici  di  varie  nazioni  è stata  diretta  Tacceimata 
lettera,  e si  rimarca  inoltre  che  i costituzionali  si  vantano  nella 
medesima,  che  molti  fra  gli  stessi  vescovi  cattolici  han  dato  lumi- 
nose testimonianze  della  loro  unione,  altri  le  hanno  moltiplicate 
segretamente,  esprimendo  il  timore  di  tirarsi  addosso  pubbli- 
candole la  vendetta  del  despotismo,  e che  sono  in  eguali  dispo- 
sizioni molti  rispettabili  ecclesiastici  d’Italia^  i quali  si  propon- 
gono di  recarsi  ad  unire  i loro  travagli  con  quelli  de'  costitu- 
zionali. 

Ad  onta  degli  accennati  inviti  ed  assertive,  si  spera  che  ninno 
affatto  fra  i vescovi  cattolici  sia  per  dare  il  più  leggiero  indizio 
di  sua  adesione  ai  costituzionali,  e che  detti  vescovi  si  guarde- 
ranno bene  anco  dal  rispondere  all’  enunciata  lettera  d’invito, 
facendo  vista  di  averla  neppur  ricevuta,  tale  esser  dovendo  la 
condotta  da  tenersi  con  persone  segregate  dalla  comunione 
cattolica. 

Il  Santo  Padre  non  ha  ricevuto  alcun  invito,  e quante  volte  i 
vescovi  costituzionali  avessero  Fardimento  di  trasmetterglielo, 
ne  farebbe  quell’  uso,  che  la  Santa  Sede  è stata  sempre  solita  di 
fare  degli  scritti  de’  vescovi  scismatici. 
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Desidera  frattanto  il  Santo  Padre  che  si  rendano  noti  questi 
sentimenti  a tutti  i vescovi  cattolici,  anco  in  riflesso,  che  avendo 
Sua  Scmtità  inviato  recentemente  a Parigi  per  tutt’  altro  oggettp 
il  sig.  cardinale  Gonsalvi,  suo  segretario  di  stato,  potrebbe  l’im- 
postura de’  costituzionali  e de’  suoi  aderenti  dare  ad  intendere, 
che  il  capo  della  Chiesa  abbia  spedito  espressamente  un  suo 
cardinale  legato  per  intervenire  al  preteso  concilio  nazionale 

(Arch,  du  Vatican). 

676.  — Campo  de  Alcuige  à.  Cevallos. 

Yicna,  1 de  julio  1801. 

...Este  soberano  ha  prohibido  á todos  los  obispos,  que  vayan  á 
Francia,  que  respondan  à la  convocatoria  para  el  conciUo  de 
que  se  trata,  ni  que  tengan  tampoco  correspondencia  ninguna 
sino  con  el  Sumo  Pontifice  *. . . 

(Alcala,  leg.  5874). 

677.  — Meuron  & Talleyrand. 

Ancóne,  20  prairial  an  IX  (9  juin  1801). 

Le  ministre  Cacault  vient  de  m’écrire  qu’il  est  parti  de  Rome 
pour  se  rendre  à Florence,  et  que  le  cardinal  secrétaire  d’État  est 
parti  pour  Paris.  Cette  nouvelle  a produit  ici  une  sensation  très 
défavorable  au  gouvernement  français.  On  avait  déjà  fait  pres- 
sentir dans  le  public  qu’il  faisait  des  demandes  contraires  à la 
doctrine  et  à la  discipline  de  l’Église  romaine,  et  la  cour  de 
Rome,  pour  accréditer  ce  bruit,  a fait  rappeler  dans  la  messe 
Y Oremus  contra  persecutores  Ecclesiæ^  que  tous  les  prêtres  de 
l'État  recommandent  aux  dévots.  Ce  pieux  manège  a réveillé 
l’activité  des  brigands.  Us  ont  des  relations  dans  toutes  les 
villes  : leurs  principaux  chefs,  de  toutes  les  races  d’Italie,  sc 
sont  rendus,  assure-t-on,  à Rome.  La  masse  aveugle  du  peuple 
dans  ces  environs  est  travaillée  pour  l’animer  une  seconde  fois 

* Une  traduction  de  cette  circulaire  se  trouve  dans  les  Annales  philos,  etc. 

1801  ; t.  111  ; p.  573. 

* Doria  au  card.  Bufib,  nonce  h Vienne;  Rome,  18  juillet  ; « Si  ô avuto  pia- 
cere di  sentire  dalla  sua  cifra  dei  H corrente,  che  ninno  dei  vescovi  di  Germa- 
nia abbia  acceduto  al  concilio  nazionale  in  Parigi...  » (Arch,  du  Vatican). 
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contre  la  nation  française,  et  la  porter  à nous  assassiner  en  détail, 
toutes  les  fois  que  Toccasion  s en  présente.  Les  Anglais  et  les 
Turcs*  sont  préconisés  une  a\itre  fois  pour  les  sauveurs  de  l’Eglise  : 
on  annonce  avec  affectation  l’arrivée  de  leur  flotte  dans  TAdria* 
tique,  et  leurs  vues  de  bombarder  et  attaquer  Ancône.  Je  ne 
doute  pas  que  le  ministre  Cacault  n'ait  vérifié  toutes  ces  ma* 
ncBUvres,  et  qu'il  ne  vous  en  ait  informé.... 

(Aff.  ctr.,  Consulat  d'Ancône). 

B78.  — Poriii  à Spina. 

Roma,  13  giugno  1801. 

Ieri  mattina,  nel  medesimo  tempo,  in  buona  forma  ricevei  due 
suoi  pieghi*.  Il  primo,  in  data  dei  16  maggio,  n®  77  e 78,  al 
quale  non  mi  occorre  rispondere,  perchè  di  vecchia  data,  e con 
i corrieri  straordinari  TEmo  (ionsalvi  aveva  avuto  tanti  altri  suoi 
fogli.  Il  secondo,  in  data  dei  24  maggio,  n°  83,  dal  quale  rile- 
vasi che  il  giorno  innanzi  era  arrivato  Livio,  che  gli  a vea  con- 
segnati tutti  i pieghi  in  buono  stato.  Quanto  ella  mi  accenna  di 
M.  Cacault,  che  aveva  prevenuto,  con  corriere  giunto  momenti 
prima,  e della  partenza  di  Livio  e dell'  ultimazione  del  trattato, 
non  senza  disporre  cosi  meglio  il  governo  a gradire  ed  appro- 
vare tutto,  ha  fatto  il  più  gran  piacere  alla  Santità  Sua. 

Io  non  cesserò  di  rendere  i più  grandi  elogi  all'  attività  e de* 
strozza  sua,  non  meno  che  al  di  lei  zelo  pel  servigio  della  Santa 
Sede.  Sarò  con  lei  breve,  finché  possa  credere  che  vi  sia  l'Emo 
Consalvi  ; ma  si  faccia  autorizzare  ad  aprire  dopo  la  sua  par- 
tenza le  mie  lettere  a lui  dirette,  che  troverà  sempre  sigillate  col 
mio  particolare  sigillo,  giacché  per  le  altre  mi  servo  di  quelli 
soliti  dell'  Em.  S. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

679.  — G-Mslieri  à Colloredo. 

Rome,  13  juin  1801. 

Les  projets  des  Français  sur  l’État  ecclésiastique  ne  se  sont 

^ Allusion  à la  part  que  les  Turcs  avaient  eue  dans  la  reprise  d*Ancône  sur  les 
Français,  en  1799. 

’ Pièces  nos  47S  (voir  aussi  la  note)  et  5S7. 
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pas  encore  développés  assez  pour  prévoir  s*ils  se  contenteront 
d exiger  du  Pape,  par  un  traité,  la  cession  des  plus  belles  pro- 
vinces de  rÉtat  de  TÉglise,  ou  bien  s’ils  jugeront  à propos  d’ap- 
puyer leurs  négociations  par  l’invasion  de  la  capitale.  Les 
troupes  qui  sont  actuellement  en  Toscane,  ont  reçu  un  ordre  de 
se  tenir  prêtes  à marcher  pour  la  demi-juin  ; mais  on  ne  sait 
pas  si  elles  rebrousseront  chemin  vers  Milan,  où  l’on  croit  que 
le  général  Murat  aille  établir  son  quartier  général  en  qualité  de 
commandant  général  de  l’armée  d’Italie,  aussitôt  que  sa  santé, 
actuellement  très  dérangée,  le  lui  permettra,  ou  bien  si  elles  se 
dirigeront  sur  Rome.  En  attendant,  le  cardinal  Consalvi  a déjà 
des  avant-goûts  bien  amers  de  sa  commission,  après  avoir  été 
excité  par  M.  Cacault  à partir  pour  Paris.  Le  général  Murat,  qui 
retint  auprès  de  lui  le  courrier  du  Pape  trois  jours,  pour  donner 
le  temps  à un  de  ses  courriers  d’arriver  le  premier  à Paris  et  de 
prendre  les  ordres  du  Premier  Consul  au  sujet  du  cardinal  voya- 
geur, fit  des  grandes  difficultés  avant  de  donner  le  passeport 
pour  Paris  à S.  Em.  \ qui,  pour  ne  pas  se  compromettre  entière- 
ment, tandis  qu’elle  a écrit  ici  les  plus  belles  choses  du  monde 
sur  les  honneurs  militaires  qu’on  lui  a rendus  à Pise  et  à Flo- 
rence, a pris  le  parti  d’aller  à petites  journées  de  Florence  à 
Turin,  où  elle  espère  d’avoir  des  nouvelles  plus  rassurantes  sur 
la  réception  qu’on  lui  fera  à Paris. 

Le  bruit  général  qui  court  parmi  les  Français,  prédit  la  spo- 
liation presque  totale  que  le  Pape  doit  subir  de  ses  États  ; et  le 
départ  du  secrétaire  de  M.  Cacault,  qui  était  resté  à Rome  et  qui 
menace  à cette  heure  de  partir  d’un  moment  à l’autre,  est  une 
nouvelle  marque  de  l’humeur  que  les  Français  veulent  affecter 
d’avoir  pris  vis-à-vis  du  Pape,  pour  en  avoir  un  prétexte  de  dis- 
poser de  ses  États. 

* Ce  renseignement  parait  très  douteux  (Cf.  pièce  no  524).  « Voici  un  nouveau 
témoignage  sur  le  bon  accueil  fait  à Consalvi  à Florence  : il  vient  de  Mgr  Caleppi, 
qui  écrivait  à Doria  le  9 juin  ; a Onorato  dal  veneratissimo  dispaccio  di  V.  Em. 
dei  6 corrente,  mi  affretto  di  compiegarle  quello  dell’  Emo  Consalvi,  che  giunto 
qui  ieri  verso  le  5 della  mattina,  dopo  aver  ricevute  le  maggiori  attenzioni  e cor- 
dialità del  sig.  generale  in  capo  Murat,  ha  poi  continuato  il  suo  viaggio  questa 
mattina  verso  le  4,  in  ottimo  stato  di  salute,  e pienamente  tranquillo  per  le  nuove 
assicurazioni  ricevute  dal  suddetto  sig.  generale  » (Arch,  du  Vatican).  — Voir 
aussi  la  lettre  de  Maury  à Louis  XVllI,  du  20  juin  (Corr.  de  Maury,  t.  Il,  p.l4t). 
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Dans  un  pareil  état  de  détresse^  la  cour  de  Rome  ne  néglige 
sûrement  pas  les  offices  les  plus  pressants  auprès  des  cours 
étrangères,  pour  en  être  soutenue.  Dès  les  premiers  soupçons 
que  le  Pape  conçut  des  projets  des  Français  sur  ses  États,  il  fit 
faire  des  représentations  très  vives  au  roi  d'Espagne;  mais 
comme  le  désir  de  la  cour  de  Madrid,  qui  veut  donner  un  grand 
établissement  en  Italie  à Tinfant  Don  Louis,  fils  du  duc  de 
Parme,  est  le  motif  principal  qui  engage  les  Français  à dépouiller 
le  Pape,  ce  n^est  pas  du  Roi  Catholique  que  le  Saint-Siège  peut 
attendre  dans  ce  moment-ci  le  moindre  secours.  Je  sais  que  le 
cardinal  Ruffo*  a reçu  ordre  de  rendre  compte  en  détail  à 
S.  M.  de  l'état  des  affaires  de  Rome.  Mais  c'est  à la  Russie 
particulièrement  que  les  vues  du  Pape  sont  dirigées,  pour  en 
obtenir  l'amélioration  de  son  sort  actuel  ; et,  quoique  le  prélat 
Erskine,  * que  le  pape  Pie  VI  envoya  à Londres  chargé  de  quel- 
que négociation,  ait  eu  l’ordre  de  passer  de  l'Angleterre  où  il 
est  resté  depuis  plusieurs  années,  à Saint-Pétersbourg,  pour  y 
complimenter  au  nom  du  Saint-Père  le  nouvel  empereur,  on 
croit  pourtant  que  Sa  Sainteté  veut  y envoyer  sous  peu  un  nonce 
apostolique,  et  on  débite  que  la  personne  choisie  pour  cette 
commission  sera  l'évêque  de  Foligno,  nommé  Moscardini,  qui 
par  le  long  séjour  qu'il  a fait  en  Pologne  comme  auditeur  du 
nonce  Saluzzo,  connaît,  un  peu  plus  que  tout  autre  prélat  romain, 
la  cour  de  Russie.  L'auditeur  du  nonce  Della  Genga  a aussi  reçu 
ordre  d'aller  rejoindre  son  maître,  qui  l'avait  envoyé  ici  depuis 
quelques  semaines  ; mais  l'importance  de  la  nonciature  de 
Cologne  est  telle  dans  ce  moment-ci,  qu’on  ne  peut  pas  soupçon- 
ner ledit  auditeur,  comte  de  Troni,  d'aucune  commission  impor- 
tante, et  on  croit  seulement  qu'il  apportera  l'ordre  au  prélat 
Della  Genga  de  se  rendre  à Munich,  où  la  nonciature  sera  sup- 
primée, vu  que  le  nouvel  électeur  se  refuse  à payer  la  somme 


^ Le  Saint-Siège  avait  deux  représentants  à Vienne,  qui  venaient  d*étre  égale- 
ment promus  au  cardinalat  : Mgr  Louis  RufFo-Scilla,  qui  avait  le  titre  de  nonce  ; 
et  Mgr  Joseph  Albani  (Cf.  1. 1,  p.  91,  note  1),  qui  avait  été  envoyé  comme  ablégat 
extraordinaire  auprès  de  l’Empereur,  à la  fin  de  1706,  lorsque  Pie  VI  se  croyait 
menacé  par  les  armes  françaises.  — Le  card.  Ruffo-Scilla  a été  remplace  comme 
nonce  par  Mgr  Severoli. 

* Voir  t.  I,  p.  2,  note  2; 
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que  le  feu  électeur,  Charles-Théodore,  avait  assignée  au  nonce, 
et  de  surveiller  de  là  les  affaires  ecclésiastiques  dans  tout  l’Em- 
pire, où  le  nombre  des  nonces  apostoliques  se  réduira,  comme 
anciennement,  aux  nonces  de  Vienne  et  de  Cojogne. 

Les  lettres  de  Naples  mandent  positivement  que  l’amiral  Gan- 
teaume  a passé  le  détroit  de  Messine  avec  quatre  vaisseaux  de 
ligne,  deux  frégates  et  quatre  vaisseaux  de  transport.  On  suppo- 
sait généralement  qu’il  était  destiné  à tenter  un  coup  sur  Corfou; 
mais  il  me  parait  bien  plus  naturel  qu’il  tâchera  de  jeter  les 
trois  mille  hommes  qu’il  a pris  à bord  en  Toscane,  sur  les  côtes 
de  l’Égrypt®»  oû  les  Français  ont  d’autant  plus  besoin  de  renforts, 
que  les  Anglais  en  reçoivent  continuellement  de  toute  part,  et 
même  par  la  mer  Rouge.  En  effet,  les  deux  frégates  et  les  bâti- 
ments de  transport  que  les  Napolitains,  par  un  article  secret  de 
leur  traité,  ont  dû  envoyer  à Ancône  à la  disposition  des  Fran- 
çais, paraissent  aussi  destinés  pour  l’Égypte,  à moins  que  les 
affaires  des  Français  n’y  empirent  de  façon  à rendre  inutile  tout 
renfort,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  Français  dirigeront  leurs 
forces  vers  la  Morée... 

(Arch,  de  Vienne). 

680.  — Obislieri  à Colloredo. 

Rome,  13  juin  1801, 

Dans  les  circonstances  actuelles  de  Rome,  ma  position  ne 
peut  pas  être  plus  délicate,  surtout  pour  la  fausse  idée,  qu’on  a 
ici,  que  j’influe  beaucoup  par  mes  conseils  aux  déterminations 
du  gouvernement.  Les  Français,  naturellement  soupçonneux, 
croiront  d’abord,  s’ils  me  voient  conférer  souvent  avec  le  Pape 
et  avec  ses  mim'strcs,  que  le  peu  de  fermeté  que  ceux-ci  se  pro- 
posent d'avoir  avant  de  céder  à la  force,  leur  soit  insinuée  par 
mes  représentations  ; et,  de  l’autre  côté,  je  ne  saurais  à cette 
heure  altérer  avec  les  cardinaux  ce  ton  de  familiarité  et  d’ami- 
tié, que  j’ai  toujours,  dans  les  bornes  nécessaires,  gardé  vis-à-vis 
d’eux  jusqu’ici,  sans  leur  faire  concevoir  l’idée  que  les  projets 
des  Français  sur  l’État  ecclésiastique  sont  concertés  d’intelli- 
gence avec  notre  Auguste  Maitre,  qui,  s’il  ne  peut  pas  par  le 
malheur  des  circonstances  s’y  opposer,  les  verra  sans  doute  avec 
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la  plus  grande  douleur  effectués,  au  plus  grand  dommage  même 
de  la  sainte  religion.  Dans  une  situation  si  embarrassante,  j’ai 
pris  le  parti  de  réaliser  un  projet,  dont  j’avais  déjà  parlé  aupa- 
ravant pour  causa  de  santé,  et  de  me  rendre  à une  maison  de 
campagne  à Albano,  qui  est  à deux  petites  postes  de  Rome,  où, 
dans  la  solitude,  je  pourrai  éviter  plus  facilement  toute  occasion 
qui  me  compromette,  et  où,  sans  manquer  on  attendant  à rien 
de  ce  que  le  service  de  S.  M.  peut  exiger,  j’attendrai  la  permis- 
sion de  me  rendre  à mon  poste  à Vienne,  d’après  ce  que  j’ai  eu 
l’honneur  d’écrire  à V.  E.,  en  date  du  8,  du  9 et  du  16  du  mois 
passé. 

(Arch,  de  Vienne). 

681.  •—  Jackson  à Hawkeobury. 

Naples,  june  16^^  1801. 

...  I am  informed  from  Rome  that  notwithstanding  the  assu- 
rances which  have  been  given  by  general  Murat  that  he  should 
not  advance  without  fresh  orders,  the  apprehension  of  an  inva- 
sion universally  prevailed,  in  spite  of  the  delay  which  it  had  been 
hoped  to  purchase  of  the  french  general  by  a fresh  sacrifice  of 
40.000  piastres.  The  secretary  of  state,  cardinal  Consalvi,  not 
having  obtained  a passport  of  general  Murat  to  go  to  Paris,  had 
slackened  his  journey  in  order  to  give  time  for  the  arrival  of  a 
messenger  from  Paris,  who  w\as  to  meet  him  at  Turin.  My  cor- 
respondant, who  is  a person  highly  respectable  and  well  infor- 
med, adds  the  following  remark  : « Quelle  que  soit  Tissue  de 
ces  négociations  et  du  développement  des  plans  des  Français  sur 
ritalie,  je  ne  peux  assez  être  d’accord  avec  vous  sur  l’éloigne- 
ment où  nous  sommes  de  voir  renaître  un  ordre  général,  qui  soit 
garant  d’une  véritable  tranquillité.  » 

(Record  office,  Sardinia)» 

588.  — Alquier  & Talleyrand. 

Naples,  27  prairial  an  IX  (16  juin  1801), 

...  Le  départ  du  cit.  Cacault  pour  Florence  a donné  lieu  aux 
contes  les  plus  absurdes.  L’un  de  ceux  qui  a le  plus  à se  repro- 
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cher  d’avoir  répandu  des  bruits  inquiétants  et  mensongers,  c’eât 
assurément  ce  même  cardinal  Consalvi,  que  vous  avez  à Paris. 
J’avoue  que  ce  que  j’ai  appris  de  sa  conduite  dans  cette  circons- 
tance a complètement  déconcerté  mes  observations  sur  son 
compte  : je  ne  l’ai  cru  que  niais  ; il  est  faux  et  méchant.  Voici 
une  phrase  de  la  lettre  qu'il  a écrite  au  chev.  Acton,  deux  jours 
avant  son  départ  pour  Paris  : u Tout  est  perdu.  La  France 
demande  au  Saînt-Pêre  des  sacrifices  qu’il  ne  peut  accorder 
qu’en  renonçant  à la  catholicité.  Mon  maître  m’ordonne  de  trie 
rendre  à Paris  : j’y  serai  vraisemblablement  arrêté  ; mais  il  est 
glorieux  dans  tous  ces  temps  de  souffrir  le  martyre  pour  dé- 
fendre la  pureté  de  la  foi.  » Ccs  phrases  absiirdes  m’ont  été 
dites  et  répétées  à différentes  fois  par  M.  le  chev.  Actoû,  êt  je 
n’y  change  pas  un  mot 

Le  cardinal  Ruffo  qui,  â la  honte  des  mœurs,  jouit  à Rome 
d’un  très  grand  crédit,  annonce  aussi  que  le  Pape  songe  à fuir, 
n a meme  consulté  M.  Acton  sur  le  parti  que  devait  prendre  le 
Souverain  Pontife  dans  cette  circonstance*... 

(Aff.  étr.,  Naples,  vol.  127). 

583.  — Gacault  & Talleyrand. 

Florence,  2 messidor  an  IX  (21  juin  1801). 

Rome  est  tranquille,  et  le  sera  toujours  si  le  gouvernement 

> Cette  fausse  citation  a été  envoyée  aussi  par  Alquier  à Florence,  d'Ôù  Murat 
l'a  transmise,  à son  tour,  à Paris.  La  lettre  véritable  de  Gonsalvi  à Acton  est  toute 
différente  (pièce  n®  507).  — D’après  le  témoignage  d’Artaud,  l’ancien  conven- 
tionnel Alquier  se  serait  trouvé  d’accord  avec  le  général  Acton  pour  essayer  de 
nuire  à Consalvi,  et  pour  entraver  indirectement  la  négociation  religieuse.  Art^iud 
cite  en  effet  une  lettre  reçue  d’Alquier,  qui  semblait  regretter  que  le  départ  de 
Gacault  n'ait  pas  rompu  les  relations  entre  la  France  et  le  Saint-Siège  (Hist,  de 
Pie  VU,  t.  I,  p.  159).  Mgr.  Gravina,  qui  se  trouvait  alors  à Naples,  parle  aussi 
d’Alquier  en  termes  peu  favorables:  « ...  11  ministro  francese  Alquier,  che  è qui, 
trovandosi  in  compagnia  di  persone  di  distinzione,  e parlandosi  da  queste  con 
favorevole  prevenzione  di  noi,  nel  complesso  dei  mali  che  ci  si  minacciano  dalla 
sua  nazione  per  il  rifiuto  di  cose  inammissibili,  ebbe  il  maligno  coraggio  di  ciò 
negare,  e dicè  che  da  noi  ai  correva  troppo  per  l’accensione  di  fantasia.  In  Napoli 
vede  ancora  lui  che  non  si  può  essere  indifferente  ai  mali  di  Roma,  e perciò  lui 
correbbe  eluderne  la  verità  delle  imperiose  minaccie  a noi  fatte...  » (Lettre  en 
chiffres  du  9 juin  : Arch,  du  Vatican). 

* Comparer  avec  ces  assertions  la  dépêche  de  Ruffb  (pièce  n®  517). 
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français  le  veut.  C’est  un  casse-col,  une  pomme  de  discorde,  un 
édifice  ruiné  dans  ses  fondements  ; il  n’est  pas  à terre,  si  Tac- 
cord  a lieu.  Si  le  Pape  devient  utile  à la  République  française, 
on  peut  le  soutenir,  et  empêcher  et  prévenir  bien  des  maux. 

Mon  départ  de  Rome  a donné  lieu  dans  toute  Tltalie  aux  bruits 
les  plus  extravagants  et  absurdes.  Il  nous  arrive  de  Naples  une 
prétendue  lettre  du  cardinal  Consalvi  à M.  Acton,  dans  un  style 
vraiment  désespéré.  U dit  qu’on  l’arrêtera  probablement  à Paris, 
mais  qu’il  est  beau  de  sou&ir  pour  la  relìgion^ 

Le  cardinal  a souffert  à Bologne  une  contrariété  scandaleuse  : 
on  lui  a fait  attendre  pendant  près  de  onze  heures  la  permission 
de  changer  de  chevaux  de  poste. 

Le  général  Murat  vient  de  faire  restituer  au  Saint-Siège,  San- 
Leo  et  Montefeltro,  que  les  Cisalpins  lui  avaient  pris. 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  proclamation  du  délégué  apostolique 
dans  la  Marche 

n a été  mis  en  prison  à Civita- Vecchia  deux  habitants,  qui,  à 
une  fête,  avaient  porté  à la  main  un  étendard  anglais.  Deux 
bâtiments  neutres  avaient  chargé  du  charbon  pour  Malte  dans 
le  port  de  Ci  vita- Vecchia  : on  les  a fait  décharger  sur  notre 
réquisition. 

A mon  arrivée  ici,  Madame  Murat  m’a  proposé  de  faire  avec  elle 

^ Artaud  {Hist,  de  Pie  VU,  1. 1,  p.  434)  a reproduit  en  partie  une  lettre  confi- 
dentielle queCacault  adressa  alors  au  P.  Consul,  pour  l’engager  à ne  pas  se  laisser 
prévenir  par  la  lettre  attribuée  au  cardinal  : « Souvenez-vous  bien,  grand  général, 
que  le  Saint-Siège  n’aura  jamais  de  communication  sincère  avec  Acton...  Leurs 
affaires  porteront  des  traces  de  cette  mésintelligence.  — Après  tout  cela,  je  vous 
en  conjure,  tenez-vous  à un  commencement  de  froideur  [avec  Gonsalvi].  Quand 
on  traite  avec  les  Italiens,  il  faut  consoler.  Je  dis  toujours  cela  : 11  faut  soutenir 
leur  sensibilité,  c’est-à-dire  les  empêcher  de  se  laisser  accabler  sous  le  poids  des 
impressions  que  leur  fibre  délicate  reçoit  si  facilement.  N'humiliez  pas  trop  Gon- 
salvi. Prenez  garde  au  parti  qu’un  homme  aussi  habile  que  lui,  malgré  ses  peurs 
dont  il  revient,  saurait  tirer  de  sa  propre  faute  ; ne  le  mettez  pas  sur  le  chemin 
de  la  ruse.  Abordez  ses  vertus  avec  les  vôtres.  Vous  ôtes  grands  tous  les  deux, 
chacun  de  Vous  à sa  manière  et  seulement  dans  d’autres  proportions.  — Vous 
connaissez  et  vous  ne  connaissez  pas  la  lettre  à cet  Acton...  » — En  même  temps, 
et  sur  le  conseil  de  Gacault,  Mgr  Galeppi  se  hâtait  d'écrire  à Gonsalvi  qu’il  avait 
protesté  contre  l’interprétation  ridicule  donnée  à la  lettre  du  cardinal  (Arch,  du 
Vatican). 

* Get  édit,  imprimé  et  affiché,  est  daté  de  Macerata  le  13  juin,  et  porte  la  signa- 
ture du  Mt>  Giavoli.  11  menace  de  peines  sévères  tout  attentat  commis  contre  les 
soldats  français. 
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un  voyage  à Venise,  pour  voir  la  ville.  Nous  avons  fait  le  voyage 
en  moins  de  six  jours,  sans  voir  personne',  sans  nous  faire  con- 
naître. Je  vous  parle  de  cela  pour  prévenir  l’efifet  des  rapports 
imaginaires.* 

Le  commissaire  des  affaires  commerciales  à Civita-Vecchia 
est  arrivé  ici*.  Il  a continué  sa  route,  pour  aller  attendre  é 
Rome,  comme  simple  voyageur,  le  moment  où  je  pourrai  l’ins- 
taller dans  ses  fonctions. 

La  partie  utile  et  vraiment  essentielle  de  la  place  de  commis- 
saire des  relations  commerciales  A Ancône,  le  jugement  des 
prises,  est  enlevée  A Meuron  par  ordre  du  ministre  de  la  marine  : 
c’est  une  attribution  du  commissaire  de  marine.  Alors  voila  deux 
autorités  en  conflit,  en  dispute  : il  de'vient  nécessaire  de  faire 
cesser  cet  embarras. 

(Aif.  étr.,  Rome,  vol,  93i}. 

684.  — Doria  à Spina. 

Roma,  20  giugno  1801. 

Ieri,  col  corriere  di  Genova,  ricevei  il  suo  plico  dei  30  maggio. 
Poco  dopo,  col  corriere  di  Spagna  venendo  da  Parma,  ho  io 
ricevuto  Taltro  dispaccio  dei  6 corrente,  in  ottimo  stato  tutti  i 
due  ed  ho  già  fatto  recapitare  le  acclusemi.  Ho  anche  aperte 
le  due  riservate*,  e spero  che  ella  crede  che  non  cedo  in  attac- 
camento ed  amicizia  alla  sua  degna  persona  a chi  erano  esse 
indirizzate,  e sapevo  già  quanto  si  pensava  sopra  di  lei.  La  sua 
modestia  gli  fa  dir  troppo  : certamente  non  conviene  far  sapere 
a veruno  che  ella  crede  che  la  potesse  supplire,  perchè  non  sa- 
rebbe a proposito. 

Debbo  accertarla,  che  avendo  io  medesimo  reso  esattamente 
conto  al  Santo  Padre  di  quanto  ella  mi  dice,  è stato  pienamente 
approvato  il  modo^  la  puntualità  e circospezione  con  cui  si  è 
regolato,  e dal  complesso  del  tutto  si  spera,  che  alParrivo  del 

* Ce  voyage  a été  blâmé  sévèrement  par  le  P.  Consul  (Corr.  no*  564.^  et  5662). 

* M.  Stamaty  (voir  pièce  no  588). 

’ Pièces  nos  534  et  s.  ; 551  et  s. 

« Pièces  nos  54O  et  554. 
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cardinale  segretario  di  stato  possa  essel*vi  bene  continuata  la 
trattativa,  posto  che  il  principio  prende  una  favorevole  piega. 

Non  interloquisco  sul  Cavagnari,  non  conoscendo  il  di  lui 
affare. 

Si  rileva  che  ella  già  due  volte  era  stata  presentata  ai  reali 
Viaggiatori*. 

Mi  perdoni  se  sono  breve,  ma  per  poter  arrivare  a tutto  con- 
viene che  procuri  di  dir  in  poche  righe  quello  che  le  devo.  Su 
tutte  le  altre  carte  non  si  crede  d'interloquire,  finché  non  si  ab- 
biano nuove  deir  arrivo  diS.  Em.,  perchè  non  succedano  incro- 
ciature. Tanto  le  doveva  in  pronto  riscontro  ; e,  come  ella  può 
credere,  nella  smania  di  aver  notizia  dell’  arrivo  di  S.  Em.,  con 
tutta  la  stima  mi  confermo,  etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara).  • 

585.  — OhMslieri  à Colloredo. 

Rome,  20  juin  1801. 

Le  développement  des  affaires  qui  doivent  décider  de  l’exis- 
tence de  l’Etat  ecclésiastique,  n’a  pas  avancé  dans  cette  semaine, 
et  Rome,  toujours  partagée  entre  l’espérance  et  la  crainte,  ne 
sait  pas  encore  à quel  sort  elle  doit  s’attendre.  On  n’a  pas  reçu 
ici  des  nouvelles  du  cardinal  secrétaire  d’Etat,  depuis  son  départ 
de  Florence  ; M.  Cacault,  au  lieu  de  s’en  retourner,  comme  il 
avait  dit,  en  peu  de  jours,  a quitté  la  Toscane  pour  aller  avec 
jyjme  jiurat  passer,  a-t-il  dit,  quelques  jours  à Venise  ; et  le  gé- 
néral Watrin,  fidèle  à son  projet  de  ne  pas  rester  à Naples  plus 
d’une  semaine,  est  retourné  hier  (19  juin)  à Rome  avec  sa 
femme.  Seulement,  quelques  phrases  du  prélat  Spina  qui,  dans 
une  lettre  du  27  du  mois  passé,  parait  moins  mécontent  de  l'état 
des  afiaires,  et  l’assurance  que  le  secrétaire  du  prélat  Galoppi 
vient  de  donner  de  Florence,  que  Pesaro,  San  Leo  et  le  pays  de 
Montefeltro  seront  détachés  sous  peu  de  la  République  cisal- 
pine, ont  beaucoup  ranimé  dans  ces  derniers  jours  les  espé- 
rances des  Romains  qui,  dans  leur  crédulité,  compagne  ordinaire 
de  la  faiblesse,  s’attendent  à de  grands  succès  des  négociations 


^ Le  roi  et  la  reine  d’Etrurie. 
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k Patís  du  cardinal  Consalvi,  qui  apparemment,  pour  avoir  de 
quoi  se  concilier  les  esprits,  a pris  avec  lui,  à son  départ  de 
Rome,  une  grande  quantité  de  riches  présents,  dont  Fâchât  aura 
sans  doute  absorbé  en  grande  partie  les  sommes,  que  les  nou- 
veaux fermiers  du  sel  et  d’autres  droits  viennent  d’avâncer  à la 
Chambre  apostolique.  Pourtant,  même  dans  cet  état  de  stagna- 
tion politique,  M.  Artaud,  que  M.  Cacault  a laissé  ici  pour  les 
affaires  de  la  légation  française,  et  qui,  en  disant  toujours  de 
partir  d’un  moment  à l’autre,  est  encore  à Rome,  saisit  avec 
empressement  toute  occasion  pour  faire  des  querelles  au  gou- 
vernement. Ety  après  avoir  fait,  dans  la  semaine  passée,  des  re- 
présentations très  fortes  pour  qu’on  n’embarque  plus  dans  le  lit- 
toral do  Pape  du  charbon  pour  Malte,  ce  qui  n’était  pourtant 
pas  contraire  d’aucune  manière  aux  lois  de  la  neutralité,  il  exigea 
avant-hier  (18  juin),  d’un  ton  menaçant,  la  punition  d’un  mar- 
chand d'estampes,  qui  avait  exposé  à la  vente  publique  les  fa- 
meuses estampes  de  la  mort  de  Louis  XVI  ; et  la  singularité  de 
la  demande  de  M.  Artaud  ne  l’a  pas  rendue  moins  efficace  au- 
près d’un  gouvernement,  qui  ne  connaît  d’autre  ressource  que 
celle  de  plier  sous  la  loi  du  plus  fort. 

L’horizon  de  Naples  n’est  pas  plus  clair  que  celui  de  Rome. 
Tandis  que  les  Anglais  bloquent  les  ports  du  royaume  et  genent 
par  là  infiniment  le  commerce  des  Napolitains,  les  Français  em- 
barrassent toujours  le  gouvernement  par  quelque  nouvelle  de- 
mande ; et  on  prétend  même  que  M.  Alquier  insiste  pour  qu’une 
garnison  française  entre  à Naples.  Ce  qui  est  sûr,  c’est  que  le 
général  Acton,  apparemment  pour  être  à même  de  concerter  de 
vive  voix  avec  le  roi  le  poste  à prendre  dans  des  moments  si  dif- 
ficiles, est  parti  pour  Paierme,  la  nuit  du  13,  sur  V Arciiimede  de 
74  canons,  avec  le  ministre  de  Russie,  chev.  Italinsky.  On  disait 
que  M.  Alquier  devait  aussi  se  rendre  à Paierme  incessamment. 
En  attendant,  en  exécution  du  traité  de  paix,  les  Français  ont 
occupé  les  Presidi,  et  une  frégate,  deux  corvettes  et  quelques 
bâtiments  de  transport  ont  été  envoyés  de  Naples  à Orbetello  * 
pour  prendre  à bord  la  garnison  napolitaine. 

* Orbetello  était  une  des  villes  principales  du  petit  État  des  Presidi,  que  la  cour 
de  Naples  administrait  sur  la  côte  toscane,  et  qu’elle  venait  de  céder  à la  France 
par  l’art.  4 du  traité  de  Florence. 
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LL.  MM.  Sardes  sont  toiqonrs  à.  Caserta  ; mais  il  parait  décidé 
qu’elles  se  retireront  & Malte  qui,  dans  tout  évènement,  est  à 
cette  heure  l’asile  le  plus  sûr.  Une  pareille  détermination  pour- 
tant, surtout  tandis  qu’il  y a toujours  ce  ministre  du  roi  à Paris, 
fait  beaucoup  parler;  et,  tandis  que  plusieurs  l’attrihuent  au  mé- 
contentement du  roi  pour  le  peu  d’égard  qu’a  eu  pour  lui  le  gou- 
vernement napolitain,  d’au^s  s’imaginent  qu’il  y est  question 
de  lui  donner  le  royaume  de  Naples,  et  que  la  délicatesse  de 
S.  M.  Sarde  ne  lui  permet  pas  d’accréditer  ce  bruit  par  un  plus 
long  séjour  à Naples... 

(Arch,  de  Vienne). 

I 

686.  — Murat  & Galoppi. 

Florence,  4«^  messidor  an  IX  (ÎO  juin  1804). 

J’annonce  avec  plaisir  à Y.  E.  que,  d’après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  général  Debelle  a reçu  celui  de  faire  éva- 
cuer le  fort  San  Leo  et  le  district  de  Montefeltro  qui,  aux  termes 
du  traité  de  Tolentino,  appartiennent  à Sa  Sainteté  comme  dé- 
pendance du  duché  d’Urbin.  Je  suis  informé  des  ordres  qu’a 
reçus  le  général  Debelle,  par  le  général  commandant  en  Cisal- 
pine. Sa  Sainteté  peut  dès  aujourd’hui  faire  occuper  ces  deux 
points  par  ses  troupes. 

(Ardi,  du  Vatican). 


58?.  — IDoria  èt  Spina. 

Roma,  27  giugno  4804 . 

In  quest’  ordinario  non  posso  avvisarle  aver  ricevuto  sue  let- 
tere, e veramente  neppur  le  attendevo,  memore  che  il  giorno 
6 corrente  mi  preveniva,  che  non  avrebbe  scritto  il  giorno  7,  in 
cui  cadeva  la  partenza  delle  lettere  per  Genova. 

Martedì  decorso  ‘ , ricevei  con  staffetta  da  Mgor  Galoppi  la  nuova, 
che  il  generale  in  capite  Murat  gli  aveva  in  iscritto  partecipato 
l’ordine  dato  che  fosse  evacuato  San  Leo  e il  Montefeltro.  Non 

* Le  23  juin. 
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isto  a dilungarmi,  perchè  scrissi  air  Emo  segretario  di  stato 
nell’  annessa  lettera  ^ . 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

588 G-tLislieri  & Oolloredo. 

Rome,  27  juin  1801. 

Autant  la  destinée  de  Rome  est  enveloppée  dans  un  avenir 
obscur,  autant  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  est  si  contra- 
dictoire, que  l’obscurité  générale  n’en  peut  être  qu’augmentée. 
Tandis  que  M.  Cacault,  après  la  petite  excursion  qu’il  a faite  à 
Venise  avec  M“*  Murat,  attend  encore  à Florence  le  développe- 
ment des  affaires,  M.  Artaud  présenta  avant-hier  (25  juin)  à Sa 
- Sainteté  un  Grec  nommé  Stamaty,  en  qualité  de  consul  de  la 
République  française  à Ci  vita- Vecchia.  On  menace  d’un  côté  le 
Pape  de  le  dépouiller  de  toute  temporalité,  et  de  l’autre  on  vient 
de  lui  rendre  effectivement  le  pays  de  Montefeltro  et  le  fort  de 
San  Leo,  dont  les  troupes  du  Pape  ont  pris  de  nouveau  posses- 
sion. On  assure  que  quatre  mille  Français  sont  en  marche  par 
la  Romagne  vers  Loreto,  et  on  ne  cesse  de  marchander  en  même 
temps  à Florence  avec  le  prélat  Caleppi,  en  lui  faisant  espérer 
de  diminuer  le  nombre  des  troupes  stationnées  dans  TEtat  ecclé- 
siastique, moyennant  le  paiement  de  quelque  somme  extraordi- 
naire. Enfin,  la  conduite  des  Français  vis-à-vis  du  Pape  n’est 
jusquïci  qu’une  contradiction  continuelle  ; et  les  nouvelles  que 
Sa  Sainteté  reçoit  de  l’étranger  ne  peuvent  pas  jeter  plus  de  lu- 
mière sur  l’état  des  affaires. 

Il  est  vrai  que  le  Pape  a reçu,  dans  ces  jours- ci,  par  un  cour- 
rier piémontais,  une  lettre  très  fraîche  du  prélat  Spina  ; mais 
* cette  lettre,  outre  les  assurances  générales  qu’elle  donne  que 
l’arrivée  de  la  réponse  du  Pape  au  projet  de  Bonaparte  tou- 
chant les  afiaires  de  l’église  en  France  en  avait  un  peu  calmé 
l’esprit,  très  impatient  d’avoir  cette  réponse,  ne  mande  rien  de 
positif  sur  ^essentiel  de  l’affaire  Le  cardinal  Consalvi,  après 
avoir  perdu  beaucoup  de  temps  dans  tous  les  endroits  de  la  Ci- 
salpine, où  un  cardinal,  l^ien  loin  d’être  respecté,  n’est  à cette 
heure  que  chicané  plus  que  tout  autre  voyageur,  n’était  le  12  du 
mois  pas  plus  loin  qu’à  Turin.  Et  il  faut  encore  bien  du  temps 

^ La  dépêche  adressée  à Gonsalvi  n*a  pas  été  retroovée^ 
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avant  de  savoir  Teffet  des  démarches  que  le  Pape  se  propose  de 
faire  auprès  de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  où,  pour  gagner 
du  temps,  le  prélat  Genga,  qui  est  déjà  à Dresde,  a reçu  ordre 
de  se  rendre  sans  délai,  au  lieu  du  prélat  Erskine,  qu'on  disait 
destiné  à passer  de  Londres  en  Russie. 

En  attendant,  le  Pape  a déployé  dans  ces  circonstances  une 
dévotion  digne  des  premiers  siècles  de  l’Eglise,  et,  pas  content 
d'édifier  le  public  par  l'assistance  journalière  aux  prières  qu'à 
l'occasion  de  la  neuvaine  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  il  a 
ordonnées  dans  les  principales  églises  de  Rome,  il  tâche  même 
dans  son  particulier  d'apaiser,  par  des  pénitences  bien  rigou- 
reuses çt  par  des  jeûnes  poussés  quelquefois  jusqu’à  quarante- 
huit  heures,  la  colère  de  Dieu.  Sa  Sainteté  est  d’ailleurs  (à  ce 
qu’on  dit)  très  décidée  à ne  plus  ménager  les  Français,  dans  le 
cas  que  les  concessions  extraordinaires  qu’elle  vient  de  leur 
accorder  en  fait  de  religion,  ne  suffisent  pas  à les  contenter  ; et 
on  assure  même,  qu'autant  le  Pape  voit  par  lui-même  de  ne  pou- 
voir pas  par  la  force  s’opposer  à tout  projet  que  les  Français 
aient  sur  ses  Etats,  autant  est-il  bien  décidé  de  ne  rien  céder,  et 
de  se  refuser  à la  signature  de  tout  traité  qui  pût  entraîner  un 
nouveau  démembrement  de  l’Etat  de  l'Eglise.  Mais,  malgré  tout 
cet  appareil  de  force  d’âme , que  le  Pape  puise  dans  la  source 
véritable  du  courage  qui  est  la  religion,  je  n'oserais  pas  assurer 
d avance  que  les  conseils  des  cardinaux,  plus  timides  encore 
que  prudents,  ne  l’emporteraient  pas  dans  ce  cas  sur  la  fermeté 
du  Saint-Père. 

L’amas  de  circonstances  si  malheureuses  influe  beaucoup 
aussi  sur  l'intérieur  de  ce  pauvre  pays,  où,  faute  de  moyens,  la 
tranquillité  publique  est  exposée  plus  que  jamais  aux  vols  et  aux 
assassinats,  dont  les  auteurs  sont  pour  la  plupart  les  ci-devant 
insurgents,  qui,  ayant  pris  du  goût  au  pillage,  du  temps  qu'ils 
étaient  armés  contre  les  Frauçais,  ne  cessent  pas,  même  à cette 
heure,  d’inquiéter  les  honnêtes  gens.  Dans  cette  semaine,  les 
courriers  de  Toscane  et  de  Ci  vita- Vecchia  ont  été  dévalisés, 
l'un  sur  les  portes  de  Rome  et  l'autre  à quatre  lieues  de  la  ca- 
pitale... 

(Arch,  de  Vienne). 
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689.  — Artaud  èt  Oaoault. 

Rome,  9 messidor  an  IX  (28  juin  4801). 

J*ai  à vous  entretenir  de  l'Etat  de  Rome,  depuis  que  vous  m’y 
avez  laissé. 

En  général,  la  ville  a été  tranquille.  Les  premi^i^s  jours^  il 
semblait  qu’elle  dût  être  bientôt  très  agitée  : les  bruits  les  plus 
faux  inquiétaient  les  esprits  sages;  et  le  gouvernement  lui- 
même  paraissait  méconnaître  Texistence  d'une  grande  quantité 
de  chefs  d’insurgents,  qui  infectaient  le  cours  et  les  places  pu- 
bliques. 

L’évènement  arrivé  le  6 prairial  (26  mai)  à Civita-Vecchia,  où 
l'on  avait  porté  à côté  d’un  étendard  du  Pape  celui  du  roi  Geor- 
ges, me  commandait  la  plus  active  surveillance.  Je  savais  qu’on 
avait  ouvert  des  bureaux  d’enrôlement  pour  les  Anglais  ; mais 
on  y mettait  une  publicité  plutôt  insultante  que  dangereuse.  A 
la  place  Navone,  deux  ou  trois  portefaix  avaient  été  sollicités 
de  prendre  du  service  : un  seul  avait  accepté.  Je  pensai  qu'il  y 
avait  sans  doute  quelques  rapports  entre  ces  enrôlements  et  la 
fête  où  l’on  avait  affecté  de  porter  une  bannière  anglaise.  Je  re- 
cueillis sur  ce  dernier  point  toutes  les  lumières  possibles,  et  je 
fus  étonné  de  découvrir  que  les  hommes  arrêtés  à la  suite  de  ce 
délit,  sur  la  demande  du  commissaire  Haslawer,  étaient  connus 
pour  avoir  professé  les  opinions  patriotiques  les  plus  exagérées. 
Ils  sont  encore  en  prison.  Je  soupçonne  qulls  ont  pu  appartenir  à 
ce  parti,  mais  que  décidément  aujourd’hui  ils  se  sont  vendus  à nos 
ennemis.  Le  gouvernement  romain  fait  instruire  à cet  égard  un 
procès  en  règle.  Quelques  personnes  bienveillantes  ont  prétendu 
que  c’était  à Civita-Vecchia  un  ancien  usage,  et  que  les  gains  énor- 
mes que  la  ville  faisait  par  son  commerce  avec  les  Anglais  avaient 
autrefois  autorisé  cet  hommage  à la  Grande-Bretagne.  J’ai  ré- 
pondu simplement,  que  c’était  la  France  qui  avait  toujours  direc- 
tement fait  le  commerce  le  plus  étendu  4vec  ce  port  de  Sa  Sain- 
teté, et  que  d'ailleurs  il  était  singulier  qu'on  eût  souffert  jamais 
à la  cour  de  Rome  cette  mention  honorable  d’un  pays,  où  tous 
les  ans  on  permet,  dans  la  capitale  même,  de  vouer  aux  flammes 
un  mannequin  représentant  le  Saint-Père. 

Le  tS  prairial  (7  juin)>  j'ai  cherché  à savoir  quelques  détails 
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sur  la  moralité  et  le  nombre  des  Jésuites  dernièrement  exilés 
d’Espagne,  et  arrivés  à Rome  ^ Le  plus  jeune  d’entreux  a plus 
de  60  ans.  Ils  sont  deux  cent  onze,  dispersés  dans  différents  cou- 
vents, et  mènent  une  vie  très  paisible. 

Le  19  (8  juin),  le  commissaire  Haslawer  me  prévint  de  l’in- 
tention qu’avaient  manifestée  les  capitaines  ragusais,  à bord 
desquels  étaient  venus  les  Jésuites.  Ils  devaient  embarquer  du 
charbon  pour  Malte.  Je  fis  à ce  sujet  les  représentations  les  plus 
vives  au  cardinal  Doria,  et  sur  le  champ,  en  ma  présence,  il 
envoya  ordre  au  gouverneur  du  port  de  faire  décharger  les  bâ- 
timents, s’ils  étaient  prêts  à partir,  et  d’intimer  la  défense  la 
plus  absolue  de  rien  porter  à Malte.  Le  cardinal  Doria  a agi  dans 
cette  circonstance  avec  le  dévouement  le  plus  louable. 

Le  27  (16  juin),  à 9 heures  du  matin,  je  fus  prévenu  qu’on 
avait  étalé,  au  cours,  dix  gravures,  représentant  les  adieux  de 
Louis  XVI  à sa  famille,  son  supplice,  celui  de  son  épouse  et  de 
sa  sœur.  Déjà  le  peuple  formait  des  groupes  considérables  ; on 
se  pressait  ; on  faisait  des  réflexions.  Insensiblement  la  foule 
augmentait;  les  Français  étaient  apostrophés  du  ton  le  plus  ou- 
trageant; tout  tendait  visiblement  à une  émeute.  J’écrivis  sur  le 
champ  au  cardinal.  En  moins  d'une  demi-heure,  le  commandant 
des  sbires  se  présenta,  sous  prétexte  d’acheter  les  gravures,  les 
fit  enlever,  attira  celui  qui  les  exposait  près  d’un  corps  de 
garde  et  le  fit  emprisonner*...  Dès  cet  instant,  une  grande  partie 
des  insurgés  a disparu. 

La  nouvelle  de  la  restitution  de  San  Leo  et  de  la  province  de 
Montefeltro  a produit  un  grand  bien. 

Le  citoyen  Stamaty,  que  j’ai  présenté  au  secrétaire  d’Etat,  a 
été  accueilli  avec  distinction.  * 

* Voir  l.  II,  p.  439. 

^ Artaud  écrivit  alors  au  cardinal  Doria  pour  le  remercier  : c Je  ne  doute  pas 
qu’avec  des  sentiments  si  sages,  si  modérés  et  si  convenants,  qui  sont  d’ailleurs 
honorablement  partagés  par  Sa  Sainteté,  Y.  £m.  n’atteigne  heureusement  le  jour 
où  les  nouveaux  ordres  du  gouvernement  rétabliront  entre  le  Saint-Siège  et  la 
France  une  harmonie  désormais  inaltérable.  » 

• Doria  à Artaud  ; Rome,  26  juin  : « Rende  il  cardinale  prosegretario  di  stato 
ben  distinte  grazie  à M.  Artaud  dell’obbligante  premura,  con  cui  gli  ha  fornite  le 
notizie  del  viaggio  dell’Emo  Consalvi,  e dell’obbligante  comunicazione  fattagli 
del  foglio  del  Monitore  risguardantc  Tattuale  situazione  della  Francia,  e della 
destinazione  dei  sig.  Meuron  e Stamaty  in  commissari  della  Repubblica  franceëe  in 
Ancona  e Civita  Vecchia...  » j[Arch.  du  Vatican). 
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Le  Ssdnt-Pèrc  m’a  paru  encore  mieux  disposé  qu’auparavant. 
J'ai  observé  cela  dans  ma  dernière  conversation  avec  lui.  Il  ac- 
cordera encore  davantage. 

11  a eu  l’attention  de  me  faire  prévenir  de  l’arrivée  à Rome 
de  l’évéque  de  Senez  * ; mais  ce  dernier  y vit  très  sagement.  Je 
savais  avec  quelle  peine  la  cour  de  Rome  entendait  parler  des 
prêtres  connus  en  France  sous  le  nom  d’assermentés;  mais  je 
n’avais  pas  encore  remarqué  à quel  point  ceux  coimus  sous  le 
nom  de  réfractaires  sont  indifférents  dans  ce  pays.  Il  y a un 
principe  secret,  mais  décemment  contenu,  de  mauvaises  dispo- 
sitions pour  les  Français,  et  tout  ce  qui  porte  ce  nom  n’est  pas 
épargné.  A l’égard  de  l’évêque  de  Senez,  j’ai  eu  lieu  de  faire 
particulièrement  cette  observation.  J’ai  cherché  à quoi  cela  pou- 
vait tenir  : je  ne  sais  si  j’ai  trouvé  la  raison.  Les  opinions  des 
Français  en  France  ne  sont  pas  celles  qu’ils  adoptent  sur  le 
champ  en  pays  étranger.  Nous  avons,  au  sein  de  nos  familles,  des 
souvenirs  cruels,  et  il  n’y  a pas  de  danger  à nous  abandonner  à 
une  sorte  d’indifférence,  que  ne  partagent  cependant  jamais  les 
vrais  amis  de  leur  patrie.  Mais,  hors  de  son  sein,  la  cause  est 
commune.  Les  étrangers  nous  jalousent  en  masse  et  sans  distinc- 
tion : il  en  résulte  que  nous  nous  rapprochons  davantage  les  uns 
des  autres.  J’ai  vu  à Rome,  en  l’an  VII,  les  autorités  françaises 
protéger  avec  zèle,  avec  chaleur,  les  prêtres  déportés  ; ceux-ci, 
mettant  à part  leurs  idées  religieuses,  s'empresser  de  porter  le 
signe  distinctif  de  notre  nation  ’ ; plusieurs  émigrés  entrer  dans 
nos  rangs  et  y être  accueillis.  Nous  avons  dès  lors  un  véritable 
esprit  national,  parce  que  les  étrangers  ne  savent  pas  établir  dê 
différence  entre  des  individus  souvent  d’opinions  opposées.  A 
Rome,  moins  quelques  insensés  qui  ne  sont  plus  Français  que 
parce  que  l’envie  des  Romains  le  leur  rappelle,  nous  vivons 
entre  nous  dans  l’union  la  plus  intime. 

Sa  Sainteté  m’a  parlé  de  notre  sagesse  et  de  notre  mesure  avec 
une  âme  vraiment  pénétrée.  Il  est  permis  de  prévoir  que  l’har- 
monie sera  rétablie  entre  ce  pays  et  le  nôtre. 

* L’cvôque  de  Senez,  MgrRuffo  de  Bonneval,  arrivait  d’Emjioli  en  Toscane.  11 
avait  constamment  résidé  en  Italie  depuis  son  émigration.  Il  devait  être  parmi  les 
premiers  à donner  sa  démission  en  1801 , mais  il  ne  rentra  pas  en  France  et  mou- 
rut à Viterbe  en  1837. 

* -La  cocarde  tricolore. 
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Il  est  essentiel  cependant,  cit.  ministre,  de  prévenir  notre 
gouvernement,  pour  le  bonheur  particulier  de  cet  Etat,  d’un 
préjugé  ridicule,  observé  ici  comme  la  loi  la  plus  sévère. 
L’homme  qui  a servi  la  République  romaine  ou  les  Français  n’est 
admis  à aucune  place,  à aucune  confiance.  Depuis  les  cochers 
des  consuls  jusqu’à  ceux  qui  étaient  revêtus  des  premières  ma- 
gistratures, la  proscription  est  générale.  Est-il  croyable  que  les 
ministres  du  gouvernement  traitent  avec  nous  de  la  manière  la 
plus  affable,  et  que  partout  on  entende,  et  même  dans  leur  bou- 
che, ces  paroles  impolitiques  : « Vous  avez  servi  les  Français, 
il  n’y  a rien  pour  vous. 

U y a peut-être  une  raison  qui  empêcherait  la  France  de  dé- 
ployer à cet  égard  trop  de  sévérité  dans  ses  conseils.  Ce  pays  a 
peu  d’industrie  : un  des  états  les  plus  heureux  est  de  mendier  ; 
et  depuis  le  pauvre  déguenillé  jusqu’au  comte  parasite,  on  ne 
veut  point  travailler.  Il  y a quelques  places  sans  peine,  quelques 
pensions  qu’on  sollicite  ; et  le  gouvernement,  au  milieu  de  ces 
fainéants,  se  trouve  dispensé  de  leur  donner  de  bonnes  raisons, 
en  refusant  des  emplois  à la  moitié  de  la  population  sous  le 
prétexte  que  je  vous  ai  indiqué.  Cette  vérité  est  si  constante, 
que  la  portion  des  individus  désignés  ici  comme  républicains  et 
qui,  par  industrie  ou  par  goût,  aime  le  travail  et  s’adonne  au 
commerce,  jouit  d’une  considération  égale  à sa  fortune,  et  se 
voit  même  quelquefois  demander  sans  violence  ses  fonds  et  ses 
ressources  pour  les  besoins  de  l’Etat. 

Je  me  résume,  cit.  ministre,  Rome  est  tranquille.  Tout  dépend 
ici  de  la  mission  du  cardinal  Consalvi.  On  sait  qu’il  est  à Lyon  ; 
on  l’a  appris  avec  la  plus  grande  satisfaction.  Les  enrôlements 
des  Anglais  se  continuent,  mais  vraiment  cela  n’oifre  rien  d’in- 
quiétant. Vingt-cinq  chefs  des  insurgents  de  Velletri  ont  été  in- 
carcérés. Le  cardinal  Doria  gouverne  : on  lui  a prouvé  que 
dans  toutes  les  hypothèses,  ils  ne  pouvaient  que  lui  être  nui- 
sibles. 

Je  continuerai  à vous  instruire  des  évènements  importants  qui 
se  succéderont  ici. 

(Añ.  étr.,  Romes  vol,  931). 
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690.  — Doria  à Spina. 


Roma,  4 luglio  1801. 

Ieri  ho  ricevuto  la  sua  de’  16  \ diretta  all’  Emo  Consalvi.  Rile- 
vasi dalla  medesima  che  il  corriere  Bartolomeo  era  arrivato 
ai  12,  e che  subito  avea  dato  corso  alle  due  lettere,  per  il  mini- 
stro delle  relazioni  estere  e per  l’abbate  Bernier.  M’indica  che  il 
ministro,  per  mezzo  del  medesimo,  le  avea  fatto  pervenire  un 
nuovo  progetto  ; ma  ella  non  mandandone  la  copia,  ma  dandone 
solamente  un  cenno,  io  non  ho  che  dirle,  se  non  che  attenta- 
mente ho  letto  tutta  la  sua  lettera  al  Santo  Padre,  che  si  riserba 
a interloquirvi,  quando  o S.  Em.,  o ella  avranno  credulo  di 
doverne  mandare  la  copia,  giacché,  come  ci  soggiunse,  le  rifles- 
sioni forniscono  un’  abbondante  materia  ad  osservazioni. 

Con  dispiacere  si  è inteso  che  siasi  nella  chiesa  metropolitana 
tenuto  un  sinodo  provinciale,  e che  tema  abbia  luogo  per  i 29  il 
nazionale.  Tutto  ciò  che  mi  dice  ne’  suoi  numeri  è interessantis- 
simo, e spero  Vavrà  comunicato  a S.  Em.;  ed  ella  ha  benissimo 
risposto  rapporto  all’  illustre  viaggiatore*,  che  sento  in  breve  sia 
per  partire. 

Avrà  intesa  dalle  altre  mie,  che  sono  esattamente  ricevuti  tutti 
i suoi  dispacci  che  mi  nota  aver  spediti. 

Non  mi  dilungo  con  lei,  perchè  ho  scritto  molto  all’  Emo  Con- 
salvi*. Ella  saprà  che  convien  far  tutto  da  sé.  Io  non  ci  era 
avvezzo.  La  prego  di  far  in  modo  che  il  cardinale  torni  presto, 
perchè  non  so  se  io  possa  reggere  a tal  fatica,  e poi  temo  di  non 
disimpegnar  bene  gli  affari.  Intanto  rinnovandole  i senti- 
menti, etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

691.  - Ghlalieri  à Oolloredo. 

Rome,  4 juillet  180i. 

L’attente  générale  où  l’on  est  sur  le  sort  de  l’Etat  ecclésias- 

* Pièces  no»  567  et  s. 

* Le  roi  (TEtrurie. 

’ Nous  n*avons  pas  retrouvé  cette  dépêche. 
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tique,  a été  plus  encore  excitée  que  satisfaite  par  l’arrivée  d’un 

courrier  de  Paris,  qui  apporta  avant-hier  (2  juillet)  des  lettres 

assez  fraîches  de  date  et  assez  rassurantes,  mais  concues  dans 

• •> 

des  termes  si  généraux,  que  lavis  qu’une  des  premières  mai- 
sons de  commerce  a reçu  par  la  même  occasion  des  projets  hos- 
tiles des  Français  sur  Rome,  n’en  est  pas  moins  vraisemblable. 
Le  cardinal  Consalvi  était  attendu  è Paris  d’un  moment  à 1 autre, 
et  le  prélat  Spina  se  flattait  qu’il  y serait  bien  reçu.  Ce  qui  est 
hors  de  doute,  c'est  que  le  sort  de  l’Etat  ecclésiastique  dépend 
du  développement  des  négociations  actuelles  entre  la  France  et 
les  puissances  principales  de  l'Europe,  et  que  Bonaparte  n’épar- 
gnera pas  le  Pape,  qu’autant  qu’il  sera  de  son  intérêt  de  ména- 
ger le  chef  de  la  religion  catholique,  et  d’affecter  une  certaine 
fidélité  au  traité  de  Tolentino. 

En  attendant,  son  beau-frère,  le  général  en  chef  Murat,  très 
ingénieux  en  fait  de  pourvoir  aux  besoins  toujours  renaissants 
de  son  armée,  a profité  habilement  de  l’ordre  qu’il  a reçu  de  se 
rendre  à Cremone  avec  le  gros  de  son  armée,  pour  signer  avec 
le  prélat  Caleppi  une  convention,  par  laquelle  il  s’oblige  d’éva- 
cuer Ancône  et  de  ne  laisser  dans  tout  l’Etat  ecclésiastique  que 
quinze  cents  hommes,  à condition  que  le  Pape,  outre  l’entretien 
de  ces  quinze  cents  hommes,  paie  aux  Français  quatre  mille  écus 
par  mois.  Quel  que  puisse  être  l’avantage  que  la  Chambre  apos- 
tolique tirera  d’un  pareil  traité,  dont  l’exécution  dépend  entière- 
ment de  la  bonne  foi  des  Français,  et  par  lequel  la  durée  du 
paiement  des  quatre  mille  écus  par  mois  n’est  pas  fixée,  il  n’en 
est  pas  moins  vrai  que  les  Français  se  préparent  effectivement 
à évacuer  Ancône,  et  qu’un  courrier  français  (apparemment  pour 
toucher  sans  délai  les  quatre  mille  écus  pour  le  premier  mois) 
arriva  un  de  ces  jours  passés  de  plein  Jour  à Rome,  pour  y annon- 
cer avec  bruit  une  pareille  nouvelle.  L’approche  de  cinq  cents 
Polonais*,  qui  sont  arrivés  à Pesaro  où  ils  se  permettent  toute 
sorte  de  violence,  a refroidi  de  beaucoup  la  joie  qu’on  avait  à 
Rome  de  l’évacuation  d’Ancône,  et  seulement  ceux  qui  aiment 
toujours  à SC  flatter,  fondent  leur  espérance  de  voir  bientôt 
réunie  la  ville  de  Pesaro  à l’Etat  ecclésiastique,  sur  ce  que  ce 

^ Ils  appartenaient  au  corps  polonais  qui  était  en  Italie  au  service  de  la  France. 
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corps  de  Polonais  y a ôté  le  drapeau  cisalpin  pour  y substituer 
le  drapeau  français.  On  assure  aussi  que  M.  Cacault  revient  ici 
sous  peu  de  jours,  et  on  augure  bien  de  son  retour. 

Quoiqu’il  en  soit,  son  absence  n’a  pas  retardé  le  cours  ordi- 
naire des  prétentions  journalières  des  Français,  qui  ont  réitéré 
avant-hier  (2  juillet)  auprès  du  cardinal  Doria  les  instances  les 
plus  efficaces,  pour  que  le  Pape  donne  son  agrément  au  trans- 
port à Livourne  des  statues  de  la  villa  Albani,  actuellement 
séquestrées  dans  les  magasins  de  la  Chambre  apostolique.  Sur 
quoi,  j’ai  moi  aussi  réitéré  à mou  tour  les  protestations  les  plus 
solennelles,  pour  empêcher  une  violence  si  criante  contre  une 
personne  attachée  au  service  de  la  cour  impériale  et  royale,,  et 
d’une  manière  d’autant  plus  ferme,  que  le  prince  Albani  m’a 
assuré  plusieurs  fois  de  l’intérêt  particulier  que  Sa  Majesté 
daigne  prendre  à ce  que  soient  sauvés  les  débris  de  sa  fortune. 

Dans  des  circonstances  pareilles,  qui  abreuvent  journellement 
de  chagrin  l’àme  du  Saint-Père,  d’ailleurs  très  sensible,  Sa  Sain- 
teté ne  cesse  pas  d’édifier  ses  sujets  par  les  marques  publiques 
quïl  donne  presque  tous  les  jours  de  sa  dévotion.  Après  avoir 
édifié,  lundi  passé  (29  juin),  le  peuple  immense  qui  était  à 
Saint-Pierre  par  sa  ferveur  en  célébrant  la  messe,  le  Pape  édifia 
les  spectateurs  encore  davantage  par  la  modestie  avec  laquelle  il 
répondit  à la  protestation  que  le  fiscal  de  la  Chambre  aposto- 
lique fit,  comme  de  coutume,  contre  le  roi  de  Naples,  qui  depuis 
plusieurs  années  se  dispense  de  présenter  la  haquenée;  ce  qui 
jadis  avait  lieu  avec  une  grande  formalité  le  jour  de  Saint-Pierre. 
Sa  Sainteté,  en  acceptant  pourtant  la  protestation  comme  d’usage 
du  fiscal,  ajouta  qu’elle  ne  pouvait  qu’attribuer  aux  circonstances 
du  temps  cette  omission  de  la  part  du  roi  de  Naples,  et  jamais 
aux  sentiments  personnels  de  Sa  Majesté,  qui,  même  dans  ces 
derniers  temps,  a rendu  cTes  services  si  essentiels  au  Saint-Siège. 
Cette  modération  du  Saint-Père  ne  lui  gagnera  pourtant  pas 
l’amitié  de  la  cour  de  Naples,  très  indisposée  contre  lui,  surtout 
à cause  que  personne  n’a  été  envoyé  de  la  part  du  Pape  à Pa- 
lerme,  pour  y remercier  le  roi  de  tout  ce  que  ses  troupes  ont 
fait  pour  délivrer  Rome  ; et  Sa  Sainteté  de  son  côté  est  aussi 
trop  chagrinée,  et  de  tout  ce  que  les  ministres  de  S.  M.  Sici- 
Uenne  se  permettent  toujours  à Benevento  contre  les  véritables 
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droits  du  souverain  territorial,  et  plus  encore  des  entraves  qu'on 
cherche  toujours  de  mettre  dans  les  Deux-SicUes  à Fautorité  du 
chef  de  l’Eglise,  pour  qu’elle  puisse  être  intimement  persuadée 
de  tout  ce  que  la  prudence  lui  a suggéré  à l’occasion  que  je  viens 
de  marquer... 

(Arch,  de  Vienne). 


608.  — Ostoault  à Calappi. 

Florence,  15  messidor  an  ÏX  (4  juillet  1801). 

Nous  apprenons,  Mgr,  par  le  Moniteur  du  4 de  ce  mois  de 
messidor  (23  juin)  que  le  3 dudit  messidor  t<  S.  Em.  le  cardinal 
Consalvi  est  arrivé  à Paris  ; qu’il  a obtenu  dans  la  soirée  du 
même  jour  son  audience  de  réception  au  palais  du  gouverne- 
ment. Le  Premier  Consul  s’est  pendant  fort  longtemps  entretenu 
avec  lui.»..  Je  juge  que  ce  peu  de  mots  sur  la  gazette  officielle 
indique  ce  que  j’ai  toujours  cru.  Tout  va  bien  et  finira  bien.  — 
Totus  tuus. 

(Arch,  du  Vatican). 
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Consalvi,  arrivé  tard  le  20  juin,  est  sondé  le  lendemain  matin  par  Bernier.  — 
Au  lieu  d'ôtre  invité  à Taudience  ordinaire  du  corps  diplomatique,  il  est  reçu 
le  soir  avec  apparat  en  audience  privée  et  se  montre  en  costume  de  cardinal. 
Le  Premier  Consul  lui  dit  qu’il  consent  à présenter  encore  un  projet  de  con- 
cordat, mais  qu’il  exige  une  réponse  définitive  dans  les  cinq  jours. 

Visites  de  Consalvi  à Talleyrand,  aux  consuls,  au  roi  d’Etrurie. 

Les  objections  du  cardinal  contre  le  projet  VI  sont  recueillies  par  Dernier  et 
examinées  par  d’Hauterive.  Le  26  juin  un  septième  projet,  semblable  au, 
sixième,  est  soumis  à Consalvi,  qui,  pressé  par  le  temps,  rédige  dans  la  nuit 
un  contre-projet,  semblable  à celui  de  Rome. 

Talleyrand  porte  ce  travail  à la  Malmaison  : il  est  d’avis  de  le  rejeter  et  de  re- 
produire comme  ultimatum  le  nouveau  projet  VIL  — Le  môme  jour,  il  part  pour 
les  eaux,  laissant  à dTIauterive  des  instructions  sévères  ^ur  la  négociation  re« 
ligieuse.  L’intérim  du  ministère  est  confié  à Caillard. 

Ouverture  du  concile  des  constitutionnels. 

Le  Premier  Consul,  prévoyant  la  perte  de  l’Egypte  et  préoccupé  de  trouver  des 
moyens  de  compensation  pour  traiter  avec  l'Angleterre,  les  cherche  dans  l'oc- 
cupation du  Portugal  et  dans  le  sort  du  roi  du  Piémont.  11  oblige  M.  de  Saint- 
Marsan  à quitter  Paris.  — Départ  du  roi  d’Etrurie  pour  Florence. 

Le  2 juillet,  Consalvî  se  rend  à la  Malmaison.  Le  Premier  Consul  déclare  nepas 
céder  sur  les  principaux  points  de  dissentiment,  et  refuse  tout  recours  à 
Rome.  Cependant,  il  finit  par  renvoyer  le  cardinal  s'entendre  avec  Dernier. 

— Conférence  du  3 entre  Dernier  et  les  prélats  romains.  Le  contre-projet  de 
Consalvi  est  retouché  en  commun,  puis  adressé  par  l'abbé  à Donaparte  avec 
un  rapport  favorable. 

Maladie  du  général  à la  Malmaison.  — Il  ne  reçoit  Dernier  que  le  7 juillet.  Tout 
en  écartant  plusieurs  des  demandes  de  Consalvi,  il  en  admet  quelques-unes. 
Lettre  qu'il  écrit  à Talleyrand  à ce  sujet. 

De  nouveaux  amendements  proposés  par  Consalvi,  sont  repoussés  par  le  Premier 
Consul  : il  fait  notifier  verbalement  par  Dernier  qu’il  ne  recevra  plus  aucune 
note  des  négociateurs  romains;  qu’il  les  met  en  demeure  d’accepter  ou  de  rompre. 

— Dernières  concessions  du  cardinal, consignées  dans  une  troisième  version  de 
son  contre-projet.  — Dernier,  à qui  l’absence  de  Talleyrand  donne  plus  de  la- 
titude, prend  part  à cette  rédaction  et  conseille  de  l’approuver.  Il  semble 
persuadé  du  succès. 
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593.  — Bernier  à Talleyrand. 

Paris,  1er  messidor  an  IX  (20  juin  1801),  10  h.  1/2  du  soir. 

Le  cardinal  secrétaire  arrive  à l’instant.  Il  est  extrêmement 
fatigué.  Demain  matin,  de  fort  bonne  heure,  j’irai  le  voir  et  pré- 
parer tout  pour  un  succès  aussi  prompt  que  décisif. 

Il  m’a  chargé  de  vous  demander  quand  il  pourra  vous  voir, 
ainsi  que  le  Consul,  et  s’il  paraîtra  avec  un  costume  analogue  à 
son  état  ou  en  habit  particulier.  Je  serais  allé  moi-même  vous 
faire  cette  demande  ; mais  l’heure  est  trop  avancée.  Je  vous 
supplie  de  vouloir  bien  me  faire,  demain  matin,  deux  mots  de 
réponse. 

(Aff.  élr.,  ñtmu,  vol.  931). 


Bernier  à Spina. 


Paris,  20  juin  1801 . 

Je  me  réjouis  avec  vous  de  l’arrivée  de  Son  Eminence.  Je  con- 
çois quelle  doit  être  sa  fatigue.  J’irai  demain  matin  lui  présenter 
mes  hommages.  Nous  conférerons  ensemble  sur  le  but  de  son 
voyage,  et  je  lui  ferai  part  de  ce  qu’on  m’aura  dit  sur  son  cos- 
tume et  les  visites  qu’il  devra  faire.  Puisse  le  Ciel  conduire 
tout  à bien!  Je  le  désire;  je  l’espère  de  sa  Providence  et  de  sa 
bonté. 

(Arch,  du  Vatican). 

694.  — Instructions  pour  Consalvi. 

(Rome,  vers  le  5 juin  1801)*. 

Tutto  il  nodo  della  difficoltà  nella  trattativa  degli  affari  di 
Francia  consiste  in  sapere,  se  si  tratta  di  buona,  o di  mala  fede. 
Ma  chi  può  mai  indovinarlo  ? Per  una  parte  interessa  troppo  la 
nazione  francese  di  ristabilirvi  la  religione  ; ma  per  1 altra  ha 

* Celle  pièce  porte  en  tète  « Istruzioni  falle  dall’  Emo  Antonelli  per  il  sig. 
cardinale  segretario  di  stalo,  nel  momento  della  sua  missione  a Parigi.»  (Voir 
Ics  Mém,  de  Consalvi,  t.  I,  p.  340).  Comme  elle  a été  retrouvée  trop  tard  pour 
être  insérée  à la  suite  du  bref  conférant  des  pouvoirs  à Consalvi  (pièce  n®  516),  il 
a paru  qu’elle  serait  placée  ici  plus  utilement  que  dans  l’Appendice. 
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essa  nemici  potentissimi,  che  vogliono  opprimerla.  Si  sono  finora 
riusciti,  e sono  scorsi  dieci  anni  che  si  vive  in  Francia  senza  re- 
ligione. E vero,  che  è maggiore  il  numero  de’  buoni,  che  de’ 
cattivi  ; ma  i cattivi  sono  più  intriganti  de’ buoni.  Ne’  primi  due 
anni  della  Rivoluzione,  riuscì  loro  di  balzare  dal  trono  il  re,  e di 
bandire  la  religione  cattolica  dal  regno.  Sono  scorsi  in  appresso 
molti  anni,  ne’  quali  la  gioventù  si  è assuefatta  a non  veder  ve- 
scovi, preti,  ed  altari  ; e chi  ha  veduti  gli  antichi,  ben  facilmente 
può  ora  dimenticarsene.  La  politica  del  governo  dee  dunque 
tenersi  a un  temperamento  di  non  urtar  troppo  contro  l’uno  o 
Taltro  partito.  Quindi  la  sua  buona  o mala  fede  sarà  versatile, 
e si  accomoderà  alle  circostanze  del  tempo,  e all’  indole 
di  una  nazione  sempre  incostante  e leggiera.  Il  passato  e 
il  presente  ci  dee  convincere,  che  la  molla  regolatrice  di  tutte  le 
risoluzioni  o dell’  antico  Direttorio,  o del  moderno  Consolato 
non  è stata,  e non  è altra,  se  non  di  servirsi  della  religione 
per.  addormentare  quella  parte  di  nazione  che  vuole  esser 
cattolica. 

Ciò  premesso  pare  a mi,  che  per  non  lasciarsi  ingannare,  con- 
venga tener  fermo  nei  punti  di  dogma,  e specialmente  nel  pri- 
mato del  Papa  di  divina  istituzione  ; nella  costituzione  dell’eccle- 
siastica gerarchia  ; nella  missione  legittima  che  debbon  ricevere 
i vescovi  dal  Papa,  e i subalterni  pastori  dai  vescovi;  nella  pu- 
rità della  morale  cristiana  ; nella  libertà  della  predicazione  evan- 
gelica. Tutto  questo  concerne  il  dogma  : ma  bisogna  ancora  esser 
saldi  e costanti  nelle  regole  della  disciplina  universale  della 
Chiesa,  come  per  esempio,  celibato  de’  clerici,  professione  de’ 
consigli  evangelici,  impedimenti  matrimoniali,  amministrazione 
de’  sacramenti  ecc,  e finalmente  nelle  pratiche  del  culto  esteriore 
giusta  le  consuetudini  o universali^  o particolari  di  ciascuna 
chiesa.  Se  si  può  tener  fermo  tutto  questo, la  religione  è in  salvo, 
non  ostante  che  perda  quegli  ornamenti,  che  la  rendono  mae- 
stosa e decorata  come  pur  si  conviene  alla  sua  dignità  e santità 
Se  il  governo  accorda  tutto  questo,  può  allora  sperarsi  che  operi 
di  buona  fede. 

Non  si  pretende  per  questo,  che  il  governo  stesso  impieghi 
tutta  la  sua  autorità,  affinchè  tutt’  i Francesi  credano  gli  stessi 
cfogmi,  osservino  ^tte  le  regole  della  disciplina  e della  niorale  ; 
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ma  si  pretende  con  ragione,  che  il  governo,  senza  forzar  veruno, 
approvi  e protegga  tutti  quei  che  rettamente  credono,  e vivono 
da  buoni  cattolici  ; che  tolga  tutti  gli  ostacoli  che  possono  frap- 
porvi impedimento  ; e sopra  tutto  che  non  pretenda  mai  dalla 
Sede  Apostolica  neppure  una  parola,  o una  sillaba,  la  quale  o 
direttamente  si  opponga,  o anche  possa  esser  interpetrata  a 
danno  della  fede,  della  morale,  della  disciplina.  Se  non  si  con- 
viene su  questo  punto,  si  troverà  sempre  una  insormontabile  re- 
sistenza per  parte  della  Santa  Sede  di  convenire  in  ogni  trattato, 
e si  avrà  una  prova  certa  e costante,  che  non  si  vuole  far  risor- 
gere in  Francia  la  religione,  ma  se  ne  vuol  piantare  una  a ca- 
priccio per  addormentare  i cattolici.  Questa  fu  la  maliziosa  poli- 
tica del  (liacobinismo,  e dell’  Assemblea  costituente.  Si  formò  la 
famosa  costituzione  civile  del  clero,  la 'quale  non  intaccava  di 
fronte  i principali  misteri  della  fede  per  non  oflPendere  le  orecchie 
cattoliche,  ma  rovesciava  la  gerarchia  della  Chiesa,  ne  distrug- 
geva la  disciplina,  e sotto  la  larva  di  una  chiesa  cristiana  e cre- 
dente i medesimi  dogmi,  si  annientava  la  Chiesa  cattolica,  e si 
rompeva  l’unità,  distaccando  i pastori  dal  centro,  i membri  dal 
capo.  Si  vollero  obbligare  tutti  gli  ecclesiastici  e funzionari  a 
giurarla;  ed  ecco  il  fomite  dello  scisma^  ecco  la  causa  de’ 
brevi  apo^olici  della  Sa.  Me.  di  Pio  VI. 

Se  si  vuol  formare  una  religione  alla  moda,  e non  sostenuta  su 
quelle  basi,  e su  quella  pietra  su  cui  il  divino  Istitutore  l’ha  fon  • 
data,  perchè  s’implora  l’autorità  della  Sede  Apostolica?  Faccia 
pure  il  governo  quello  che  crede  ; il  Papa  si  rallegrerà  che  cessi 
la  persecuzione  in  Francia,  che  sia  libero  Pesercizio  del  culto  cat- 
tolico, e che  si  accordi  ai  cattolici  dal  governo  quella  protezione, 
che  piò  gli  piacerà.  Ma  non  potrà  mai  sanzionar  queste  grazie,  se 
non  con  espressioni  miste  di  gaudio  e di  dolore  : di  gaudio  per 
il  bene  che  ne  risente  la  religione  ; di  dolore,  perchè  non  lo  ri- 
ceve tutto  per  l’intero.  Ognuno  in  somma  dee  parlare  col  lin- 
guaggio delle  proprie  massime,  e de’  respettivi  doveri  ; e ogni 
parola  del  capo  della  Chiosa,  e del  maestro  universale  del  Cri- 
stianesimo non  può  misurarsi  dal  bene  che  produce,  ma  dalla 
conformità  delle  massime  che  professa  ed  insegna  a tutto  l’orbe 
cattolico.  Come  per  esempio  può  il  Papa  accordare  che  il  go- 
verno abbia  tutti  i diritti  e privilegi, che  avevano  i re  di  Francia, 
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se  non  si  dichiara,  che  questo  governo  è cattolico?  come  può  per- 
mettere chei  vescovi,  e gli  ecclesiastici  giurino  l’osservanza  delle 
leggi  della  Repubblica, se  ve  ne  sono  alcune  anticristiane  ? Come 
può  riconoscere  Talienazione  de’  fondi  ecclesiastici,  che  è stata 
un’  usurpazione  proscritta  dai  canoni  dogmatici  della  Chiesa  ? 
Come  può  rinunziare  al  diritto,  che  hanno  le  chiese  e gli  eccle- 
siastici, di  possedere  beni  stabili,  forzandolo  ad  approvare  un 
articolo,  in  cui  non  si  permettono  che  fondazioni  in  rendite  sullo 
stato  ? Potrà  il  Papa  sostenire  e tollerare  in  silenzio  queste  in- 
giurie e questi  oltraggi  ; ma  non  potrà  mai  convenirne  in  un 
concordato.  Se  si  vuol  esigere  da  lui  questa  prevaricazione,  è in- 
dizio manifesto  di  mala  fede,  e se  vi  è la  mala  fede,  a che  giova 
ogni  trattato  ? 

Altro  indizio  di  mala  fede  è anche  quello  cji  far  delle  minaccio 
sul  temporale,  per  conseguire  ciò  che  si  vuole  sullo  temporale. 
N’è  un  altro  quello  di  permettere,  che, volendosi  la  Francia  riu- 
nire alla  Santa  Sede,  si  riuniscano  i vescovi  intrusi  in  un  concilio 
per  ristabilire  la  pace  nelle  chiese  di  Francia,  ad  abbiano  la  te- 
merità d’invitare  il  Papa  a intervenirvi.  Molti  altri  di  questi  ar- 
gomenti potrebbero  addursi,  ma  sono  ovvii  a chi  ragiona,  por- 
tando l’occhio  al  passato,  al  presente,  al  futuro.  Siamo  stati  in- 
gannati nel  tempo  passato  ; lo  siamo  ancora  ; lo  saremo  in  ap- 
presso per  la  massima  adottata  dal  governo  francese  di  dominare 
sopra  tutta  l’Italia.  Una  nuova  rottura  col  Papa  non  è certamente 
una  buona  politica  del  governo  francese,  il  quale  si  proverà  così 
l’odio  di  tutte  le  nazioni  del  mondo,  e molto  più  quando  si  pren- 
desse per  pretesto  la  non  seguita  conciliazione  su  gli  affari  eccle- 
siastici. In  Francia  stessa  nascerebbero  nuove  discordie  e nuovi 
rumori,  e sarebbe  il  governo  contradicente  a sè  stesso,  avendo 
manifestato  che  per  ridonar  la  pace  alla  nazione  è di  mestiere  di 
restituirvi  la  religione,  e poi  nel  tempo  stesso  si  perseguita  il 
Papa,  che  non  vuol  acconsentire  di  abbandonarne  le  massime, e 
gl’insegnamenti.  Non  è dunque  la  religione,  che  misura  i passi 
del  governo  francese,  ma  è l’interesse,  l’ambizione,  e l’avidità  di 
comandare  in  Italia  e d’invadere  il  regno  di  Napoli. 

Passando  dagli  affari  spirituali  ai  temporali,  pare  in  primo 
luogo  più  conveniente  che  chi  va  ora  a Parigi,  tenga  un  contegno 
tutto  privato,  e si  valga  delle  prerogative  della  sua  dignità,  am- 
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messe  in  Francia  anche  in  tempo  della  monarchia,  per  non  acco- 
munarsi cogli  altri  ministri  in  luoghi  pubblici,  in  sessioni  diplo- 
matiche, in  funzioni  di  corte.  Eviti  anche  ogni  discussione  di 
affari  temporali,  non  per  negarsi  a sentirne  le  proposizioni,  ma 
per  venirne  a trattato  e conchiusione. 

In  tutto  il  resto  è superfluo  di  dar  delle  istruzioni  a chi  ne  ha 
date  tante  alF  arcivescovo  di  Corinto,  e che  hanno  prodotto  sì 
buon  effetto. 

(Ardi,  du  Vatican), 

596.  — Ck>nsalvi  à Doria. 

(no  I)*  Parigi,  2i  giugno  1801. 

Ieri  sera  giunsi  in  Parigi  dopo  quattordici  giorni  e mezzo  di 
viaggio,  in  cui  non  ho  dormito  che  quindici  in  sedici  ore.  Sen- 
tendo che  la  posta  parte  questa  mattina,  non  lascio  di  renderne 
intesa  con  queste  poche  righe  TEm.  V.,  come  è mio  dovere.  Mi 
riporto  per  il  di  più  al  foglio  annesso.  Non  avendo  ancora  po- 
tuto veder  nessuno,  non  posso  render  conto  che  di  quello  di  cui 
sono  stato  informato  da  Mgor  Spina.  Oggi,  spero  di  esser  pre- 
sentato al  Primo  Console  e al  ministro,  e di  vedere  il  sig.  abbate 
Bernier.  Prego  V.  Em.  di  consegnar  Tacclusa  a Nostro  Signore®, 
a cui  do  conto  del  mio  arrivo  in  questa  città.  La  posta  è sul  par- 
tire; onde  altro  non  aggiungo,  se  non  che  le  proteste  del  mio 
ossequio  e venerazione,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

596.  — Consalvi  à Doria. 

(no  2 en  chiffres)  Parigi,  21  giugno  1801. 

Giunto  ieri  sera  al  tardi,  e sentendo  che  la  posta  parte  questa 
mattina,  non  posso  dire  che  poche  parole  sullo  stato  attuale 
delle  cose,  di  cui  mi  ha  informato  in  gran  fretta  Mgor  Spina,  Il 

* La  correspondance  de  Gonsalviavec  le  card.  Doria  et  Mgr  Di  Pietro,  pendant 
sa  mission  en  France  et  son  voyage  pour  retourner  à Rome,  a été  publiée  en 
partie  par  le  P.  Theinor  (t.  Il,  pièces  XXI).  Nous  avons  dû  réviser  ce  qui  a été 
imprimé,  et  surtout  suppléer  ce  qui  manquait. 

* La  lettre  de  Consalvi  au  Pape  n’a  pas  été  retrouvée. 
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fatto  è,  che  in  sostanza  ci  è assai  più  da  temere  che  da  sperare 
sulla  conclusione  del  trattato,  mentre  dopo  che  il  progetto  inviato 
da  Roma  per  mezzo  del  corriere  Livio  era  qui  piaciuto,  si  può 
dire  quasi  interamente,  airimprovviso  è uscito  fuori  un  sesto  pro- 
getto, di  cui  si  è pretesa  da  Mgor  Spina,  ed  ora  si  pretende  da 
me  la  immediata  sottoscrizione. Questo  sesto  progetto,  nel  conte- 
nere qualche  modificazione  di  quello  ufficiale  che  fu  esaminato 
in  Roma,  sostanzialmente  però  presenta  le  medesime  difficoltà 
in  tutti  gli  articoli,  che  in  Roma  furono  creduti  inammissibili, 
cioè  sul  primo  articolo  riguardante  il  ristabilimento  della  reli- 
gione, su  quello  dei  vescovi,  su  quello  dei  beni  ecclesiastici,  e 
su  gli  altri  in  somma  ne’  quali  in  Roma  si'  fecero  delle  muta- 
zioni. Il  solo  articolo  che  si  ammette  qui  quasi  a tenore  della 
riforma  fatta  in  Roma,  è quello  del  giuramento,  acconsentendosi 
che  si  limiti  a promettere  « fedeltà  e obbedienza  al  governo  », 
coU’aggiunla  però  delle  parole  « ed  alle  autorità  costituite  », 
la  quale  aggiunta  non  mi  pare  che  presenti  alcuna  seria  diffi- 
coltà. Siccome  questo  sesto  progetto  è sostanzialmente  diverso 
da  quello  riformato  da  Sua  Santità,  sarà  impossibile  che  noi  lo 
ammettiamo.  Si  farà  di  tutto  per  persuadere  Tabbate  Bernier  edil 
governo  ; ma  non  vedo  fondate  speranze  di  riuscirvi.  Il  Primo 
Console  vuole  assolutamente  avere  dei  riguardi  a tutfi  partiti. 
Quello  ch’è  contrario  al  ristabilimento  della  religione  è assai 
forte. 

Quanto  alla  mia  venuta  a Parigi,  l’abbate  Bernier  ha  riferito 
a Mgor  Spina  ch’è  piaciuta  al  Primo  Console,  non  però  al  mi- 
nistro. Io  farò  ogni  sforzo  perchè  la  dimora  qui  sia  brevissima  : 
ogni  ragione  lo  esige,  come  meglio  dirò  in  altra  lettera.  Ci  vuole 
gran  cautela  nelle  espressioni,  ancora  nelle  cifre,  perchè  sono 
sufficientemente  cognite. 

Il  Primo  Console  ed  il  ministro  hanno  disapprovato  che  Cacault 
sia  partito  da  Roma,  posto  che  la  risposta  di  Nostro  Signore  era 
stata  mandata  col  corriere  Livio.  Ma  queste  cose  niente  signifi- 
cano, e dipendono  dalle  circostanze  della  giornata,  onde  disap- 
provate oggi  sono  spesso  approvate  domani. 

L’abbate  Bernier  si  è mostrato  con  Mgor  Spina  acerrimo  so- 
stenitore di  questo  sesto  progetto,  onde  non  ho  la  speranza  del 
di  lui  appoggio  per  is  ventarlo.  Conchiudo  che  le  cose  sono  in 
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cattivo  stato,  ed  io  mi  trovo  nella  massima  angustia  preveden- 
done il  fine,  subito  che  io  (egualmente  che  Mgor  Spina),  sono 
fisso,  com’è  mio  dovere,  nel  non  dipartirmi  punto  dalle  istru- 
zioni ricevute. 

(Arch,  du  Vatican) 

697.  --  Aaara  à Cevalloa. 

Paris,  21  de  junio  1801. 

...  Ayer  noche  el  cardenal  Consalvi,  secretario  de  estado 
del  Papa,  llegó  aquí.  Yo  no  le  he  visto  todavia,  pero  habién- 
dome él  enviado  á decir  que  él  queria  presentarse  á los  reyes 
de  Toscana,  yo  le  he  hecho  decir  que  él  puede  venir  á comer 
con  Sus  Magestades.  Su  misión  me  parece  muy  imprudente, 
y él  no  conseguirá  más  que  envilecer  su  dignidad  en  este  tan 
extraordinario  teatro  Bonaparte  mismo,  que  acaba  de  ha- 
blar conmigo  sobre  la  llegada  de  Consalvi,  conviene  en  esto  que 
yo  digo,  aúnque  en  su  interior  no  le  disgusta  esta  humillación 
cardenalicia. . . 

(Alcala,  leg,  5205). 

698.  — Talleyrand  à Azara. 

Paris,  3 messidor  an  IX  (22  juin  1801). 

La  France  et  TEspagne  ont  reconnu  S M.  le  roi  de  Toscane. 
Leur  exemple  sera  sans  doute  successivement  imité  par  les  au- 
tres puissances  : c’est  à ce  but  important  que  tendent  les  dé- 
marches du  Premier  Consul. 

Il  a pensé  que  le  moyen  qui  pourrait  le  plus  aisément  y con- 
duire serait  que  le  Pape  reconnût  sans  délai  le  nouveau  roi,  et 
envoyât  un  légat  à Florence  pour  le  complimenter*,  conformé- 
ment à Tusage  suivi  en  pareille  circonstance.  Je  vous  prie, 
]VP,  de  vouloir  bien  écrire  en  ce  sens  au  ministre  d’Espagne  à 
Rome.  Autant  la  reconnaissance  du  Souverain  Pontife  peut 
paraître  importante,  autant  j’ai  lieu  de  croire  qu’il  ne  la  refusera 
pas.  L’on  connaît  sa  juste  déférence  pour  S.  M.  Catholique.  Il 

* Cf.  Corr,  de  Nap,,  n<>  5608. 
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doit  voir  avec  plaisir  la  branche  de  Parme  substituée,  dans  la 
Toscane, à la  maison  d’Autriche,  et  le  nouveau  titre  du  souverain 
de  ce  pays  ne  doit  lui  paraître  propre  qu’à  jeter  un  plus  grand 
lustre  sur  un  gouvernement  voisin,  dont  le  territoire  entoure  ses 
Etats,  et  qui  ne  peut  jamais  être  intéressé  à lui  nuire. 

Le  Premier  (iOnsul  s’est  occupé  des  autres  moyens  de  conso- 
lider rétablissement  du  nouveau  monarque  de  Toscane.  Il  y 
était  d’abord  déterminé  par  sa  fidélité  à ses  engagements,  et  s'y 
livre  avec  un  nouveau  plaisir  par  suite  de  ses  sentiments  person- 
nels envers  S.  M.  Catholique  et  9.  M.  le  roi  de  Toscane. 

Veuillez  m’informer  de  ce  que  M.  le  ministre  d'Espagne  aura 
obtenu  de  la  cour  de  Rome.  Je  ne  doute  pas,  M^,  que  l’influence 
que  vous  avez  conservée  ne  puisse  aider  singulièrement  au  suc- 
cès de  cette  négociation.  Je  vous  ai  prié  de  cette  démarche  de  la 
part  du  Premier  Consul,  dans  la  persuasion  où  je  suis  que  votre 
cour  vous  a autorisé  à faire  tout  ce  qui  tendrait  à faciliter  réta- 
blissement du  nouveau  roi. 

(Alcala,  leg.  5^05). 


500.  — Luooliesini  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  22  juin  1801. 

..  Le  cardinal  Consalvi,  secrétaire  d’Etat  du  Pape,  a eu  hier 
après-dîner  une  audience  publique  du  Premier  Consul,  qui  Ta 
entretenu  une  heure  sur  les  objets  de  sa  mission,  en  lui  prou- 
vant, avec  autant  d’éloquence  que  de  précision  historique,  que, 
tout  en  respectant  le  dogme  de  la  religion  catholique,  il  faut  en 
modifier  la  discipline  d’après  les  progrès  que  les  peuples  font 
dans  la  science  du  gouvernement  et  dans  la  perfection  de  leurs 
rapports  sociaux.  On  espère  que  l’arrivée  de  ce  ministre  du 
Pape  assurera  la  tranquillité  de  ses  Etats,  et  ôtera  aux  ministres 
du  culte  catholique  en  France  tout  prétexte  d’entretenir  des  trou- 
bles en  matière  de  religion. 

(Arch,  de  Berlin). 

600.  — Maresoalclii  à Panoaldi. 

Parigi,  4 messidoro  anno  IX  (23  juin  1801). 

..  In  altra  mia  avrete  già  a quest'  ora  ricevuta  la  spiegazione 
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altresì  della  venuta  qui  di  Consalvi.  Esso  giunse  il  2,  ed  il  dopo 
pranzo  ebbe  immediatamente  udienza  dal  Console,  cui  si  pre- 
sentò cosi  ammonito,  con  berretta  e calzette  rosse, incontrato  dal 
ministro  degli  aflari  esteri  all’anticamera,  come  gli  ambascia- 
tori,  e ricevendo  tutti  gli  onori  militari.  L’affare  assicurasi  com- 
piutamente terminato.  Il  console  Lebrun,  e Chaptal  ne  sono 
stati  gli  incaricati.  Non  si  penetra  però  ancora  quando  il  breve, 
o brevi  verranno  ad  essere  pubblicati... 

Le  nuove  sparse  qui  sulla  rinuncia  del  Papa  al  temporale 
hanno  eccitato  qualche  ministro  a richiederne,  e si  è dato  ri- 
• sposta  che  nulla  vi  era  di  vero  *. 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  11). 

601.  — Consalvi  à IDoria. 

(no  3)  Parigi,  23  giugno  i801. 

Appena  il  Primo  Console  ebbe  per  mezzo  dell’abbate  Bernier 
la  notizia  che  io  ero  arrivato,  mi  fece  sapere  che  mi  avrebbe  ri- 
cevuto in  Parigi  stesso,  dove  egli  era  venuto  ieri  mattina  dalla 
sua  campagna  per  dare  Tudienza  a’  ministri  esteri,  ciò  che  fa  ai 
2 e ai  17  d’ogni  mese  repubblicano.  Mi  fece  dire  che  andassi 
vestito  da  cardinale,  come  si  va  per  Roma,  e che  mi  fossi  trovato 
nella  sala  degli  ambasciatori.  Accompagnato  da  Mgor  Spina  e 
dairal)bate  Bernier  mi  condussi  in  detta  sala,  alle  7 dopo  il 
pranzo.  Il  ricevimento  non  potè  essere  più  solenne,  nè  più  ono- 
rifico. Il  ministro  di  stato,  che  introduce  gli  ambasciatori,  mi 
ricevè  in  detta  sala.  Pochi  minuti  dopo,  giunse  Tavviso  di  salire. 
Il  detto  ministro  in  abito  di  gala,  e molti  altri  pur  vestiti  di  gala, 
mi  condussero  da  basso  fino  al  grande  appartamento.  La  truppa 


^ Le  J.  des  Débats  insérait,  sous  forme  d’une  lettre  venue  de  Rome,  le  dementi 
suivant  : « Nous  avons  lu  ici  avec  étonnement  l’article  du  journal  de  Milan,  re- 
latif à la  prétendue  cession  du  gouvernement  de  Rome,  projetée  par  le  Pape  ac- 
tuel. 11  serait  difficile  île  réunir  plus  de  faussetés  en  aussi  peu  de  mots.  Non  seu- 
lement le  Pape  actuel  n’a  pas  conçu  ce  projet  de  démission  qu’on  lui  suppose, 
mais  aucune  puissance,  aucun  gouvernement  ne  l’a  sollicité  de  l’exécuter.  Il  est 
de  l’intérêt  politique  de  tous  de  maintenir  l’indépendance  du  St-Siège,  et  ne  li- 
vrer à aucun  souverain,  régnant  à Rome,  l’influence  majeure  qu'exerce  sur  tou- 
tes les  consciences  le  chef  de  la  religion...  » (no  du  4 messidor  : 23  juin.  Voir 
aussi  le  no  du  1er  messidor  : 20  juin). 
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era  schierata  per  le  scale  e per  le  sale,  rendendomi  i distinti 
onori.  Nelle  sale  fui  ricevuto  da  diversi,  dirò  cosi,  gentiluomini, 
giacché  non  conosco  che  officio  avessero,  nè  chi  fossero.  NelFul- 
tima  anticamera  fui  ricevuto  dal  ministro  degli  affari  esteri,  Tal- 
leyrand, il  quale  mi  accompagnò  nella  gran  camera,  dove  era  il 
Primo  Console.  Egli  era  in  gran  costume,  attornialo  dai  ministri 
di  stato,  e da  un  numero  ben  grande  di  persone  impiegate  in  ca- 
riche distìnte,  tutti  in  abito  di  gala.  Io  avevo  Tabito  nero,  e le 
calzette  e berrettino  rosso,  e cappello  col  fiocco,  come  si  va  in 
Roma.  Il  Primo  Console  fece  de’  passi  per  venirmi  incontro,  e a 
poca  distanza  da  tutto  il  suo  seguito  si  fermò,  e stando  in  piedi 
col  ministrò  degli  affari  esteri  al  fianco,  mi  diede  Tudienza,  la 
quale  non  durò  niente  meno  che  tre  quarti  d’ora,  e forse  più. 
Alla  fine  mi  congedò,  ritirandosi  indietro  verso  il  circolo  del  suo 
seguito;  e il  ministro  degli  affari  esteri  mi  accompagnò  fino  alla 
seconda  anticamera.  Di  là  fino  al  basso  fui  accompagnato  nel 
medesimo  modo,  con  cui  io  ero  stato  nel  salire.  Nelle  sale,  nelle 
scale,  e nel  gran  largo  delle  Thuellierie  il  numero  del  popolo  era 
immenso.  La  maraviglia  di  vedere  un  cardinale  dopo  tanti  anni, 
e la  novità  dello  spettacolo  vi  lo  aveva  tratto  in  gran  folla.  Ri- 
saliti in  carrozza,  insieme  con  Mgor  Spina  e con  labbate  Bernier^ 
ch’erano  stati  aspettando  nella  gran  sala,  me  ne  tornai  alla  lo- 
canda, dopo  aver  fatto  la  visita  al  nuovo  re  di  Etruria,  che  allog- 
gia in  casa  del  sig.  cav.  Azara,  e da  cui,  egualmente  che  dalla 
regina,  fui  ricevuto  colla  maggior  cortesia. 

Ho  voluto  con  esattezza  descrivere  il  modo,  con  cui  sono  stato 
ricevuto  dal  Primo  Console,  perchè  Nostro  Signore,  e il  Sagro 
Collegio  sappia  che  si  sono  avuti  tutti  i riguardi  alla  dignità  di 
cui  benché  indegnamente  io  sono  rivestito.  Il  Primo  Console  ha 
creduto  di  dimostrare  un  gran  riguardo,  anche  nella  sollecitu- 
dine delFudienza,  accordandomela  il  dopo  pranzo,  come  cosa 
affatto  straordinaria,  e facendo  cosi  due  funzioni  in  un  giorno, 
mentre  come  ho  accennato,  aveva  fatto  la  stessa  mattina  la  fun- 
zione pubblica  del  solito  circolo  dei  ministri  esteri*. 

Vengo  ora  al  più  importante,  cioè  alla  materia,  e discorsi  te- 

* Dans  la  journée,  après  la  reception  ordinaire  du  corps  diplomatique,  le  P. 
Consul  était  allé  visiter  une  manufacture  (Moniteur  du  22  messidor); 
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nuti  in  detta  udienza.  Ristringerò  le  cose  alla  sostanza.  Il  di- 
seorso  che  mi  fece  fu  in  tuono  dolce  e placido.  Parlò  molto,  e con 
qualche  serietà  sul  principio.  A mano  a mano  divenne  gioviale,  e 
di  cortese  e ridente  aspetto.  Quànto  alla  persona,  mi  disse  delle 
cose  obbliganti,  e confessandomi  che  aveva  avuto  Topinione  di 
essere  io  avverso  alla  Francia,  conchiuse  però  che  la  fiducia  che 
Nostro  Signore  dimostrava  di  avere  in  me,  e tutto  ciò  che  gli 
aveva  scritto  il  generale  Murat*,  e che  aveva  sentito  anche  da 
altre  parti,  gli  avevano  tolta  qualunque  sinistra  impressione.  Di 
Nostro  Signore  mi  parlò  con  venerazione  e lode,  mostrando  di 
averne  la  migliore  opinione  possibile. 

Ma  quanto  agli  affari,  e quanto  all’oggetto  principale  della  mia 
venuta,  cioè  il  trattato  sugli  affari  ecclesiastici,  ebbi  il  dispiacere 
di  trovare  le  più  disgustose  prevenzioni,  e di  conoscere  che  il 
Primo  Console  è stato  molto  male  informato  della  condotta  della 
corte  di  Roma,  a cui  suppone  viste  e fini,  che  assolutamente  è 
falsissimo  che  abbia  mai  avuti^  e che  siano  nemmeno  per  ombra 
entrati  nelle  direzioni  che  ha  tenute  nell’esame  del  progetto 
ecclesiastico  proposto  dal  governo  francese.  Sarebbe  troppo 
lungo  ed  inopportuno  il  riferire,  in  questa  lettera,  il  dettaglio 
delle  cose  che  mi  disse  su  questo  proposito.  Dirò  solamente,  che 
io  risposi  con  rispetto,  e insieme  con  quella  franchezza  che  dà  la 
sicurezza  dell’innocenza  e della  verità  a tutto  quello  che  mi  sentii 
opporre.  Sebbene  la  qualità  del  luogo, la  pubblicità  dell’udienza, 
e tutte  le  altre  circostanze  che  l’accompagnavano,  m’impedissero 
di  estendermi  con  dettaglio  nelle  mie  risposte,  pure  ho  luogo  di 
credere  che  non  lasciassero  di  fare  una  buona  impressione  nel  di 
lui  animo. 

Egli  passò  a parlare  poi  del  progetto,  e mi  disse  le  ragioni  che 
gli  vietavano  di  abbracciare  i cambiamenti  immaginati  in  Roma. 
Rinunziando  alla  pretensione  che  si  sottoscriva  puramente  e 
semplicemente  quello  già  inviato  a Roma  (la  quale  rinunzia  è 
stato  un  effetto  della  nota,  da  me  data  per  ordine  di  Nostro  Si- 
gnore in  Roma  a M.  Cacault,  contenente  le  ragioni  perle  quali  il 
Santo  Padre  decisamente  era  nella  necessità  di  ricusarsi,  a qua- 
lunque rischio  che  gliene  ridondasse),  mi  disse,  che  mi  sarebbe 


‘ Cf.  pièce  no  524. 
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proposto  un  nuovo  progetto,  cioè  alcuni  cambiamenti  e modifi- 
cazioni sul  progetto  in  questione,  che  erano  tutto  quello  a cui 
egli  potrebbe  prestarsi  ; che  io  dovevo  assolutamente  segnarlo 
nel  termine  di  cinque  giorni.  — Risposi,  che  Toggetto  principale 
della  mia  missione  era  stato  di  dimostrare  la  falsità  dei  so- 
spetti concepiti  contro  la  corte  di  Roma,  e Tinsussistenza  delle 
viste  politiche  e fini  secondari,  che  si  supponeva  essere  stati  la 
causa  del  ritardo  della  risposta,  e delle  variazioni  fatte  nel  pro- 
getto. Dissi,  che  nella  mia  partenza  credevo  che  il  progetto  da 
lui  modificato  sarebbe  stato  sicuramente  gradito,  e che  perciò 
al  mio  arrivo  avrei  trovato  tutto  finito  e combinato  ; che  non- 
dimeno, prevedendo  anche  il  caso  che  ciò  non  fosse  seguito,  mi 
aveva  autorizzato  a dare  qualche  spiegazione,  o cambiare  qual- 
che frase  nelle  variazioni  fatte  in  Roma,  purché  però  non  si  alte- 
rasse la  sostanza  della  cosa.  Conchiusi  dunque,  che  avrei  veduto 
il  foglio  che  mi  si  proporrebbe,  e che  se  la  sostanza  della  cosa 
non  fosse  alterata,  avrei  con  gran  piacere  terminato  qui  l’affare  ; 
ma  se  la  sostanza  della  cosa  venisse  ad  alterarsi,  dissi  che  man- 
cando io  di  facoltà,  altro  non  potevo  fare  che,  o per  mezzo  di 
un  corriere,  o ritornando  io  stesso,  sottoporre  a Sua  Santità  il 
foglio  coi  nuovi  cambiamenti.  — Egli  replicò  a quésto,  che  ragioni 
urgentissime  gii  vietavano  di  concedere  la  minima  dilazione, 
onde  o io  al  quinto  giorno  sottoscrivessi  il  nuovo  foglio,  ovvero 
egli  avrebbe  rotto  ogni  trattato,  e adottato  una  religione  nazio- 
nale ; su  di  cui  aveva  tutti  i più  certi  mezzi  di  riuscita.  — Io 
risposi,  che  non  potevo  persuadermi  ch’egli  si  sarebbe  portato 
a questi  passi,  e che  avevo  tutta  la  fiducia,  che  la  di  lui  giusti- 
zia e saviezza,  o avrebbero  fatto  proporgli  cose  che  non  alte- 
rando la  sostanza  fossero  perciò  da  me  accettabili,  o gli  avreb- 
bero fatto  acconsentire  alla  inevitabile  dilazione  da  me  accen- 
nata, la  quale  sarebbe  stata  mia  cura  che  fosse  estremamente 
brevissima. — Egli  si  affrettò  a ripetermi,  che  la  dilazione  nonl’a- 
vrebbe  accordata  sicuramente,  e così  finì  Tudienza. 

In  tutto  il  tempo  che  questa  durò,  egli  mi  parlò  sempre  a 
voce  bassa,  non  inteso  che  da  me  e dal  ministro  degl’  affari 
esteri  che  gli  stava  al  fianco.  A misura  che  l’udienza  durava,  il 
suo  discorso  ed  il  suo  volto,  che  non  furono  mai  nè  aspri,  nè 
sostenuti,  divennero  sempre  più  obbliganti  e cortesi,  e spesso  mi 
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pai'lò  anche  con  aria  gioviale.  Io  non  credo,  che  certamente  gli 
dispiacesse  la  sincerità  e la  franchezza  delle  mie  risposte,  ed  il 
fine  delFudienzá,  migliore  del  principio,  me  ne  persuase  evi- 
dentemente ^ AlVultirao  poi,  mi  disse  che  si  saremmo  riveduti, 
onde  credo  che  avrò  Tonore  di  rivederlo  alla  sua  campagna  con 
maggior  libertà  ; che  è quello  che  desidero  e sollecito  arden- 
temente. 

Ieri  mattina,  ebbi  poi  l’udienza  dal  ministro  degli  affari  esteri, 
in  cui  a un  di  presso  si  ripeterono  le  medesime  cose  *. 

Vedo  a segni  evidentissimi,  che  la  repugnanza  ad  un’ulteriore 
dilazione  è superiore  ad  ogni  immaginazione.  Bisogna  intendere 
che  qui  ciò  che  si  vuole,  si  vuole  efficacemente.  La  mia  massima 
angustia  è dunque  in  questo,  che  se  mi  si  proporranno  cose  che 
alterino  la  sostanza  (nel  qual  caso  à qualunque  costo  io  non  ter- 
minerò sicuramente  Taffare  da  me  medesimo),  ci  è da  temere  le 
più  fatali  conseguenze,  piuttostocchè  lusingarsi  della  dilazione, 
benché  necessarissima.  Io  non  lascio  di  raccomandarmi  a Dio,  e 
insieme  di  procurare  tutto  quel  meglio  che  può  sperarsi  in  simili 
circostanze. 

Altro  non  aggiungo,  stando  sul  punto  di  partire  la  posta,  e 

‘ A la  Malmaison  le  P.  Consul  dii  à trois  conseillers  d’Etat  : « J’ai  eu  une  con- 
versation avec  le  cardinal  Gonsalvi,  et  je  lui  ai  dit  : si  le  Pape  ne  veut  pas  en  finir, 
nous  ferons  une  église  gallicane.  11  m’a  répondu  que  le  Pape  ferait  tout  ce  qui 
conviendrait  au  P.  Consul.  Le  cardinal  a dit  à Talleyriind  ; On  prétend  que  je 
suis  dévot  ; il  n’en  est  rien  : j’aime  le  plaisir  tout  comme  un  autre.  Le  cardinal 
et  M.  Spina  regrettent  de  ne  pouvoir  ici  aller  au  spectacle,  de  peur  de  scandaliser 
le  clergé  français  qui  n’est  pas  fait  à cela.  . » [Le  P.  Consul  continua  en  disant]  : 
« Le  clergé  de  Paris  est  venu  me  présenter  une  pétition  très  bien  faite,  dans 
laquelle  il  se  plaint  de  l’acte  arbitraire  commis  par  le  préfet  de  police  contre  le 
prêtre  Fournier.  J’ai  répondu  : le  préfet  n’a  agi  que  par  ordre  du  gouvernement. 
J’ai  voulu  vous  prouver  que  si  je  mettais  mon  bonnet  de  travers,  il  faudrait  bien 
que  les  prêtres  obéissent  à la  puissance  civile.  Ils  se  sont  retirés  sans  rien  répli- 
(luer.  Fournier  est  leur  coryphée  : ils  ont  été  très  sensibles  à ce  qu’on  lui  a fait. 
C’est  un  acte  révolutionnaire  : mais  il  faut  bien  agir  ainsi,  en  attendant  qu’il  y ait 
quelque  chose  de  réglé.  Fournier  ne  reverra  pas  la  France  ; je  l’enverrai  en  Italie 
et  je  le  recommanderai  au  Pape  » (Mém.  sur  le  Consulat  [par  Thibaudeau],  p.  io7). 
— Cette  conversation  est  datée  du  i2  messidor  : mais  elle  n’a  pu  être  tenue,  au 
plus  tôt,  que  le  lendemain  3 : 21  juin). 

* Talleyrand  écrivait,  le  21  juin,  à M.  Otto,  qui  négociait  à Londres  avec  le 
cabinet  anglais  : « Le  card.  Consalvi  vient  d’arriver.  Toutes  les  affaires  qui  sc 
suivaient  avec  la  cour  de  Rome  sont  mûres  pour  une  conclusion  : elle  aura  lieu 
incessamment.  » 
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riserbandomi,  per  il  di  più,  a più  opportuna  occasione. Prego  V. 
Em.  informare  di  tutto  questo  Sua  Santità,  ed  anche  quegli  Emi 
sig.  cardinali  che  Nostro  Signore  giudicherà  dover  essere  messi 
al  giorno  di  questi  primi  avvenimenti,  onde  siano  poi  al  caso  di 
giudicare  dei  seguenti.  Sono  sicurissimo,  che  fra  brevissimo 
tempo  una  decisione  qualunque  sarà  succeduta.  Dio  sia  quello 
che  la  faccia  accadere,  come  è di  vantaggio  alla  sua  santa  reli- 
gione, e al  riposo  e soddisfazione  di  Sua  Santità.  E rinnovando 
a V.  Em.  il  mio  più  profondo  ossequio,  passo  in  somma  fretta  a 
baciarle  umilissimamente  le  mani. 

P.  S.  — Oggi  i giornali  di  Parigi  ritrattano  la  pretesa  idea  di 
Nostro  Signore  di  rinunziare  al  temporale,  come  si  era  annun- 
ziato in  quasi  tutti  i fogli. 

(Arch,  du  Vatican). 

60S.  — Bernier  à Talleyrand. 

» 

Paris,  4 messidor  an  IX  (23  juin  i801). 

Je  soumets  au  jugement  du  Consul  et  au  vôtre,  les  observa- 
tions suivantes,  faites  par  le  cardinal  secrétaire  sur  le  projet 
d’union.  Il  désire  que  Je  les  remette  sous  vos  yeux:  je  n’ai  pas 
dû  m’y  refuser.  Rien  de  ce  qui  tend  à concilier  ne  doit  être  omis. 
Nous  sommes,  de  l’aveu  des  deux  parties,  d’accord  sur  le  fond. 
Terminons  au  plus  vite  les  disputes  sur  la  forme  : elles  sont  incon- 
venantes en  pareille  matière.  Il  faut  d’ailleurs  éviter  tout  délai. 

J*ai  dit  à S.  Em.,  qui  me  parait  très  bien  disposée,  que  le 
gouvernement  ferait  ce  qui  dépendrait  de  lui  et  serait  com- 
patible avec  ses  devoirs,  les  libertés  de  la  France  et  Fesprit 
national  ; mais  qu’au  delà  rien  n’était  possible,  et  rien  ne  se 
ferait. 

J’attends  vos  ordres  sur  ces  observations  nouvelles,  et  vous 
promets  de  les  exécuter  avec  le  zèle  et  la  vigueur  d’un  bon 
Français,  qui  ne  connaît  que  ses  devoirs,  Dieu  et  sa  patrie.  Je 
vous  conjure  de  faire  pour  contenter,  même  quant  à la  forme,  le 
Pape  actuel,  qui  me  parait  Français  de  cœur  comme  il  Test  d o- 
rigine  tout  ce  qui  sera  en  vous,  comme  je  me  charge  aussi 

^ Le  bruit  que  la  famille  Ghiaramonti  sortait  de  la  même  souche  que  la  famille 
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d’élaguer  avec  fermeté  toutes  les  discussions  vétilleuses  que  ses 
agents  pourraient  élever. 

(Aff.  étr.,  Borne,  vol.  931). 

603.  ^ Note  de  Bernier  à Talleyrand. 

Paris,  4 messidor  an  IX  (23  juin  1801). 

Observations  faites  par  le  cardinal  ministre  sur  le  projet 

d’union  de  la  part  du  Pape. 

TITRE  I 

Art.  1”.  — Il  désirerait  que  cet  article  fût  plus  développé.  Sa 
raison  est  que  Sa  Sainteté  n’a  pu  faire  consentir  les  cardinaux 
aux  autres  articles,  qu’en  relevant  beaucoup  ce  que  le  gouverne- 
ment faisait  pour  la  religion  dans  celui-ci. 

Je  lui  ai  dit  nettement  que  le  gouvernement  ne  déclarerait 
point,  comme  il  le  désire,  qu’il  protégerait  la  pureté  du  dogme 
(cela  regarde  l’Eglise  et  les  théologiens)  ni  celle  de  la  discipline, 
qui,  à raison  de  nos  libertés,  était  différente  en  bien  des  pointe  de 
celle  que  suivait  Rome.  J’ai  ajouté  que  le  Consul  consentirait 
encore  moins  à prendre  l’engagement  d’abolir  des  lois  ; qu’une 
telle  proposition  faite  au  gouvernement  tendait  visiblement  à 
faire  manquer  l’opération,  en  y mêlant  pour  condition  une  in- 
constitutionnalité . 

Alors  le  cardinal  s’est  réduit  à demander  qu’au  moins  on  par- 
tageât l’article  en  deux,  et  qu’après  ces  mots  : a La  religion  ca- 
tholique est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  fran- 
çais »,  on  ajoutât  ceux-ci  : « Son  culte  sera  libre  et  public.  Tout 
acte  du  gouvernement  contraire  à ces  dispositions  est  annulé  » 
ou  « réputé  nul.  » Ils  attachent  infiniment  de  prix  à cette  addi- 
tion. Elle  est  la  plus  raisonnable  que  j’aie  pu  obtenir  après  beau- 

dc  Clermont-Tonnerre,  s’etait  répandu  dès  la  tin  du  conclave  de  Venise. 
Louis  XVIII  faisait  écrire  à ce  sujet,  le  4 mai  1800,  à Mgr  Lafare:  « Tout  ce 
que  vous  nous  apprenez  de  l’origine  française  [de  Pie  VII]  a intéresse  singulière- 
ment le  roi.  Tilcliez  d"aj)prendre  l’époque  précise  à laquelle  ce  Clermont-Ton- 
nerre s’est  établi  h Cesene.  Nous  voudrions  aussi  savoir  si  ce  pape  a conservé  les 
armes  de  sa  famille...  » 

* Le  projet  VI  (pièce  no  564)^  C’est  à ce  projet  que  la  note  de  Bernier  se  ré- 
fère constamment. 
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coup  de  discussions  ; elle  n’excède  en  rien  les  pouvoirs  du  gou- 
vernement. 

Art.  2.  — Le  cardinal  désire  qu’à  ces  mots  : « réputés  va- 
cants »,  on  substitue  ceux-ci  : « D’après  cette  exhortation,  il 
sera  pourvu  au  gouvernement  des  diocèses  de  la  circonscription 
nouvelle,  conformément  aux  vues  du  gouvernement  et  de  Sa 
Sainteté,  de  la  manière  indiquée  par  le  titre  suivant.  » 

J’ai  observé  que  le  gouvernement  voulait  une  vacance  réelle 
et  non  simulée,  des  titulaires  et  non  des  administrateurs. 

Il  m’a  répondu  que  telle  était  aussi  lïntention  de  Sa  Sainteté; 
qu’elle  l’avait  déclaré  dans  sa  lettre  au  Consul  ; qu’eUe  ne  recon- 
naîtrait jamais  d’autres  titulaires  que  ceux  qu’il  désignerait  ^ ; 
mais  qu’elle  désirait,  en  faisant  la  chose,  adoucir  les  moyens  et 
les  expressions,  dire  peu  et  faire  beaucoup,  afin  de  ne  pas  pro- 
voquer des  résistances  et  des  discussions  sur  le  droit  de  déclarer 
des  évêchés  vacants,  qui  parait  attribué  à Sa  Sainteté  dans  cet 
article  ; qu’au  reste  le  titre  suivant,  où  il  s’agit  de  nominations 
de  titulaires,  levait  toute  difficulté. 

TITRE  n 

Art.  — Le  cardinal  désire  que  l’on  ajoute  : « Le  Premier 
Consul,  professant  la  religion  catholique  »,  pour  ne  pas  se  faire 
une  querelle  avec  les  rois  de  Prusse  et  d’Angleterre  et  l’empe- 
reur de  Russie,  auxquels  Benoit  XIV  a refusé,  par  défaut  de  ca- 
tholicité, le  droit  de  nomination. 

Il  déclare  qu’il  ne  prétend  pas,  pour  cela,  que  le  Consul  soit 
constitutionnellement  catholique  ; mais  que  dans  le  cas  où  il  ne 
le  serait  pas,  il  fût  pris  des  mesures,  pour  la  nomination,  qui  ne 
blessent  ni  les  droits  du  gouvernement  ni  les  lois  de  l’Eglise. 

Il  désire  encore  qu’après  ces  mots:  « dans  les  formes  usitées  », 
on  ajoute  : « d’après  le  concordat*.  » Sa  raison  est  que  les  for- 
mes de  l’institution  ont  varié  dans  les  différents  siècles  de  l’E- 
glise ; et  qu’en  parlant  de  ces  formes,  on  ne  s’expliquerait  pas 
assez,  si  on  ne  désignait  pas  quelles  sont  celles  dont  on  parle,  et 
par  quel  acte  ou  quel  droit  elles  sont  établies. 

* Voir  t.  II,  p.  294. 

* Le  concordat  entre  Léon  X et  François  I. 
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TITRE  IV 

Art.  1".  — Il  désirerait  qu’au  lieu  de  ces  mots  : « avec  l’ap- 
probation du  gouvernement  »,  on  substituât  ces  mots  : c de  con- 
cert avec  le  gouvernement.  » Il  allègue  pour  motif  de  ce  chan- 
gement la  raison  suivante.  La  circonscription  d’un  diocèse  ren- 
ferme deux  choses:  la  fixation  des  limites  temporelles,  et  celle 
de  l’étendue  de  la  juridiction  spirituelle.  Le  gouvernement  dé- 
termine les  premières  ; l’Eglise  y adapte  la  seconde.  Il  y a en 
cela  concert  réciproque,  et  non  approbation  ni  d’une  pai*t,  ni  de 
l’autre. 

Art.  2.  — U voudrait  qu’au  lieu  de  ces  mots  : « Ces  nomina- 
tions seront  soumises  à l’approbation  du  gouvernement  »,  on 
mît  ceux-ci  : « Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  hommes 
dignes  de  la  confiance  du  gouvernement.  » Il  dit  que,  cette  con- 
dition une  fois  stipulée  et  exprimée,  le  gouvernement  pourra 
prendre  un  arrêté  dans  lequel  il  dira  que,  comme  les  curés  doi- 
vent mériter  sa  confiance,  et  que  cette  condition  est  nécessaire 
pour  qu’ils  puissent  être  nommés  par  les  évêques,  il  se  réserve 
de  sanctionner  les  nominations,  et  déclare  nuiles  toutes  celles 
* qu’il  n'aurait  pas  approuvées.  Il  prie  instamment  qu'on  dispense 
Sa  Sainteté  d’imposer  si  clairement  cette  condition  au  clergé 
français,  et  qu’on  se  contente  de  lui  en  faire  dire  assez^  pour 
que  le  gouvernement  soit  maître  de  casser  les  nominations  qui  ne 
lui  plairaient  pas. 

Il  voudraitaussique  l'on  ajoutât  à ce  titre,  pour  troisième  arti- 
cle,celui-ci:  « Ils  pourront  avoir  des  Séminaires  et  des  Chapitres, 
mais  sans  aucune  obligation  de  dotation  de  la  part  du  gouver- 
nement. » Il  allègue  que  cet  article  importe  à la  religion,  et  ne 
peut  nuire,  tel  qu’il  est  conçu,  au  gouvernement. 

J’ajouterai  seulement  une  remarque,  c’est  que  s'il  doit  y avoir 
des  séminaires,  il  vaudrait  mieux  admettre  cet  article,  pour  lier 
les  évêques  et  les  empêcher  dans  la  suite  de  réclamer  une  dota- 
tion, plutôt  que  de  laisser  la  chose  dans  l'incertitude. 

TITRE  V 

Art.  4.  — Il  désirerait  qu’on  supprimât  les  mots  : « Il  se  réserve 
d’en  régler  la  nature  et  les  formes  »,  comme  inutiles,  en  ce  qu’ils 
expriment  un  droit  inhérent  à la  puissance  publique,  sans  qu’il 
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soit  besoin  d'en  faire  la  réserve.  Il  dit  que  le  lendemain  du  jour 
où  le  nouveau  concordat  sera  signé,  le  gouvernement  pourra 
déclarer  qu'il  n’admettra  de  fondations  qu’en  rentes  sur  l’Etat. 
Il  en  est  le  maître,  sans  que  Rome  s’élève  contre,  ni  puisse  en 
aucune  manière  s’en  formaliser. 

TITRE  VI 

Art.  — Il  désire  qu’après  ces  mots  : « admis  à la  com- 
munion laïque  »,  on  ajoute  ceux-ci  : « suivant  les  règles  de 
l’EgUse.  » 

C’était  la  rédaction  que  nous  avions  d’abord  proposée,  le  mi- 
nistre et  moi  *.  M.  Spina  ne  l’admit  pas  alors  ; il  y revient  au- 
jourd’hui. Je  ne  vois  pas  d’inconvénients  à le  prendre  au  mot. 
L’arücle  n’en  sera  que  plus  fort,  puisqu’il  indiquera  la  confor- 
mité de  ce  que  font  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège  avec  les 
règles  de  l’Eglise. 

Tout  le  reste  du  traité  n’a  offert  que  des  difficultés  que  j’ai  le- 
vées facilement. 

(Aff.  étr.,  Rome  y vol.  931). 

604.  — Note  de  d’Hauterive  pour  Talleyrand. 

Paris,  4 messidor  an  IX  (23  juin  1801). 

Le  cit.  Bernier  vient  de  me  remettre  la  lettre  et  le  rapport  ci- 
joints.  Ce  rapport  est  un  compte-rendu  de  sa  conférence  avec  le 
cardinal  Consalvi. 

De  toutes  les  difficultés  sur  lesquelles  le  cardinal  insiste,  les 
seules  auxquelles  il  ne  soit  pas  convenable  de  céder,  sont  celles 
relatives  aux  évêchés  vacants,  et  celles  relatives  à la  profession 
de  foi  des  membres  du  gouvernement.  On  ne  peut  condescendre 
à ce  que  l’agent  du  Pape  exige  sur  ces  deux  points,  sans  danger 
et  sans  inconséquence. 

Quant  aux  autres  changements  qu’il  demande,  il  n’y  a point 
d’inconvénient  à les  lui  accorder.  Il  faudra  seulement  être  atten  - 
tif  sur  la  rédaction. 

' Voir  à l’Appendice  le  projet  II  (titre  IX,  art.  3). 
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J’observe  cependant  que,  si  à l’article  de  la  permission  de  faire 
des  fondations  on  n’ajoute  pas  la  restriction  « en  rentes  sur  l’E- 
tat )),  il  sera  nécessaire  de  faire  de  cette  restriction  un  article 
spécial  dans  le  troisième  des  arrêtés  ‘ qui  sont  joints  au  rapport 
du  ministre. 

J’observe  encore  que  dans  l’article  titre  II,  si  l’on  ajoute 
quelque  chose  après  les  mots  : « dans  les  formes  usitées  »,  il  ne 
faut  pas,  comme  le  désire  le  cardinal  Consalvi,  citer  le  concor- 
dat. Le  concordat  de  Léon  X n’a  jamais  été  bon  à citer.  Au  lieu 
de  l’addition  proposée  par  le  cardinal  Consalvi,  on  peut  mettre 
celle-ci:  « sous  la  monarchie  »,  ou  «avant  le  changement  de  gou- 
vernement. » 

(AÍF.  étr.,  Rome  J vol.  93i). 

605.  — Cobenzl  à l’IEhoapereur. 

Paris,  24  juin  4804. 

Il  aura  sans  doute  été  rendu  compte  à Votre  Majesté  direc- 
tement de  Rome,  de  la  détermination  prise  par  le  Saint-Père 
d’envoyer  ici  son  secrétaire  d’Etat,  le  cardinal  Consalvi,  afin  de 
terminer  les  affaires  en  contestation  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. C’est  le  même  dont  Joseph  Bonaparte  s’était  plaint  à moi 
précédemment  *,  comme  nuisant  aux  intérêts  du  Pape  par  sa 
faiblesse,  mais  qui  par  là  même  doit  convenir  au  Premier  Con- 
sul pour  la  commission  dont  il  est  chargé.  L’ordre  envoyé  à l’am- 
bassadeur de  France  de  quitter  Rome  si  le  Pape  n’acceptait  pas 
l’ultimatum  du  Consul,  est  ce  qui  a motivé  la  mission  du  cardi- 
nal, qui  est  arrivé  à Paris  le  20  de  ce  mois.  Le  Premier  Consul 
l’a  reçu  le  21;  et  il  est  remarquable  que  Consalvi  lui  ayant  fait 

' On  a vu  (pièces  n»»  87  et  31.^)  que  Talleyrand  et  d’Hauterive  croyaient  né- 
cessaire de  compléter  le  nouveau  concordat  par  des  arrêtés,  notamment  sur  les  cul- 
tes non  romains.  Cette  idée,  qui  allait  reparaître  au  moment  de  la  ratification 
(voir  plus  loin,  le  rapport  de  Talleyrand  du  41  fructidor  : 29  août),  parait  avoir 
été  constante  au  ministère  des  relations  extérieures;  et  il  faut  peut-être  conclure 
de  là  phrase  de  d’Hauterive  que  la  préparation  de  ces  arrêtés  était  tenue  à jour. 
D’ailleurs,  dans  la  pièce  qui  précède  (no  603),  Bernier  lui-même  i>arlait  de  régler 
par  des  actes  du  gouvernement  la  forme  des  fondations,  ainsi  que  la  nomination 
des  curés. 

* Voir  pièce  n°  443.  — Joscj)h  avait  quitté  Mortefontaine  et  était  revenu  à Pa- 
ris, un  peu  avant  l’arrivée  du  comte  de  Livourne. 
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demander  dans  quel  costume  il  devait  se  présenter  à lui,  Bona- 
parte a donné  pour  réponse  : « Dans  le  costume  le  plus  cardinal 
possible.  » On  espère  que  les  affaires  ne  tarderont  pas  à s’ar- 
ranger à l’amiable. 

Le  Consul  a été  le  premier  à me  parler  de  tous  les  bruits  qui 
se  répandent  ^ et  dont  les  journaux  sont  remplis,  comme  si  l'ar- 
mée française  allait  de  nouveau  envahir  Rome,  et,  en  privant  le 
Pape  de  tout  ce  qui  lui  reste  de  possessions,  le  borner  à l’exercice 
de  son  pouvoir  spirituel.  Bonaparte  m'a  positivement  assuré  qu’il 
n^avait  pas  même  conçu  l’idée  de  faire  entrer  des  troupes  fran- 
çaises dans  la  capitale  de  l’Etat  ecclésiastique.  Il  s’est  beaucoup 
moqué  des  joümalistes  et  de  leurs  nouvelles  politiques  « qui, 
me  dit-il,  deviennent  de  jour  en  jour  plus  absurdes.  » 

D’un  autre  côté,  Joseph  Bonaparte  m’a  dit  que,  lorsque 
l’ambassadeur  de  France,  Cacault,  avait  annoncé  au  Pape  l'or- 
dre qu’il  avait  de  quitter  Rome,  le  Saint-Père  avait  tellement  re- 
douté l’effet  que  produirait  ce  départ  sur  les  révolutionnaires, 
dont  ses  Etats  fourmillent,  qu’il  avait  été  le  premier  à demander 
à Cacault  de  faire  entrer  des  troupes  dans  Rome  ; ce  que  celui-ci 
avait  refusé,  ne  s’y  croyant  pas  autorisé.  Malgré  les  assurances 
du  Premier  Consul,  ce  propos  de  son  frère  et  tout  ce  que  con- 
tiennent les  papiers  publics  pourraient  être  interprétés  comme 
ayant  pour  objet  de  préparer  les  esprits  à quelque  nouvelle  inva- 
sion de  ce  côté-là,  dans  le  cas  où  le  Saint-Père  ne  souscrirait 
pas  aux  lois  qui  vont  lui  être  imposées.  Nous  ne  pouvons  à cet 
égard,  d’après  mon  faible  sentiment,  qu’être  à l’affût  de  l’effet 
que  produirait  sur  d’autres  grandes  Puissances  ce  nouvel  acte 
de  violence  de  Bonaparte,  s’il  avait  lieu,  afin  de  tirer  parti  de 
cet  effet  selon  les  circonstances.  La  chose  ne  tardera  pas  à s’é- 


* Ces  bruits  circulaient  alors  dans  toute  rEuro}>e.  Voici  quelques  exemples  de 
ceux  qui  se  répétaient  en  Allemagne,  et  qui  ont  été  transmis  par  la  légation  fran- 
çaise de  Ratisbonne:  « Vienne,  1er  juillet.  On  prétend  ici  que  le  Saint-Père  s’est 
vu  dans  la  nécessité  de  se  réfugier  à Malte,  depuis  qu’il  se  trouve  dans  l’impos- 
sibilité (raccueillir  les  pro¡)Ositions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  gouvernement 
français,  parce  qu’elles  étaient  en  partie  contraires  au  droit  public  de  rEuroj)e, 
et  en  partie  diamétralement  opposées  à l’esprit  de  la  religion  catholique.  » — 
« Vienne,  8 juillet.  On  dit  que  le  gouvernement  français  a offert  au  Pape  une  j)en- 
sion  annuelle  de  deux  millions,  dans  le  cas  où  il  consentirait  à renoncer  à la  sou- 
veraineté de  ses  Etats  en  faveur  du  grand  duc  de  Toscane.  » 
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claircir,  d'après  les  arrangements  qui  pourront  être  pris  avec  le 
cardinal  Consalvi. 

Comme  il  est  impossible  de  rendre  au  clergé  en  France  ses 
anciennes  possessions  territoriales,  il  faudra  qu’il  soit  doté  au 
moyen  de  pensions  du  trésor  public.  On  en  évalue  la  dépense 
à neuf  millions  de  livres,  ce  qui  ne  laissera  pas  que  d’être  oné- 
reux pour  les  finances,  dans  l’état  où  elles  sont. 

(Arch,  (le  Vienne). 

606.  — Liuooliesini  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  26  juin  1801. 

. . . L’arrivée  ici  du  cardinal  Consalvi  semble  avoir  aplani  toutes 
les  difficultés  qui  retardaient  encore  l’arrangement  définitif  du 
rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France.  Le  culte  sera 
soldé  par  l’Etat. 

(en  chiffres) 

Il  parait  que  les  troubles  du  Midi,  fomentés  par  le  fanatisme  et 
entretenus  par  des  ecclésiastiques  mécontents  *,  ont  favorisé  la 
négociation  romaine.  Les  financiers  appréhendent  la  difficulté  de 
trouver  les  fonds  pour  payer  le  culte;  les  esprits  forts  déclament 
contre  cette  mesure  ; les  gens  sages  l’eussent  approuvée  davan- 
tage, si  TEtat  soldait  aussi  les  autres  cultes... 

(Arch.de  Berlin). 

607.  MaresoalcM  à Panoaldi. 

Parigi,  8 messidoro  anno  IX  (27  juin  i80i). 

...  Col  cardinale  Consalvi  si  dice  che  si  sia  di  già  convenuti, 
e che  uno  di  questi  giorni  comparirà  il  risultato.  Esso  ha  ricevuto 
ogni  sorta  di  distinzioni.  Vi  era  disputa  sull’  assegno  de’  vescovi, 
che  ve  ne  sarà  uno  per  dipartimento.  Non  so  se  ieri  si  sia  nulla 
definito... 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  II). 


* Voir  la  pièce  n®  o70. 
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608.  — Consetlvi  àlDoria. 

(no  4)  Parigi,  23  giugno  4801. 

Io  profitto  di  un’  occasione  particolare  che  mi  si  presenta, 
per  scrivere  a V.  Em.  e renderle  conto  dello  stato  in  cui  ho  qui 
trovato  le  cose,  di  quello  in  cui  sono  presentemente,  e di  quello 
in  cui  credo  che  quanto  prima  andranno  a trovarsi.  Intendo  sem- 
pre di  parlare  delle  cose  risguardanti  la  trattativa  degli  affari 
ecclesiastici. 

Prima  che  io  giungessi,  il  governo  avendo  ricevuto  la  risposta 
da  Roma,  cioè  il  Progetto  emendato  sene  mostrò  soddisfattis- 
simo. Il  ministro  degli  affari  esteri  ne  fece  dei  complimenti  a 
Mgor  Spina,  anco  a nome  del  Primo  Console.  Gli  altri  due  con- 
soli gliegli  fecero  egualmente.  Il  Primo  Console  stesso  si  mostrò 
sommamente  contento  e disse,  che  prescindendo  da  qualche 
espressione  che  poteva  cambiarsi  facilissimamente,  tutto  andava 
benissimo.  Anche  la  lettera  di  Sua  Santità  gli  riuscì  sommamente 
grata.  In  tal  sua  contentezza,  egli  ordinò  subito  che  si  spedisse 
un  corriere  a M.  Cacault,  acciò  non  si  movesse  da  Roma,  e fece 
il  conto  che  poteva  benissimo  giungervi  in  tempo.  Il  corriere 
però  non  fu  spedito,  e quando  Mgor  Spina,  ch’era  in  grande  an- 
gustia per  Roma,  ne  fece  fare  delle  lagnanze, fu  risposto  dal  Primo 
Console,  che  si  era  credutodi sospendere, e di  aspettare  le  risposte 
appunto  di  M.  Cacault,  mentre  se  questo  coll’  intimazione  di 
partire  fra  cinque  giorni  avesse  potuto  ottenere  la  sottoscrizione 
senza  modificazioni,  come  si  era  richiesta,  non  conveniva  perdere 
questo  miglior  vantaggio.  Questo  fu  lo  stato  delle  cose  dei  primi 
tre  o quattro  giorni  dopo  Tarrivo  del  corriere  Livio.  Dico  dei 
primi  tre  o quattro  giorni,  perchè  improvvisamente  si  mutò  la 
scena,  e si  fece  sentire  da  tutte  le  parti,  che  il  progetto  di  Roma 
non  piaceva  per  niente  affatto, che  era  assolutamente  ineseguibile, 
mentre  si  accordava  la  cosa  in  tali  forme  che  non  poteva  qui  ac- 
cettarsi; e che  perciò  si  rilevava  in  sostanza  che  si  cercava  sem- 
pre di  guadagnare  tempo,  lusingandosi  divedere  accadere  nuovi 
cambiamenti  politici.  In  somma,  tanto  il  Primo  Console  che  i 
ministri  incominciarono  a fare  apparire  del  malcontento  contro 

* Le  contre-projet  romain  (pièce  no  400). 
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di  Roma,  e si  dichiararono  malissimo  soddisfatti.  Tutta  questa 
mutazione  sembrerà  incredibile,  ma  pure  è vera.  Si  stette  intanto 
aspettando  la  risposta  di  M.  Cacault,  sperando  che  si  fosse  indotta 
la  corte  di  Roma  a sottoscrivere  senza  alcuna  modificazione  il 
progetto  mandato  da  Francia,  come  fu  richiesto  sotto  la  minac- 
cia del  di  lui  ritiro. 

Giunse  il  corriere  a Parigi  con  la  risposta  negativa,  da  me  data 
per  ordine  di  Nostro  Signore,  circa  il  sottoscrivere  quel  progetto 
senza  modificazioni,  vietandoglielo  la  sua  coscienza,  e recando 
però  la  nuova  al  tempo  stesso  che  Sua  Santità  mandava  me  a 
Parigi,  per  dimostrare  quanto  erano  falsi  i sospetti  che  le  viste 
politiche  fossero  causa  di  tal  rifiuto,  e non  piuttosto  le  sole  re- 
gole della  religione.  Allora  il  governo  francese,  vedendo  che  la 
sottoscrizione  senza  alcuna  modificazione  non  si  poteva  ottenere, 
anco  a rischio  di  unïnvasione  ostile,  come  era  stata  minacciata, 
prese  il  partito  di  offerire  un  sesto  progetto  * a Mgor  Spina,  invi- 
tandolo a sottoscriverlo.  Questo  sesto  progetto,  benché  non  fosse 
alla  lettera  quel  quinto  che  fu  mandato  a Roma,  e su  cui  cadde 
la  negativa  di  sottoscriverlo  senza  modificazioni,  in  fondo  però, 
ad  onta  di  alcune  nuove  modificazioni  che  presentava,  era  il 
quinto  in  anima  e in  corpo,  ma  espresso  con  diverse  frasi.  Fra  le 
altre  cose  Tarticolo  primo,  su  cui  Nostro  Signore  aveva  trovate 
tante  difficoltà  per  la  sua  estrema  sterilità  ed  insufficienza,  era 
concepito  colle  stesse  precise  parole,  cioè  : « Le  gouvernement 
de  la  République  française,  reconnaissant  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique,  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité 
de  la  nation  française,  il  sera  fait,  de  concert  avec  le  Saint-Siège, 
une  nouvelle  circonscription  des  diocèses.  » Mgor  Spina  rispose 
con  una  memoria  negativa  *,  e si  limitò  a combattere  questo 
primo  articolo,  dicendo,  che  non  potendo  convenire  su  questo, 
era  inutile  a passare  a discutere  gli  altri,  che  pure  erano  inam- 
missibili. Per  non  inasprire  però  senza  dare  una  giusta  speranza, 
aggiunse,  che  dovendo  venire  io  a momenti,  e portando  io  pro- 
babilmente nuove  e più  fresche  istruzioni,  si  potevano  rivolgere 
a me,  e sentire  le  idee  di  Sua  Santità. Dunque  presero  quii!  partito 
d’aspettarmi. 

* Pièce  no  564. 

* Pièce  no  665, 
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In  si  critica  situazione  di  cose  io  giunsi.  Ebbi  lo  stesso  primo 
giorno  l’udienza  dal  Primo  Console,  la  quale,  come  dissi  nella 
mia  lettera  n®  3 (sebbene  mi  scordassi  di  mettere  in  una  un  tal 
numero, ma  deve  essere  stato  capito  cosi,  dopo  aver  ricevuto, come 
spero,  le  altre  due  lettere  segnate  n®  1 e n®  2),  fu  data  con  tutta 
la  possibile  solennità,  e onorificenza,  e buona  maniera.  Ma  mi  si 
disse  a chiare  note  dal  Primo  Console  (e  cosi  nell’udienza  datami 
nel  giorno  seguente  dal  ministro  degli  affari  esteri),  che  si  voleva 
da  me  in  cinque  giorni  la  sottoscrizione  del  progetto,  che  mi  si 
sarebbe  dato,  nè  si  voleva  ammettere  la  minima  ulteriore  dila- 
zione. — Io  risposi  sempre,  che  le  mie  facoltà  si  estendevano  so- 
lamente ad  amméttere  qualche  variazione  di  espressioni  che  non 
alterassero  la  sostanza,  e che  quando  ciò  fosse,  cioè  la  sostanza 
fosse  alterata,  io  non  mi  poteva  arbitrare,  ma  mi  conveniva  tor- 
nare, o mandare  a Roma.  Ciò  non  mi  si  volle  mai  ammettere  dal 
Primo  Console,  nè  dal  niinistro,  mostrandomi  la  stretta  necessità, 
in  cui  dicono  di  essere,  di  far  presto;  ed  io  conchiusi,  che  volevo 
da  questo  stesso  augurarmi  che  non  mi  si  proporrebbero  cose, 
che  portassero  la  suddetta  alterazione  della  sostanza,  e che  cosi 
mi  mettessero  nella  dura  necessità  di  ricusarmi  ad  un’  ammis- 
sione istantanea  del  progetto. 

Può  figurarsi  V.  Em.  se  successivamente  ho  procurato  di  far 
gustare  queste  ragioni  al  sig.  abbate  Bernier,  che  è quello  che 
porta  la  parola  e che  fa  di  tutto  per  conciliare  di  quà  e di  là  le 
cose.  Mi  conviene  credere,  che  la  protezione  del  Signore  mi  ha 
assistito  nelle  conversazioni  che  ho  avuto  col  Primo  Console 
. e col  ministro  (ed  anche  cogl’  altri  ministri  dell’  Interno  *),  perchè 

* Voici  un  billet  que  Bernier  écrivait  à Spina,  le  o messidor  an  IX  (24  juin  1801): 
« Je  vous  adresse  les  caries  de  sûreté  demandées  par  Son  Imminence.  La  lettre 
d’avis  n’en  désignait  que  deux  : si  Son  Eminence  en  veut  pour  elle,  on  lui  en 
donnera  demain.  Je  n’ai  point  été  vous  voir.  11  était  trop  lard,  et  je  sais  que  Son 
Eminence  doit  dîner  aujourd’hui  chez  le  Consul.  Je  vous  prie  de  lui  offrir,  ainsi 
qu’à  M.  le  marquis  [Consalvi],  mes  hommages  respectueux.  Le  ministre  Talley- 
rand ne  part  pas  demain  comme  les  nouvelles  l’ont  annoncé.  Je  sors  de  son  hôtel 
et  le  tiens  de  lui  » (Arch,  du  Vatican). 

• Bernier  à Spina  ; Paris,  25  juin  1801  : « J’offre  mes  respectueux  hommages  à 
Son  Eminence  et  à Mgr  Spina,  et  les  préviens  (jue  j’aurai  l’honneur  de  les  aller 
prendre  aujourd’hui,  avant  quatre  heures,  pour  les  conduire  d’abord  chez  le  mi- 
nistre de  la  Guerre,  et  ensuite  chez  le  ministre  de  l’Intérieur^  d’après  l’invita- 
tion que  j’ai  reçue  de  ces  deux  ministres  » (Arch,  du  Vatican). 
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ho  saputo  che  il  Primo  Console,  il  ministro  e il  governo  si  sono 
dichiarati  assai  soddisfatti  di  me,  contro  ogni  mio  merito.  Cer- 
tamente io  ho  parlato  ad  essi  il  linguaggio  della  verità  e delFo- 
nestà  ed  innocenza,  ed  ho  mostrato  quanto  il  Santo  Padre  de- 
sideri la  fine,  e la  felice  concordia  in  tale  affare,  ed  ho  rilevato 
come  ciò  si  comprovi  dallo  stesso  aver  tutto  accordato  nella  so- 
stanza,facendo  riflettere,  che  sarebbe  stata  una  gran  disgrazia  che 
si  dovessimo  rompere  per  le  sole  forme  ed  espressioni.  In  se- 
guito il  governo  mi  ha  ricolmato  sempre  di  attenzioni,  e ieri  il 
Primo  Console  mi  fece  invitare  col  nuovo  re  di  Etruria  a vedere 
la  parata,  e poi  a pranzo  *,  dove  mi  fece  tutte  le  attenzioni  pos- 
sibili. E quanto  all’  affare,  tanto  egli  che  il  ministro  degl’  affari 
esteri  sembrano  disposti,  a quel  che  mi  dice  anco  l’abbate  Ber- 
nier, a trovare  de’  temperamenti  per  assolutamente  concludere, 
che  questo  è ciò  che  qui  onninamente  si  vuole.  Io  non  lascio  di 
far  sentire,  che  se  si  proporrà  un  progetto  che  non  alteri  la  so- 
stanza, niente  meglio  io  desidero,  e che  sicuramente  farò  tutto 
quello  che  mi  è permesso  per  compiacerli  ; ma  non  certamente 
più  oltre, 

So  che  avrò  il  progetto  domani,  e può  immaginare  V.  Em.  se 
faccio  de’  voti  al  Cielo,  perchè  sia  ammissibile,  cioè  non  alteri  la 
sostanza  , onde  io  senza  trasgredire  gli  ordini  di  Nostro  Signore 
possa  ammetterlo..  Io  debbo  rendere  giustizia  al  Primo  Console, 
che  dimostra  le  migliori  intenzioni.  E così  pure  il  ministro 
degl’ affari  esteri  mi  ha  dato  delle  buone  speranze, e voglio  sperare 
che  le  realizzi.  Non  lascio  però  di  temere  molto,  perchè  la  guerra 
che  si  fa  da  altri  non  è piccola  certo,  e il  governo  si  crede  obbli- 
gato a tali  e tante  misure,  e circospezioni,  che  in  fondo  si  ricusa 
a moltissime  delle  cose  credute  in  Roma  indispensabili.  Temo  la 
qualità  dell’espressioni,  e molto  più  temo  le  omissioni.  Basta 
Iddio  ci  aiuti,  ed  inspiri  i sentimenti  di  conciliazione,  come  di 
cuore  tutti  desideriamo,  onde  poter  concludere,  giacché  senza 


* « La  grande  parade  de  quintidi  demier  (24  juin)  a été  l’une  des  plus  bril- 
lantes qui  aieiiteu  lieu  jusqu’il  ce  jour. . . 11  y a eu,  le  nu'me  jour,  au  palais  des 
Tuileries,  un  dîner  où  se  sont  trouvés  M.  le  comte  de  Livourne,  le  cardinal 
Gonsalvi. . les  oflicicrs  généraux  nouvellement  arrivés  des  armées,  les  préfets 
qui  sont  à Paris  par  congé,  plusieurs  ministres  et  conseillers  d’Èlat,  et  divers 
autres  fonctionnaires  publics  » (Moniteur  du  9 messidor:  28  juin). 
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di  questo  non  saprei  di  che  rispondere. Ripeto  però,  che  vedendo 
qui  sotto  gli  occhi  le  cose,  il  mio  timore  è grande  sulle  forme 
che  mi  si  proporranno.  Non  ho  modo  da  potermi  spiegare  di  più. 
Ecco  quanto  posso  dire  a V.  Em.  in  questa  mia,  che  mando  per 
un  corriere  francese,  essendomi  mancata  queir  occasione  che  ho 
accennata  nelle  prime  righe,  che  lasciai  però  appunto  interrotte. 
Se  mi  capiterà  altra  occasione,  scriverò  più  in  dettaglio  quello 
che  sarà  necessario.  V.  Em.  può  riferire  tutto  questo  a Nostro 
Signore,  ed  a quei  sig.  cardinali  della  Congregcuzione,  che  si 
crederanno  opportuni  che  siano  di  ciò  informati.  Questo  è ciò 
che  risguarda  gli  affari  ecclesiastici.  Può  immaginare  V.  Em. 
ch’io  non  m'intrigo  qui  di  niun’altra  cosa,  e vivo  una  vita  circo- 
spettissima, come  è dovere,  onde  nulla  so  di  più,  salvo  che  il  re 
d’Etruria  parte  ai  2 di  luglio,  e va  per  ora  a Parma.  E pre- 
gando V.  Em.  a mettermi  ai  piedi  di  Sua  Santità , finisco  questa 
lettera,  scritta,  come  suol  dirsi,  a rotta  di  collo,  perl’improvvisa 
partenza  del  corriere  francese, che  la  consegnerà  a Mgor  Calappi 
a Firenze,  e con  profondissimo  ossequio  le  bacio  umilissimamente 
la  sagra  porpora. 

P.  S.  — Il  corriere  francese  è partito  senza  venire  a prendere 
questa  lettera,  onde  la  mando  per  la  posta  ordinaria  ; ma  mi 
dispiace  che  ritarderà. 

(Arch,  (lu  Vatican). 

609.  — Azara  à Talleyrand. 

Paris,  26  juin  1801. 

Je  m’empresse,  cit.  ministre,  de  répondre  à la  note  que  vous 
m’avez  fait  l'honneur  de  m’écrire,  pour  me  demander  de  solli- 
citer que  le  Pape  reconnaisse  d’une  manière  authentique  le  nou- 
veau roi  de  Toscane.  Je  suis  aussi  persuadé  que  vous  de  la  con- 
venance et  nécessité  de  cette  démarche,  et  je  m’en  vais  écrire  au 
ministre  de  mon  roi  à Rome,  pour  qu’il  la  sollicite  de  Sa  Sain- 
teté. J’en  ai  parlé  ici  à son  ministre,  le  cardinal  Consalvi,  et  je 
crois  qu’il  n’y  aura  pas  de  difficulté  à l’obtenir,  et  qu’à  l’arrivée 
dü  roi  de  Toscane  à Florence,  le  Pape  lui  enverra  un  nonce  pour 
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le  féliciter  de  son  avènement  à la  couroime,  et  pour  y résider  en 
qualité  de  son  envoyé.  ‘ 

(A£f.  étr.,  Toscane,  vol.  153). 

610.  — Projet  de  convention  n°  VU. 

[Paris,  26  juin  1801]. 

Convention  entre  le  Gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  le 

it 

pape  Pie  VIL  * 


Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que 
la  religion  catholique^  apostolique  et  romaine,  est  celle  de  la 
grande  majorité  des  citoyens  français. 

Le  Saint-Père  reconnaît  que  c’est  de  l’établissement  et  de 
l’exercice  du  culte  catholique  au  sein  de  la  France,  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  a rétiré  dans  tous  les 
temps  son  plus  grand  éclat. 

En  conséquence  les  deux  gouvernements,  également  animés 
du  désir  de  mettre  fin  aux  divisions  politiques  et  religieuses  qui 
ont  interrompu  jusqu’à  ce  jour  le  libre  et  légitime  exercice  du 
culle  romain,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

TITRE  I. 

Art.  1.  — Il  sera  fait  de  concert  par  le  gouvernement  de  la 
République  et  le  Saint-Siège,  une  nouvelle  circonscription  des 
diocèses  catholiques  français. 

^ Azara  à Cevallos,28  juin  : «...Envió  adjunta  la  memoria  que  estos  señores  me 
han  pasado  para  solicitar  el  reconocimiento  del  Papa.  Sobre  esta  materia  yo  es- 
cribiré á Vargas,  nuestro  ministro  en  Roma,  y sobre  lo  mismo  yo  he  hablado 
ya  al  cardenal  Consalvi,  ministro  de  Su  Santidad,  y yo  creo  que  no  habrá  la 
menor  dificultad  en  que  luego  que  Su  Magostad  llegue  à Florencia,  el  Papa  le 
envie  un  nuncio  para  cumplimentarle.  » 

* On  conserve  aux  Afif.  étr.,  {Rome,  vol.  931,  no  44)  un  projet  de  convention, 
de  la  main  de  Dernier,  disposé  à mi-page  pour  recevoir  des  corrections,  et  por- 
tant en  téle  celte  note  « dernière  proposée  par  M.  Spina.  » Malgré  cette  note  (qui 
est  de  la  main  de  dllauterive),  la  pièce  parait  être  simplement  un  travail  préparé 
par  Dernier  à la  suite  des  objections  de  Spina  contre  le  projet  VI,  et  qui  aurait 
été  abandonné  après  ses  premières  coni'érences  avec  Gonsalvi.  Nous  croyons  que 
les  négociateurs  romains  n’ont  point  eu  connaissance  de  cette  rédaction,  et  par 
ce  motif  il  a semblé  inutile  de  la  reproduire. 
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Art.  2. — Sa  Sainteté  déclarera  à tous  les  titulaires  des  évêchés 
français  qu’elle  attend  d’eux  avec  confiance,  et  qu’ils. doivent 
faire  pour  le  bien  de  la  paix^  toute  espèce  de  sacrifices,  même 
celui  de  leurs  sièges  ; et,  d’après  cette  exhortation,  ces  sièges 
seront  réputés  vacants. 


TITRE  II. 

Art.  1.  — Le  Premier  Consul  de  la  République  nommera^ 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de 
Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  nouvelle  circons- 
cription. 

Sa  Sainteté  conférera  l’institution  canonique  dans  les  formes 
usitées,  aussitôt  que  les  nominations  lui  seront  notifiées. 

Art.  2.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  di^ns  la 
suite,  seront  également  faites  par  le  Premier  Consul,  eu  confor- 
mité de  l’article  précédent. 


TITRE  ni. 

Art.  1.  — Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  serment  de 
fidélité  dans  la  forme  suivante  : u Je  promets  obéissance  au 
gouvernement  établi  par  la  constitution,  et  soumission  aux  lois 
civiles  et  politiques  de  la  République.  » 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées 
par  le  gouvernement. 

Art.  3.  : — La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin 
de  l’office  divin,  dans  les  églises  catholiques  de  France  : « Do- 
mine, salva  Galliæ  consules,  etc.  »,  ou  « Domine,  salvam  fac 
Galliam  etc.  »,  ou  enfin  « Domine,  salvam  fac  Rem  gallica- 
nam,  etc.  » 


TITRE  IV. 

Art.  l . — Les  évêques  feront,  avec  l’approbation  du  gouver- 
nement, une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses respectifs. 

Art.  2.  — Ils  nommeront  à toutes  les  cures.  Ces  nomina- 
tions seront  soumises  a l’approbation  du  gouvernements 
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TITRE  V. 

Art.  1.  — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  seront  remises  à la  disposition 
du  culte  catholique. 

Art.  2.  — Sa  Sàinteté  pour  elle  et  ses  successeurs,  renonce, 
au  nom  de  l’Eglise,  pour  le  bien  de  la  paix,  à toute  prétention 
sur  les  domaines  ecclésiastiques  aliénés  en  France,  et  déclare  que 
la  propriété  de  ces  mêmes  biens  et  les  droits  y attachés  demeu- 
reront incommutables  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  un  traitement  convenable  aux  évêques  dont  les  dio- 
cèses sont  compris  dans  la  nouvelle  circonscription,  ainsi  qu'aux 
curés  de  leurs  diocèses. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s’ik  le  veulent, 
faire  en  faveur  des  églises,  des  fondations  en  rentes  sur  l'Etat. 

TITRE  VI. 

Art.  1.  — Les  écclésiastiques  qui  depuis  leur  consécration  sont 
entrés  dans  les  liens  du  mariage,  ou  qui  par  d’autres  actes  ont  no- 
toirement renoncé  à leur  état, seront  admis  à la  communion  laïque. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  français 
les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissaient  près  d'elle  les 
rois  de  France  avant  la  Révolution  et  le  changement  de  gouver- 
nement. 

(Aff.  étr.,  Aome,  vol.  931  ; Pap.  de  Joseph  Bonaparte). 

611.  SiOlaircissements  de  Consalvi  sur  son  contre- 

projet  du'  juin. 

(Annexe  n»  VII  à sa  dépêche  du  2 juillet  1801). 

Schiarimenti  sulla  nuova  estensione  del  Progetto  presentato  dal 
cardinale  Consalvi,  e da  Mgor  Spina  e P*  Caselli  *. 

Proemio.  — Si  è dovuto  convenire  che  si  faccia  un  proemiò, 

* Le  texte  du  Contre-projet  présenté  le  27  juin  par  Consàlvi  et  les  autres  négo- 
ciateurs romains,  n’a  pas  été  retrouvé  (CL  p.  184,  note  2)¿ 
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non  solo  per  non  opporsi  di  fronte  a tal  volontà  del  governo, 
ma  per  due  altre  forti  ragioni.  La  prima,  perchè  si  è trovata  una 
negativa  insuperabile  che  il  governo  dichiari  negli  articoli  la 
sua  professione  di  cattolicismo.  Si  è dunque  tentato  di  fargliela 
dire  nel  proemio,  come  una  supposizione  di  fatto,  egualmente 
che  quella  della  maggior  parte  della  nazione,  e per  questo  si  è 
messa  Tuna  accanto  all'  altra.  Si  è dovuto  aggiungere  « en  son 
particulier  »,  pertentare  d’inducerlo,  con  rammentargli  di  averla 
accordato  nel  progetto  riformato che  inviò  a Roma,  dove  ci 
era  : c<  Il  l’adopte  pour  sa  religion  particulière.»  Ma  adesso  pur 
troppo  non  si  vuol  più  stare  al  passato,  dicendo  che  non  si  può 
più  farlo. 

La  seconda  ragione  è,  che  si  è voluto  onninamente  che  anche 
il  Papa  riconoscesse  dal  canto  suo  che  la  Francia  ha  recato 
lustro  e decoro  alla  religione.  Ora  si  è da  noi  creduto  di  non 
doverne  fare  un  articolo,  è perciò  si  è messo  nel  proemio.  Si 
emendò  la  frase  « son  plus  grand  éclat  » nell’  altra  « le  plus 
grand  éclat  »,  cioè  « maximum  decus  »,  per  non  urtare  le  altre 
nazioni. 

Art.  1.  — La  ricognizione  che  la  religione  cattolica  è quella 
della  maggior  parte  della  nazione  trovandosi  già  fissata  nel 
proemio,  si  è qui  voluta  da  noi  fissare  Tobbligazione  di  rendere 
il  suo  culto  libero  e pubblico.  Si  è da  noi  ricusato,  che  ciò  si  di- 
cesse nel  proemio  per  modum  eminciationis , come  sta  nel  pro- 
getto n®  II  *.  Abbiamo  rigettato  la  parola  « legittimo  » in  vece 
di  « pubblico  »,  come  equivoca  e come  non  includendo  la  pub- 
blicità. Questa  però  si  ricusa  ostinatissimamente,  sotto  il  titolo 
che  si  vuole  accordar  per  gradi,  mentre  adesso  non  si  sofifrireb- 
bero  le  processioni  e cose  simili  ; onde  non  sappiamo  sperare 
che  si  ammetta. 

Si  è dovuto,  benché  con  gran  dolore,  tralasciare  il  periodo 
che  « il  governo  conserverà  la  religione  in  tutta  la  purezza  dei 
suoi  dogmi  e nell’  esercizio  della  sua  disciplina.  » E impossibile 
affatto  di  ottenere  questa  promessa.  D’  altronde  dicono  qui  che 

* Pièce  no  305  (art.  1). 

* CoDsalvi  désigne  ainsi  le  projet  VII  (pièce  n®  610),  parce  que  ce  projet  était 
le  second  que  le  gouvernement  français  eût  présenté  depuis  l’arrivée  du  Contre- 
projet  romain  (pièce  n®  400). 
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questo  è officio  del  Papa,  e non  del  governo.  Benché  ci  sia  da 
replicarli,  pure  tale  loro  risposta  ha  una  certa  apparenza.  Si  è 
dunque  considerato,  che  dicendo  Tesercizio  della  religione,  e 
non  del  culto  (che  qui  dice  assai  meno)  e chiamandolo  a libero 
e pubblico  »,  questo  stesso  include  che  sia  pura  nei  suoi  dogmi, 
e che  la  sua  disciplina  si  eserciti,  mentre  in  caso  diverso  non 
si  verificherebbe  che  si  esercitasse  liberamente  la  religione. 

Il  gran  guiao  è stato  sulla  revoca  delle  leggi  e decreti,  della 
quale  qui  non  si  vuole  assolutamente  sentir  parlare.  Abbiamo 
presa  la  parola  « ostacoli  »,  e non  potendo  dir  chiaro  che  « si 
toglierebbero  gli  ostacoli  opposti  alla  religione,  emanati  dagli 
atti  ecc  » (come  si  era  ammesso  in  Roma  nel  secondo  progetto  *), 
per  vedere  se  è possibile  che  pur  ci  resti  qualche  cosa,  si  è 
messo  « les  obstacles  qui  y sont  opposés  » ; il  che  potendosi  ri- 
ferire tanto  agli  ostacoli  opposti  all’  esercizio,  che  a quelli  op- 
posti alla  religione  si  è sperato  che  più  facilmente  fosse  am- 
messo dal  governo.  E vero,  che  la  sintassi  sembra  indicare  più 
gli  opposti  air  esercizio  che  alla  religione  ; ma  abbiamo  riflet- 
tuto, che  neir  impossibilità  di  ottenere  di  più,  bastasse  che  per 
parte  di  Roma  si  potesse  dare  anche  1’  altra  interpetrazione.  Il 
punto  è l’andare  da  capo  col  detto  periodo.  « Les  obstacles  » 
autorizzano  sufficientemente  la  relazione  generica  a tutto  ciò 
che  si  è enunciato  nel  periodo  precedente,  e per  conseguenza 
non  all’  esercizio  solo,  ma  all’  esercizio  e alla  religione  insieme. 
Finalmente  si  è riflettuto,  che  vi  è anche  una  ragione  intrinseca 
che  ci  difende,  mentre  che,  subito  che  il  governo  permetta  l’eser- 
cizio  libero  e pubblico  della  religione  cattolica,  non  sarebbe  cer- 
tamente esercizio  della  religione  cattolica,  ma  bensì  di  altra,  se 
in  tal  promessa  non  s’intendesse  compresa  la  rimozione  di  tutti 
quelli  ostacoli,  che  a tal  religione,  cioè  alla  cattolica,  si  op- 
pongono. 

Art.  2.  — Si  è qui  sostenuta  la  frase  di  Roma  che  « la  circo- 
scrizione  si  faccia  dalla  Santa  Sede  di  concerto  col  governo  »,  e 
non  la  frase  usata  dal  governo,  cioè  che  si  farà  di  concerto  con 
la  Santa  Sede. 

Art.  3.  — Niuna  relazione  potrà  mai  dare  una  giusta  idea 

‘ l.e  Contre-projet  romain  « con  due  puntini  » (Voir  t.  II,  p.  869,  note  4), 
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della  guerra,  che  si  è dovuta  sostenere  su  questo  articolo.  Questo, 
e quello  di  non  voler  dichiarare  la  professione  del  cattolicismo, 
sono  in  sostanza  le  due  cose,  che  partono  veramente  dall’  animo 
del  Primo  Console.  Bisogna  capir  bene,  che  egli  ha  due  viste,  alle 
quali  tiene  egualmente,  cioè  che  non  vuole  conservare  il  più  dei 
vescovi  legittimi,  e quei  pochi  che  conserverà,  vuole  che  chiara- 
mente intendano  che  ne  sono  debitori  a lui.  É stato  inutile  ü dirgli 
e ripetergli,  che  la  lettera  di  Sua  Santità  gli  assicura  della  prima 
cosa,  cioè  della  rimozione  di  tutti  quelli  che  non  vorrà,  e che 
Sua  Santità  stessa  farà  sentire  a quelli  eh’  egli  si  contenterà  di 
conservare,  che  ne  sono  debitori  a lui.  Egli  non  ammette  niente 
di  tutto  questo,  e non  si  contenta  di  una  frase  ambigua  nell’  ar- 
ticolo, cioè  del  « prendra  les  mesures  convenables  ‘ »,  e nem- 
meno si  contenta  dell’  aggiunta,  che  gli  si  è offerta,  cioè  « se- 
condo ciò  che  si  è combinato  col  governo  » ; ma  vuole  chiaro  e 
tondo  che  si  dica,  che  <c  dopo  l’esortazione  i vescovadi  saranno 
riputati  vacanti.  » Senza  qui  riferire  quali  e quanti  sforzi  si  sono 
fatti  da  noi  senza  frutto,  dirò,  che  stretti  da  si  imperiosa  ne- 
cessità, e considerando  che  il  dire  con  più  chiarezza  ciò  che  Sua 
Santità  ha  già  accordato,  non  altera  la  sostanza,  ma  solo  indu- 
risce l’espressione,  e non  conserva  ancora  una  certa  delicatezza, 
che  ü Santo  Padre  avrebbe  voluto  mantenere  almeno  nell’  espres- 
sione medesima,  abbiamo  dovuto  convenire,  ma  con  due  cau- 
tele. La  prima  è stata,  che  per  risparmiare  pure  in  qualche  modo 
la  durezza  dell’  espressione  stessa,  abbiamo  tagliata  fuori  la  frase 
più  dura,  cioè  « seront  réputés  vacants  »,e  abbiamo  detto  « prov- 
vederà  Sua  Santità  al  governo  delle  nuove  diocesi,  nella  forma 
indicata  nell’  articolo  seguente  »,  che  è la  nomina  dei  nuovi  ve- 
scovi da  farsi  dal  Primo  Console.  E questa  minor  durezza  l’ab- 
biamo ancora  appoggiata  con  1*  aggiunta  di  una  lode  ai  vescovi, 
cioè  del  « loro  zelo  per  la  religione  »,  la  quale  lode  non  si  mise 
nell’  articolo  di  Roma.  La  seconda  cautela  è stata  di  salvare  la 
massima  cioè,  che  tale  dichiarazione  di  vacanza  delle  sedi,  o sia 
tale  provvista  con  la  nuova  nomina,  non  si  intende  che  debba 
precedere  il  rifiuto  dei  medesimi  all’  esortazione  del  Papa  (che 

* Cetle  rédaction  est  celle  du  Contre-projet  romain  (pièce  n®  400  ; art.  3).  — 
La  variante  qui  suit  est  empruntée  au  Contre-projet  w con  due  puntini  » (t.  Ü, 
p.  270,  note  i). 
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è ciò,  che  li  penderebbe  soggetti  alla  privazione,  di  autorità  del 
Papa  stesso),  è perciò  alle  parole  « d’après  cette  exhortation  », 
si  sono  aggiunte  le  altre  « en  cas  de  refus  » ; e a queste  stesse, 
per  un  maggiore  attestato  della  buona  opinione,  che  ha  il  Papa 
dei  vescovi  e della  loro  disposizione  a fare  per  il  bene  della 
Chiesa  un  tal  sagrifizio,  si  è anche  aggiunta  la  frase  « refus  au- 
quel Sa,  Sainteté  ne  s’attend  pas.  » 

Non  è stato  assolutamente  possibile  il  poter  conservare  la 
parola  « légitimes  »,  e nemmeno  sostituire  « les  anciens  »,  come 
si  permise  in  Roma  nel  secondo  Progetto  dei  due  puntini Bi- 
sogna persuadersi  che  il  governo  non  vuole  urtare  di  fronte  i 
costituzionali,  sostenuti  gagliardamente  da  mani  potentissimi  ; 
quindi  si  è piuttosto  dovuta  adottare  la  parola  « titulaires  », 
come  quella  che  indica  chiaramente  i vescovi  legittimi,  i quali 
soli  sono  i titolari  riconosciuti,  e in  comunione  con  la  Santità 
Sua.  Ma  in  questo  stesso  abbiamo  soppressa  la  parola  « tous  », 
che  poteva  far  sospettare  che  il  Papa  si  obbligasse  anche  ad 
esortare  gl’  intrusi,  ciò  che  abbiamo*  riconosciuto  essere  nelle 
segrete  viste  del  governo.  E di  più,  si  è da  me  detto,  nella  me- 
moria con  cui  accompagnai  la  nuova  redazione  del  progetto, 
che  si  desidera  per  maggior  quiete  di  avere  separatamente  dal 
governo  una  sicurezza,  che  non  intende  di  comprenderli  sotto 
queir  espressione,  acciò  in  seguito  non  nascano  dispute. 

Art.  4,  — Si  è sostenuta  una  guerra  terribile  per  l’espressione 
w le  Premier  Consul  professant  la  religion  catholique.  » Il  Primo 
Console  si  dichiara  personalmente  offeso,  come  se  si  dubitasse 
della  sua  cattolicità.  Si  è risposto,  che  Tarticolo  riguarda  anche 
il  tratto  successivo  ; che  in  un  governo  che  costituzionalmente 
non  è cattolico,  polendo  essere  console  un  ebreo,  un  eretico  ecc, 
conveniva  che  il  Papa  si  cautelasse.  Siccome  la  frase  « profes- 
sant la  religion  catholique  » si  rigettava  ancora,  perchè  qui  quel 
« professant  » si  prende  per  un  atto  di  professione  che  chiamano 
umiliante  (nè  ci  è caso  di  far  loro  intendere  altro  senso),  così  si 
è pensato  di  sostituire  « le  Premier  Consul  catholique  »,  ciò 
che  suppone  la  sua  cattolicità.  Ma  siccome  anche  su  di  ciò  si 
sono  fatte  altre  difficoltà,  tenendo  il  governo  che  tale  frase 


1 Voir  t . n,  p.  270,  note  1 , 
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abbia  anche  un'  intelligenza  che  il  Primo  Console  debba  esser 
cattolico,  ciò  che  ricondurrebbe  al  punto  dell’  esser  cattolico 
costituzionalmente,  così,  per  far  vedere  che  non  è questa  Tintel- 
ligenza  del  Santo  Padre,  si  è dovuto  aggiungere  sul  fine  un 
articolo  (per  comprenderci  anche  Taltro  punto  dei  diritti  e pre- 
rogative, che  pure  sono  attaccate  alla  cattolicità),  in  cui  si  è detto, 
che  quando  il  Primo  Console  non  fosse  cattolico,  si  farà  su  di  ciò 
una  nuova  convenzione,  come  una  volta  si  era  fissato  nell’  esame 
che  si  fece  in  Roma*. 

Si  è pur  fatta  gran  battaglia,  volendosi  escludere  la  relazione 
al  concordato  di  Leone  X.  Si  ò procurato  di  far  capire  che  le 
parole  « dans  les  formes  usitées  »,  noji  assicurano  abbastanza 
il  Papa  di  potere  escludere  un  indegno,  potendosi  riferire  tali 
parole  al  concistorio,  alle  bolle  ecc;  onde  si  è detto,  che  finché 
il  governo  non  trovava  espressioni  più  rassicuranti,  si  voleva 
ritenere  la  relazione  a quel  concordato,  in  cui  è previsto  il  caso. 

Art.  5.  — Su  di  questo  non  ci  è stato  luogo  a fare  varia- 
zioni. 

Art.  6.  — In  quest’  articolo  del  giuramento  il  governo  ha  in- 
sistito acerrimamente  per  l’ aggiunta  « e sommissione  alle  leggi.  » 
Buon  per  noi,  che  alle  tante  ragioni  intrinseche  che  qui  [non] 
vogliono  su  di  ciò  intendere,  abbiamo  potuto  aggiungere  quelle, 
che  anche  nell’  ultimo  progetto  dato  qui  a Mgor  Spina  pochi 
giorni  prima  del  mio  arrivo,  gli  si  diede  l’opzione  dal  governo 
stesso  fra  le  formule  della  sommissione  alle  leggi,  e quelle 
dell’  obbedienza  e fedeltà  al  governo.  Con  tale  ragione  abbia-v 
rao  sostenuto,  che  il  governo  non  poteva  ritrattare  le  sue  parole# 
Debbo  qui  di  passaggio  però  avvertire,  che  il  governo  declina 
sempre  questa  obiezione,  con  dire,  che  le  circostanze  sono 
peggiorate,  e che  ora  non  può  dire  ciò  che  Roma  avrebbe  otte- 
nuto, se  si  fosse  sbrigata  più  presto  ; e debbo  anche  dire,  che  il 
peggioramento  grande  delle  circostanze  è pur  troppo  vero.  Ab- 
biamo ciò  non  ostante  sostenuta  la  formula  della  sola  obbe- 
dienza e fedeltà  al  governo,  e solo  abbiamo  aggiunto,  u e alle 
autorità  costituite  »,  per  la  guerra  fatta  al  Primo  Console  dai 

^ Cette  clause  était  stipulée  dans  les  projets  français  II,  III  (voir  l’Appendice), 
et  lY  (pièce  no  181).  Elle  avait  par  conséquent  été  examinée  à Rome. 
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tribunali,  o §ia  dal  Senato,  Tribunato,  Corpo  legislativo,  qua- 
sicchè  il  Consolato  (che  è quello  che  qui  s’intende  col  nome  di 
tt  governo*  »)  pretendesse  di  far  giurare  fedeltà  e obbedienza  a 
gè  solo.  Siccome  il  governo  repubblicano  « stabilito  dalla  costi- 
tuzione » abbraccia  anche  i detti  corpi,  che  sono  anzi  quelli 
che  fanno  la  legge,  o vi  hanno  parte,  cosi  non  si  è potuto  ri- 
cusare che  Tobbedienza  e fedeltà  si  prestasse  anche  a prò  loro. 

Art.  7 e 8.  — Questi  articoli  non  hanno  ammesso  difficoltà. 

Art.  9.  — Si  è qui  resistito  alla  pretensione  del  governo,  che 
la  nuova  circoscrizione  da  farsi  dai  vescovi  delle  parrocchie  si 
debba  fare  « coll’  approvazione  » del  governo,  e si  è sostenuta  la 
frase  deir  articolo  di  Roma  « di  concerto  col  governo.  » 

Art.  10.  — Anche  qui  si  è resistito  alla  pretensione  del  governo, 
che  la  nomina  dei  curati  si  debba  fare  coll’  approvazione  del  go- 
verno, e si  è ritenuta  la  frase  di  Roma,  « che  non  abbiano 
demeritato  la  fiducia  del  governo.  » Si  è anche  ritenuta  la  frase, 
che  siano  c i parrochi  dotati  dei  requisiti,  ricercati  dalle  leggi 
ecclesiastiche  »,  perchè  non  paia  che  il  Papa  non  esiga  altro  che 
l’essere  essi  grati  al  governo. 

Art.  11.  — Si  è concertato  l’articolo  dei  Seminari  e Capitoli, 
benché  il  governo  li  abbia  esclusi. 

Art.  12.  — Questo  articolo  non  ha  somministrato  difficoltà. 

Art.  t3.  — In  questo  articolo  ci  è stata  grandissima  battaglia. 
Non  si  ammette  in  primo  luogo  la  distinzione  fra  i cattolici  e non 
cattolici,  per  le  ragioni  già  dette  in  Roma  da  M.  Cacault.  In  se- 
condo luogo,  non  si  soflEre  quella  frase  « dispensa  dalla  restitu- 
zione »,  dicendosi  che  qui  il  dispensare  dal  restituire  non  s in- 
tende che  dei  ladri.  Tutte  le  ragioni,  che  si  sono  risposte  per 
far  comprendere  che  l’illegittimità  di  tali  alienazioni  porterebbe 
Tobbligo  della  restituzione,  a nulla  sono  servite  : è una  frase,  che 
fa  orrore  e non  si  vuole  ammettere.  Non  si  è nemmeno  potuto 
avere  il  rifugio  che  somministra  il  progetto  dei  due  puntini,  cioè 
di  accomunare  tutti  cattolici  e non  cattolici  sotto  la  frase  che 

* « Le  gouvernement  » faisait  l’objet  du  titre  IV  de  la  constitution  du  22  fri- 
maire an  VIII,  et  était  défini  ainsi  : « Art.  39.  Le  gouvernement  est  confié  à 
trois  consuls. . . » Dans  la  langue  constitutionnelle  du  temps,  gouvernement  était 
donc  synonyme  de  pouvoir  exécutif. 
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« Sua  Santità  nè  i suoi  successori  non  inquieteranno  nessuno.  » • 
Si  obietta  dal  governo  che  tal  frase  non  tranquillizza  abbastanza 
i possessori,  i quali  non  perchè  il  Papa  non  li  inquieti,  non  si 
crederanno  obbligati  a restituire,  almeno  i più  scrupolosi  : anche 
a questo  si  sono  risposte  ottime  ragioni,  ma  in  vano.  Si  è pre- 
teso dunque  che  il  Papa  dicesse,  eh’  egli  rinunzia  ad  ogni  pre- 
tensione su  i detti  beni,  e che  resteranno  incommutabili  nelle 
mani  dei' possessori.  Altro  partito  non  abbiamo  perciò  potuto 
trovare,  se  non  che,  nel  ricusarsi  ad  ammettere  la  « rinuncia  » 
del  Papa,  tenere  ferma  la  frase  generale  per  tutti  del  « non  in- 
quietarli »,  e quindi  aggiungere  questa,  che  detti  i beni  reste- 
ranno incommutabili  nelle  loro  mani.  E perchè  ciò  non  si  prenda 
come  un  eiTetto  di  concessione  del  Papa,  del  che  non  sarrebbepo 
suscettibili  non  cattolici,  si  è aggiunta  la  parola  « en  conséquence» , 
la  quale  dimostra  che  il  senso  seguente  non  è per  concessione, 
ma  per  una  conseguenza  del  non  inquietare. 

Art.  14.  — In  quest*  articolo  abbiamo  ritenuta  la  parola  « le  gou- 
vernement assurera  »,  piuttosto  che  « prendra  des  mesures.  » * 

Art.  15.  — In  quest’  articolo  ci  è pure  stata  gran  guerra.  Il 
governo  francese  esigeva  assolutamente  che  si  mettesse  « en  ren- 
tes. » * Per  mezzo  termine  proponeva  che  si  omettese  « en 
rentes  »,  ma  col  sostituire  che  il  governo  si  riserva  di  determi- 
nare la  natura  di  tali  fondazioni,  che  permetterà  ai  fedfeli.  Ab- 
biamo ricusato  di  ammettere  anche  questo,  perchè  facendo  quindi 
il  governo  il  suo  decreto  che  fisserà  la  natura  di  tali  fondazioni 
solamente  « en  rentes  »,  il  Papa  si  troverebbe  obbligato  per  patto, 
subito  che  avesse  ammessa  in  genere  la  riserva  dell’  articolo. 
Abbiamo  su  di  ciò  ripetuto,  che  il  governo  può  sempre  farlo 
di  fatto,  e il  Papa  lo  tollererà,  come  tollera  tanti  altri  decreti  dei 
princìpi,  non  conformi  sempre  alle  regole  della  religione,  ma  non 
può  ne  direttamente  convenirci.  Quanto  alF  « assujetties  aux 
charges  de  l’Etat  » avendo  saputo  che  era  stata  una  dimenti- 

* C’élait  la  forme  admise  dans  le  Contre-projet  « con  due  puntini  » (t.  Il, 
p.  273,  note). 

* Cependant  le  Contre-projet  romain  (pièce  n^  400  : art.  i6)  avait  accepté  cette 
rédaction. 

* Le  Contre-projet  « con  due  puntini  » autorisait  à dire  a à présent  en  rentes 
sur  TEtat  » (t.  II,  p.  274,  note  i). 

f Ces  mots,  qui  se  rapportent  aux  « fondations  »,  manquent  dans  le  texte  du 
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canza  del  copista  del  governo,  si  è creduto  di  mostrarsi  onesti  col 
non  pretendere  di  profittarne,  mentre  già  era  certo  che  si  trove- 
rebbe nella  nuova  copia. 

Art.  16.  — Non  abbiamo  creduta  sostanziale  la  mutazione 
delle  parole  « près  d’elle  »,  sostituite  a quelle  « reconnus  par  le 
Saint-  Siège  » ; onde  Fabbiamo  ammessa.  Abbiamo  anche  qui  sosti- 
tuito la  parola  « catholique  » alla  frase  « professant  la  religion 
catholique  »,  per  le  ragioni  addotte  di  sopra  nell’  art. 4 ; e per  le 
ragioni  medesime  ivi  accennate,  abbiamo  aggiunto  il  seguente 
periodo  « dans  le  cas  où  le  Premier  Consul  ne  sera  pas  catholi- 
que. » 

Questi  schiarimenti  indicheranno  le  ragioni,  che  ci  hanno  mossi 
(sempre  colla  sottomessione  al  giudizio  di  Sua  Santità)  á questa 
nuova  redazione  in  questo  difficilissimo  concordato.  Ma  pur  troppo 
neppure  questa  nuova  redazione  è stata  ammessa,  come  ho  riferito 
nel  dispaccio  e nella  cifra,  che  contemporaneamente  trasmetto  ^ 

(Arch,  du  Vatican). 

618.  — M’ôte  de  Talleyrand. 

[Paris,  9 messidor  an  IX:  28  juin  i80i].* 

Le  projet  de  convention,  que  propose  M.  le  cardinal  Con- 
salvi,  fa^t  rétrograder  la  négociation  vers  l’époque  de  ses  pre- 
mières difficultés  : elles  sont  toutes  levées  par  les  dispositions 
que  le  Saint-Père  a montrées  au  Premier  Consul*.  Ce  retour  des 
agents  du  Pape  vers  une  opposition  qui  n’a  point  de  motif  plau- 
sible, et  que  l’esprit  conciliant  et  juste  du  chef  de  l’Eglise  n’au- 
torisait pas,  tient  à un  esprit  de  chicane  et  de  tracasserie  qu’il 
faut  enfin  désabuser.  Ce  projet  de  convention  * ne  blesse  en  rien 

projet  VII.  La  suite  de  la  discussion  ne  les  a pas  rétablis  ; elle  y a substitue  une 
idée  plus  générale. 

* Pièces  no»  61 9 et  620. 

- Celle  noie  a été  copiée  par  d’Hauterive,  qui  l’a  fait  précéder  de  la  mention 
suivante  : « Apostille  écrite  de  la  main  du  ministre,  en  marge  du  dernier  projet 
de  convention,  qu’il  remit  au  Premier  Consul  en  partant  pour  les  eaux.  » — Tal- 
leyrand s est  mis  en  route  pour  Bou rbon-TArchambault,  dans  la  soirée  du  28  juin, 
laissant  pour  le  suppléer,  M.  Caillard,  garde  des  archives  du  ministère, qui  venait 
d’ôtre  chargé  de  l'intérim,  par  un  arrêté  rendu  dans  la  journée. 

^ Voir  la  pièce  n®  402.  Cf.  t.  Il,  p.*  324,  note. 

* Le  projet  VII(pièce  n®  160),  en  marge  duquel  était  écrite  la  note  de  Talleyrand. 
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les  droits  de  l’Eglise,  et  je  suis  d’avis  que  le  Premier  Consul  le 
présente  une  dernière  fois  comme  l’ultimatum  du  gouvernement 
de  la  République. 

(AÍF.  élr.,  Rome,  vol.  931). 

613.  — MarescalcM  ét  Pancaldi* 

Parigi,  10  messidoro  anno  IX  (29  juin  1801). 

...  Il  cardinale  Consalvi,  dal  quale  io  era  passato  e lasciato  il 
mio  nome,  m’ha  renduta  ieri  la  visita  in  persona.  Io  non  ho  vo- 
luto entrar  seco  in  discorso  delle  cose  nostre,  non  avendo  istru- 
zione di  farlo.  Veggo  però  che  se  si  stabilirà  qualche  cosa  dalla 
Francia,  ciò  diverrà  un  modulo  ancora  per  noi... 

(Arch,  de  Milan,  Parigi  //). 

614.  — Consalvi  & ¡Doria. 

(n*  o en  chiflFres)  . Parigi,  30  giugno  1801. 

La  combinazione  che  la  stessa  cifra  è mal  sicura,  perchè 
già  qui  si  è incominciato  a capirla,  secondo  che  Mgor  Spina  as- 
serisce, mi  toglie  di  poter  entrare  nei  dettagli  particolari  suU'a^ 
fare  che  ci  occupa,  cioè  sulle  difficoltà  che  qui  s'incontrano  per 
la  conclusione  della  trattativa  degli  affari  ecclesiastici,  con  poter 
usare  di  quelle  espressioni  che  Nostro  Signore,  nell’  accordare 
interamente  la  cosa  nella  sua  sostanza,  desidera  che  la  conces- 
sione sia  espressa. 

Emo  Padrone,  in  due  parole  le  dirò,  che  chi  non  vede,  non 
crede.  Bisogna  esser  qui  per  capire  come  vanno  le  cose.  Non 
creda  che  siamo  noi  soli  provarlo.  Qui  ci  sono  i più  grandi  mini- 
stri delle  più  grandi  Potenze  : si  può  dire  con  verità,  che  ninno 
finora  è riuscito  nell’oggetto  della  sua  missione.  Da  questo  cenno 
capisca  V.  Em.  tutto  il  di  più.  Il  Primo  Console  vuole  veramente 
raccomodamento  nella  sostanza.  Egli  ha  però  infiniti  riguardi 
agraltrimembridelgoverno,  parte  per  necessità,  parte  per  vo- 
lontà. Dal  complesso  delle  cose,  che  non  posso  dettagliare,  ri- 
sulta una  difficoltà  immensa  della  conclusione,  nel  modo  che  da 
noi  si  desidera.  La  sconclusione  può  anzi  sicuramente  recare 
danni  assolutamente  incalcolabili,  e vi  è da  temere  tutto,  come 
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vede  chiaramente  chi  si  trova  qui.  La  conclusione  nel  modo  che 
si  vuole  qui,  ù iaammissibile  colle  istruzioni  e regole  nostre.  Veda 
V.  Em.  che  terribile  bivio  è questo.  Non  si  lascia  di  fare  tutto 
quel  meglio  che  si  può;  tocca  a Dio  a farlo  riuscire.  Io  lochiamo 
in  testimonio,  lo  dico  con  verità  : tenent  me  angustiæ.  Non  posso 
render  giustizia  abbastanza  alla  saviezza,  capacità  e zelo  delle 
persone  che  hanno  qui  travagliato  finora,  et  coll’aiuto  delle  quali 
sto  io  ora  travagliando  sopra  glïnteressi  della  religione.  A mo- 
menti deve  qui  decidersi  questo  grande  afiPare.  Ninno  si  può  fare 
idea  dell’importanza  che  qui  si  mette  all’espressioni,  delle  quali 
si  ha  da  far  uso. 

Domani  parte  il  re  di  Etruria.  Quando  sarà  in  Firenze,  non 
potrà  Nostro  Signore  dispensarsi  dal  mandare  a complimentarlo, 
e riconoscerlo.  Lo  abbiamo  qui  fatto  sentire  allo  stesso  conte 
di  Cobenzl,  che  non  lo  riconosce  per  tale,  finché  almeno  il  gran 
duca  Ferdinando  non  sia  in  possesso  delle  sue  indennizzazioni. 
La  Francia  e la  Spagna  vogliono  la  ricognizione  del  nuovo  re 
per  parte  del  Santo  Padre,  il  quale  per  la  vicinanza  e perle 
armi  francesi  non  può  ricusarvisi.  É però  necessaria  tutta  la  de- 
licatezza e convenienza  per  non  offendere  almeno  l’altra  parte. 

(Arch,  du  Vatican). 


616.  — Consalvi  à IDi  Pietro. 

(particulière)  Parigi, 30  giugno  48ül. 

Sono  sicuro  che  il  suo  affetto  la  fa  pensare  qualche  volte  a me. 
Perchè  ella  veda  che  è ben  corrisposta  e ebbi  memoria  di  lei, 
eccole  due  righe,  che  spero  che  non  disgradirà. 

Sono  nove  giorni  dacché  mi  trovo  qui,  godendo  di  una  buona 
salute.  Sono  stato  ben  ricevuto,  e trattato  con  cortesia  e decoro. 
Mi  sento  dire  che  ho  avuto  la  fortunad!  non  dispiacere,  ondo  godo 
che  almeno  la  personalità  non  nuoccia  alPafiare.  Questo  si  sta 
trattando  senza  interruzione.  Preghi  Dio,  Mgor  mio,  che  si  pos- 
sano conciliare  le  difficoltà  che  s’incontrano.  Chi  è qui,  può  so- 
lamente vedere  la  impossibilità  assoluta  di  combinare  in  certe 
cose.  Lascio  immaginarle  le  mie  angustie.  Faccia  il  Cielo,  che 
concludendo  in  im  modo  che  salvi  la  sostanza,  comme  mi  si  è 
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ordinato,  possa  allontanare  i mali  che  sovrastano  alla  religione 
da  una  rottura. 

Mi  voglia  bene,  caro  Mgor  mio,  e conti  sempre  suUa  mia  gra- 
titudine, e stima,  e amore.  Resto  in  fretta  baciandole  di  cuore 
le  mani,  etc. 

P.  S.  — Non  legga  a nessuno  le  mie  lettere,  giacché  talora 
sono  mal  riferite  anche  senza  malizia,  e ne  nascono  poi  delle 
voci  che  possono  qui  comprometterci. 

(Arch,  du  Vatican). 

616.  — Consalvi  h Doria. 

(n®  6)  Parigi,  4 luglio  4801.  < 

Proseguendo  a informare  V.  Em.  di  quanto  mi  va  qui  acca-  , 
dendo,  le  dirò  che  dopo  Tinvito  del  gran  pranzo  dal  Primo  Con- 
sole alle  Thuillerie,  dove  si  pranzò  col  re  di  Etruria  e con  quasi 
cento  fra  generali  e ministri  di  stato,  fui  poi  invitato  a pranzo 
dal  ministro  degli  affari  esteri*.  Debbo  anco  dire  a V.  Em.,  non 
già  per  alcun  titolo  di  vanto,  ma  solo  perchè  sappia  la  vera  po- 
sizione delle  cose,  che  senza  alcun  merito  mio  ho  qui  però  avuto 
la  fortuna  di  non  riuscire  sgradito,  e tanto  il  Primo  Console, 
quanto  il  ministro  suddetto  e gli  altri  consoli  e ministri  di  stato, 
hanno  dimostrato  generalmente  di  esser  stati  soddisfatti  delle  mie 
maniere  e della  mia  persona.  Da  molte  parti  ne  ho  ricevuti  con- 
cordemente molti  complimenti  ; onde  V.  Em.  può  contare  che 
per  grazia  del  Signore,  qualunque  possa  esser  l’effetto  dell’  af- 
fare, non  vi  avrà  avuto  parte  fortunatamente  il  disfavore  della 
persona. 

Vengo  all’  affare  stesso.  Finalmente  l’altro  giorno,  o a dir 
meglio  venerdì  26  del  corrente, mi  fu  data  dal  sig. abbate  Bernier, 
per  parte  del  ministro  degli  affari  esteri,  una  nota  con  un  nuovo 
progetto  (che  viene  ad  essere  il  settimo),  e mi  si  disse  a pranzo  in 
voce  dal  detto  ministro,  che  si  era  studiato  in  esso  di  accostarsi 
quanto  più  aveva  potuto  alle  idee  esternate  da  Nostro  Signore,  e 
che  il  Primo  Console,  e lui  stesso,  e il  governo  intero  non  potevano 

* Cette  dépêche  a été  commencée  le  lundi  soir,  29  juin.  Le  P.  S.  seul  est  du 
4er  juillet. 

> Le  26  juin. 
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ammettere  alcun  altro  benché  minimo  cambiamento.  Mi  disse 
dunque,  che  bisognava  dare  perii  di  seguente  la  risposta  definitiva , 
e mi  prevenne  che  non  si  sarebbe  tollerato  qualunque  sorta  di  con- 
tradizione. — Risposi,  che  avendo  letto  di  volo  il  progetto,  lo  ve- 
devo sempre  inammissibile,  contenendo,  benché  in  diverse  frasi, 
le  stesse  difficoltà,  le  quali  alterando  la  sostanza  del  progetto  di 
Sua  Santità,  superavano  assolutamente  le  mie  facoltà.  Aggiunsi 
che  mi  sarei  tenuto  in  piedi  tutta  la  notte  per  bene  esaminarlo, 
e dare  il  dì  seguente  la  risposta,  perchè  per  questo  verso  non 
volevo  che  mi  si  potesse  rimproverare  poca  premura  e prontezza. 

Ci  separammo,  e tornato  a casa  mi  posi  a tavolino  con  Mgor 
Spina  e il  P.  Caselli.  Sa  Iddio  solo  le  angustie  dalle  quali  fu  op- 
presso il  mio  cuore,  vedendo  l’affare  tanto  lontano  dalla  conclu- 
sione, e dirò  quasi  disperato.  Si  stette  a tavolino  dalle  ore  due 
italiane  fino  alle  otto,  * per  combinare  nel  miglior  modo  possi- 
bile una  nuova  redazione,  che  salvando  la  sostanza  del  progetto 
di  Roma,  si  accostasse  fino  all’estremo  grado  possibile  a quello ^ 
presentatomi,  come  ho  già  detto.  Ciò  fatto,  quei  due  signori  se 
ne  andarono  a dormire,  ed  io  mi  posi  al  cammino  con  im  tavo- 
lino innanzi  (perchè  qui  il  freddo  si  faceva  sentire  assai  sen- 
sibilmente), e feci  una  memoria  ministeriale  di  cinque  fogli,  con 
cui  giustificai  la  negativa  di  accedere  alla  redazione  propostami, 
e insieme  giustificai  la  nuova  redazione  che  io  esibivo.  Il  partito 
di  accompagnare  la  negativa  di  accedere  al  progetto  loro  con 
la  esibizione  di  una  redazione  nuova  per  la  parte  mia,  era  il  più 
prudente,  e il  più  adattato  per  convincerli  della  buona  volontà 
e vero  desiderio  di  fare  I’accomodamento,  perchè  una  negativa 
secca  del  progetto  loro  gli  avrebbe  inaspriti  senza  risorsa.  Con- 
chiusi la  mia  memoria,  dicendo  che  a tenore  del  breve  di  Sua 
Santità,  che  mi  autorizzava  a sottoscrivere  se  la  sostanza  non  si 
alterasse,  mi  esibivo  a sottoscrivere  il  mio  foglio  immediatamente 
(salva  l’approvazione  di  Nostro  Signore),  se  essi  lo  ammettessero  ; 
diversamente  erò  nelF  amara  necessità  di  dovermici  ricusare. 

Pregai  il  sig.  abbate  Bernier  a rappresentare  il  tutto  senza  ri- 
tardo. Egli  mi  disse,  che  trovava  in  quanto  a lui  la  mia  reda- 
zione sommamente  ragionevole  e ammissibile,  e che  avrebbe  pro - 

^ De  10  heures  du  soir,  à 4 heures  du  malin. 
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curato  che  fosse  riconosciuta  tale  anche  da  altri.  Egli  trasmise  il 
tutto  nella  sera  del  sabato  (venendo  la  domenica,  cioè  ieri)*  al 
ministro  degli  affari  esteri.  Scrisse  ancora  al  Primo  Console,  e 
gli  mandò  copia  del  progetto  e delle  carte.  Non  ancora  si  è 
avuta  alcuna  risposta,  essendo  al  lunedi  sera,  e credo  non  si  avrà 
fino  a tutto  domani. 

La  voce  che  corre  è,  che  Taffare  si  andrà  a concludere.  Questa 
voce  è appoggiata  alla  partenza  per  i bagni  del  ministro  degli 
affari  esteri.  Egli  si  era  espresso,  che  la  sua  partenza  dipende^ 
rébbe  da  tal  conclusione.  Ieri  domenica  egli  fu  dal  Primo  Console 
alla  sua  campagna,  e conferirono  sul  piano,  c ier  sera  parti.  J\on 
essendosi  ancora  saputo  niente,  si  crede  che  ora  il  piano  faccia 
il  giro  degli  altri  due  Consoli  e del  Consiglio  di  stato.  * Questa 
grande  moltiplicità  di  persone,  che,  contro  ciò  che  il  governo  pa- 
reva aver  ideato  in  principio, è stata  messa  a parte  di  tal  trattato, 
è stato  ed  ò il  maggior  punto  di  difficoltà  per  concludere,  men- 
tre ognuno  fa  le  sue  eccezioni.  Sono  persuaso  che  dentro  do- 
mani si  saprà  qualche  cosa.  Non  saprei  lusingarmi  di  non  dovere 
avere  nuovi  attacchi,  ma  io  non  mancherò  certamente  alla  legge 
che  Sua  Santità  mi  ha  imposta.  La  poca  sicurezza  della  posta, 
che  smarrisce  si  spesso  le  lettere,  mi  trattiene  dalVinviarc  le  co- 
pie delle  due  accennate  redazioni  e della  mia  memoria,  riserban- 
domi a trasmetterle  con  occasione  più  sicura. 

Fui  Falira  mattina  col  generale  Berthier,  quello  stesso  che 
venne  a Roma  col  generale  Murat,  ed  è fratello  del  ministro 
della  guerra.  Egli  mi  disse  in  discorso,  che  erano  andati  ordini 
al  generale  Moncey  di  rendere  a Nostro  Signore,  Pesaro  e San 
Leo  col  suo  distretto,  come  non  compresi  nella  cessione  fatta  nel 
trattato  di  Tolentino.  Leggo  però  in  una  lettera,  che  ricevo  oggi 
da  Mgor  Galoppi,  che  Tannunzio  a lui  fattone  dal  generale  Mu- 
rat si  limita  al  solo  San  Leo  e suo  distretto,  appellando  al  trat- 
tato di  Tolentino,  che  sarebbe  comune  anche  alla  restituzione 
di  Pesaro.  Io  avevo  creduto  a tali  restituzioni,  perchè  le  vedevo 
come  effettuazione  di  un  quadro  messo  nel  Monitore,  di  cui  unisco 

* Le  dimanche  était  le  38  juin. 

’ Ge  renseignement^  du  moins  en  ce  qui  concerno  le  Conseil  d'Etat,  était 
erroné. 
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Tesemplare,  indicante  le  viste  politiche  di  questo  governo.  Ve- 
drò domani  il  generale  Berthier,  e gli  farò  indirettamente  rimar- 
care la  non  verificazione  della  restituzione  di  Pesaro.  Dico  indi- 

j 

rettamente^  perchè  a noi  non  accomoda  la  relazione  al  trattato  di 
Tolentino,  e vogliamo  sperare  dalla  magnanimità  del  Primo 
Console  la  piena  restituzione  delle  provincia  perdute.  Dico  tutto 
questo  per  dare  un^adequata  idea  a V.  Em.  di  tale  restituzione. 

Posdomani  parte  il  re  di  Etruria,  e va  a Parma,  donde  poi 
passerà  a Firenze.  Egli  e la  regina  sono  due  ottimi  sovrani. 
Niuna  novità  rimarcabile  saprei  dare  all’  Em.  V.  La  pace  coll’  In- 
ghilterra sempre  si  tratta.  Sono  qui  sempre  fissi  tutti  i ministri 
delle  corti,  compreso  il  conte  di  Kolytchev,  il  quale  dicesi  però 
che  sarà  fra  poco  rimpiazzato  dal  conte  di  Morkov. 

Prego  l’Em.  V.  a voler  render  conto  a Nostro  Signore  di  quanto 
ho  qui  esposto,  e di  mettermi  ai  suoi  piedi  santissimi.  E pregan- 
dola ancora  ad  accettare  le  proteste  del  mio  profondo  ossequio 
e venerazione,  le  bacio  umilissimamente  le  mani. 

P.  S.  [1  luglio]  — Finora  io  non  ho  avuto  da  V.  Em.  se  non 
che  la  cifra  dei  6,  relativa  a Mgor.  Despuig.* 

Io  non  ho  mancato  di  far  qui  smentire  la  càlunnia  scritta  e 
stampata  in  Italia  proveniente  da  Napoli,  cioè,  che  ai  tanti 
rumori  nati  dalla  mia  venuta  a Parigi  avevo  dato  causa  io  stesso, 
scrivendo  al  generale  Acton  in  uno  stile  disperato,  con  dirgli 
che  sarei  stato  sicuramente  arrestato  in  Parigi,  ma  che  era  assai 
bella  cosa  il  soffrire  per  la  religione.  La  mia  lettera  al  generale 
Acton,  come  agli  altri,  era  assai  breve,  e concepita  ne’seguenti 
termini,  cioè  : « La  posizione  attuale  della  trattativa  degli  affari 
ecclesiastici  colla  Francia  ha  determinato  Nostro  Signore,  in 
seguito  della  piena  adunanza  degl’  Emi  sig.  cardinali,  a spedirmi 
a Parigi.  Il  sig.  card.  Doria  mi  rimpiazza  nella  mia  assenza,  onde 
a lui  dovranno  indirizzarsi,  come  mi  faccio  un  dovere  di  avver- 
tirne V.  E.  » * — V.  Em.  vede,  che  lo  scriver  così  è ben  altro  che 
ciò  che  mi  s’imputa.  Se  i discorsi  lo  esigeranno,  potrà  V.  Em. 


* Mgr  Despui g,  prélat  espagnol,  s’était  rendu  à Venise,  pendant  le  conclave, 
avec  une  mission  de  sa  cour.  Il  avait  suivi  le  Pape  à Rome,  et  y sollicitait  le  cha- 
peau. — La  dépêche  de  Doria  qui  le  concernait  ne  nous  est  pas  parvenue. 

* Voir  la  pièce  n®  507* 
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andare  smentendo  questa  calunnia,  come  io  pure  sono  qui  andato 
facendo. 

Se  V.  £m.  crederà  di  comunicare  all’  £mo  AntonelU  * ciò  che 
qui  le  ho  scritto,  lo  crederei  utile,  rimettendomi  alla  lettera  che 
su  di  ciò  le  scrissi,  anche  giorni  sono. 

(Arch,  du  Tstiean). 


617.  - Oonsstlvl  h Dori» 

(a*  T)  Parigi,  i luglio  18(M. 

Dopo  scritta  l’altra  mia  di  questa  stessa  data,  giunge  la  posta 
di  Roma,  e mi  giunge  la  veneratissima  lettera  di  V.  Em.  dei  13 
giugno.  * Ho  gran  pÌ6u:ere  di  rilevare  da  essa,  che  Nostro  Signore 
fosse  contento  della  mia  lettera  da  Firenze,  e ohe  quel  refrige- 
rio calmasse  le  inquietudini  giustamente  concepite.  Quanto  a 
ciò  che  y.  Em.  mi  dice,  cioè  che  in  seguito  delle  due  lettere  di 
Mgor  Spina  dei  16  e 24  maggio,  avendo  rilevato  che  il  progetto 
che  poi^  il  corriere  Livio  era  piaciuto,  Y.  Em.  pensava  che  io 
al  mio  arrivo  qui  avrei  trovato  questi  signori  meglio  prevenuti 
di  quello  che  si  credeva,  altro  non  posso  rispondere  se  non  che, 
dalle  lettere  posteriori  dello  stesso  Mgor  Spina,  V.  Em.  avrà  poi 
rilevato  ancora  che  le  cose  si  erano  nuovamente  cambiate,  e che 
pochissimi  giorni  prima  del  mio  surivo,  era  stato  a lui  presen- 
tato un  sesto  progetto,  eh’  egli  non  aveva  potuto  ammettere. 

Dalle  mie  lettere  successive,  e più  specificamente  da  quella  scrit- 
ta a V.  Em.  questa  mattina  medesima  (come  ho  accennato  di 
sopra),  avrà  rilevato  ancora  che  quattro  giorni  fa,  fu  passato  a 
me  ancora  un  settimo  progetto,  che  io,  trovandolo  nella  sostanza 
contrario  a quello  rispedito  da  Roma,  non  ho  potuto  ammet- 
tere, ma  che  ho  contraccambiato  con  un  foglio  di  variazioni,  le 
quali,  a parere  mio,  di  Mgor  Spina  e del  P.  Caselli,  lasciano  al- 
meno salva  la  sostanza  a tenore  degli  ordini  di  Sua  Santità,  e 
che,  nella  memoria  con  cui  l’ho  accompagnato,  mi  sono  esibito  a 

* On  a vu  (p.  104)  que  les  instruclions  pour  Consalvi  avaient  été  rédigées  par 

le  card.  Anionrili. 

* Noos  n'avons  pas  retrouvé  cette  dépêche  (Cf.  pièce  no  K78),  ni  la  lettre  écrite 
de  Florence  par  Consalvi  à Doria  [le  6 juin]. 
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segnare,  sempre  sotto  la  riserva  dell^  approvazione  delia  Santità 
Sua. 

Questo  è iutto  quello  che  ho  potuto  fare  nell’  urgenza  e somma 
pressura  delle  attuali  circostanze,  per  dimostrare  la  vera  e costante 
inclinazione  di  Nòstro  Signore  a conciliare  le  cose  col  governo 
francese,  fin  dove  glielo  permettono  i suoi  sacri  doveri. 

Non  mi  è ancor  giunta  alcuna  risposta  per  parte  del  governo 
a quest’  ultimo  passo  che  ho  accennato  ; ina  credo  che  non  tar- 
derà molto.  Vedremo  di  qual  tenore  sarà,  e V.  Em.  può  esser 
certa  che  per  quanto  i miei  lumi  e quelli  de’  miei  compagni 
possono  portare,  non  ci  dipartiremo  certamente  dagli  ordini  di 
Suà  Santità,  e daremo  subito  conto  del  risultato...  • 

E pregando  nuovamente  TEm.  V.  a mettermi  a’  piedi  di  Sua 
Santità,  pieno  di  profondo  ossequio  e riconoscenza,  le  bacio  umi- 
lissimamente le  mani. 

P.  S.  — Posso  dire  a V.  Em.,  che  avendomi  chiesto  il  Primo 
console  chi  mi  rimpiazzava  in  Roma  attualmente,  ed  avendogli 
io  detto  che  era  l’Em.  V.,  mi  rispose  con  piena  soddisfazione  e 
con  elogio  di  V.  Em. 

Il  concilio  degl’  intrusi,  che  si  apri  Taltro  ieri  ^ nella  chiesa  di 
Notre-Dame,  era  composto  di  trenta  sei  vescovi,  e cinquanta  o 
sessanta  preti.  Predicò  Grégoire,  e dicesi  che  sostenesse  la  neces- 
sità deUa  costituzione  civile  del  clero.  Il  concorso  del  popolo  fu 
numeroso,  ma  per  curiosità  : cosi  mi  è stato  riferito.  Sono  state  in- 
fructuose le  rappresentanze  fatte  per  impedirlo,  mentre  non 
èssendosi  ancora  conclusa  la  trattativa  con  Roma,  il  governo  non 
ha  creduto  di  doverle  attendere. 

(Arch,  du  Vatican). 


618*  — Ck>nsalTl  ét  l>oria. 

(no  8 en  chiffres)  Parigi,  i luglio  i801. 

Essendosi  Mgor  Spina  ricordato,  che  oltre  l’antica  cifra  (che, 

< Le  concile  s’est  ouvert  le  lundi  29  juin.  11  avait  été  précédé  de  réunions  pré- 
paratoires, tenues  depuis  le  23.  Le  discours  d’ouverture,  prononcé  par  Grégoire, 
sè  trouvé  dans  lés  Actes  du  second  concile,  t.  I,  p.  99. 
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come  ho  detto  nella  mìa  cifra  di  ieri,  si  crede  già  qui  cognita),  ne 
ha  un’alhra  che  io  gli  mandai  poco  fa,  certamente  non  conosciuta, 
ne  profitto  per  aggiungere  quest'  altro  mio  foglio,ìl  quale,neU’  atto 
stesso,  servirà  di  risposta  a ciò  che  mi  scrive  il  sig.  cardinale 
Antonelli  in  una  sua  lettera  dei  13 ‘,  che  ricevo  nel  momento* 
pregando  Y.  Em.  a degnarsi  di  comunicare  al  detto  Emo  ciò  che 
qui  le  scrivo. 

Rispondendo  dunque  a ciò-  che  mi  scrive  ü detto  cardinale, 
dico  che  prima  di  tutto  prego  Mgor  Di  Pietro  a far  vedere  al  me- 
desimo la  minuta  del  breve,*  datomi  da  Nostro  Signore  quando 
io  partii  da  Roma.  Giunto  qui,  vedendo  a che  si  sarebbe,  se  in 
vigore  di  questo  breve  io  non  avessi  potuto  assumere  la  trattativa 
dei  cambiamenti  « non  sostanziali  » (benché  qui  appunto  sta  la 
gran  difficoltà,  cioè  che  essi  non  chiamano  « sostanziale  » ciò  che 
per  noi  lo  è pur  troppo),  benedico  Dio  mille  volte  di  aver  questo 
breve. 

Emo  mio,  credo  che  nel  dir  cosi,  do  una  gran  prova  di  pre-' 
ferire  il  bene  pubblico  al  mio  privato.  Conosco  bene  qual  sia  il 
mio  sacrificio  col  trattare  io  qui,  qualunque  possa  esserne  il  ri- 
sultato ; mà  Dio  liberi,  se  questa  nuova  trattativa  non  si  fosse 
assunta.  Mgor  Spina  e il  P.  Caselli  glielo  potranno  attestare  un 
giorno,  ed  io  pure  Io  farò  meglio  in  voce. 

Bisogna  esser  qui  per  capire  queste  cose.  Creda,  Emo  mio,  che 
qui  si  è capace  di  tutto.  11  danno  temporale  che  si  ridonderebbe, 
è il  meno  : la  religione  ne  sarebbe  condotta  agli  estremi  del  preci- 
pizio. E vero  che  Dio  la  sosterrà  sempre  ; pure  V.  Em.  m’inse- 
gna che  non  convien  tentare  il  Signore,  e che  la  salute  di  tante 
anime  importa  troppo,  per  dovere  evitare  si  grande  tempesta  se 
può  farsi  salva  la  sostanza.  Aggiunga,  che  ho  trovato  che  alcune 
cose  sono  qui  veramente  impossibili,  e le  ragioni  addotte  sono 
veramente  irrefutabili.  Dirò  finalmente  che  la  guerra  che  si  è 
scatenata  qui,  da  un  mese  e più,  contro  la  riunione  con  Roma, 
supera  ogni  immaginazione.  Bonaparte  è il  solo  che  la  vuole  ; ma 
nel  volerla,  trema  e non  si  vede  in  forza,  onde  è costretto  a ce- 
dere in  varie  cose,  e ad  esigere  che  tale  riunione  sia  fatta  a genio 

* La  lettre  du  card.  Antonelli  fait  défaut. 

* Pièce  n®  St6. 
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anche  di  altri  membri,  i quali,  siccome  in  fondo  non  la  vorreb- 
bero, cori  nell’ammetterla  esigono  che  sia  nel  miglior  grado 
possibile. 

Siamo  qui  in  tre  persone,  tutte  attaccatissime  alla  Santa  Sede,  e 
Y.  Em.  può  esser  certa  che  sudiamo  sangue  ogni  giorno  ed  ogni 
notte  su  queste  riflessioni.  Dio  faccia,  che  almeno  si  concilii  la 
cosa  in  un  modo  che  non  urti  la  sostanza.  Y.  Em.  creda  pure, 
che  salvo  un  errore  involontario,  non  verremo  mai  a macchiarci 
di  un’azione  simile,  e a questo  costo  piuttosto  romperemo.  Pre- 
ghi Dio  per  noi,  perchè  il  bisogno  è estremo. 

(Arch,  du  Vatican). 

619.  — Oonscúvi  à Doria. 

(no  9)  Parigi,  2 luglio  i80i. 

11  sig.  conte  di  San  Marsan,  che  viené  di  quà  espulso  spe- 
disce un  corriere  a Napoli,  ma  non  precisamente  di  quà,  ma 
bensì  da  Francfort  dove  egli  si  conduce  ; e perciò  il  corriere  non 
passerà  per  Roma  si  presto  ; nondimeno  ne  profitto  per  dargli 
questa  lettera,  in  cui  informerò  Y.  Em.  di  cose  necessarissime 
riguardanti  la  trattativa  ecclesiastica,  e ricapitolerò  qui  special- 
mente  ciò  che  le  ho  scritto  in  tre  dispacci  e due  cifre,  che  le  in- 
viai ieri  per  la  posta,  de’  quali  non  ho  le  copie,  che  Dio  sa  se  e 
quando  gli  arriveranno.  Non  ricapitolerò  le  cose  [contenute]  in 
altri  dispacci  antecedenti,  cioè  dal  n"  1 fino  al  n«  4,  coihe  meno 
interessanti,  volendo  lusingarmi  anche  che  colla  posta  le  siano 
giunte.  Dirò  qui  solamente  il  più  premuroso,  cioè  il  contenuto 
de’  dispacci  e cifre  n‘  4,  5,  6,  7,  8,  inviate,  come  le  ho  detto, 
colla  posta  di  ieri. 

Dico  dunque  a Y.  Em.,  che  quando  arrivai  io  qui,  fui  rice- 
vuto benissimo.  Due  volte  ho  veduto  il  Primo  Console,  ma 
sempre  in  pubblico,  cioè  alla  pubblica  udienza,  e al  pranzo.  Due 
volte  ho  veduto  il  ministro  Talleyrand,  cioè  alla  visita  che  gli 
feci,  e ad  un  pranzo  a cui  m' invitò.  11  Primo  Console,  e gli  al- 
tri due,  e il  ministro  suddetto,  e gli  altri  ministrimi  hanno  trat- 
tato con  tutta  la  gentilezza  e decoro.  Sono  andato,  sempre  ve- 

Í Voir  la  pièce  n«  625. 
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stito  da  cardinale,  corne  in  Roma.  Tutti  mi  dicono  che  ho  avuto 
la  fortuna  di  non  dispiacere  personalmente. 

Ma  quanto  air  affare,  non  ho  la  consolazione  di  poterle  dire 
egualmente  buone  nuove.  Giunto  qui,  seppi  da  Mgor  Spina  che 
il  progetto  di  Roma  portato  da  Livio,  sul  principio  piacque  mol- 
tissimo al  Primo  Console,  e anche  al  ministro  ; o almeno  questo 

10  dimostrò,  perchè  il  Primo  Console  cosi  si  espresse.  Non  si 
volle  però  fare  alcun  passo,  per  aspettare  la  risposta  di  M.  Ca- 
cault  alla  domanda,  fatta  fare  per  di  lui  mezzo,  di  sottoscrivere 
quel  progetto  ufficiale  senza  alcuna  modificazione,  sperando  che  ' 

11  timore  avesse  indotto  Nostro  Signore  a farlo,  e così  guadagna- 
re di  più.  In  tale  intervallo  di  aspettativa,  i nemici  della  reli- 
gione riuscirono  a far  cambiare  la  scena.  Tutto  all’  improvviso 
si  dichiarò  a Mgor  Spina  che  il  progetto  di  Roma  non  piaceva 
niente  affatto,  e gli  si  propose  un  altro  progetto  con  una  memo- 
ria, che  accludo  n^  l e II.  Mgor  Spina  rispose  una  memoria 
n®  IIP,  con  cui  si  ricusò  ad  ammetterlo,  ciò  che  fu  qui  preso  ma- 
lissimo. Siccome  però  Mgor  Spina  diceva  nella  sua  risposta,  che 
dovendo  venire  io  a momenti  (la  quale  determinazione,  che  sa- 
pe vasi  qui  in  quei  giorni  coll’  arrivo  di  Bartolomeo,  era  stata 
molto  gradita  dal  Primo  Console,  non  però  dal  ministro),  si  sa- 
rebbe veduto  quali  istruzioni  portassi,  il  governo  sospese  perciò 
ogni  ulteriore  passo. 

Io  giunsi,  e il  Primo  Console  mi  ricevè  subito  dentro  le  venti 
quattro  ore.  Quantunque  mi  ricevesse  in  pubblico,  attorniato 
dal  consiglio  di  stato,  dai  ministri,  e generali,  e consoli,  ecc., 
pure  mi  tenne  tre  quarti  d’ora,  e mi  parlò  moltissimo.  Primiera- 
mente, sulla  cattiva  condotta  di  Roma  per  farsi  influencer,  di- 
ceva lui,  dalle  Potenze  estere,  e particolarmente  non  cattoliche  ; 
su  di  che  gli  risposi,  che  Roma  aveva  a tutte  le  Potenze  quei  ri- 
guardi che  erano  convenienti  e dovuti,  specialmente  essendovi 
de’  cattolici  dappertutto,  ma  che  non  sussisteva  la  influenza  che 
egli  supponeva.  Secondariamente,  mi  parlò  del  progetto,  e con 
un  lungo  discorso  e assai  energico,  ma  insieme  dolce  e pieno  di 
pulizia,  mi  disse  che  assolutamente  in  cinque  giorni  io  dovevo 

0 

^ Les  annexes  I et  111  sont  les  pièces  nos  564  et  666.  La  note  de  Bernier,  qui 
formait  Tannexc  II,  n’a  pas  été  retrouvée  (Cf,  p.64  note  4).  , 
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sottoscrìvere  il  progetto  presentato  a Mgor  Spina,  altrimenti  egli 
avrebbe  sconcluso,  e adottata  un*  altra  religione  per  il  popolo, 
che  ne  aveva  la  maniera,  e che  avrebbe  prese  le  sue  determina- 
zioni. Questa  fu  la  sostanza  del  suo  discorso.  E quanto  alla  mia 
risposta,  la  sostanza  fu  questa,  cioè  che  Sua  Santità  niente  più 
desiderava  che  la  conclusione  dell*  aiFare  ; che  per  dire  vero  cre- 
deva finito,  parendogli  impossibile  che  il  suo  progetto,  in  cui 
tutto  si  accordava  nel  fondo,  non  fosse  piaciuto  : ma  che  preve- 
dendo peranco  il  caso  che  non  fosse  piaciuto,  come  gli  si  era 
> fatto  presentire  nel  dispaccio  di  M.  Cacault,  nel  mandarmi  a Pa- 
rigi ad  oggetto  di  dissipare  i falsi  sospetti  concepiti  sulla  con- 
dotta di  Roma  nel  ritardo  della  risposta  (ritardo  nato  dal  nuovo 
esame  intrapreso  con  M.  Cacault),  il  suo  stesso  desiderio  di  con- 
cludere r affare  lo  aveva  anche  indotto  ad  autorizzarmi,  che,  se 
qualche  frase  o espressione  del  suo  progetto  non  fosse  piaciuta, 
potessi  io  cambiarla,  purché  però  la  sostanza  non  si  alterasse. 
Onde  conclusi  che  avrei  esaminato  il  progetto,  e se  i cambiamenti 
non  toccassero  la  sostanza,  lo  avrei  sottoscritto  senza  ritardo  ; se 
poi  la  toccassero,  ciò  non  era  in  mio  potere,  e che  quando  egli 
non  volesse  in  conto  alcuno  arrendersi,  perchè  sempre  me  lo 
ripeteva  fortemente  nel  discorso,  non  ci  era  altro  da  fare  se  non 
che  interpellare  Nostro  Signore,  per  vedere  se  i cambiamenti 
nuovi  che  si  proponevano  gli  sembrassero  ammissibili,  e quindi 
li  accettasse  ; per  il  che  mi  esibii  di  ripartire  io  colla  massima 
sollecitudine,  o inviare  un  corriere,  come  a lui  più  fosse  piaciuto. 
Ma  egli  non  mi  diede  quartiere,  e sostenne  sempre  che  o biso- 
gnava che  in  cinque  giorni  io  sottoscrivessi,  o rompere  affatto. 
Si  fini  col  ripetergli  io  le  stesse  cose,  e che  mi  riservavo  ad  esa- 
minare il  progetto. 

Il  giorno  dopo,  fui  dal  ministro,  e si  fece  Io  stessissimo  di- 
scorso da  una  parte  e dall*  altra.  Vidi  però  che  nel  ministro  si  tro- 
vavano ostacoli  insuperabili,  su  di  che  non  mi  estenderò  di  più. 

Intanto  avendo  io  tenuto  su  di  ciò  molti  discorsi,  anche  con  il 
sig.  abbate  Bemier,  vidi  che  il  governo,  vedendo  e in  qualche 
modo  valutando  le  mie  ragioni,  cominciò  a fare  un  altro  lavoro, 
il  quale  mi  fu  presentato  il  settimo  giorno  della  mia  dimora  qui, 
e lo  accludo  al  n®  IV In  questo  progetto,  che  in  sostanza  è il 

‘ Pièce  n®  610, 
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settimo,  si  Ò preteso,  riducendo  il  nostro  primo  articolo  ad  un 
preambolo,  di  accordare  in  esso  preambolo  qualche  cosa  ; ma  in 
fondo  il  progetto  ò sempre  V istesso,  anzi  è rincarito  di  quello 
presentato  a Mgor  Spina  * ; mentre  Tarticolo  del  giuramento,  che 
in  quello  di  Mgor  Spina  si  presentava  in  due  modi,  cioè  nel 
modo  ammesso  a Roma  deir  obbedienza  e fedeltà  al  governo,  ag- 
giungendo le  parole  « e alle  autorità  costituite  » per  compren- 
dervi anche  i corpi  legislativi  (mentre  il  governo  è composto 
del  solo  potere  esecutivo),  sia,  in  un  altro  modo,  comprensivo 
della  sommissione  alle  leggi.  Esaminato  il  progetto  da  me,  e da 
Mgor  Spina  e P.  Caselli,  concludemmo  che  non  si  poteva  am- 
mettere, si  perchè  in  alcune  cose  toccava  la  sostanza  della  reli- 
gione, comprendendo  alcuni  articoli  già  rigettati  da  Roma,  si 
perchè  toccava  certamente  la  sostanza  del  progetto  di  Sua  Santità, 
non  limitandosi  a soli  cambiamenti  di  frasi  ed  espressioni,  ma 
omettendo  diverse  cose,  e includendone  altre  che  lo  alteravano 
sostanzialmente  ; nel  qual  caso  i miei  poteri  non  mi  permet- 
tevano di  sottoscriverlo. 

Non  potrò  mai  dipingere  Tangustia  di  quella  notte,  mentre  ci 
fu  ordinato  di  dover  dare  la  risposta  la  mattina  seguente.  Non 
ho  avuto  tempo  di  far  qui  della  francese  una  copia.  Nella  detta 
memoria,  dimostrai  Timpossibilità  di  adottare  il  progetto  pro- 
postomi. Ma  siccome  Tabbate  Bernier  ci  aveva  detto,  che  con  tal 
negativa  tutto  era  perduto,  e che  bisognava  almeno  unirci  una 
nuova  redazione  fatta  da  noi,  in  cui  ci  accostassimo  alla  loro  il 
più  che  la  religione  lo  permettesse,  e ci  offerissimo  a sottoscri- 
verlo subito  quando  fosse  ammesso,  cosi  ci  applicammo  in  tre, 
come  ho  detto,  a fare  questa  nuova  redazione,  che  accludo  n®  VI, 
e procurammo  in  essa  di  salvare  la  sostanza,  cedendo  al  resto. 
Per  salvare  la  sostanza,  bisognò  arrampicarsi  fin  dove  si  potò,per 
dire  la  cosa  in  una  maniera  volgare,  ma  che  pur  troppo  esprime. 
Le  ragioni  che  ci  determinarono  a questa  redazione,  V.  Em.  le 
troveràin  parte  nelHstessa  memoria  n"  V,  che  demmo  al  governo, 
in  parte  nel  foglio  di  Schiarimenti  che  accludo  n®  VII*,  cioè  quelle 
che  posso  dire  a V.  Em.  e non  potevo  dire  al  governo  medesimo. 

• Le  projet  VI  (pièce  n<>  564). 

* Pièce  n®  611.  Nous  n*avons  pas  la  note  de  Gonsalvi  (annexe  Y),  ni  son  con- 
tre-projet (annexe  VI).  Gf.  p.  132,  note. 
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Si  aspettarono  li  giorni  fra  la  speranza  ed  il  timore  che  il 
governo  cadesse,  o persistesse  nelle  sue  pretensioni,  quando 
all'improvviso  ieri  il  sig.  abbate  Bernier  oi  venne  a trovare,  e ci 
disse  che  il  governo  persisteva  nel  riprodurre  il  suo  ultimo  pro- 
getto, é che  questa  mattina  egli  ci  avrebbe  data  Tultima  nota  de- 
finitiva, la  quale,  aquel  che  ci  disse,  altro  non  sarà  che  una  di- 
mostrazione che  il  detto  progetto  è ammissibile,  e che,  non  al- 
terando la  sostanza,  io  posso  segnarlo.  Alli  argomenti  che  ci  ne 
disse  in  voce,  risposemmo  francamente  che  non  provavano 
rassunto.  Egli  si  espresse  che  li  avressimo  meglio  veduti  in 
iscritto,  e che  avressimo  poi  data  la  nostra  risposta,  prevenendoci 
che  essa  è Tultima  che  si  riceverà,  e che  se  sarà  negativa,  tutto 
sarà  perduto.  Solo  ciba  detto,  che  egli  pensa  che  qualche  sino- 
nimo possa  trovarsi  per  contentare  il  Papa  e il  governo.  — Gli 
abbiamo  risposto,  che  ciò  si  riconosce  impossibile,  trattandosi  di 
omissioni  sostanziali,  di  espressioni  contrarie  alle  leggi  della 
Chiesa,  e altre  cose  simili  d'importanza  gravissima. 

Stiamo  ora  aspettando  questa  memoria,  che  dovrebbe  arrivare 
a momenti.  Eccoci  dunque  arrivati  all'ultimo  atto.  Dio  solo  vede 
l’angustia  del  nostro  cuore.  Bisogna  esser  qui  per  capire  la  somma 
importanza  dell'affare,  e la  somma  difficoltà  per  riuscirvi,  cam- 
biandolo come  si  desidera  per  effettuare  questa  sospirata  riu- 
nione. Vedendo  purtroppo  l'impossibilità  in  cui  si  è di  acconsen- 
tire, si  sono  rinnovate  intanto  le  più  premurose  istanze  per  spe- 
dire a Roma,  o tornarci  io  stesso  ; ma  ciò  sinega  inesorabilmente, 
e si  vuole  la  sottoscrizione  o la  negativa  senza  ritardo  alcuno,  il 
quale  si  attribuisce  a fini  politici  contro  ogni  verità. 

Questa  mattina  saremo  condotti  dall’abbate  Bemier  dal  Primo 
Console,  come  di  traverso, essendo  la  visita  diretta  a fare  un  atto 
di  rispetto  alla  moglie.  Siamo  persuasi  che  si  è scelto  questo 
momento  per  farci  sentire  personalmente,  con  quella  risolutezza 
che  gli  dà  la  sua  dignità  ed  il  suo  carattere,  la  decisa  sua  vo- 
lontà di  questa  immediata  sottoscrizione  e la  negativa  di  ogni 
ulteriore  dilazione.  Tralascio  qui  la  mia  lettera  per  prepararmi 
ad  uscire  per  tale  oggetto,e  per  aspettare  la  memoria  dell’abbate 
Bernier.  Riassumerò  la  lettera  dopo  la  visita,  e dopo  ricevuta  la 
memoria,  includendo  anco  la  memoria  che  gli  faremo,  se  pure 
questo  corriere  tarderà  a partire,  tantocchè  ne  abbiamo  il  tempo. 
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Ma  y.  Em.  non  può  avere  un’idea  della  nostra  amarissima  an^ 
guetta. 

f 

Riassumo  la  lettera  tornando  dalla  visita  del  Primo  Console, 
di  cui  darò  conto,  e poi  verrò  a parlare  della  nuova  nota  dell'ab< 
bate  Bernier. 

Il  Primo  Console  mi  ha  ricevuto  con  molta  calma  e genti- 
lexza.  Mi  ha  subito  parlato  della  mia  lettera  al  generale  Acton, 
e mi  ha  detto  che  io,  col  dubitare  di  essere  qui  arrestato  e di 
soflrire  per  la  religione,  credevo  che’egli  fosse  un  Attila.  — Gli 
ho  risposto  nel  modo  che  dovevo,  facendogli  conoscere  che  la 
mia  convinzione  intima  mi  faceva  assicurare,  che  quelle  espres- 
sioni non  le  avevo  scritte  certo,  ma  che  daU’altra  parte  Topi- 
nione  che  avevo  deironestà  di  M.  Alquier,  che  lo  riferiva  al 
Primo  Console,  mi  faceva  stare  inquieto,  mentre  poteva  forse 
tradirmi  la  mia  memoria;  In  ogni  modo  però  gli  dissi  che  ero 
sicuro,  che,  sebbene  in  quel  disordine  di  queirultima  notte  e in 
mezzo  a tanta  agitazione  mi  fosse  uscita  qualche  frase,  era  però 
certissimo,  che  non  poteva  esser  mai  quale  sentivo  riferirla,  c 
che  sicuramente  ci  era  dell’esagerazione.  — Egli  mi  disse  che 
M.  Alquier  non  aveva  veramente  veduta  la  lettera,  ma  che  il 
sig.  Acton  glieFaveva  riferita.  — Allora  io  gli  risposi  ch’egli 
mi  rendeva  pienamente  la  calma,  mentre  non  avere  M.  Alquier 
veduta  la  lettera  mutava  subito  l’aspetto  della  cosa,  potendo 
darsi  assai  facilmente,  che  passando  di  bocca  in  bocca  le  espres- 
sioni fossero  alterate  anche  involontariamente,  e aggiunsi  in  fine, 
che  credevo  di  dovermi  dispensare  dal  fare  alcuna  riflessione 
sulla  condotta  che  aveva  creduto  di  tenere  il  sig.  generale  Acton. 
Io  ebbi  la  soddisfazione  di  vederlo  pienamente  persuaso  ; onde 
questo  affare  non  merita  più  altro  seguito,  anche  ad  oggetto  di 
non  attaccare  una  lite  col  sig.  generale  medesimo. 

Si  venne  poi  a parlare  del  grande  affare.  Lo  trovai  irremovi- 
bile sul  punto  del  non  voler  ammettere  la  dichiarazione  di  pro- 
fessar egli  la  religione  cattolica,  nù  il  governo,  dicendo  che 
questo  non  può  professarla  costituzionalmente,  e che  quanto  a 
lui  e agli  altri  due  consoli,  il  Papa  lo  deve  supporre  di  fatto,  e 
ohe  non  essendo  egli^  nè  essi  eretici  o atei,  non  deve  farsi  con 
loro,  che  non  l’hanno  mai  abiurata  dopo  esserci  nati,  ciò  che 
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non  si  farebbe  col  re  di  Spagna  o altro  governo  cattolico.  Ê 
inutile  che  io  trascriva  qui  tutto  quello  che  gli  dissi,  ma  sempre 
inutilmente,  per  persuaderlo,  meno  che  la  proclamazione  di 
Egitto  bene  intendendo  Y.  Em.  che  sarebbe  stata  cosa  im- 
prudentissima e rischiosissima  il  mancargli  di  rispetto  e ram- 
mentarla. 

Alla  mia  ragione  che  avendo  il  Papa  esatta  nel  suo  progetto 
la  dichiarazione  del  cattolicismo,  il  mio  potere  non  si  estendeva 
a tralasciarla,  perchè  ciò  alterava  la  sostanza,  rispose  che  si 
mettesse  nella  bolla,  e non  negli  articoli,  ma  si  mettesse  per 
modo  di  elogio,  essendo  lui  nato  nella  religione  cattolica,  e non 
avendola,  me  lo  ripetè  più  volte,  mai  smentita.  Ed  airobiezione 
del  tratto  successivo,  rispose  sempre,  che  era  una  chimera  il 
temere  un  console  non  cattolico.  In  somma  mai  mi  diede  quar- 
tiere in  questo  punto.  Si  mostrò  anche  pertinacissimo  nell'impos- 
sibilità di  ammettere  la  pubblicità  del  culto,  ripetendo  le  ra- 
gioni delle  quali  ho  parlato  nello  schiarimento  al  n*  VII.  Parlò 
ancora  delle  fondazioni  en  rentes ^ del  giuramento,  e di  articoli 
controversi.  Mi  basta  di  accennare  ciò  che  egli  disse  a me,  senza 
ripetere  cosa  io  risposi  a lui,  mentre  questo  si  può  bene  imma- 
ginare. 

Il  fatto  è,  ch'egli  mi  parlò  sempre  colla  massima  gentilezza  e 
calma,  ma  fermezza  al  tempo  stesso.  Gli  feci  delle  rappresentanze 
sul  sinodo  degrintrusi.  di  cui  scriveva  a Y.  Em.  Mgor  Spina,  non 
avendone  io  il  tempo  ; ed  egli  mi  rispose,  che  finché  non  sapeva 
come  starebbe  con  Roma,  non  poteva  fare  altri  passi,  « Perchè, 
aggiunse  ridendo,  voi  sapete,  che  quando  non  si  può  stare  con 
Dio,  si  sta  col  Diavolo.  » — Gli  feci  riflettere,  che  se  io  sottoscri- 

' C’est  la  proclamation,  datée  d'Alexandrie  le  44  messidor  an  VI  ; S juillet  4798 
(Corr.  11^  S723).  Dans  ce  manifeste,  Bonaparte  affectait  d'imiter  le  style  et  les  idées 
des  Orientaux  : «Peuples  d'Ëgypte,  on  vous  dira  queje  viens  détruire  votre  reli- 
gion ; ne  le  croyez  pas.  Répondez  que  je  viens  vous  restituer  vos  droits,  punir  les 
usurpateurs,  et  que  je  respecte,  plus  que  les  mameluks,  Dieu,  son  Prophète  et 
l'Alcoran...  Cadis,  cheiks,  imans,tchorbadj  is,  dites  au  peuple  que  nous  sommes 
amis  des  vrais  musulmans.  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  détruit  le  Pape,  qui  disait 
qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  musulmans?  N'cst-ce  pas  nous  qui  avons  détruit 
les  chevaliers  de  Malte,  parce  que  ces  insensés  croyaient  que  Dieu  voulait  qu'ils 
fissent  la  guerre  aux  musulmans?  N'est-ce  pas  nous  qui  avons  été  dans  tous  les 
siècles  les  amis  du  Grand  Seigneur  fque  Dieu  accomplisse  ses  désirs  ! ),  et  Tea* 
perni  de  ses  ennemis?...  (Cf.  t.  I,  p.  99,  note  i). 
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vessi  ciò  che  non  posso,  atteso  i limitati  poteri,  io  mi  farei  col- 
pevole e m'infamerei,  e non  ratificandosi  dal  Papa  a nulla  ser- 
virebbe. — Egli  nel  ricusarsi  costantemente  a darmi  un  nuovo 
tempo  ad  interpellare  Sua  Santità  su  i vari  cambiamenti  propo- 
stimi, concluse  che  vedessi  di  aiutarmi  coll'abbate  Bernier,  e che 
desiderava  che  potessimo  combinare  le  cose  in  modo  di  finire. 
— Gli  dissi  che  lo  desideravo  assaissimo,  ma  che  le  omissioni 
mi  daranno  più  pensiero  che  la  sostituzione  di  diverse  espres- 
sioni, c conclusi  che  io  non  potevo  alterare  la  sostanza.  Questo 
è il  dettaglio  della  lunga  udienza  che  mi  diede,  la  quale  ben 
che  fosse  cortesissima,  vede  però  V.  Em.  relativamente  all'og- 
geto  in  quali  angustie  vivissime  ci  ponga. 

Vengo  aU'abbate  Bernier.  Egli  non  mi  ha  portato  la  nota,  con 
cui  combatterà  le  nostre  ragioni  e ripugnanze,  e sosterrà  Tam- 
missibilità  del  progetto  n**  IV,  che  riprodurrà  come  ultimatum 
del  governo,  benché  da  me  già  escluso.  In  vece  della  nota  mi 
ha  detto,  che  essendo  partito  per  i bagni  il  ministro  Talleyrand, 
ed  essendo  l affare  rimesso  a lui  stesso  piu  liberamente,  per 
fame  poi  il  rapporto  ai  tre  consoli  ed  agli  altri  [membri]  del  go- 
verno, egli  in  seguito  di  qualche  maggior  facilitazione,  che  può 
sperarsi  dal  Primo  Console,  verrà  domattina  a fare  un  congresso 
con  noi  per  vedere  di  persuaderci  che  la  sostanza  non  ò alte- 
rata con  tal  progetto,  ed  anche  per  combinare  insieme  qualche 
cambiamento  diverso,  da  poter  far  gustare  nella  mia  risposta 
finale  che  gli  darò.  Questo  congresso  verbale  ci  è di  somma  an- 
gustia, ma  non  si  può  scansare.  Questa  sera  ci  siamo  preparati 
in  terzo  con  Mgor  Spina  e il  P.  Caselli  alla  meglio  possibile, 
ma  però  spero,  se  il  corriere  tarderà  a partire  fino  a domani, 
renderò  qui  sotto  anche  conto  del  congresso.  Si  assicuri  V.  Em. 
che  la  nostra  pena  è superiore  ad  ogni  immaginazione,  perchè 
stando  qui  vediamo  la  cosa  nel  suo  vero  essere,  e le  fatali  con- 
seguenze che  ne  derivano. 

Prego  V.  Em. , nel  comunicare  questo  dispaccio  e le  cifre  an- 
nesse, d'inculcare  il  massimo  segreto.  Creda  che  tutto  si  visa 
facilmente.  Immagino  che  per  ora  le  comunicherà  ad  alcuni 
Emi  e a Mgor  Di  Pietro,  secondo  che  giudicherà  Sua  Santità,  e 
che  la  comunicazione  al  Collegio  pieno  non  si  farà  che  sul  fine, 
qualunque  sia  per  essere,  saltando  in  tal  caso  il  paragrafo  sulla 
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mia  lettera  al  generale  Aoton,  come  non  necessario  a sapersi  da 
tutti,  sebbene  però  io  sono  su  di  ciò  indiflerente.  Nella  relazione 
che  si  farà,  desidererei  che  si  leggessero  i miei  dispacci  per 
ordine,  mentre  dagli  antecedenti  si  forma  meglio  Videa  de'  sus* 
seguenti. 

Altro  non  mi  rimane,  se  non  che  rinnovare  a V.  Em.  il  mio 
profondo  ossequio,  e nel  pregarla  di  mettermi  ai  piedi  di  Sua 
Santità,  e di  fare  orazioni  per  me  al  Signore,  le  bacio  umilmente 
le  mani. 

P.  S.  — 3 luglio.  — Questa  mattina  si  è tenuto  il  congresso 
col  sig.  abbate  Bernier.  Se  Iddio  benedice  le  nostre  fatiche,  vor- 
rei lusingarmi  di  poter  concludere  qualche  cosa.  Sembra  ohe 
siamo  tutti  rimasti  d accordo  in  alcune  basi  sostanziali.  Ci  è della 
probabilità  che  il  governo  possa  ammettere  il  nuovo  progetto, 
o dir  meglio  la  redazione  nuovamente  fatta  d’accordo  fra  noi. 
Ma  non  bisogna  tenere  la  cosa  come  sicura,  perchè  cento  altre 
volte  le  apparenze  sono  state  anche  più  belle,  e poi  la  cosa  è 
finita  malissimo.  Bisogna  capire  questo  punto  fondamentale, 
che  il  Primo  Console  vorrebbe  la  cosa,  ma  che  al  tempo  stesso 
vorrebbe  farla  senza  disgustare  nessuno,  cosa  quasi  impossibile 
nel  numero  quasi  innumerabile  di  nemici  fortissimi  che  vi  si 
oppongono.  Io  dovrò  fare  un’altra  memoria  per  far  gustare  il 
nuovo  foglio  di  redazione  ; onde  mi  metto  subito  a farlo  nel 
tempo  che  stiamo  stendendo  la  redazione  medesima.  Fra  tre  o 
quattro  giorni  sarà  deciso  il  si,  o nò^  della  conclusione  di  questo 
si  arduo  affare.  Il  corriere  parte,  onde  non  posso  aggiungere 
di  più. 

(Ardi,  (lu  Vatican). 


680.  — Consalvi  à Dorisi 

(no  10  en  chiffres)  Parigi,  2 luglio  1801. 

Non  ò possibile  farsi  un’idea  delPestrema  angustia  e desola- 
zione, in  cui  io  e Mgor  Spina  ci  troviamo.  Chi  non  è qui, e non  vede 
come  vanno  le  cose,  non  può  mai  crederlo.  L’esprimerlo  in  carta 
è impossìbile.  Dirò  solo  che  i ministri  delle  più  grandi  Potenze 
non  sono  avanzati  di  un  passo  più  di  me,  nelle  respettive  loro 
trattative.il  conte  di  Cobenzl,  il  conte  diKolytohev,il  marchese 
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Lucchesini  mi  hanno  detto  cose  incredibili  : bisogna  sentirli  par- 
lare per  convincersene.  Ogni  giorno  si  fa  un  cambiamento  : le 
memorie  e ragioni  che  si  presentano,  non  fanno  mai  alcun  effetto. 
Non  sene  fanno  qui  mai  alcun  carico,  perchè  quello  che  si  vuole, 
si  vuole,  c tutto  deve  cedere  alla  volotità.  Non  ci  è nemmeno  da 
calcolare  sul  loro  stesso  interesse,  che  sarebbe  Tunica  assicura- 
zione per  lusingarsi  di  una  cosa,  o per  non  temere  un’altra, 
quando  si  conosce  che  vi  va  dell’interesse  loro.  Ci  sono  mille 
esempi  che  hanno  agito  contro  il  loro  interesse  medesimo,  sicché 
questa  risorsa  è perduta. 

Per  dettagliare  qualche  cosa  sul  nostro  affare,  dirò  a V.  Em., 
che  da  uno  o due  mesi  in  quà.  le  cose  hanno  peggiorato  a un 
segno  che  Y.  Em.  non  se  ne  può  far  un’idea.  La  guerra  che  si  é 
suscitata  per  impedire  qtiesta  riunione  con  Roma  è incredibile. 
Tutti  i corpi  delle  magistrature,  tutti  i filosofi,  tutti  i libertini, 
una  massima  parte  del  militare  è contrarissima.  Hanno  detto  in 
faccia  al  Primo  Console,  che  s’egli  vuol  far  finire  la  repubblica 
e ricondurre  la  monarchia,  'questa  riunione  n’è  il  mezzo  sicuro. 
Egli  n’ò  atterrito.  Egli  è il  solo  che  in  fondo  desidera  questa  riu- 
nione: ma  spaventato  dalTopposizione  generale,  temendoli  loro 
contrasto  e anche  il  ridicolo  che  gli  danno  i filosofi,  ha  messo 
l’affare  in  mano  ad  un  mondo  di  gente’,  per  interessarci  tutti,  e 
cosi  non  aver  egli  solo  la  responsabilità.  Ciò  ha  prodotto  che 
ognuno  ci  fa  le  sue  difficoltà  ; ognuno  incarisce  il  progetto  ; e 
molti  fanno  inserirci  ciò  che  vedono  che  non  si  può  accordare, 
appunto  per  poter  sconcludere.  Vedo  evidentemente  che  non  se 
ne  farà  niente,  e vedo  ancora  che  le  conseguenze  possono  essere 
fatalissime  alla  religione,  più  che  allo  stato  di  Nostro  Signore.  11 
governo  sosterrà  con  braccio  forte  i costituzionali  : non  ha  voluto 
impedire  il  sinodo,  perchè  appunto  non  concludendo  con  Roma 
vuole  avere  un  culto  qualunque  a cui  rivolgersi.  Il  popolo  è in- 
differente, me  lo  creda,  nella  massima  parte.  Nelle  città  lo  è in- 
teramente, nelle  campagne  lo  è in  parte.  Me  ne  appello  ad  una 
sola  prova,  ed  è che  i preti  moiono  di  fame,  perchè  nessuno,  o 
quasi  nessuno  fa  loro  limosina.  Il  governo  sconcludendosi  con 
Roma  perseguiterà  i preti  buoni,  edil  male  arriverà  al  suo  colmo. 

* dette  assertion  est  au  moins  très  exagérée. 
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Cosa  sarà  del  temporale  non  saprei  predirlo  ; la  cosa  dipenderà 
dalle  viste  di  Europa. 

Per  non  isconcludere  io  ho  fatto  e faccio  il  possibile  ; ma  nulla 
spero  più.  Io  sono  stretto  dalla  leggo  del  breve  di  Nostro  Si- 
gnore di  non  poter  ammettere  variazioni,  che  tocchino  la  sostanza. 
Ho  dimostrato  finoalFevidenza,  che  quelle  che  mi  si  propongono 
la  toccano.  Ho  detto,  che  se  si  vuole  ammettere  o il  progetto  in- 
viato da  Roma,  o quello  nuovo  che  qui  noi  tre  abbiamo  riformato, 
riducendo  la  cosa  agli  estremi  trinceramenti  (non  senza  grande 
angustia  di  spirito,  e riservata  sempre  lapprovazione  di  Sua  San* 
tità),  io  sottoscrivo  subito.  Se  si  vuole  ostinatamente  che  si  am- 
mettano i cambiamenti  da  loro  prosposti  e creduti  ammissibili, 
ho  detto  e ripetuto,  che  non  avendone  io  la  facoltà  (toccando  la 
sostanza),  mi  sia  permesso  di  spedire  un  corriere  a Roma,  o tor- 
narci io  di  volo,  o farvi  andare  lo  stesso  abbate  Bemier  che  ha 
la  fiducia  del  governo  ; ina  tutto  mi  si  ricusa  invincibilmente. 
Oggi  o domani  darò  Tultima  nota  responsiva  a quella  (di  cui 
parlo  nel  contemporaneo  foglio  in  piano), ricevuta  questa  mattina. 
Per  necessità  dovrò  rispondere  negativamente,  e ripetere  le 
istesse  istanze  : ma  sono  sicuro  che  mi  saranno  negative.  Io  con- 
fesso di  essere  trafitto  nel  più  profondo  del  cuore. 

Circa  la  condotta  di  Sua  Santità  nel  caso  di  rottura,  io  non  en- 
tro a dar  consiglio  sul  partire  o restare.  Il  passo  è grande,  e pos- 
sono risultare  terribili  eiTetti.  Ma  se  Noijtro  Signore  credesse  di 
partire,  posso  dirgli  da  buon  servitore,  che  non.  pensi  a metter 
piede  negli  stati  di  Napoli.  Se  lo  fa,  si  reputi  pure  perduto.  Io 
non  entro  a dire  altro. 

Io  raccomando  caldissimamcnte  che  questa  cifra  si  nasconda 
in  caso  di  guaio,  e cosi  pure  le  altre  cifre  e carte  interesstmti. 
Non  bisogna  fidarsi  di  nessuno.  Il  miglior  luogo  per  trasmetterne 
alcune  fuori  di  Roma,  ò quello  di  cui  parlossi  prima  della  mia 
partenza  : basta  che  sia  segreto  Tatto  della  trasn\issione,  e che  non 
dia  sospetto  a nessuno.  Le  altre  carte  da  nascondersi  dentro 
Roma,  si  possono  nascondere  più  facilmente  presso  persone  vera- 
mente segrete.  Non  conosco  nessuno  più  atto  di  Mgor  Di  Pietro 
a caricarsene.  Quelle  da  mandarsi  fuori  di  Roma  sono,  a mio  pa^ 
rere,  queste  che  riguardano  l'attuale  trattativa,  acciò  possa  un 
giorno  pubblicarsi  a nostra  difesa,  se  bisognasse  farlo,  lo  non 
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crederei  che  Roma  dovesse  essere  subito  invasa  ostilmente  : piut- 
tosto potrebbe  temersi,  che  facendosi  scoppiare  dai  patriotti 
qualche  esplosione,  si  venisse  col  titolo  di  mettere  la  tranquillità. 
Tomo  a dire,  che  Nostro  Signore  colla  sua  saviezza  deciderà  sul 
partito  che  dovrà  prendere.  Io  non  dissimulo,  che  stento  assai 
a vedere  il  luogo  della  sua  evasione.  Dove  andrà?  Chi  lo  rice- 
verà ? Come  andrà  ? Capisco  anco  i danni  del  restare.  Iddio  darà 
a Nostro  Signore  i suoi  lumi,  nè  io  debbo  entrare  nelle  sue  de- 
terminazioni. 

Il  Primo  Console  mi  ha  parlato  de'  pessimi  servigi  che  ci  rende 
il  sig.  generai  Acton.  Egli  ha  perfino  mostrato  a M.  Àlquier  una 
mia  lettera,  con  cui  gli  avvisai  la  mia  partenza,  e la  sostituzione 
di  V.  Em.  Mi  si  ò fatta  una  querela  d’avere  scritto,  che  i Francesi 
volevano  ciò  che  il  Papa  non  poteva  concedere,  e che  io  venivo  a 
sacrificio,  e mi  aspettavo  d’essere  arrestato,  ma  che  era  bello  il 
soffrire  per  la  religione.  Per  quanto  io  ci  studii,  non  mi  sovviene 
d'aver  fatto  questa  cosa  ; ma  bensì  seccamente,  che  la  posizione 
degli  affari  ecclesiastici  aveva  determinato  il  Santo  Padre  a spe- 
dirmi. Mi  ricordo  che  scrivendo  pensai,  come  sempre  penso, che 
la  lettera  poteva  esser  mostrata,  perchè  conoscevo  il  terreno.  Ho 
dunque  risposto  qui,  che  mi  pare  di  poter  asserire  esser  la  cosa 
falsissima  ; ma  che  anche  se  fosse  vera,  non  è buona  conseguenza 
che  vi  sia  un  nòstro  tratto  di  mala  fede,  come  si  dice  ; che  circa 
in  genere  l’aver  scritto  su  di  ciò  ad  Acton,  lo  stile  ed  il  riguardo 
indispensabile  ad  un  principe  vicino  lo  esigeva,  mentre  la  par- 
tenza di  un  cardinale  primo  ministro,  il  ritiro  di  M.  Cacault  già 
rendevano  per  sè  stessi  la  cosa  pubblica,  od  allarmavano  abba- 
stanza, onde  la  corte  di  Napoli  ci  avrebbe  fatto  un  delitto  di  non 
avergliene  dato  parte.  Informo  V.  Em.  di  questo  fatto  (benché  io 
lo  creda  alteratissimo),  acciò  ne  sappia  il  retto,  e insieme  veda 
se  si  può  fidare  del  generale  Acton  ; il  che  sarà  di  regola  a Sua 
Santità  in  ogni  sua  determinazione. 

(Arch,  du  Vatican). 
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681.  -- SSolairoissements  de  Oonsalvi  sur  sou  eontre-projet 

révisé  le  3 Juillet 

(Annexe  4 à la  dépêche  de  Consalvi  du  16  juillet  1801). 
Schiarimenti  sulla  nuova  redazione  del  Progetto,  al  n®  3/  pro- 
posto dal  cardinale  Consalvi,  e presentato  al  governo  insieme 
colla  nota  n^  2. 

Si  premette  che  questo  progetto  è stato  formato  di  concerto 
col  sig.  abbate  Bernier,  e da  lui  si  è rimesso  al  governo  con  un 
rapporto  pienamente  favorevole.  Le  ragioni  esposte  al  governo 
nella  nota,  con  cui  V ho  accompagnato,  n*"  2,  e quelle  esposte 
nel  rapporto  del  sig.  abbate  Bernier  hanno  fatto  sperare  che  non 
incontrerebbe  opposizione. 


PREAMBOLO. 

Per  dare  più  forza  alla  ricognizione  che  fa  il  governo,  che  la 
religione  cattolica  è la  religione  della  gran  maggiorità  della  na- 
zione (ciò  che  qui  nel  loro  sistema  repubblicano  considerano  come 
un  equivalente  al  dichiararla  nazionale  *),  si  è cambiato  in  « re- 

> Les  annexes  ^ et  3 appartiennent  également  à la  dépêche  du  16  juillet.  — 
Le  texte  de  la  seconde  rédaction  du  contre-projet  de  Consalvi  ne  nous  est  pas 
parvenu,  mais  les  éclaircissements  en  font  connaître  les  dispositions  principales 
(voir  aussi  p.  184  note  2). 

* Il  se  produisait  alors  un  incident  curieux  au  point  de  vue  des  idées  du  P. 
Consul  sur  la  religion  dominante.  On  discutait  une  constitution  pour  la  Ligurie. 
Le  conseiller  d*£tat  Dejean,  représentant  de  la  politique  française  à Gênes,  avait 
écrit  le  i4  prairial  (3  juin)  : « Religion.  — Beaucoup  de  personnes  (car  ici  les 
préjugés  religieux  se  trouvent  répandus  avec  force  dans  toutes  les  classes)  pré- 
tendent que  le  Ier  article  de  la  constitution  doit  déclarer  la  religion  catholique, 
religion  de  l’État.  Cet  article  est  très  délicat  à traiter,  et  jé  pense  qu’il  serait  à 
désirer  quon  pût  l’omettre.  S'il  était  adopté,  il  faudrait  décider  par  un  autre 
article  que  la  religion  ne  peut  jamais  servir  de  prétexte  pour  priver  un  citoyen 
de  ses  droits.  Car  quoique  Tinlérôt  des  Liguriens,  comme  celui  de  tous  les  peu- 
ples commerçants,  soit  bien  évidemment  de  professer  une  entière  tolérance,  on 
verrait  bientôt  l’esprit  de  fanatisme  et  d’intérêt  particulier  s’efforcer  de  fermer 
les  emplois  publics  iiux  non-catholiques  qui  ont  ici  des  établissements  impor- 
tants et  concourent  à donner  au  commerce  une  grande  activité.  » — Le  P.  Con- 
sul ayant  lu  ce  travail,  mandait  à Talleyrand,  le  2 juillet:  « Je  reçois  les  obser- 
vations que  vous  a envoyées  lecit.  Dejean  sur  le  projet  de  constitution  ligurienne. 
Faites-lui  connaître  . . Quant  à la  religion  catholique,  cela  est  absolument  né- 
cessaire, surtout  à Gênes,  où  toute  la  population  étant  composée  de  matelots,  est 
dès  lors  extrêmement  superstitieuse.  » (Corr.,  no  5624).  — La  constitution  ligu- 
rienne contient  en  effet  un  article  ainsi  conçu  ; « La  religione  cattolica,  aposto- 
lica, romana  è la  religione  dello  stato  (titolo  111  : Disposizioni  generali  ; art.  13). 
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coanaU  >»  il  « reconnaissant  »,  che  forse  si  sarebbe  da  taluni 
preso  come  un  considérant. 

Attesa  la  riluttanza  assolutamente  insuperabile,  tanto  per  parte 
del  Primo  Console  ohe  di  tutti  gli  altri  generalmente,  al  fare, 
sotto  qualunque  forma  e con  qualunque  frase,  la  dichiarazione 
di  professare  la  religione  cattolica  (dichiarazione  che  risguardano 
come  ingiuriosa,  e pretendono  che  il  loro  cattolicismo  debba 
supporsi  come  un  fatto  esistente),  posi  il  mio  cervello  alla  tortura, 
insieme  con  Mgor  Spina  e col  P.  Caselli,  per  trovare  pure  il 
modo  d’inserire  nel  progetto  una  tale  dichiarazione,  e cosi  non 
trovarmi  nel  caso  di  rompere' il  trattato;  mentre  l'ometterla 
avrebbe  toccato  la  sostanza,  ciò  che  mi  è vietato  dal  breve  di 
Sua  Santità.  Dopo  molti  pensieri,  s’immaginò  alla  fine  di  far 
dire  questo  sentimento  dal  Papa,  immaginando  che  non  potreb- 
bero per  tal  maniera  ricusarvisi,  c considerando  al  tempo  stesso, 
che  sottoscrivendosi  il  trattato  da  ambedue  le  parti,  avrebbero 
cosi  fatta  loro  propria  una  tale  dichiarazione. 

Fissata  questa  base,  si  pensò  di  farla  dire  dal  Papa  in  una 
maniera  chiara,  c quanto  decorosa  per  loro  altrettanto  decente 
per  la  Santità  Sua.  Per  ottenere  la  chiarezza,  abbiamo  poste  le 
chiarissime  parole  « et  de  la  profession  particulière  qu’  en  fait  le 
gouvernement  actuel.  » Per  ottenere  gli  altri  due  oggetti,  si  è 
pensato  ad  unire  questa  dichiarazione  alla  prima  parte  del  pe- 
riodo, cioè  allo  stabilimento  fatto  nei  passati  tempi  in  Francia 
del  cattolifismo,  e si  è detto  che  «il  Santo  Padre  riconosce,  che 
dallo  stabilimento  del  culto  cattolico  in  Francia,  e della  profes- 
sione particolare  che  ne  fa  l'attuale  governo,  la  religione  stessa 
ne  he  ritirato  e ne  attende  anche  adesso  il  più  gran  bene,  e il 
più  gran  decoro.  » Si  osservi,  che  rapporto  al  bene  e decoro  da 
ritrarsi  dalla  professione  che  ne  fa  il  governo  attuale,  si  è usata 
la  parola  « attend  » per  non  far  dire  al  Papa  ciò  che  in  verità 
non  sussiste  ancora.  Egli  ò però  verissimo,  che  professando  la 
religione  cattolica  l’attuale  governo  francese,  che  è quello  che 
comanda  in  Francia,  ciò  sarà  utile  e onorevole  per  la  religione  ; 
il  che  è per  sè  stesso  evidente.  Le  parole  « particulière  » e « ac- 
tuel » si  sono  dovute  usare,  per  vincere  l’altra  obiezione  che  si 
faceva  per  non  inserire  tal  dichiarazione  del  cattolicismo  del 
governo,  cioè  che  si  venisse  a stabilire  che  il  governo  dovesse 
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essere  costituzionalmente  cattolico.  Si  osservi  però  che  la  parola 
« particulière  » è suscettibile  anche  di  un  altro  senso  a noi  favo- 
revole, cioè  che  il  governo  possa  aver  fatto,  presso  di  Sua  Santità 
una  particular  professione  del  suo  cattolicismo,  lo  che  abbia  dato 
maggior  campo  a Sua  Santità  di  farne  la  dichiarazione. 

Le  seguenti  parole  « en  conséquence  et  d’après  cette  recon- 
naissance mutuelle  » si  sono  messe  per  far  chiaramente  palese, 
che  non  è che  « in  conseguenza  » della  ricognizione  che  fa  il 
governo  che  la  religione  cattolica  è quella  della  gran  maggiorità 
della  nazione,  e della  dichiarazione  del  suo  proprio  cattolicismo, 
(la  quale  benché  fatta  dal  Papa,  è ammessa  anche  dal  governo 
stesso  sotto  quelle  parole  « d’après  cette  reconnaissance  mu- 
tuelle»), che  Sua  Santità  condiscende  nelle  concessioni  contenute 
nei  successivi  articoli.  Le  parole  « pour  le  bien  de  la  religion  » 
sono  pure  messe  per  giustificarle  ; e quelle  « pour  le  maintien  de 
la  paix  intérieure  »,  le  ha  desiderate  il  governo,  e fanno  anco 
onore  a Sua  Santità. 

TITOLO  1. 

Art.  1.  — Si  è dovuto  compiacere  il  governo,  rimettendo  i ti- 
toli ; masi  sono  conservati  gli  articoli  di  Sua  Santità,  collocandoli 
solamente  sotto  sei  titoli,  relativi  alle  differenti  materie. 

Non  è stato  assolutamente  possibile  di  fare  ammettere  il  pe- 
riodo « L’exercice  du  culte  catholique  sera  libre  et  public  en 
France.  » La  gran  ragione,  che  adduce  il  Primo  Console^  è questa. 
Egli  dice, che  vuole  esser  fedele  in  osservare  i patti,  onde  non  vuol 
promettere  ciò  che  non  può  mantenere,  e inoltre  non  vuole  esser 
rimproverato  dal  clero  e popolo  francese  d’infrazione  del  trat- 
tato. Egli  dice, che  in  molti  luoghi  della  Francia,  e fra  essi  in 
Parigi,  sarebbe  assolutamente  impossibile  di  ristabilire  tutto  in 
un  colpo  fuori  delle  chiese  il  libero  esercizio  del  culto  esteriore^ 
come  per  esempio  far  le  processioni,  portare  solennemente  il 
SS.  Viatico,  i morti,  e altre  simili  pratiche.  Nell’  ancor  sussi- 
stente effervescenza  degli  spiriti,  nella  guerra  atroce  che  fanno 
alla  religione  i giacobini  e i filosofi,  questi  atti  di  religione  per 
le  pubbliche  strade  non  potrebbero  praticarsi  senza  insulti,  e 
senza  un  sicuro  turbamento  della  pace  interna.  Dovendo  egli 
perciò  regolarne  diversamente  secondo  i luoghi  e i tempi  su 
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questo  principio  la  permissione,  non  vuole  esporsi  al  rimprovero 
che  qualche  vescovo,  o prete  indiscreto,  come  egli  dice,  lo  faccia 
passare  per  infrattore  del  trattato,  e perciò  non  vuole  amrnet* 
tere  un  articolo  che  contenga  questa  promessa  di  « pubblicità.  » 
Essendoci  noi  ricusati  alla  sostituita  parola  di  culto  « legittimo  », 
per  le  ragioni  che  esposi  negli  altri  miei  Schiarimenti,  e non 
potendo  acconsentire  ad  omettere  la  parola  « pubblico  »,per  non 
alterare  la  sostanza  del  progetto  del  Santo  Padre,  abbiamo 
trovato  un'  altra  frase,  che  essendo  sinonimo,  in  quanto  a noi  dice 
però  il  sig.  abbate  Bernier,  fa  per  i Francesi  una  differenza,  e 
che  sarà  ammessa  dal  governo,  ed  ò che  « La  religion  catholique 
apostolique,  romaine  sera  librement  et  publiquement  exercée 
en  France.  » Per  noi  è sinonimo,  perchè  non  solo  si  nomina  chia- 
ramente la  religione,  ma  si  parla  anche  dell'  esercizio  pubblico, 
cioè  « publiquement  exercée.  » E quanto  alla  Francia,  dice  il 
sig.  abbate  Bernier  che  « Tesercizio  pubblico  della  religione  » 
qui  suona  meno  fortemente  ed  ha  minor  latitudine  che  « Teser- 
cizio  pubblico  del  culto  esterióre  » ; onde  che  il  governo  non 
temerà  che  questo  lo  leghi  troppo  strettamente  per  non  potere, 
secondo  il  bisogno,  regolare  Tesercizio  di  alcune  pratiche  fuori 
delle  chiese.  Su  questo  proposito  io  avevo  detto  e ripetuto  inutil- 
mente, che  in  tali  cose  anelici  principi  cattolici  arbitrano  e proi- 
biscono le  processioni,  il  portare  i morti,  ecc,  nè  Sua  Santità  fa 
querele  ; ma  ciò  non  ostante  il  Papa  non  può  sottoscriverlo  in  un 
articolo  come  può  tollerarlo.  Si  è dunque  sostituitala  frase  sud- 
detta ; ma  io  confesso  di  non  avere  una  piena  fiducia,  che  seb- 
bene approvata  daU’abbate  Bernier,  il  governo  Tammetta. 

Questa  nuova  frase  è anco  migliore  per  noi,  per  la  relazione 
che  al  primo  periodo  ha  il  secondo,  in  cui  si  parla  di  rimuovere 
gli  ostacoli  « y opposés.  » Quando  il  nominativo  del  periodo 
era  « Texercice  du  culte  »,  quell'  « y opposés  »,  benché  potesse 
riferirsi  o all'  « exercice  » o al  « culte  »,  pure,  a dir  vero,  la 
più  piana  intelligenza  era  all’  « exercice  »,  come  io  rilevai  negli 
altri  miei  Schiarimenti,  di  modo  che  non  n'ero  pienamente 
soddisfatto,  perchè  non  ben  corrispondeva  alla  rèvoca  delle 
leggi,  o sia  ostacoli  da  esse  emananti,  contrari  alla  religione, 
che  è in  fondo  ciò  che  si  desidera  dal  Santo  Padre.  Ora  però 
essendo  il  nominativo  « la  religion  catholique  » , è chiarissimo 
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che  « les  obstacles  y opposés  »,  sono  gli  ostacoli  opposti  alla  rC'* 
ligione.  Mi  sono  ricusato  al  verbo,  o per  dir  meglio,  al  tempo 
« che  potranno  »,  o « che  potrebbero  »,  per  non  dar  luogo  a in* 
tendere  che  si  parli  di  rimuovere  ostacoli  futuri,  ed  ho  ottenuto 
(benché  con  grandissimo  sforzo)  il  tempo  « che  possono  »,  sotto 
il  quale  si  possono  intender  benissimo  gli  ostacoli  provenienti 
dalle  suddette  leggi  che  possono  opporsi  alla  religione. 

Per  ottenere  questa  inserzione  della  rimozione  degli  ostacoli, 
è convenuto  unirci,  che  anco  Sua  Santità  dal  ca.nto  suo  contri- 
buirà a rimuovere  quelli  .che  potessero  da  lui  dipendere,  come 
sarebbe  il  facilitare  la  riunione  coi  traviati,  e altre  cose  simili, 
con  la  facilitazione  delle  quali  venga  a potersi  rimuovere  gli  osta- 
coli, che  con  tanta  forza  si  oppongono  a conseguire  il  desiderato 
intento  che  la  religione  possa  liberamente  e pubblicamente  eser- 
citarsi in  Francia.  Senza  addolcire  Tobbligo  che  si  impone  al 
governo  con  questa  revoca,  per  mezzo  della  concomitanza  col 
Papa,  non  si  era  in  alcun  conto  potuto  ottenere  che  questa  ri- 
mozione fosse  inserita  nell'  articolo. 

Art.  2.  — Si  è ottenuto  a gran  stento  che  rimanessero  le  pa- 
role « il  sera  fait  par  le  Saint-Siège  »,  in  luogo  di  quell’,  « il 
sera  fait  de  concert  avec  le  Saint-Siège.  » 

Art.  3.  — Ninno  può  immaginarsi  quanto  tenga  il  Primo  Con- 
sole a tutto  quello  che  sta  in  questo  articolo.  In  somma  egli  ha 
voluto  insuperabilmente,  che  ciò  che  Sua  Santità  gli  ha  pro- 
messo nella  lettera,  cioè  die  in  caso  di  rifiuto  deporrebbe  i ve- 
scovi, di  sua  autorità^  esista  nell’  articolo  medesimo.  Ninna  ra- 
gione è stata  bastante  a persuaderlo  di  permettere,  che  si  sten- 
desse con  maggior  dolcezza.  Non  mi  sono  potuto  difendere  con 
la  legge  del  non  poter  io  alterare  la  sostanza,  perchè  in  so- 
stanza il  Santo  Padre  ha  acconsentito  che  nel  caso  di  rifiuto  pro- 
cederebbe a quest’  atto.  Si  è dovuto  dunque  piegare  a che  dopo 
le  parole  « toute  espèce  de  sacrifice  »,  si  mettesse  « même  celui 
de  leur  siège.  » 

Ho  almeno  potuto  ottenere  che  si  esprimesse  chiaro  « en  cas 
de  refus  »,  per  mantenere  almeno  la  sostanza,  cioè  che  si  aspetti 
il  rifiuto  (ch’è  quello  che  darebbe  ragione  al  Papa  di  procedere 
alla  deposizione,  come  si  è deciso  in  Roma),  prima  di  venire  a 
un  tal  passo.  Il  governo  voleva  che  dopo  le  parole  w hac  bortà- 
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tione  prœmissa  »,  si  venisse  subito  alla  frase  della  deposizione, 
cioè  al  provvedere  le  chiese  di  altri  vescovi,  dicendo  che  questo 
rifiuto  era  una  insidia,  perchè  Dio  sa  quando  i vescovi  risponde- 
ranno, e come  risponderanno.  Ho  risposto  che  Sua  Santità,  ap- 
poggiandosi all'  urgenza  delle  circostanze,  prefiggerà  loro  nel 
breve  un  termine,  e di  rispondere  decisamente  il  si,  o il  nò.  Cosi 
ho  potuto  ottenere  la  inserzione  « en  cas  de  refus.  » 

Per  addolcire  quest'  articolo  proposi,  che  in  vece  di  dire  « at- 
tend d'eux  » , si  dicesse  « attend  de  leur  zèle  pour  la  religion  » ; 
ma  mi  si  è risposto  che  gli  articoli  essendo  sottoscritti  dal  go- 
verno, questo  non  vuole  lodarli,  e che  Sua  Santità  li  lodi  quanto 
vuole  nel  breve,  ed  anche  potrà  dire  qualche  parola  nella  bolla. 
Per  metterci  pur  qualche  lode,  almeno  indiretta,  nell'  articolo, 
ho  ottenuto  che  si  ammettano  quelle  parole  « refus  néanmoins 
auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas  »,  le  quali  dimostrano  quanta 
opinione  ha  il  Papa  della  loro  religione  e virtù.  Ho  anche  otte- 
nuto una  certa  ripetizione  delle  parole  « ben  della  pace,  dell'unità; 
sacrificio  comandato  dal  bene  della  Chiesa»,  per  giustificare  più 
eh'  è possibile  nel  Papa  una  tale  condiscendenza. 

Per  escludere  decisamente  il  progetto  degli  Amministratori*, dei 
quali  il  Primo  Console  non  vuol  sentire  assolutamente  a parlare, 
ha  voluto  invincibilmente  la  parola  «par  des  titulaires  »,  dopo 
aver  io  ottenuto  la  non  inserzione  delle  parole  « seront  réputés 
vacants  »,  per  le  ragioni  che  addussi  agli  altri  miei  Schiarimenti. 
Siccome  però  il  Primo  Console  non  ha  voluto  le  parole  « évêques 
légitimes»  o « anciens  »,  per  non  dare  una  troppo  palese  smo- 
stacciata  ai  costituzionali,  così  noi  per  cautelarsi  alle  parole 
« pourvoira  par  des  titulaires  »,  abbiamo  voluto  aggiungere  la 
parola  « nouveaux  »,  acciò  non  si  pretenda  (benché  con  una 
strana  interpatrazione)  che  Sua  Santità  provveda  dopo  il  rifiuto 
con  qualche  intruso,  considerandolo  il  governo  come  titolare, 
perchè  adesso  usurpa  la  sede  che  occupa. 

In  questo  delicato  affare  ho  creduto  di  usare  un'  altra  cau- 
tela di  più.  Da  tutto  l'antecedente  e specialmente  da  quelle  pa- 
role che  furono  da  noi  tolte,  cioè  «à  quelque  titre  que  ce  soit  »^* 

^ Gf.  t.  II,  p.  310,  note  t. 

* Voir  le  Projet  V (pièces  n®*  222  et  267),  et  le»  Variantes  de  Bernier  (pièce 
po  306). 
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mi  venne  a timore,  che  ü governo,  interpetrando  malamente  la 
parola  « titulaires  »,  e risguardando  per  tali  i costituzionali, 
pretenda  che  Sua  Santità  scriva  il  breve  anche  ad  essi,  come  ai 
vescovi  legittimi.  £ vero  che  Sua  Santità  non  lo  scriverebbe  ; 
ma  il  governo  forse  potrebbe  dire  che  Sua  Santità,  non  aven- 
dolo scritto  al  tale  intruso,  non  si  è fatto  luogo  alla  di  lui  di- 
missione, e così  conservarlo  nella  sede  che  usurpa.  Ho  creduto 
dunque  di  cautelarmi,  ed  ho  combinato  di  scrivere  (come  ho 
fatto)  una  nota  ufficiale,  che  pure  annetto,  con  la  quale  domandò 
l’assicurazione  ufficiale, che  sotto  la  parola  « titolare»  il  governo 
non  comprende  i costituzionali,  e ne  ho  ottenuto  la  desiderata 
risposta. 

TITOLO  11 

Art.  1.  — Ho  acconsentito  al  togliere  la  parola  c catholique  » 
dopo  « le  Premier  Consul.  » La  dichiarazione  del  cattolicismo 
nel  preambolo,  e l’ultimo  articolo  del  tra.ttato  in  cui  si  prevede 
il  caso  di  un  console  non  cattolico,  assicurano  più  che  a suffi- 
cienza, che  qui  si  parla  di  un  console  cattolico. 

Ho  dovuto  acconsentire  a dire  « ancien  concordat  » piutto- 
stocchè  nominare  i contraenti;  ciò  che  qui  non  piace  nelle  loro 
circostanze,  e non  altera  la  sostanza. 

Art.  2.  — Non  ha  sofferto  alcuno  cambiamento. 

TITOLO  HI 

Art.  1.  — Ho  tenuto  fermo  nel  non  ammettere  la  formola,  che 
decisamente  si  richiede  nel  nuovo  progetto  che  qui  mi  si  è pre- 
sentato, la  quale  contiene  « la  sommissione  alle  leggi.  > Ho  so- 
lamente ammesso  le  parole  < et  aux  autorités  »,  perchè  il  Senato, 
i Tribuni,  il  Corpo  legislativo  si  sono  fatti  sentire,  ppponendosi 
alla  formola,  come  contenente  l’obbedienza  aUa  sola  autorità  dei 
Consoli. 

Art.  2.  — Non  ha  ammesso  alcun  cambiamento. 

Art.  3.  — Lo  stesso  sig.  abbate  Bemier  ha  fatto  togliere  la 
terza  formola  del  « salvam  fac  rem  gallicanam.  » 

TITOLO  IV 

' Art.  1.  — Il  governo  si  è opposto  vigorosissimamente  alle 
parole  dell’  articolo  di  Sua  Santità  « de  concert  avec  les  évè- 
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ques.  » Egli  dice  che  non  vuol  trattare  i vescovi^  suoi  sudditi, 
come  il  Papa,  con  cui  solo  non  ebbe  difficoltà  di  dire  « de  con- 
cert. » Inoltre  vuole  avere  in  tale  circoscrizione  una  parte  im- 
perativa, e perciò  si  ostinava  nelle  parole  « avec  l’approbation 
du  gouvernement.  » Non  potendo  noi  acconsentirci,  attesa  la 
proibizione  del  Santo  Padre,  abbiamo  trovato  il  temperamento 
di  dire  che  i vescovi  faranno  la  circoscrizione  delle  parrocchie, 
la  qual  circoscrizione  « non  avrà  il  suo  effetto,  se  non  in  seguito 
del  consenso  ottenuto  dal  governo  »,  il  quale,  come  ognun  sa, 
se  nc  mischia  anche  negli  altri  paesi.  Non  si  può  impedire  (e 
molto  meno  qui,  nella  riedificazione  di  tale  cose),  che  il  governo 
voglia  esserne  inteso,  e ispezionarle. 

Art.  2.  — Anco  in  questo  articolo  l’opposizione  del  governo  è 
stata  fortissima,  non  contentandosi  della  espressione,  che  la 
scelta  de’  parrochi  cadesse  sopra  persone  che  godessero  della 
sua  fiducia,  ed  esigendo  imperiosamente  che  le  nomine  si  assog- 
gettassero alla  sua  approvazione.  Il  governo  risguarda  la  scelta 
de’  parrochi  in  questi  momenti  più  gelosa  anche  di  quella  de’ 
vescovi,  perchè  si  avvicinano  di  più  al  popolo.  Non  potendo 
noi  ammettere  lapprovazione  del  governo,  come  rigettata  da 
Sua  Santità,  dopo  moltissima  fatica  trovammo,  e riuscimmo  a 
fare  adottare  l’espressione  che  « i vescovi  nominino  a tutte  le 
cure  (ciocché  fissa  ne’  medesimi  un  tale  diritto  libero),  e che  non 
sceglieranno  i pastori,  se  non  dopo  esserci  assicurati  che  go- 
dono la  fiducia  del  governo.  » Ognuno  vede  che  uno  si  può  assi- 
curare di  una  cosa  in  diverse  maniere,  onde  non  include  neces- 
sariamente o l’approvazione  posteriore,  o una  assicurazione  con 
petizione  precedente.  Il  governo  però  l’intenderà  a suo  modo,  e 
farà  con  la  forza  quel  che  vorrà,  ciò  che  Sua  Santità  non  può 
impedire.  Basta  che  il  Papa  non  sottoscriva  una  cosa  che  non 
può  sottoscriversi  da  lui.  D’altronde  i vescovi,  se  saranno  pru- 
denti, in  atto  pratico  potranno  combinare  la  cosa  senza  loro 
danno,  nè  della  disciplina  della  Chiesa. 

Si  osservi  ancoraché  dopo  il  « s’être  assurés  »,  si  è messo  prima 
che  abbiano  i requisiti  ricercati  dai  sagri  canoni,  e poi  che  godano 
della  fiducia  del  governo,  onde  l’articolo  fa  miglior  figura. 

Art.  3.  — Nou  ha  sofferto  alcuu  cambiamento. 
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TITOLO  V 

Art.  1.  — Non  ha  sofferto  alcun  cambiamento.  Convien  ren- 
der giustizia  al  Primo  Console  e alla  decisa  volontà  che  mostra 
di  non  voler  mancare  ai  patti.  Fecesi  qualche  difficoltà  sulla 
parola  « et  autres  »,  dicendo  che  ci  era  una  tal  chiesa  non  alie- 
nata, che  gli  era  necessarissima  per  un  tale  edificio  pubblico, 
onde  che  temeva  di  non  poterne  poi  prevalere.  L'abbate  Ber- 
nier gli  rispose,  che  doveva  esser  persuaso  che  non  si  preten- 
deva in  questo  proposito  stare  tanto  alla  lettera  dell'  articolo, 
di  volerlo  cosi  contrariare. 

Art.  2.  — In  questo  articolo  si  è ottenuto  di  poter  pure  una 
volta  in  tutto  il  trattato,  nominare  « ristabilimento  della  reli- 
gione »,  che  è appunto  ciò  che  giustifica  una  si  gran  concessione. 

Ricusandosi  decisamente  il  governo  alla  distinzione  dei  catto  • 
lici  e non  catolici,  e alla  « dispensa  » di  restituire  in  quanto  ai 
primi,  per  le  ragioni  che  accennai  negli  altri  miei  Schiarimenti, 
voleva  la  «concessione  » del  Papa  a tutti  di  ritenere  i detti  beni, 
e la  rinuncia  ad  ogni  suo  diritto  (anzi  usare  la  parola  « preten- 
sione »)  sopra  di  essi.  Ci  siamo  opposti  alla  concessione  generale, 
essendo  che  i non  cattolici  non  ne  sono  suscettibili,  come  fu  de- 
ciso in  Roma.  Ci  siamo  anche  opposti  alla  rinuncia  in  loro  favore, 
che  veniva  a dire  lo  stesso.  Ci  è riuscito  di  mantenere  la  frase  di 
<(  non  molestare  »,e  solo  per  conseguenza  della  non  molestazione 
si  enuncia,  che  la  proprietà,  rendite,  e diritti  ai  detti  beni  reste- 
ranno immutabili  presso  degli  acquirenti.  É stata  una  fortuna 
di  trovare  questa  maniera  di  esprimersi,  cioè  « per  conseguenza  » 
della  non  molestazione,  per  potere  inserire  senza  urto  delle  mas- 
sime una  dichiarazione,  che  il  governo  per  vera  quiete  e sicu- 
rezza degli  acquirenti  vuole  decisamente. 

Art.  3.  — Non  ha  sofferto  alcun  cambiamento. 

Art.  4.  — Il  governo  ha  insistito  acerrimamente  perchè  si  met- 
tesse a en  rentes.  » Vedendo  la  nostra  ferma  ripugnanza,  sostituì 
la  frase  « il  se  reserve  d'en  régler  la  nature  et  les  formes.  » Io 
mi  sono  opposto  anche  a questa,  perchè  facendo  poi  il  governo 
un  decreto  con  cui  fissa  la  natura  in  rendite.  Sua  Santità  ci  si 
troverebbe  sottoposta  non  per  il  solo  fatto  al  governo  (a  cui  non 
può  resistere),  ma  per  patto,  avendo  sottoscritto  quella  riserva 
indefinita.  Dopo  molta  e molta  fatica,  mi  è riuscito  di  far  togliere 
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la  parola  <c  nature  »,  sotto  di  cui  solamente  può  intendersi  « en 
rentes  » , mentre  ciò  apparterrebbe  alla  sostanza  e natura  delle 
stesse  fondazioni.  La  parola  « Ics  formes  » può  intendersi,  che  il 
governo  voglia  lui  regolare  se  i fedeli  possano  fare  tali  lasciti 
per  testamento  o per  atti  inter  vivos,  o altre  cose  simili,  che  ri- 
guardano le  forme,  non  la  natura  delle  cose;  il  che  non  offende 
le  leggi  della  Chiesa.  Il  governo  poi  di  fatto  gli  darà  purtroppo 
queir  interpetrazione  che  vorrà. 

TITOLO  VI. 

Àrt.  1.  — Il  governo  ha  voluto  decisamente  chela  ricognizione 
dei  diritti  cadesse  sul  governo  medesimo.  Noi  ci  siamo  opposti, 
perchè  non  essendo^il  governo  costituzionalmente  cattolico,  po- 
trebbe darsi  il  caso,  che  fosse  rappresentato  da  chi  non  lo  è. 
Inoltre  ci  è sembrato  che  non  stasse  bene,  che  si  riconoscessero 
tali  diritti  e prerogative  in  un  governo  non  costituzionalmente 
cattolico,  ed  abbiamo  anco  temuto  Tesem pio  per  altri  stati.  Si 
è dunque  trovato  il  temperamento  di  dire  « dans  le  gouverne- 
ment français,  en  la  personne  du  Premier  Consul»,  sulla  di  cui 
cattolicità  attuale  si  è provveduto  nel  preambolo,  e sulla  futura 
si  provvede  nell’  articolo  immediatamente  seguente  di  questo 
titolo. 

Le  parole  « reconnus  par  le  Saint-Siège  »,  che  il  governo  ha 
cambiate  « près  d'elle  »,sono  state  da  noi  ammesse,  come  non  al- 
teranti la  sostanza. 

Art.  2.  — Si  è più  saggiamente  provveduto  al  caso  che  il 
Primo  Console  non  sia  cattolico  (non  essendo  questo  governo 
costituzionalmente  tale,  e non  volendo  che  si  possa  credere  che 
il  Primo  Console  debba  necessariamente  esserlo).  Dunque  al>bia- 
mo  ottenuto  ciò  che  si  disse  anche  in  Roma,  ed  è che  in  tal  caso 
si  farà  una  nuova  convenzione,  tanto  sugli  diritti  e privilegi  che 
sulla  nomina  ai  vescovati . 

Non  saprei  dire  abbastanza  quanta  fatica  si  è fatta,  per  otte- 
nere che  non  s’inserisse  nel  trattato,  come  lia  desiderato  Sua 
Santità,  l’articolo  degli  ecclesiastici  ammogliati,  e di  quelli  che 
hanno  con  altri  atti  rinunciato  notoriamente  alloro  stato. 

I clamori  di  tutti  questi  ecclesiastici  per  non  essere  lasciati, 
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come  dicono  essi,  alla  discrezione  del  Papa,  il  desiderio  del 
Primo  Console  di  subito  tranquillizzare  e pacificare  tutti,  e cosi 
diminuire  gli  ostacoli  a questo  stesso  trattato,  finalmente  la  qua- 
lità degli  ecclesiastici  potenti  che  sono  in  posto,  e che  volevano 
questa  inserzione  di  un  tale  articolo,  hanno  formato  il  grande 
ostacolo  che  ho  trovato  su  questo  oggetto.  Io  ho  tenuto  fermo 
.quanto  mai  ho  potuto,  ed  ho  dato  su  di  ciò  una  nota  a parte,  con 
cui  ho  promesso  clic  Sua  Santità,  facendo  su  di  ciò  un  breve  a 
parte,  lo  manderà  contemporaneamente  alla  ratifica,  ed  ho  anche 
fatto  sentire  la  paterna  carità,  con  cui  Sua  Santità  è disposta  di 
trattarli.  Il  tenore  della  nota,  che  annetto,  dimostrerà  che  non 
mi  sono  punto  sbilanciato.  La  nota  ha  fatto  il  suo  buon  effetto,  e 
l’articolo  sono  accertato  die  non  sarà  inserito.  Bisogna  però  che 
Sua  Santità  mandi  il  breve  insieme  colla  ratifica,  se  ci  arriva  a 
concludere  questo  trattato  veramente  difficilissimo  a conciliarsi, 
e che  anello  li  tratti  con  più  indulgenza  che  può;  mentre  è certo 
che  è impossibile  di  riuscire  ad  assoggettarli  a tutte  le  anti- 
che regole,  che  sono  appunto  ciò  contro  di  cui  essi  si  scatenano, 
c che  il  governo  per  quieto  vivere  non  ammetterebbe. 

(Arch,  (lu  Vatican). 

3QQ,  — Consalvi  à Di  Pietro 

(particulière)  Parigi,  3 luglio  1801. 

Nello  spedire  varie  carte  all’  Emo  Doria,  profittando  di  un  cor- 
riere straordinario,  prego  V.  Em.  a tutto  comunicare  a lei, 
come  ogni  dovere  esige.  Vedrà  Mgor  mio,  per  quali  vie  spino- 
sissime si  cammina.  Credevo  che  piovesse,  ma  non  mai  che  dilu- 
viasse a sì  gran  segno.  Sarà  un  miracolo  vero,  se  non  si  fa  nau- 
fragio. E se  si  naufraga,  creda  pure  che  il  danno  della  religione 
(5  inesprimibile.  Se  riuscisse  di  concludere  qualche  cosa,  la  prego 
di  coadiuvarla  a suo  tempo  nel  modo  che  potrà  lecitamente,  cioè 
conia  sua  coscienza  ; ma  si  accerti  pure,  che  bisogna  considerare 
qui  le  cose  come  se  fossimo  nei  tre  primi  secoli,  c fare  ciò  che 
si  può,  non  ciò  che  si  desidera.  Me  lo  ha  detto  chiaro  lo  stesso 
Primo  Console,  che  si  può  forse  dire  che  è il  solo  che  vuole  la 
cosa,  o almeno  è il  piu  efficace  di  tutti. 
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Lei  laceri  questa  mia  lettera.  In  somma  fretta  sono  ed  ancora 
resto  affettuosissimamente,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

683.  — Déoleu^^ation  du  Concile  national. 

r 

(Séance  du  4 juillet  1801). 

Sentiments  du  Concile  touchant  Tautorité  spirituelle  et 

temporelle. 

Le  Concile  national,  représentant  Téglise  gallicane,  convaincu 
que  les  pasteurs,  chargés  du  sacré  dépôt  de  la  foi,  doivent  la 
maintenir  dans  toute  son  intégrité  et  combattre  les  erreurs  par 
lesquelles  l’ignorance  ou  la  passion  s’efforcent  de  l’altérer. 

Considérant  : 1®  Qu’il  ne  peut  donner  un  témoignage  plus  écla- 
tant delà  pureté  deses  principes,  qu’en  commençant  par  rendre 
hommage  à la  primauté  qui  appartient  de  droit  divin  à la  chaire 
de  saint-Pierre  et  aux  droits  du  Pontife  qui  l’occupe  ; 

2®  Que  l’esprit  de  parti  a fait  perdre  de  vue  et  a tenté  d'anéan- 
tir les  précieuses  maximes  et  libertés  de  l’église  gallicane,  qui 
ne  sont  autres,  selon  l’expression  de  Bossuet,  que  le  droit  pri- 
mitif qu’ont  toutes  les  églises  d’être  gouvernées  selon  les  « ca- 
nons faits  par  l’Esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  la  vénération  gé- 
nérale de  tout  le  monde  » ; 

3°  Que,  dans  ces  derniers  temps,  on  s’est  efforcé  d'établir,  sur 
la  soumission  due  à la  puissance  publique,  des  principes  subver- 
sifs de  l’ordre  social  et  aussi  contraires  à la  bonne  foi  qu’au 
précepte  évangélique; 

Persuadé  qu’il  doit  à lui-même,  qu’il  doit  à l’église  nationale 
qu’il  représente,  et  au  gouvernement  sous  la  protection  duquel 
il  est  réuni,  une  manifestation  précise  et  solennelle  de  ses  senti- 
ments sur  tous  les  points  ; 

Que  cette  déclaration,  mise  à la  tête  de  scs  travaux,  est  un  des 
moyens  les  plus  propres  à rétablir  la  paix  dans  l’Eglise,  dans 
l’Etat  et  dans  les  familles  ; 

Organe  enfin  des  sentiments  et  des  vœux  exprimés  par  tous 
les  synodes  diocésains  et  par  tous  les  conciles  métropolitains. 

Déclare  ce  qui  suit  : 
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Ari  1.  — Fermement  attachés  à FEglise  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  et  au  Saint-Siège*  centre  de  Tunité^  nous  con- 
fessons que  le  Pape,  en  qualité  de  successeur  de  saint-Pierre,  est 
le  chef  visible  de  TEglise,  le  premier  vicaire  de  Jésus-Christ,  le 
Père  commun  des  fidèles  ; nous  reconnaissons  et  révérons  en  lui 
la  primatie  d’honneur  et  de  juridiction,  les  droits  et  préroga- 
tives que  lui  assurent  dans  TEglise  la  sainte  Ecriture  et  la  tradi- 
tion. 

Art.  2.  — Dépositaires  fidèles  de  la  doctrine  constamment  pro- 
fessée par  nos  pères,  nous  protestons  de  notre  attachement  in- 
violable au  droit  canonique,  primitif  et  commun,  qui  constitue 
les  libertés  de  Téglise  gallicane. 

Art.  8.  — Nous  enseignons,  comme  une  vérité  incontestable, 
que  la  fidélité,  la  soumission  et  Tobéissance  aux  puissances  éta- 
blies sont  un  devoir  fondé  sur  le  droit  naturel  et  divin. 

Art.  4.  — Le  commandement  d'honorer  ses  père  et  mère  ren- 
ferme l’obligation  d’aimer  la  patrie,  de  la  défendre  contre  ses 
ennemis,  d'obéir  à scs  lois  et  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques. 

Art.  6.  — Ces  devoirs  sont  communs  à tous,  et  les  ecclésiasti- 
ques, obligés  par  état  de  les  enseigner  aux  fidèles,  doivent  être 
les  premiers  à les  remplir. 

Art.  0.  — Tout  gouvernement  a droit  d’exiger  des  ministres 
du  culte  la  garantie  de  leur  fidélité.  Prétendre  qu’ils  ne  peuvent 
la  donner  sans  y avoir  été  autorisés  par  le  Pape,  c’est  une  er- 
reur opposée  à la  parole  de  Dieu,  àia  tradition  des  Pères  et  aux 
exemples  des  Saints,  dangereuse  pour  la  tranquillité  publique, 
et  préjudiciable  aux  vrais  intérêts  du  Saint-Siège  apostolique 
lui-même.  Agir  en  conséquence  de  cette  erreur,  c’est  une  ré- 
volte. 

Art.  7.  — La  promesse  de  fidélité  à la  constitution  de  la  Répu- 
blique renferme  tout  à la  fois  la  fidélité  active  et  passive,  c’est- 
à-dire  l’engagement,  non  seulement  de  se  soumettre  à Tordre 
établi,  mais  encore  de  concourir  à sa  conservation. 

Art.  8.  — Toute  distinction  ou  restriction  mentale,  contraire  à 
la  lettre  ou  à Tesprit  de  cette  promesse,  est  incompatible  avec  la 
probité. 

Art.  9.  — Il  est  contre  les  principes  de  la  morale  de  rétracter 
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un  serment  civique  ; et  c'est  une  dissimulation  perfide  de  faire 
valoir,  selon  les  circonstances,  tantôt  l'acte  de  sa  soumission, 
tantôt  celui  de  sa  rétractation. 

Art.  10.  — Le  Concile  enjoint  aux  pasteurs  de  développer  aux 
fidèles  les  principes  de  la  soumission  due  aux  puissances.  Il 
arrête  en  même  temps  que  Ton  fera  au  plus  tôt  une  instruction 
spéciale  sur  cette  importante  matière. 

Art.  11.  — Il  décrète  que  la  présente  déclaration  sera  adres- 
sée sans  retard  à tous  les  diocèses,  pour  être  envoyée  dans  les 
paroisses  ; et  il  ordonne  aux  pasteurs  de  la  publier  aux  prônes 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  après  la  réception. 

(itcff»  du  secônd  Concile  nat,,  1. 1,  p.  464).^ 

684.  — Consalvi  à Ooria. 

(no  H)  Parigi,  S luglio  1801 . 

Non  lascio  di  scrivere  a V.  Em.  anche  colla  posta  di  oggi.  Io 
non  posso  ancora  darle  la  sospirata  nuova  della  conclusione 
della  negoziazione,  alla  quale  io  travaglio  con  tutta  1'  efficacia 
del  mio  spirito,  procurando  di  cercare  tutte  le  maniere  per  con- 
ciliare le  differenze  e cosi  giungere  al  termine.  Sicuramente 
r Em.  V.  conosce  quanto  io  Io  desideri.  Subito  che  la  cosa  si 
renda  a Un  punto  che  non  tocchi  la  sostanza,  comme  Nostro  Si- 
gnore ha  ordinato,  io  mi  stimerò  assai  felice  di  poterla  abbrac- 
ciare senza  ritardo.  Nelle  ultime  conferenze  pare  che  gli  affari 
prendano  buona  piega.  Iddio  sia  quello  che  benedica  le  nostre 
intenzioni,  e che  faccia  che  si  possa  combinare  col  governo  per 
la  redazione. 

Il  sig.  duca  Braschi  arrivò  felicemente  V altro  ieri  *.  Voglio 
sperare  che  non  vi  sarà  difficoltà  per  il  buon  esito  del  suo  af- 
fare. 

Altra  nuova  non  saprei  dare  a V.  Em.,  se  non  che  la  partenza 
del  sig.  conte  di  San  Marsan,  a cui  è stata  insinuatala!  governo. 

Io  prego  V.  Em.  di  mettermi  ai  piedi  di  Sua  Santità,  erinno- 

* Nous  avons  suivi  le  texte  publié  dans  les  Aciee  du  Concile.  Celui  qui  a été 
imprimé  dans  le  no  du  15  juillet  1801  des  Annales  delà  religion  (t.  XIII,  p.  228) 
présente  quelques  variantes,  du  reste  sans  importance. 

* Cf.  t.  II,  p.  480. 
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vando  all’  Em.  V.  il  mio  profondo  ossequio  e venerazione,  le 
bacio  umilissimamente  le  mani. 

P.  S.  — Il  concilio  nazionale  degl’  intrusi  seguita  le  sue  ses- 
sioni. Mgor  Spina  e il  P.  Caselli  presentano  i loro  ossequi!  a V. 
Em. 

(Arch,  du  Vatican). 

685.  ■—  Ijucoliesini  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  4 juillet  1801  • 

...Les  peuples  dltalie,  attachés  ou  opposés  à leurs  anciens 
gouvernements,  sont  tous  également  humiliés  de  l’oppression  et 
de  la  dépendance  dans  laquelle  les  armées  françaises  les  font 
gémir.  Tous  les  jacobins  italiens  ont  des  intelligences  avec  ceux 
de  France.  Le  général  Moncey,  qui  commande  ii  la  place  du 
général  Brune,  doit  en  avoir  avertile  Premier  Consul*,  et  on 
dit  que  le  conseiller  d’Etat  Pétiet  et  lui  déconseillent  l’établisse- 
ment d’une  république  de  trois  millions  d’âmes  au  milieu  de 
l’Italie... 

Les  rapports  officiels  entre  le  sieur  de  Kolytchev  et  le  ministre 
des  relations  extérieures  languissaient, lorsque  la  résolution  prise 
par  le  Premier  Consul  d'éloigner  de  force  le  marquis  de  Saint- 
Marsan  du  sol  de  la  République,  a déterminé  ce  ministre  d’es- 
sayer, quoique  en  vain,  d’épargner  à S.  M.  Sarde  un  nouvel  af- 
front, et  â son  maître  un  nouveau  sujet  de  mécontentement.  Le 
25  juin,  le  ministre  de  police  annonça  au  marquis  de  Saint- 
Marsan  que  n’étant  plus  en  fonctions  diplomatiques  â Paris  et 
ayant  déjà  reçu  du  sieur  Talleyrand  des  passeports  pour  partir, 
le  Premier  Consul  entendait  qu’il  quittât  Paris  le  29  juin.  Le 
motif  allégué  par  le  ministre*  était  que  le  roi,  son  maitre,  s’é- 
tait embarqué  à Naples  sur  un  vaisseau  anglais  pour  aller  à 
Malte.  M.  de  Saint-Marsan,  de  l’aveu  du  sieur  de  Kolytchev,  se 
plaignit  par  écrit  de  l’acte  violent  et  de  la  fausseté  du  prétexte 

* Voir  la  pièce  n®  547. 

' Le  renvoi  de  M.  Saint-Marsan  parait  avoir  ôté  la  conséquence  de  la  théorie 
nouvelle,  mise  en  avant  par  le  P.  Consul,  que  désormais  le  sort  du  Piémont  et  du 
roi  Gharlcs-Ërnmanuel  devait  être  un  objet  de  compensation  avec  TAngleterre,  et 
ne  devait  plus  être  négocié  avec  la  Russie. 
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au  ministre  Talleyrand,  et  se  réclama  de  l’ordre  qu’il  avait  de  se 
tenir  près  du  plénipotentiaire  russe  Celui-ci  écrivit  au  ministre 
une  note  très  polie  pour  demander,  au  nom  de  sa  cour,  la  ré- 
vocation de  l’ordre  du  départ  du  marquis  de  Saint-Marsan.  Le 
sieur  Talleyrand  partit,  sans  donner  cours  à ces  offices.  Le 
marquis  de  Saint-Marsan  sollicita  le  sieur  Gaillard  à faire  ré- 
pondre à ces  deux  notes.  Celui-ci  les  piit  le  lendemain  sous  les 
yeux  du  Premier  Consul  et,  interpellé  le  l*' juillet  à faire  part  au 
sieur  de  Kolytchev  et  au  ministre  piémontais  des  résolutions  de 
ce  premier  magistrat,  le  sieur  Gaillard  répondit  par  un  petit  bil- 
let à ce  dernier,  que  le  Premier  Consul  n'avait  pas  changé  d’a- 
vis sur  son  départ.  Le  2,  le  ministre  de  police  fit  appeler  de  nou- 
veau le  marquis  de  Saint-Marsan,  et  lui  renouvela  l’ordre  de 
quitter  Paris,  dont  le  cit.  Gaillard  lui  expliqua  le  motif  dans  une 
note  qu’il  reçut  presque  en  même  temps.  Jusqu’à  présent  le  sieur 
de  Kolytchev  n’a  point  reçu  de  réponse  à son  office  : c’estcomme 
si  on  voulait  le  prendre  pour  non  avenu... 

Au  milieu  des  négociations  du  cardinal  Consalvi  avec  le  gou- 
vernement français  pour  le  rétablissement  légal  du  culte  catho- 
lique sous  l’influence  du  Pape,  trente-sept  évêques  constitution- 
nels ont  ouvert  un  synode  à Paris,  dans  lequel  ils  avisent  de  leur 
côté  aux  moyens  de  rétablir  le  culte  et  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique sans  l’intervention  du  Pape.  Cette  opposition  réveille  les 
haines  de  religion  assoupies  depuis  plusieurs  années,  et  ce  qui, 
d’après  les  vues  du  Premier  Consul,  devait  servir  à réunir  les 
esprits,  par  une  trop  grande  versatilité  de  principes  de  sa  part, 
pourrait  devenir  un  nouveau  sujet  de  discordes... 

(Arch,  de  Berlin). 

6186.  — Azara  h Cevallos. 

Paris,  7 de  julio  180t . 

Aquí  no  hay  más  novedad  particular  que  la  indisposición  del 
Primer  Cónsul.  Por  mi  último  extraordinario  yo  avisé  que  yo  le 
habia  visto  en  la  Malmaison:  aquel  dia,  aunque  Bonaparte  estaba 
en  pié,  él  no  comió  á la  mesa  con  Sus  Majestades  Toscanes. 

* Note  du  21  juin. 
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El  dia  5 de  este  mes,  que  Bonaparte  debió  venir  á Paris  para 
pasar  la  revista  á la  tropa  de  la  guardia  y â la  guarnición,  él  no 
lo  hizo.  Esperábamos  que  él  viniese  ayer  á dar  la  audiencia  pú* 
blica  al  cuerpo  diplomático  y comer  con  éste  oficialmente,  según 
el  sistema  establecido  los  dias  17  de  cada  mes  republicano;  pero 
se  nos  avisó  ministerialmente  que  Bonaparte  no  venia  tam* 
poco*... 

El  cardenal  Gonsalvi  continiia  aquí  sus  negociaciones  : él  creia 
al  principio  que  él  las  evacuarla  fácilmente,  y yo  confieso  que 
también  me  lo  persuadi,  oyendo  cómo  los  primeros  personajes 
de  este  gobierno  se  explicaban  ; pero  después  las  intrigas  de  los 
obispos  y clérigos  constitucionales  (á  los  cuales  se  les  ha  permi- 
tido celebrar,  como  ellos  en  efecto  celebran  actualmente  un  sí- 
nodo en  esta  catedral  de  París)  han  complicado  mucho  el  nego- 
cio de  Consalvi. 

También  el  duque  de  Nemi  % nepote  de  Pio  VI,  ha  llegado 
aquí  para  reclamar  los  bienes  que  la  Cisalpina  le  tiene  usurpa- 
dos... 

(Alcala,  leÇé  6206). 


687.  — Spina  à IDoria. 

(ti*  92)  Parigi,  7 luglio  1801. 

Nel  riscontrare  all*  Em.  V.  R.  il  veneratissimo  dispaccio  de*  13 
scaduto  *,  non  ho  che  a umiliarle  i miei  sentimenti  di  grazie  per 
gli  elogi  coi  quali  piace  a V.  Em.  parlare  della  mia  condotta. 
Avrei  ben  voluto  che  questa  fosse  tale  da  far  sortire  un  miglior 
successo  alla  mia  missione,  ma  sebbene  non  so  farmi  da  me  me- 
desimo il  torto  di  attribuire  a me  solo  i disgusti  che  Thanno  ac- 
compagnata, e che  tanto  hanno  amareggiato  Tanimo  di  Sua  San- 
tità, pur  troppo  devo  confessare  che  la  iiiuna  esperienza  in  me 
di  grandi  affari,  e la  mia  ignoranza  in  materie  cosi  ardue  e 

^ Marescalchi  à Gaillard;  Paris,  6 juillet:  «La  suspension  de  l’audience  d'au* 
jourd’hufa  alarmé,  à juste  raison,  tous  ceux  qui  s’intéressent  à la  conservation 
précieuse  de  la  santé  du  P.consul.»  — Sur  la  maladie  du  général  voir  le  Moniteur 
du  Í8  messidor  (7  juillet). 

* Le  ducBraschi. 

« Pièce  no  678. 
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spinole,  avranno  contribuito  a quanto  finora  è accadtito  di  di- 
sgustoso. Ne  son  trafitto,  e solo  la  compassione  della  quale  mi 
onora  il  Santo  Padre,  che  conosce  le  mie  rette  intensioni,  e la 
bontà  che  ha  per  me  TEm.  V.  essermi  possono  di  qualche  con-* 
forto. 

Voglio  sperare  che  dopo  il  mio  88  saranno  giunti  all"  Em* 
V.  i miei  dispacci  successivi  fino  al  n°  91,  i quali  Tavranno 
messo  al  giorno  di  quanto  si  è passato  intorno  alla  mia  negosia^ 
zione,  fino  alF  arrivo  in  Parigi  dell"  Emo  segretario  di  stato.  Egli 
ora  ne  ha  assunta  la  continuazione,  e lascio  perciò  ad  esso  da 
cura  destruiré.  Sua  Santità  e TEm.  V.  di  quanto  vi  è d’interes- 
sante. Egli  fa  tutto  cosi  bene,  e cosi  attivo,  cosi  destro,  cosi 
istruito,  che  mi  giova  sperare  che  potrà  col  tempo  dare  delle 
notizie  più  consolanti. 

Imploro  sempre  la  continuazione  della  clemenza  del  Santo 
Padre  verso  di  me,  e questa  non  mi  potrà  mancare,  se  voiTà 
continuare  Y.  ad  eccitarla  colla  sua  bontà.  Ho  in  questa 
perciò  tutta  la  fiducia,  e con  questi  sentimenti  ho  l’onore,  etc. 

(Cultes,  AreK  de  Carrara). 

0IB8.  — P.  Cónsul  à Talleyrand. 

París,  18  messidor  an  IX  (7  juillet  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  cit.  ministre,  les  lettres  d’Espagne  *. 
Vous  y apprendrez  que  le  prince  de  la  Paix,  qui  a pris  neuf 
forteresses  et  livré  je  ne  sais  combien  de  batailles,  prend  avec 
notre  ambassadeur  le  ton  de  Souvorov.  Renvoyez-moi,  je  vous 
prie,  le  courrier  le  plus  tôt  possible,  et  faites-moi  connaître 
votre  opinion.  Je  vous  envoie  les  originaux  des  lettres,  que  vous 
me  renverrez. 


* Lapait  avec  le  Portugal,  que  le  gouvernement  français  avait  refusé  de  né- 
gocier avec  M.  de  Aranjo  (voir  p.  18,  note)  avait  été  signée  le  5 juin  à Badajoz. 
Conclu  avec  précipitation,  cet  acte  ne  donnait  pas  à la  France  les  moyens  de 
prise  sur  le  Portugal  dont  elle  voulait  se  servir  comme  de  gages  contre  l’Angle- 
terre. En  vain  Lucien  Bonaparte  avait  cherché  à s'excuser,  en  prétendant  n’avoir 
connu  les  conditions  françaises  que  le  lendemain  de  la  signature  : le  P.  Consul, 
irrité,  avait  déclaré  ne  pas  reconnaître  le  traité  de  Badajoz. 
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J’attends,  dans  deux  ou  trois  jours,  une  réponse  d’Otto*. 

Il  parait  que  les  affaires  vont  et  que  nous  nous  arrangerons 
avec  le  cardinal.  Il  a fallu  leur  passer  quelques  mots.  On  na’a 
remis  un  second  vésicatoire  au  bras,  ce  qui  m’a  empêché  de 
donner  audience  le  17  (6  juillet).  L’état  de  malade  est  un  mo- 
ment opportun  pour  s’arranger  avec  les  prêtres  *. 

Nouvelles  d’Egypte  mélancoliques  : l’on  tiendra  huit  ou  dix 
mois  à Alexandrie. 

Je  vous  salue  et  vous  attends  dans  douze  jours. 

(Corr.  de  Nap,^  n®  5629). 

6S9.  — Cobenzl  à Colloredo. 

Paris,  8 juillet  1801. 

..  La  dernière  fois  queje  me  suis  rendu  à la  Malmaison,  j’ai 
trouvé  le  Premier  Consul  au  lit,  de  manière  que  je  n’ai  pu  le 
voir.  Une  maladie  cutanée,  qu’il  avait  eue  pendant  le  siège  de 
Toulon  et  qu’alors  on  avait  fait  rentrer  inconsidérément,  mena- 
çait de  vouloir  lui  attaquer  la  poitrine.  Les  médecins  ayant  em- 
ployé les  vésicatoires  et  d’autres  moyens  pour  faire  sortir  cette 
humeur,  il  s’est  trouvé  sur  le  champ  soulagé,  et  on  a été  déli- 
vré de  toute  inquiétude  sur  son  sort.  Cette  ébullition  très  forte 
ne  l’a  obligé  de  garder  le  ht  que  deux  jours.  Il  a toujours  con- 
tinué son  travail  ; mais  comme  on  lui  défendait  de  sortir,  la  pa- 
rade du  4 juillet...  n’a  pas  eu  lieu,  ainsi  que  l’audience  diplo- 
matique du  6... 

Le  cardinal  Consalvi  en  est  déjà  à un  quatrième ’projet  de  bulle 

* Une  note  de  Lord  Hawkesbury,  du  25  juin,  avait  fait  connaître  des  condi- 
tions de  paix,  dont  plusieurs  semblaient  inacceptables.  Avant  de  se  prononcer  à 
cet  égard,  le  P.  Consul  attendait  de  M.  Otto  de  nouveaux  éclaircissements.  La 
dépêche  de  M.  Otto,  du  7 juillet,  laissant  peu  d’espoir  d’obtenir  mieux,  allait  pro- 
voquer le  10  juillet  une  réponse  officielle  au  cabinet  anglais,  où  le  P.  Consul  se 
plaignait  de  la  marche  rétrograde  de  la  négociation. 

* En  réponse,  Talleyrand  a écrit  deux  lettres,  datées  de  Bourbon  le  20  messidor 
(9  juillet).  (Lettres  de  Talleyrand^  pièces  no*  VII  et  VIII).  Dans  l’une,  il  parle 
des  affaires  d’Espagne;  dans  l’autre,  de  la  santé  du  P.  Consul.  Y avait-il,  sur  le 
concordat,  une  troisième  lettre  qui  aurait  été  supprimée  en  1814,  lors  du  triage 
fait  par  Talleyrand  dans  sa  correspondance  avec  Napoléon  ? Le  fait  au  premier 
abord  parait  vraisemblable,  mais  après  examen  il  devient  très  douteux. 

® En  réalité,  Consalvi,  depuis  son  arrivée  à Paris,  avait  reçu  du  gouvernement 
français  le  projet  VII,  et  il  y avait  opposé  deux  rédactions  successives  d’un  con- 
tre-projet. Le  renseignement  donné  par  M.  de  Cobenzl  manque  donc  de  précision. 
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présenté  par  lui  au  ministère  d'ici,  dans  lequel  il  cherche  k s'ap- 
procher des  exigences  de  la  France,  autant  qu’il  le  peut  sans 
aller  contre  ses  instructions.  On  ne  dispute  à la  vérité  que  sur 
les  mots,  et  on  est  assez  d'accord  sur  le  fond.  Mais  les  mots  font 
beaucoup  en  affaires  de  cette  nature.  Suivant  l'usage,  on  presse 
tellement  les  réponses,  qu'on  ne  veut  jamais  laisser  le  temps  au 
cardinal  de  demander  de  nouveaux  ordres  du  Saint-Père. 

En  même  temps,  le  trop  fameux  évêque  constitutionnel  Gré- 
goire a assemblé  dans  l’ancienne  église  de  Saint-Sulpice  tout  le 
clergé  constitutionnel,  avec  lequel  il  forme  un  soi-disant  con- 
cile. Il  en  a fait  l’ouverture  *par  un  discours  de  la  plus  grande 
véhémence  contre  le  Pape,  et  l’objet  de  son  assemblée  est  de 
faire  un  schisme  et  de  soustraire  entièrement  l'église  gallicane 
à l’autorité  du  Saint-Siège.  La  conduite  de  Grégoire  étant  ainsi 
au  moins  tolérée  par  le  gouvernement,  il  est  évident  qu'on  veut 
d'une  part  en  faire  épouvantail,  pour  rendre  le  cardinal  d’autant 
plus  liant  pour  ce  qui  se  traite  avec  lui,  et  de  l’autre  préparer 
les  voies  aux  mesures  à prendre  pour  le  cas  où  l’on  ne  pourrait 
s’accorder  avec  le  Saint-Siège.  On  n’a  pas  imprimé  le  discours 
de  Grégoire,  mais  il  vient  de  paraître  une  réfutation  des  prin- 
cipes affichés  par  lui*,  que  je  crois  devoir  envoyer  ci-joint  jt 
V.  E. 

(Arch,  de  Vienne). 


630.  — Consalvi  à l>oria. 

(no  12)  Parigi,  8 luglio  1801. 

Profitto  di  un  corriere  francese  che  va  a Firenze  nel  momento, e 
gli  do  questa  mia  lettera  n°  12,  avendo  scritto  a V.  Em.  una  let- 
tera per  la  posta  di  ieri  Tal  Irò  n®  11,  benché  mi  scordassi  di 
mettervi  il  numero  suddetto.  Il  corriere  parte  sul  momento  ; 
onde  in  questa  lettera  sono  costretto  ad  essere  brevissimo. 

Io  mandai  a V.  Em.  una  mia  lettera  n®  9,  colla  cifra  n®  10  e 
con  sette  numeri  di  sommario  o sia  di  pezze  corrispondenti  alla 

* M.  de  Gobenzl  désigne  peut-être  Técrit  anonyme  de  Tabbé  Jalabert,  intitulé 
«eDu  projet  de  charger  les  ecclésiastiques  d’éclairer  les  fidèles,  etc.  » (Cf.  Mém^ 
de  Grégaire, X,  I,  p.432).  ^ 
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«nd4«tta  lettoni  n*  9,  per  mezzo  di  un  eorriere  ohe  portt  da  qui 
il  di  3 luglio,  e che  impiegherò  un  pooo  più  di  tempo  del  solito 
per  la  strada,  onde  non  deve  essere  in  Roma  ehe  verso  il  di  13. 
Mi  riporto  al  detto  piego  per  tutto  quello  ehe  è qui  accaduto  fino 
al  di  3,  e aggiungo  qui  ciò  che  è accaduto  dopo. 

Io  ricevei  la  nota  del  sig.  abbate  Bernier,  che  unisco  qui  n<>  /, 
ch’egli  mi  diede  dopo  il  congresso  che  ehbe  con  me,  e Mgor 
Spina  e il  P,  Caselli,  del  qual  congresso  diedi  un  cenno  a V. 
Em.  nel  poscritto  della  mia  lettera  n*  9 del  piego  dei  3 luglio 
sopraccennato  ; il  qual  congresso  mi  diede  buone  speranze  di 
un  felice  esito.  Questa  nota,  in  cui  il  sig.  abbate  Bemier  dice 
che  ha  ordine  di  nuovamente  presentare  il  progetto  da  me  ri- 
gettato e di  presentarlo  come  ultimatum,  conchiudendo  essere 
ormai  tempo  di  finire  una  si  lunga  negoziazione,  proverò  a Y. 
Em.  quanta  furono  inutili  i miei  sforzi  di  combattere  il  detto 
progetto  con  la  mia  memoria,  benché  fortissima,  che  nel  piego 
de’  3 luglio  troverà  al  n”  VS  C le  dimostrerà  ancora  in  quale 
aspetto  qui  si  vedono  le  cose.  Io  credetti  di  non  potermi  assoluta- 
mente  prestare  ad  ammettere  detto  progetto,  da  me  già  com  ' 
battuto  con  si  forti  ragioni,  delle  quali  però  la  nota  del  sig. 
abbate  Bernier  non  ai  ò data  alcun  carico,  manifestando  soltanto 
che  Ü governo  voleva  così,  e non  altrimenti,  e chiamando  pa- 
role ed  espressioni  indifferenti  le  differenze  sostanzialissime  del 
progetto  di  Sua  Santità  da  quello  che  mi  si  presentava.  Consul- 
tando solamente  il  mio  dovere,  benché  l'angustia  fosse  infinita, 
io  dedi  una  seconda  negativa  colla  nota  die  annetto  n“  S.  Ma  per 
dimostrare  al  governo  il  desiderio  di  Roma  di  accomodarsi, 
presentai  una  nuova  redazione,  che  annetto  n”  5*,  i di  cui  schia- 
rimenti n®  4 non  sono  finiti  di  copiare  ; onde  V.  Em.  non  li 
troverà  qui,  ma  la  prego  di  aspettare  di  vederli,  alla  prima  occa- 
sione ehe  mi  capiterà,  per  giudicare  dello  sforzo  da  me  fatto  in 
tal  nuova  redazione.  In  parte  vedrà  V.  Em.  qualche  cenno  dei 
cambiamenti  di  detta  ultima  mia  redazione,  nella  suddetta  n°  S, 

• L’annexe  V appartient  à la  dépêche  du  2 juillet  (pièce  nodlO),  c’est  pourquoi 
nous  la  désignons  par  un  cUilTre  romain. 

’ Les  pièces  formant  les  annei(es  i,  2 3,  étaient  toutes  du  3 juillet.  Elles 

ne  nous  sont  pas  parvenues.  L’annexe  4 est  la  pièce  n<>621.  On  verra  par  le  P.  S. 
que  ces  quatre  annexes  n’ont  pu  être  jointes  à la  dépêche  du  8 juillet  : elles  se 
retrouvent,  sous  les  mêmes  numéros,  dans  la  dépêche  n°  13,  du  16  juillet. 
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con  cui  raccompagnai  ; ma  avverto  V.  Em.  che  in  essa  nota  non 
potei  rimarcare,  che  quelle  ragioni  e schiarimenti  che  potevano 
allettare  il  governo,  a cui  la  presentavo  per  fargli  gustare  quanto 
si  era  fatto  per  accostarsi  alle  sue  viste.  Gli  altri  schiarimenti  e 
ragioni  che  riguardano  la  parte  nostra, le  vedrà  negli  schiarimen- 
ti al  no  4,  che  presto  le  invierò. 

lo  avevo  tutta  la  fiducia  che  questa  nuova  redazione  n*  3 
sarebbe  stata  ammessa  a occhi  chiusi,  perchè  era  concertata 
col.  sig.  abbate  Bernier  medesimo,  ed  egli,  avendola  ammessa 
nel  suo  pieno,  riaveva  fatto  il  suo  rapporto  favorevole  al  Primo 
Console.  Ma  ieri  sera,  con  mia  somma  sorpresa  e dolore,  il  sig.  ab- 
bate Bemier  mi  disse,  che  neirudienza  di  ieri  il  Primo  Console 
ci  aveva  trovato  ancora  delle  difficoltà,  e quel  che  è peggio  su  i 
punti  principali,  cioè  sulla  professione  del  cattolicismo  del  go- 
verno, sulla  pubblicità  del  culto,  e sulla  formola  del  giuramento. 
Egli  oggi  mi  darà  una  nota  su  di  questi  oggetti,  e si  esige  che  io 
li  ammetta  nel  modo  che  il  governo  li  desidera.  Attendo  questa 
nota  per  fare  la  mia  risposta  ; ma  lascio  immaginare  a V.  Em.  la 
mia  pena,  vedendo  di  non  poter  trovare  il  modo  di  contentare 
il  governo,  ed  insieme  non  oltrepassare  i miei  poteri,  che  prescri- 
vono di  non  alterare  la  sostanza  del  progetto  di  Roma.  La  qual 
cosa  essendo  di  una  difficoltà  estrema,  e quasi  impossibile,  attese 
le  omissioni  di  varie  cose  essenziali,  le  inserzioni  altre  che  sono 
giudicate  da  Nostro  Signore  contrarie  alle  regole  della  Chiesa,  e 
finalmente  attese  le  espressioni  che  Sua  Santità  crede  di  non 
poter  ammettere,  ne  risulta  il  pericolo  estremo  di  rompere  affatto 
la  negoziazione  ; ciò  che  io  non  vorrei,  per  il  vivo  desiderio  di 
conciliare  un  affare  si  importante,  e di  evitare  alla  religione  imali 
estremi  che  la  minacciano  in  caso  di  una  rottura.  Mai  ho  provato 
un'angustia  simile,  e me  n*è  Dio  testimonio.  Farò  quel  che  po- 
trò, raccomandandomi  al  Signore,  ma  non  tradirò  certo  il  mio 
dovere.  Se  vi  sarà  mezzo  di  combinare  le  cose,  ci  metteremo 
tutti  i tre  ringegno  alla  tortura,  e lo  faremo  certamente.  Dio 
sia  quello  che  ce  ne  faciUti  Tesecuzione  ; ma  temo  molto  di  non 
trovarla. 

Questo  è lo  stato  attuale  dell'  affare.  Altro  non  posso  aggiun- 
gere, temendo  che  il  corriere  francese  parta,  onde  mi  riserbo 
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ad  altra  occasione  ; e pregando  V.  £m.  di  mettermi  ai  piedi  di 
Nostro  Signore,  con  sommo  ossequio  le  bacio  umilissimamente 
le  mani. 

P.  S.  — I tre  ^ numeri  di  sommario  che  ho  citati  in  questa  mia 
lettera,  Y.  £m.  non  ce  li  troverà,  perchè  i copisti,  che  li  vanno 
copiando,  non  sono  ancora  al  fine;  onde  Ir^ manderò  un’  altra 
volta,  perchè  il  corriere  non  vuole  aspettar  più. 

(Arch,  du  Vatican). 

631.  — Bernier  au  P.  Consul. 

Paris,  22  messidor  an  IX  (11  juillet  1801). 
Vous  désiriez  que,  pour  terminer  une  négociation  déjà  trop 
longue, le  cardinal  admit  pour  réserve,  dans  le  premier  article*, 

< Il  y avait  quatre  pièces,  au  lieu  de  trois,  (cf.  p.  182  note  2). 

> La  troisième  et  dernière  version  du  contre-projet  de  Gonsalvi,  refaite  le  8 ou 
le  9 juillet  d'accord  avec  Bernier,  a eu  le  même  sort  que  les  deux  versions  précé- 
dentes, elle  n'a  pas  été  retrouvée.  Nous  avons  essayé  d’en  recomposer  le  texte  ; et 
cette  restitution  a paru  offrir  assez  de  probabilité  pour  pouvoir  être  soumise  au 
lecteur,  à qui  elle  facilitera  l'intelligence  de  la  discussion  qui  précède  et  de  celle 
qui  suit. 

Contre-projet  de  ConscUvi. 

Le  gouvernement  de  la  République  reconnaît  que  la  religion  catholique,  apos< 
tolique,  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a retiré  et  attend  en- 
core en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat, de  l'établissement  du 
culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en  fait  le  gouverne- 
ment en  la  personne  des  consuls  auxquels  il  est  confìé. 

En  conséquence,  et  d’après  cette  reconnaissance  mutuelle,  tant  pour  le  bien  de 
la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  paix  intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce 
qui  suit. 

TITRE  PREMIER 

Art.  i . — La  religion  catholique,  apostolique,  romaine  sera  librement  exer- 
cée en  France.  Le  gouvernement  lèvera  tous  les  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer. 
Son  culte  sera  public,  en  se  conformant,  vu  les  circonstances,  aux  règlements  de 
police  qui  seront  jugés  nécessaires. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le  gouvernement,  une 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  français. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés  franç-ais  qu  elle  at- 
tend d'eux  avec  une  ferme  confíance,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité,  toute 
espèce  de  sacrifíces,  môme  celui  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,en  cas  de  refus  de  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien 
de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa  Saiqteté  qe  s'attend  pas),  elle  pourvoira 
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Vobligation  de  se  conformer  aux  mesures  de  police.  Cette  clause 
est  admise.  On  a coupé  la  phrase  en  deux  pour  faire  tomber  plus 
directement  sur  ce  mot  « public» , la  clause  restrictive  des  mesures 

par  de  nouveaux  titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  de  la  manière  suivante. 

TITRB  II 

Art.  i.  — Le  Premier  Consul  nommera, dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu-* 
blication  de  la  bulle  de  Sa  Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscrip- 
tion nouvelle. 

Sa  Sainteté  conférera  Tinstitution  canonique,  suivant  les  formes  établies  par 
rapport  à la  France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  â.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la  suite  seront  éga- 
lement faites  parle  Premier  Consul,  et Tinstitution  canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège,  en  conformité  de  Tarlicle  précédent. 

TITRE  111 

Art.  i.  — Les  évêques,  avant  d'entreren  fonctions,  prêteront  directement  entre 
les  mains  du  Premier  Consul  le  serment  de  fidélité,  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

• ••  •••■•••••••••••«••••  »••• 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le  môme  serment  en- 
tre les  mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le  gouvernement. 

Art.  3.  — La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin  de  Toffice  divin, 
dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : c Domine,  salva  Galliæ  consules  » ; 
« Domine,  salvam  fac  Galliam.  » 


TITRE  IV 

Art.  1.  — Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de 
leurs  diocèses,  qui  n*aura  d effet  que  d'après  le  consentement  obtenu  du  gou- 
vernement. 

Art.  2.  — Les  évêques  nommeront  aux  cures.  Ils  ne  choisirent  les  pasteurs 
qu'après  s'être  assurés  qu'ils  sont  doués  des  qualités  requises  par  les  lois  de  l'E- 
glise, cl  qu’ils  jouissent  de  la  confiance  du  gouvernement. 

Art.  3.  — Ils  pourront  avoir  des  Séminaires  et  conserver  à volonté  des  Chapi- 
tres, mais  sans  obligation  de  dotation  de  la  part  du  gouvernement. 

TITRE  v 

Art.  1.  — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales  et  paroissiales,  et 
autres  non  aliénées,  seront  remises  à la  disposition  des  évêques. 

Art.  2.  - Sa  Sainteté  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heureux  rétablissement  de  la 
religion  catholique,  déclare  que  ni  elle  ni  scs  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  de  biens  ecclésiastiques  aliénés  en  France,  et  en 
conséquence  que  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenusy  attachés, 
demeureront  incommutablcs  entre  les  mains  des  acquéreurs. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  assurera  un  traitement  convenable  aux  évêques 
dont  les  diocèses  sont  compris  dans  la  nouvelle  circonscription,  ainsi  qu'aux 
curés  de  leurs  diocèses. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  prendra  également  des  mefures  pour  que  les  ca- 
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de  police.  On  y a ajouté  : « vu  les  circonstances  »,  parce  que  ces 
circonstances  sont  tout  à la  fois  et  le  motif  de  la  clause,  et  la 
base  des  règlements  qui  seront  pris  dans  les  différents  temps. 
On  a supprimé  le  concours  du  Pape  pour  lever  les  obstacles  : 
le  gouvernement  suffit  seul.  Le  Pontife  n’a  rien  à prescrire  sur 
ces  objets. 

, Vous  désiriez  Tancien  serment  des  évêques  : il  est  textuel- 
lement admis.  Il  est  étendu  à tous  les  prêtres  dans  la  même 
forme. 

Les  prêtres  mariés,  ceux  qui  ont  abandonné  leur  état,  etc., 
seront  admis,  sans  pénitence  publique,  sans  condition  gênante 
ou  infamante  quelconque.  Les  mariages  des  premiers  seront  ré- 
habilités sous  le  rapport  de  la  religion.  Tout  cela,  exigeant  des 
détails^  sera  inséré  dans  la  bulle,  ou  fera  la  matière  d’un  bref 
concerté  avec  vous  ; le,  tout  a votre  choix.  Mais  on  désire  de  ne 
pas  faire  de  ce  cas  de  conscience  la  matière  d’un  contrat  ou 
d’une  convention.  Cet  article  d’ailleurs,  conçu  d’abord  comme 
on  l’a  voulu,  n’exprime  pas  ce  que  l’on  désire.  Il  faut  aviser  non 
seulement  à la  rentrée  dans  le  soin  de  l’Église,  mais  à la  soli- 
dité des  mariages  faits,  pour  tranquilliser  les  épouses.  J’ai,  par 
écrit,  sur  cet  objet  [une  promesse]  de  la  part  du  Saint-Siège,  et 
je  réponds  au  gouvernement  de  tout  ce  qu’il  désire.  Aucun  des 
prêtres  dont  il  s’agit  n’aura  lieu  de  se  plaindre.  Tous  seront  tran- 
quilles sans  s’avilir.  Vous  en  serez  vous-même  le  juge.  Que  veut- 
on  de  plus  ? 

Je  joins  à cette  lettre  un  mémoire  pour  prouver  l’identité  de 
la  nouvelle  convention  avec  nos  libertés,  textuellement  prises 
de  nos  meilleurs  auteurs. 

Iholiques  français  puissent,  s’ils  le  veulent, faire  en  faveur  des  églises,  des  fonda- 
lions.  Il  se  réserve  d’en  régler  les  formes. 

TITRE  VI 

Art.  1.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  français,  en  la  per- 
sonne du  Premier  Consul,  les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissaient  prés 
d’elle  les  rois  de  France  avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  2.  — Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  Premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les 
droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  le  titre  ci-dessus  et  la  nomination  aux 
éyéchés  seront  réglés  par  rapport  h lui  par  une  nouvelle  convention. 
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Le  cardinal  et  Mgr  Spina  promettent  de  signer  de  suite  le  pro- 
jet ainsi  conçu.  Daignez  donc,  général,  expédier  les  pouvoirs 
nécessaires  à cet  effet.  Il  suffira  que  ce  soit  une  lettre  ou  le 
moindre  arrêté  de  votre  part,  étant  notoirement  connu  d’eux 
pour  avoir  été  l’agent  du  gouvernement  en  cette  partie.  11  faut 
unir  ce  nouveau  bienfait  à ceux  que  la  France  va  célébrer  le 
14  juillet.  Vous  n'aurez  jamais  pris  une  mesure  plus  efficace 
pour  les  intérêts  du  gouvernement,  et  plus  capable  de  lui  atta- 
cher de  plus^  en  plus  les  contrées  de  l’Ouest  et  le  cœur  des  ca- 
tholiques français. 

\Aff.  étr„  fiofwi,  vol.  931). 

638*  — Mémoire  de  Bernier  sur  la  dernière  version 

du  contre-projet  de  Consalvi. 

[Paris.  22  messidor  an  IX  : ü juillet  1801]. 

Preuves  de  l’accord  parfait  qui  existe  entre  la  nouvelle  conven- 
tion sur  les  matières  ecclésiastiques  et  les  Libertés  de  l’église 
gallicane. 


PHÉA5IDULE. 

La  religion  catholique  était  reconnue,  comme  elle  va  l’être, 
pour  celle  de  la  grande  majorité  des  Français. 

Ce  titre  est  celui  qui  exclut  davantage  Tintolérance.  Il  est 
d’ailleurs  appuyé  sur  un  fait  que  personne  ne  peut  contester. 

C’est  à ce  titre  que  se  sont  bornées  les  demandes  des  évêques 
qui  faisaient  partie  de  l’Assemblée  constituante  ^ 

Le  gouvernement,  représentatif  de  sa  nature,  peut  avouer  sans 
crainte  ou  plutôt  souffrir  qu’on  reconnaisse  par  forme  d’é- 
loge, sa  catholicité.  Son  titre  est  le  vœu  de  la  majorité.  Sa  pro- 
fession catholique  n’est  que  personnelle  ; mais  il  peut  personnel- 
lement avouer  ce  qu’il  reconnaît  lui-même  que  la  majorité  des 

* Dans  la  motion  de  Tévéque  de  Nancy  (février  1790),  reprise  deux  mois  plus 
tard  par  Dom  Gerle,  et  dans  « l’Exposition  des  principes  surja  constitution  du 
clergé  «,  rédigée  parles  évéques  députés  la  Consliluantc,  on  voit  que  c’était 
bien  l’ancien  privilège  de  religion  dominante,  que  ces  représentants  du  clergé 
français  entendaient  conserver  au  catholicisme  eu  France. 


HÉOOOIATIONS 


COHSALVI 


mt.  Le  gouvernement  est  un  corps  moral  qui 
s la  personne  de  ceux  auxquels  il  est  confié.  La 
3 IV,  art.  1)  le  délègue  é trois  consuls;  il  est 
e que  le  gouvernement  actuel  est  catholique, 
uls  sont  reconnus  pour  tels.  Le  fondement  né- 
déclaration  de  leur  part  est  dans  la  nature  des 
a leur  fait,  et  à l’occasion  desquelles  le  Pape  se 
la  Prusse  et  la  Russie,  si  le  catholicisme  du 
ançais  actuel  n’était  pas  reconnu. 

[titbk  i] 

liberté  d'une  religion,  dans  son  exercice,  quand 
aire  ù l'ordre  public,  est  un  droit  sacré, 
lussi  public  de  sa  nature  ; mais  si  cette  publi- 
elà  des  temples,  dans  des  circonstances  difficiles 
peut  faire  sur  cet  objet,  pour  le  bon  ordre,  la 
reté  publiques,  des  règlements  de  police  exté- 
roiecieur  de  ce  même  culte,  et  veiller  à son  exer- 
; les  obstacles  qui  peuvent  s’y  opposer, 
s droits  des  monarques  français,  d’après  les  té- 
c Héricourt,  savant  canoniste,  dans  son  Traité 
¡tiques  (l'°  partie,  chap.  12,  n*  5). 

.nd-Maillane,  zélé  défenseur  de  nos  libertés,  dit, 
érection  des  évêchés  en  France,  dans  son  Dic- 
it canonique  (tome  II,  page  369)  ',  ce  qui  suit  : 
prendre  une  idée  plus  juste  de  ce  qui  s’observe 
l'érection  des  évêchés,  qu’en  lisant  la  bulle  du 
lUI  sur  l'érection  de  l’évêcbé  de  Blois.  Cette 
ée  par  M.  Brunet,  dans  son  Notaire  apostolique 
. . Elle  nous  apprend  que  les  érections  d'évêchés 
ce  par  le  Pape,  à condition  que  le  Roi  y con- 
sentement doit  être  exprimé  dans  la  bulle.  » Ici 
non  pas  simplement  le  consentement,  mais  le 
ornement,  ce  qui  suppose  une  coopération  bien 
lus  expressive.  Ce  concert  une  fois  stipulé,  on 
s nos  maximes  et  nos  canonistes  les  plus  savants, 

lé  » (nous  renvoyons  & l'article  et  non  à la  page,  parce  <]iie 
selon  les  éditions  de  cet  ouvrage). 
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laisser  au  Saint-Siège  le  droit  d’érection,  reconnu  par  Bossuet  et 
ses  successeurs,  en  se  réservant  le  droit  de  concourir  à cette 
érection  et  d'ordonner  l’exécution  des  bulles  qui  la  concernent. 

Art.  3.  — Cet  article  est  aussi  fort  qu’il  puisse  Tètre.  Il  serait 
inutile  de  prouver  sa  conformité  avec  nos  maximes,  qu’il  parait 
même  outrepasser;  mais  les  circonstances  l’exigent,  et  pour  qu’il 
éprouvât  moins  d’obstacle  dans  son  exécution,  j’ai  préféré  qu’il 
parût  long  et  difliis,  pour  que  le  chef  de  l’Eglise  trouvât  l’occa- 
sion d’employer  les  termes  les  plus  forts. 

Il  n’en  est  pas  de  plus  énergiques  que  ceux-ci  : c sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l’Eglise  ; refus  auquel  on  ne  s’attend 
pas  » ; aussi  ai-je  eu  soin  de  les  y conserver. 

Ce  que  renferment  les  mots  « nouveaux  titulaires  »>  ne  pourra 
que  servir  au  gouvernement,  en  tranchant  toutes  difficultés. 

TITRE  11  . 

Art.  1.  — La  première  partie  de  cet  article  esrle  résultat  de 
la  discipline  établie  depuis  le  concordat  de  Léon  X et  de  Fran- 
çois I",  à cela  près  que  Ton  ne  parle  que  du  délai  de  trois  mois 
pour  la  nomination,  tandis  que  le  concordat  en  accordait  six  ; 
mais  cette  diminution  exprimée  quant  au  délai,  ne  vient  que  des 
circonstances  actuelles  qui  exigent  beaucoup  de  célérité. 

On  n’a  pas  rappelé  ce  terme  de  « concordat  » , devenu  odieux 
à beaucoup  de  Français.  On  s'est  borné  à profiter  de  ce  qu’il 
offrait  d’utile  au  gouvernement  quant  â la  nomination,  et  Ton  a 
exprimé  par  ces  mots  « avant  le  changement  de  gouvernement», 
les  formes  de  l’institution  canonique  usitées  en  France  depuis 
l’admission  du  concordat  jusqu’à  l’époque  de  la  Révolution. 
Cette  désignation  des  formes  était  nécessaire,  parce  qu’elle  a 
varié  dans  les  différents  siècles  de  l’Eglise,  et  qu’il  faut  rappeler 
tout  à l’époque  la  plus  récente  pour  nous. 

Art.  2.  — Cet  article  n’est  qu’une  conséquence  du  précédent, 
qui,  une  fois  admis,  lève  toutes  difficultés  par  rapport  â celui-ci. 

TITRE  111 

Art.  1.  — Cet  article  rappelle  l’ancienne  formule,  adoptée  par 
la  France,  avec  le  consentement  plus  que  tacite  du  Souverain 
Pontife.  Elle  subit  des  changements  que  les  circonstances  exi- 


190 


NÉO001ATION8  DB  CONfALVi 


gent  ; mais  retrancher  n'est  pas  altérer  ce  qui  reste^  et^  puisque 
la  forme  conservée  a été  reconnue  légitime,  qui  pourrait  em  • 
pêcher  de  la  reconnaître  encore  en  ce  moment?  Elle  est  la  plus 
sûre,  la  plus  expressive.  L'Eglise  ne  peut  rien  alléguer  contre 
elle,  et  le  gouvernement,  en  l'adoptant,  pourra  dire  comme  Vin- 
cent  de  Lerins  : » Nihil  innovetur  nisi  quod  traditum. est  » ; c'est- 
à-dire  : « Je  suis,  pour  principe,  ce  qui  a été  dès  le  commence- 
ment observé  et  constamment  suivi.  » 

Art.  2.  — L'obligation  imposée  par  l'article  précédent  aux  évê- 
ques et  constamment  usitée  à leur  égard,  peut  s'étendre,  sans  in- 
convénient, au  clergé  du  second  ordre.  Nos  Libertés  ne  disent 
lien  sur  cet  objet  ; mais  ce  qui  est  légitime  en  cette  matière  pour 
le  clergé  supérieur,  doit  l'être  également  pour  les  inférieurs. 
Cette  extension  d'ailleurs  est  consentie  par  le  Saint-Siège,  qui 
veut  que  la  môme  obligation  soit  contractée  par  les  uns  et  les 
autres,  à l’égard  du  gouvernement. 

Art.  3.  — Le  choix  des  deux  formules  de  prières  insérées  dans 
cet  article  est  absolument  indifférent  pour  l'Eglise.  L^une  et 
l'autre  peuvent  convenir  à nos  usages.  Le  Premier  Consul  peut 
opter  entre  l'une  et  l'autre,  pour  ne  pas  laisser  d’incertitude. 

TITRE  IV 

Art.  1.  — Le  canoniste  Durand-Maillane  dit, dans  le  tome  troi- 
sième de  son  Dictionnaire  de  droit  canonique,  page  568,  ' que 
« c'est  une  règle  parmi  nous  que  la  division  des  paroisses  doit 
se  faire,  par  territoire  et  à proportion  du  nombre  des  habitants, 
par  l'évêque  »;  et  il  ajoute  (tome  II,  page  347)*  que  « par  le 
nouvel  édit  du  mois  d'août  1749  il  ne  peut  se  faire  en  France  d'é- 
rection de  bénéfìces  que  par  la  permission  du  Roi,  et  après 
qu'on  a envoyé,  avant  toutes  choses,  le  projet  d'érection  à la 
cour.  » On  ne  fait  donc  que  suivre  les  règles  du  droit  français, 
en  stipulant  que  toute  circonscription  paroissiale  n'aura  d'effet 
que  d'après  le  consentement  obtenu  du  gouvernement. 

Art.  2.  — Deux  qualités  sont  requises  pour  faire  le  bien  etré- 
gir  sagement  uiie  paroisse.  La  première  est  d'avoir  les  qualités 

* Au  mot  «Paroisse .» 

* Au  mot  «Érection.» 
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requises  par  les  saints  canons.  La  deuxième^  de  ne  pas  être 
odieux  à Tautorité  dominante.  Mais  il  est  impossible  de  faire 
mention  de  Tune  sans  ajouter  Tautre  ; et  il  doit  suffire  au  gou* 
vernemcnt  d'avoir  dans  sa  main  les  moyens  d'empêcher  qu'un 
ecclésiastique  n'abuse  d'un  titre  conféré,  ou  des  talents  qu'il  a 
reçus  de  Dieu. 

Les  curés  d'ailleurs  ont  été  longtemps  amovibles  en  France^ 
et  n'ont  reçu  que  de  l'autorité  temporelle  l'inamovibilité  dont  ils 
jouissent  ; ce  qui  lève  tou^ espèce  de  difficultés,  sans  y insérer 
la  clause  de  « conservation  » qui  supposerait  que  le  gouverne* 
ment  a besoin,  pour  cet  objet,  do  l'aveu  du  Saint-Siège. 

Art.  3.  — L'institution  des  Séminaires  existe  de  droit  dans 
l’Eglise,  qui  a besoin  de  former  ses  ministres  pour  se  perpétuer. 
L'ordonnance  de  Blois  le  porte  expressément  (art.  24),  ainsi  que 
la  déclaration  du  15  décembre  1698.  Mais  ces  ordonnances  ne 
dispensent  pas  les  évêques  des  formalités  requises  d’après  les 
dispositions  de  l’ordonnance  du  20  juillet  1762,  qui  reste  tou- 
jours en  vigueur. 

Quant  aux  Chapitres,  il.  est  d’usage  reçu  dans  l’Eglise  que  ce- 
lui de  l'église  cathédrale  gouverne  le  diocèse  pendant  la  vacance 
du  siège  ; ce  qui  rend  son  existence  sinon  nécessaire  (parce  qu’il 
est  possible  de  confier  à d’autres  le  gouvernement  spirituel,  le 
siège  vacant)  du  moins  convenable  et  juste  ; sans  que  ce  même 
Chapitre  puisse  exiger  de  la  part  du  gouvernement  ce  que  les 
circonstances  ne  lui  permettraient  pas  d’accorder.  Mais  il  est 
utile,  U est  politique  de  dire  que  l’on  ne  veut  s’astreindre  à 
rien,  en  pareil  cas,  pour  ne  pas  s’exposer  à des  demandes  qui  ré- 
sulteraient du  silence  gardé  par  le  gouvernement. 

TITKK  V 

Art.  1.  — Cet  article  ne  peut  éprouver  aucun  obstacle.  Le 
mot  « aliénées»  renferme  non  seulement  ce  qui  a été  vendu, mais 
encore  ce  qui  est  requis  pour  l'usage  public.  Telles  sont  les  in- 
tentions que  le  Saint-Siège  a déclarées. 

Art.  2.  — Le  contenu  de  cet  article  renferme  tout  ce  que  l’on 
peut  désirer. 

Le  Pape  ne  peut  ni  ne  doit  dire  : Je  renonce  à tel  bien.  Ce 
bien  ne  lui  appartenait  pas.  U ne  l’administrait  pas.  L’église 
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gallicane  le  possédait  et  l’administrait  seule  , d'après  nos  Liber- 
tés : ce  serait  donc  elle  seule  qui  pourrait  employer  le  mot  « re- 
nonciation. » Le  Pape  peut  et  doit  seulement  dire  qu’il  ne  trou- 
blera pas;  qu’il  s’engage  pour  ses  successeurs  à ne  pas  inquiéter; 
que  la  propriété  de  la  chose,  les  droits  et  revenus  y attachés  se- 
ront incommutables.  Voilà  ce  qui  convient  à son  titre,  et  la  seule 
chose  que  l'on  poisse  désirer. 

Art.  3.  — Cet  article  est  la  compensaiion  naturelle  de  celui 
qui  le  précède.  Il  est  admis  tel  qu’on  l’a  proposé,  et  ne  peut  par 
là  même  éprouver  d’obstacle. 

Art.  4. — De  tout  temps,  les  rois  do  France  ont  réglé  la  forme 
des  fondations  en  faveur  de  l’Église.  Ce  droit  est  conservé,  et 
son  usage  sagement  dirigé  empêchera  toutes  erreurs,  toutes  sé- 
ductions, tout  abus  tant  sur  le  fond  que  sur  le  mode  des  fon- 
dations à faire,  que  le  gouvernement  connaîtra  toujours  et 
pourra  régler  d’après  les  circonstances.  Nous  observons  seule- 
ment qu'il  est  politiquement  utile  qu'il  les  favorise,  parce  que 
plus  il  en  existera  et  moins  les  ministres  du  culte  lui  paraîtront 
à charge.  Il  y a sur  cet  objet  plus  d’une  économie  digne  de  son 
attention. 


TITRE  VI 

Art.  1.  — Cet  article  correspond  à la  reconnaissance  de  catho- 
licisme faite  dans  le  préambule  ; il  en  est  la  suite  naturelle.  Les 
prérogatives  suivent  la  « profession  »,  de  droit  commun,  depuis 
l’admission  du  concordat  français. 

Art.  2.  — Néanmoins,  de  peur  que  l’on  ne  fasse  on  paraisse 
faire  de  cette  profession  de  catholicisme  une  obligation  constitu- 
tionnelle pour  le  Premier  Consul,  il  faut  convenir  entre  les 
deux  parties  de  l’un  de  ces  deux  principes,  savoir  ; ou  que  le 
Premier  Consul  qui  ne  serait  pas  catholique  serait  suppléé  par 
celui  de  ses  collègues  qui  serait  catholique,  quant  à l'exercice 
des  privilèges  et  la  nomination  ; ou  qu’on  prendrait,  par  rapport 
à lui,  un  nouvel  arrangement  qui  ne  dérogerait  ni  à la  dignité 
du  gouvernement,  ni  aux  lois  de  l’Église.  Cette  condition  est  de 
droit  commun  et  de  toute  justice.  L'Église  ne  peut  pas  traiter 
avec  les  mêmes  égards,  dans  les  matières  ecclésiastiques,  ses 
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ennemis  et  ses  amis,  sans  quoi  ces  derniers  auraient  un  juste 
motif  pour  s’en  offenser. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  ou  engagés  dans 
les’  liens  du  mariage,  ou  renonçant  à leur  état,  l’Eglise  ne  peut 
pas  prendre  à l’égard  de  tous  une  marche  uniforme,  ni  les  com- 
prendre indistinctement  dans  un  môme  article.  Il  suffit  que  le 
gouvernement  soit  assuré  et  que  l'Eglise  lui  promette,  qu'indul- 
gente pour  tous,  elle  ouvrira  son  sein  à tous  ; qu’elle  les  y rece- 
vra, s’ils  le  demandent,  sans  les  astreindre  à une  pénitence  pu- 
blique, qu’elle  voit  avec  peine  avoir  été  dernièrement  prescrite 
dans  les  assemblées  faites  par  les  évêques  constitutionnels  à 
Blois  et  à Bourges*.  Elle  veut  adoucir,  et  non  pas  irriter.  Le  bref 
explicatif  qu’elle  promet  au  gouvernement  sur  cet  objet  sera  ré- 
digé sous  ses  yeux,  d’un  commun  accord,  admis  à Rome  et  pu- 
blié par  l’ordre  des  Consuls,  dans  une  forme  qui  ne  blessera 
personne.  Telles  sont  les  intentions  du  Saint-Siège  qui,  quand  il 
s’agit  de  rattacher  une  grande  nation  au  christianisme  et  à l’u- 
nité catholique,  ne  calculera  jamais  les  sacrifices. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931. 


633.  — Bernier  à Spina. 

Paris,  12  juillet  1801. 

J’ai  cru  devoir,  d’après  votre  lettre,  écrire  au  Premier  Consul. 

Je  lui  ai  marqué  que  S.  Em.  et  vous,  adoptiez  le  premier  arti- 
cle dans  les  termes  convenus  hier  entre  nous.  J’ai  ajouté  que 
l’ancienne  formule  du  serment  serait  admise,  mais  qu’on  cher- 
chait la  plus  récente  * et  que  j’espérais  l’avoir  demain.  Je  lui  ai 
annoncé  que,  d’après  cela,  je  croyais  qu’il  serait  content. 

* Le  synode  de  Blois  et  le  concile  métropolitain  do  Bourges,  tenus  en  sdptem- 
bre  1800,  le  premier  sous  la  présidence,  le  second  sous  l’inspiration  directe  de 
Grégoire,  rétablissaient  ces  pénitences  (Cf.  Ann,  de  la  Relig.,  t.  XI  p.  492  et 
t.  XII,  p.  77).  L’année  précédente,  le  2 mars  1799,  les  « Evêques  réunis  » avaient 
déclaré  ces  pénitences  nécessaires,  dans  une  «Consultation  sur  les  prêtres 
tombés  n (Ann,,  t.  X,  p.  383  à 438.  Cf.  Actes  du  concile,  t.  111,  p.  203). 

* La  formule  qui  a été  recherchée  alors  par  Bernier  et  qui  est  restée  dans  le 
texte  définitif  du  concordat,  a été  imitée  de  la  formule  employée  lors  du  sacre  de 
Tarchevêque  d’Embrun  en  1720.  Elle  se  trouvait  dans  les  « Mem.  du  clergé  »,  t. 
Il,  p.  899,  et  était  reproduite  dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de  Maillane,  au 
mot  « Serment.  » 
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J'attends  réponse  ce  soir  ou  demain  ; si  je  ne  Tai  pas,  j'irai 
la  chercher. 

Je  vais  passer  à la  Bibliothèque,  et  je  pourrai  d'après  cela  voir 
S.  Ëm.  oe  matin. 

P.  S.  — Le  Premier  Consul  ne  vient  pas  à Paris. 

(Arch,  du  Vatican). 

034.  — Bernier  au  P.  Consul. 

Paris,  23  messidor  an  IX  (12  juillet  1801). 

Je  vous  ai  adressé  le  dernier  projet  du  cardinal.  11  serait  allé 
vous  l'offrir  lui-même,  mais  le  bruit  s*est  répandu  hier  soir  que 
vous  viendriez  aujourd'hui  à Paris  pour  trois  ou  quatre  jours. 
Il  a craint  de  faire  un  voyage  inutile,  et  j'ai  pris  le  parti  de  vous 
expédier  le  projét.  J'attends  avec  impatience  le  renvoi  que  vous 
m'en  ferez.  Personne  ne  désire  plus  que  moi  de  voir  la  fin  de 
cette  affaire,  de  vous  savoir  content  et  de  voir  rendre  k la  France 
le  catholicisme,  parce  que  j'en  sens,  pour  le  maintien  de  la  paix, 
l'inappréciable  utilité. 

(AfF.  étr.,  Rome^  vol.  931). 
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SIGNATURE  DU  CONCORDAT 
LE  CLERGÉ  CONSTITUTIONNEL 


Le  Premier  Consul  veut  unir  la  proclamation  de  la  paix  religieuse  à la  fête  du 
14  juillet.  Il  reçoit  à la  Malmaison  la  troisième  version  du  contre-projet  de 
Consalvi  : au  lieu  de  l'adopter^  il  arrête  lui-méme,  le  IS  juillet,  un  nouveau 
projet  [n®  VIII],  et  nomme  Joseph  Bonaparte,  Crelet  et  Bernier  comme  pieni  pio- 
lentiaires  pour  « négocier,  conclure  et  signer.  » — Il  revient  à Paris  dans  la 
soirée.  Son  projet,  celui  du  cardinal,  et  le  décret  de  nomination  sont  transmis 
très  tard  au  ministère  des  relations  extérieures. 

Journée  du  13.  — La  conférence,  convoquée  chez  Joseph  pour  neuf  heures  du 
matin,  est  retardée  notamment  parce  que  les  pouvoirs  de  la  commission  fran- 
çaise ne  sont  pas  expédiés.  — Dans  J’inlervaile,  le  nouveau  projet  du  gouver- 
nement, aggravé  probablement  encore  par  d’Hauterive,  est  communiqué  par 
Bernier  à Consalvi.  — Surprise  et  indignation  du  cardinal,  qui  croyait  à l’ad- 
mission de  sa  rédaction.  11  se  montre  devant  Bernier  résolu  à ne  pas  souscrire 
celle  du  gouvernement.  11  se  rend  alors  chez  Joseph. 

Les  pouvoirs  ayant  été  signés  vers  cinq  heures,  à Tissue  delà  séance  du  Conseil 
d'Etat,  la  conférence  commence  à huit  heures  du  soir.  Les  plénipotentiaires 
français  se  prêtent  à une  discussion,  article  par  article,  mais  exigent  qu’elle 
porte  sur  le  nouveau  projet  du  gouvernement.  Elle  duré  toute  la  nuit  et  la  ma- 
tinée suivante.  — Consalvi,  satisfait  sur  la  plupart  de  ses  demandes,  essaie 
d’aboutir.  Echange  des  pleins  pouvoirs.  Au  moment  de  conclure,  Joseph  se  dit 
obligé  d’en  référer  à son  frère. 

Dans  un  mouvement  d’humeur,  Bonaparte  jette  au  feu  les  articles  qui  lui  sont 
présentés.  Néanmoins  il  ne  repousse  absolument  que  deux  des  concessions 
kites  à Consalvi.  — Un  diner  donné  pour  le  14  juillet  et  auquel  assiste  le  car- 
dinal, suspend  la  reprise  des  pourparlers.  Propos  sévère  adressé  à Consalvi 
en  présence  de  M.  de  Cobenzl.  — Dernier  projet  [n®  IXJ  du  Premier  Consul. 
Efforts  répétés  de  d’Hauterive  et  de  Caillard  pour  le  maintien  intégral  du  projet 
VII,  recommandé  par  Talleyrand. 

Une  seconde  conférence  s’ouvre  le  15  juillet  à midi,  et  se  prolonge  pendant  douze 
heures.  Le  concordat  est  enfin  signé. 

Approbation  du  Premier  Consul. 

Les  pièces  de  la  négociation  sont  envoyées,  le  16,  à Rome. 

On  s’occupe  aussitôt  des  mesures  accessoires.  — Délai  et  forme  des  ratifications. 
Révision  immédiate  du  projet  romain  de  bulle.  Circonscription  des  diocèses* 
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; entendu  qu’un  bref  invitera  les  évêques  It  se  démettre  ; qu'un  autre  bret 
ra  la  condition  des  prêtres  mariés,  etc. 

alvi,  revu  on  audience  aux  Thuileries,  y défend  les  intérêts  temporels  du 
t-Siège,  mais  évite  de  s'engager  sur  la  question  des  Légations. —Le  Premier 
ul  parle  de  la  mission  d’un  légat  ; il  s’étend  surtout  sur  le  clergé  constitu- 
id, auquel  il  réserve  plusieurs  évêchés  et  qu'il  prétend  dispenser  de  toute 
dation.  Les  objections  du  cardinal  n'ont  d'autre  effet  que  de  motiver,  le 
ne  réunion  oflicicllo  chez  Joseph-  — Celui-ci  soutient  vivement  la  cause 
mnstitutioDQcIs. 

3,  au  soir,  Talleyrand  arrive  des  eaux  et  Consalvi  repart  pour  l’ilalie. 
est  envoyé  à Murat  de  restituer  Pesaro  au  Pape  et  d'évacuer  l'Etat  romain, 
Ancéne,  où  les  troupes  françaises  cesseront  d’être  à la  charge  du  Saint- 
i.  — Première  lettre  de  Bonaparte  à Pic  VII. 
ersatioD  de  Spina  avec  Grégoire.  — Suite  du  concile  national, 
remicr  Consul  pense  à obtenir  la  ratification  pour  le  jour  de  l’.Xssomplion, 
l'absence  de  Joseph,  CD  faisant  ajourner  l’envoi  d'un  courrier,  rendeepro- 
npossible.  — Le  courrier  part  seulement  le  B août,  avec  le  plan  dccir- 
sription  diocésaine,  et  le  texte  de  la  bulle,  corrigé  une  fois  encore  par 
ier  et  d'Hauterive.  Il  emporte  aussi  une  dépêche,  où  Talleyrand  n'hésite 
I déclarer  que,  si  la  bulle  ou  le  bref  contiennent  des  expressions  offensantes 
les  constitutionnels  ou  les  prêtres  mariés,  le  gouvernement  refusera  sa 
cation. 


. - Nomination  des  plénipotentiaires  français. 

Paris,  33  messidor  an  IX  (12  juillet  1801). 
taparte,  premier  consul  de  la  République,  arrête  ce  qui 

. 1.  — Les  citoyens  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'État; 
t,  conseiller  d’Ktat,  et  le  citoyen  Bemier,  sont  chargés  de 
lier,  conclure  et  signer  une  convention  avec  le  cardinal 
Jvi,  l’archevêque  de  Corinthe  et  le  père  Caselli,  revêtus 
eins  pouvoirs  et  instructions  de  S.  S.  le  pape  Pie  VII. 

.2.  — Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de 
ution  du  présent  arrêté 
h.  nal.,  AF  iv  38). 

arrêté,  écrit  par  Marel  sous  la  dictée  du  P.  Consul,  a été  inséré  dans  la 
le  Nap.,  ne  5^6.  — En  même  temps,  Maret  préparait  pour  le  Moniteur  du 
ain  une  note  disant  : « H.  le  cardinal  Consalvi  a réussi  dans  les  négocia- 
>nl  il  a été  chargé  par  le  Saint-Siège  auprès  du  gouvernement.  » La  veille, 
ral  avait  rédigé  une  proclamation  aux  Français  pour  la  fête  du  14  juil- 
sant  allusion  à la  signature  imminente  du  concordat,  u Bientôt,  disait-il, 
le  scandale  des  divisions  religieuses  » [Corr.,  n«*  5633  et  s.). 
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636.  — Maret  à Joseph  Bonaparte. 

Paris,  23  messidor  an  IX  (12  juillet  1801). 

J’ai  eu  l’honneur  de  me  rendre  chez  vous,  cit.,  pour  vous 
remettre  l’expédition  de  l’arrêté  qui  vous  nomme,  avec  les  cit. 
Cretet  et  Bernier,  ministre  plénipotentiaire  pour  traiter  avec  la 
cour  de  Rome  des  matières  ecclésiastiques  actuellement  en  dis- 
cussion. 

Le  Premier  Consul  désire  que  cette  négociation  soit  terminée 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Il  attache  un  grand  prix  à ce  que 
la  convention  à intervenir  porte  la  date  du  14  juillet  : vous 
jugerez  sans  doute,  en  prenant  connaissance  de  cette  affaire, 
qu’elle  est  parvenue  à un  point  de  maturité  tel,  qu’une  prompte 
conclusion  peut  être  demandée  à la  sagacité  et  au  zèle  des  plé- 
nipotentiaires. 

Les  cit.  Cretet  et  Bernier  se  rendront  demain  chez  vous,  à neuf 
heures  du  matin,  pour  l’ouverture  des  opérations. 

(Pap.  de  Joseph  Bonaparte)  ^ 


Maret  à Cretet. 

Paris,  23  messidor  an  IX  (12  juillet  180 i). 

Je  me  suis  rendu  chez  vous,  cit.,  pour  vous  remettre  l’expédi- 
tion d’un  arrêté  qui  vous  charge,  avec  les  cit.  Joseph  Bonaparte 
et  Bernier,  d’une  négociation  avec  les  plénipotentiaires  de  S.  S. 
Pie  VIL 

Le  ministre  des  relations  extérieures  vous  fera  connaître 
l’ohjet  dés  opérations  qui  vous  sont  confiées,  et  l’état  actuel  de 
cette  négociation  qui,  préparée  depuis  longtemps,  recevra  de 
vos  travaux  la  dernière  sanction.  Le  Premier  Consul  désire 
qu’elle  soit  terminée  et  la  convention  à intervenir  signée  après 
demain  matin,  14  juillet. 

La  réunion  des  plénipotentiaires  français  aura  lieu  demain 
chez  le  cit.  Joseph  Bonaparte,  dès  neuf  heures  du  matin. 

(Pap.  du  Cretet). 

* Cette  lettre  a été  jmblicc  par  Du  Casse  (A/éfin.  de  Joseph,  t.  I,  p.  201). 
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637.  ^ Maret  à Gaillard. 

Paris>  2[3J  messidor  an  IX  (12  juillet  1801). 

Je  vous  envoie,  mou  cher  compatriote*,  une  lettre*  et  un 
arrêté  que  vont  suivre  de  très  près  deux  pièces  * que  Ton  copie 
sous  mes  y eux. 

J’ai  écrit  au  cit.  Bernier  de  se  rendre  ches  vous  ce  soir,  à onsé 
heures,  pour  que  vous  le  mettiez  au  fait  des  formes  de  sa  mis- 
sion, et  il  faut  au  moins  que  Tarrêté  vous  parvienne  avant  qu’il 
soit  chez  vous.  U n’y  attendra  pas  longtemps  rarrivée  des  pièces 
qui  forment  la  substance  de  la  négociation. 

Vous  voudrez  bien  l’inviter  à se  rendre  demain  matin,  à neuf 
heures,  chez  le  cit.  Joseph  Bonaparte,  hôtel  Marbeuf,  rue  du 
Faubourg^saint-Honoré,  pour  commencer  sur  le  champ  les  opé- 
rations. C’est  au  cit.  Joseph  Bonaparte  que  vous  remettrez  les 
projets,  les  pièces  et  les  instructions  nécessaires. 

L’arrêté  servira  provisoirement  de  pouvoirs  aux  plénipoten- 
tiaires français.  Je  vous  enverrai  des  pouvoirs  en  règle,  demain 
avant  deux  heures. 

Le  Premier  Consul  attache  un  grand  prix  à ce  que  cette  négo- 
ciation, qui  ne  consiste  plus  que  dans  l’adoption  d’une  rédaction 
à peu  près  convenue,  soit  terminée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Mille  amitiés. 

P.-S.  — Le  cit.  Cretet  sera  chez  vous  demain,  à huit  heures. 

(Aff.  étr.,  Rom,  vol.  931). 


Maret  à Caillard. 

Paris,  S3  messidor  an  IX  (13  juillet  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  cit.,  un  arrêté  qui  nomme  des  pléni- 
potentiaires pour  terminer  la  négociation  avec  la  cour  de  Rome. 

i Gaillard,  comme  Maret,  était  originaire  de  Bourgogne. 

* La  pièce  suivante,  qui  est  en  forme  offícielle,  sur  papier  spécial  etc,  tandis 
que  la  pièce  présente  est  un  billet  particulier.  — Pour  comprendre  les  incidents 
de  cette  soirée,  il  faut  se  rappeler  que  le  P.  Consul,  après  plusieurs  jours  de  ma- 
ladie, était  revenu  le  soir  même  de  la  Malmaison  et,  afin  de  se  montrer  au  public 
s’était  rendu  au  théâtre  des  Arts. 

* Les  deux  projets  de  concordat,  mentionnés  dans  la  pièce  suivante,  et  qui,  en 
fait,  n’ont  été  envoyés  au  ministère  des  relations  extérieures  que  plus  tard  dans 
la  soirée  (voir  la  pièce  n*  638). 
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Je  vous  envoie  en  même  temps  deux  projets  de  convention  sur 
les  affaires  ecclésiastiques.  L'un,  coté  A,  a été  remis  par  le 
eit.  Bernier,  provisoirement  chargé  de  conférer  avec  les  plénipo- 
tentiaires de  la  cour  de  Rome.  L’autre,  coté  B,  est  la  rédaction 
définitive  adoptée  par  le  gouvernement*.  Il  n’y  a entre  l’une  et 
l’autre  aucune  différence  essentielle. 

La  simple  comparaison  de  ces  deux  pièces  fera  connaître  aux 
plénipotentiaires  français  les  motifs  des  changements  que  le  gou- 
vernement a été  forcé  d’adopter.  Le  cit.  Bernier,  qui  est  par- 
faitement au  courant  de  cette  négociation,  donnera  à la  commis- 
sion tous  lesifclaircissements  dont  elle  pourra  avoir  besoin. 

Le  gouvernement  verra  avec  plaisir  que  cette  convention  soit 
signée  le  14  juillet. 

(Aff.  étr.,  ilome,  vol.  931). 

638.  — Maret  à Gaillard. 

Paris,  33  messidor  an  IX  (12  juillet  1801). 

Je  vous  prie,  mon  cher  compatriote,  de  demander  ce  soir  au 
cit.  Bernier  les  titres  qu’il  prend  ordinairement,  et  qu’il  désire 
qui  soient  ajoutés  à son  nom  dans  les  pleins  pouvoiri^  que  je 
vous  enverrai  demain.  Il  me  faut  aussi  ceux  du  cardinal  Gon- 
salvi,  de  Mgor  Spina  et  du  P.  Caselli.  Yeuilles  me  faire  passer 
cette  note  ce  soir  même. 

Mille  amitiés. 

P.  S.  — Je  vous  envoie  les  pièces  au  nombre  de  cinq*. 

Je  vous  prie,  si  le  cit.  Bernier  est  che2  vous,  de  remettre  au 
porteur  la  note  des  titres  que  j’ai  besoin  de  connaître. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  031). 

639.  — Rapport  rédigé  par  d’Hauterlva. 

Paris,  24  messidor  an  IX  (13  juillet  1801). 

Je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir  de  présenter  au  Premier 

* Le  projet  A est  la  pièce  que  nous  avons  essayé  de  restituer  (p.  184,  note  2). 
Quant  au  projet  B,  voir  p.  201,  note. 

* Probablement  les  projets  A et  B,  et  les  trois  expéditions  de  Tarrêté  (pièce 
no  635),  destinées  à chacun  des  plénipotentiaires  français  (nous  avons  eu  sous  les 
yeux  ces  trois  expéditions). 
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msul  quelques  observations'  sur  Ies  changements  qu'on  lui 
opose  d’adopter  dans  le  dernier  projet  de  convention,  auquel 
paraissait  vouloir  tenir  d’une  manière  definitive,  entre  le  Saint- 
ège  et  le  gouvernement  de  la  République. 

1*  D'après  ces  changements,  la  forme  noble  et  solennelle  du 
éambulo  se  trouve  totalement  altérée,  et  pour  avoir  mis  dans 
bouche  du  Souverain  Pontife  la  profession  de  foi  personnelle 
s Consuls,  on  u’en  porte  pas  moins  atteinte  aux  principes,  qui 
admettent  pas  qu'un  gouvernement  puisse  faire,  ou  se  laisser 
tribuer  dans  un  acte  souscrit  par  lui,  une  profession  de  foi 
lelconque. 

St®  Le  mot  (f  vacant  » ne  peut  être  omis  sans  inconvénient, 
ns  l’art.  2 du  titre  I.  Celui  de  « nouveau  titulaire  » corrige 
en  à quelques  égards  les  inconvénients  de  cette  omission, 
¡pendant,  en  évitant  d'employer  une  expression  péremptoire, 

L fait  naître  un  prétexte  d'élever  des  prétentions  dangereuses, 
les  anciens  évêques  pourront  se  croire  titulaires  de  droit,  et 
nsentir  seulement  par  déférence  pour  le  Saint-Siège  à ce  que 
urs  diocèses  soient  confiés  pour  un  temps  à des  titulaires  d'ad- 
inistrationV 

3*  L’article  3 du  titre  V porte  d’une  manière  trop  positive 
mgagement  que  prend  le  gouvernement.  Dans  la  forme  du 
¡mier  projet,  le  traitement  du  clergé  devait  indubitablement 
suiter  de  la  promesse  faite  par  le  gouvernement  de  la  Répu- 
ique,  et  cette  certitude  doit  suffire  au  Saint-Père. 

4®  Enfin,  je  dois  le  dire  au  Premier  Consul,  la  suppression 
! l’article  1 du  titre  VI,  relatif  aux  prêtres  qui  ont  renoncé  à 
itat  ecclésiastique,  me  parait  de  la  plus  haute  importance.  Cet 
tide  était  fait  pour  concilier  à la  convention  nouvelle  une 
asse,  plus  nombreuse  qu'on  ne  pense,  d’hommes  dont  les  uns 
nt  à plaindre,  et  les  autres  à ménager.  Les  rigueurs  dont  le 
ergé  constitutionnel  les  menace,  n’eussent  servi  qu’à  faire  res- 
rtir  davantage  riropartialitc  du  gouvernement  et  la  modéra- 

' Dans  cc  rapport,  d'ilaulerivc,  d'après  les  instructions  laissées  par  Talleyrand, 
atient  le  Projet  VII  (pièce  n»  610)  qu'il  appelle  « le  dernier  projet  » ; il  combat 
dernière  rédaction  du  contre-projet  de  Cunsairi  (Projet  A,  p.  184,  note  3),  et 
mémoire  de  Dernier  du  11  juillet  (pièce  n<'6Kâ). 

' C'est-à-dire  à de  simples  « adminisiMleurs.  » 
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tíon  du  Saint-Père,  et  une  grande  maxime  d’indulgence  presque 
philosophique,  signalant  le  début  du  nouvel  établissement  reli- 
gieux, l’eût  rendu  recommandable  k toutes  les  opinions.  Je  crois 
fermement  que  le  Premier  Consul  doit  mettre  le  plus  grand 
intérêt  au  rétablissement  de  cet  article. 

(Pap.  de  Joseph  Bonaparte;  AiT.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

6j40.  - Projet  de  Convention  [no  VIII],  discuté 
dans  la  première  oonférenoe. 

[Paris,  13  juillet  1801]. 

Projet  de  Convention  entre  S.  S.  le  pape  Pie  VII 
et  le  gouvernement  français  S 

Le  gouvernement  de  la  République  reconnaît  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  c’est  de  l’établissement 
du  culte  catholique  en  France,  que  cette  même  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  a retiré  et  attend  encore  en  ce  mo- 
ment le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

En  conséquence,  et  d’après  cette  reconnaissance  mutuelle, 
pour  le  maintien  de  la  paix  civile  et  religieuse,  ils  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

TITIIE  PREMIER 

Art.  1.  — La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
librement  exercée  en  France.  Son  culte  sera  public,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires. 

^ En  se  reportant  à la  fin  du  volume  on  trouvera  la  reproduction  de  ce  projet 
par  l'héliogravure.  — Comme  cette  pièce  a été  écrite  par  un  employé  des  rela- 
tions extérieures  (et  non  de  la  secrétaircrie  d’Etat)  et  qu’elle  a été  relue  et  mo- 
difiée par  d’Hauterive,  il  faut  vraisemblablement  en  conclure  qu’elle  a été  refaite 
par  d'Hauterive  le  matin  du  13  et  soumise  aussitôt  à l’approbation  du  P.  Consul. 
Elle  serait  donc  distincte  du  projet  B (Cf.  pièce  no  637),  qui  aurait  été  abandonné. 
Au  fond  ce  petit  problème  a peu  d’intérêt  historique,  puisqu’il  est  certain  que  la 
pièce  que  nous  publions  ici  est  celle  qui  a été  transmise  par  Bernier  à Consalvi 
dans  la  journée  du  13*  comme  étant  le  texte  définitif  du  gouvernement  français, 
et  qui,  quelques  heures  après,  a servi  à la  discussion  pendant  la  première  con- 
férence. 


m 
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Art.  2.  — Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le 
gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  de  diocèses  catho- 
liques français. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés 
français  qu’elle  attend  avec  une  fermé  confiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  ruiiité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de 
leurs  sièges. 

D’après  cette  exhortation,  s’ils  se  refusaient  à ce  sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l’Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa 
Sainteté  ne  s’attend  pas),  il  sera  pourvu  par  la  nomination  de 
nouveaux  titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circons- 
cription nouvelle,  de  la  manière  suivante  : 

TITRE  11 

Art.  1.  — Le  Premier  Consul  de  la  République  nommera, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa 
Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  nouvelle  circons- 
cription. 

Sa  Sainteté  conférera  immédiatement  l’institution  canonique, 
suivant  les  formes  établies  par  rapport  à la  France  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

Art.  2.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans 
la  suite  seront  également  faites  par  le  Premier  Consul,  et  l’ins- 
titution canonique  sera  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  conformité 
de  l’article  précédent. 

TITRE  ni 

Art.  1.  — Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement  entre  les  mains  du  Premier  Consul  le  serment  de 
fidélité  dans  la  forme  suivante  : « Je  promets  obéissance  au  gou- 
vernement établi  par  la  constitution,  et  soumission  aux  lois  de  la 
République  » ; 

Ou  bien  la  formule  suivante  : « Je  jure  et  promets  k Dieu  sur 
les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gouver- 
nement établi  par  la  constitution  de  la  République  française.  Je 
promets  aussi  de  n’avoir  aucune  intelligence,  de  n’assister  à 
aucune  ligue,  soit  au  dedans  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à 
la  tranquillité  de  l’État.  » 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le 
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même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées 
par  le  gouvernement. 

Art.  3.  — La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin 
de  l’office  divin  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 
« Domine,  salvam  fac  Rempublicam  gallicanam.  » 

TITHB  IV 

Art.  1.  — Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n’aura  d’effet  que  d’après  le  con- 
sentement du  gouvernement. 

Art.  2.  — Les  évêques  nommeront  aux  cures  avec  l’approba- 
tion du  gouvernement. 


TITRE  V 

Art.  1.  — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales  et 
paroissiales  non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  mises  à la 
disposition  des  évêques. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté,  au  nom  de  l’Église,  pour  le  bien  de  la 
paix  et  l’heureux  rétablissement  do  la  religion  catholique,  déclare 
que  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière 
les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  et  que  la  propriété  de 
ces  mêmes,biens,  les  droits  et  revenus  y attachés,  demeureront 
incommutables  entre  leurs  mains  et  celles  de  leurs  ayant- 
cause* 

Art.  3.  — Le  gouvernement  prendra  des  mesures  pour  assurer 
un  traitement  convenable  aux  évêques  et  aux  curés,  conformé- 
ment aux  articles  1 et  2 du  titre  II. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  prendra  également  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s’ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises  des  fondations  de  rentes  sur  l’État,  dont  il 
se  réserve  de  régler  la  nature,  la  qualité  et  les  formes. 

TITRE  VI 

Sa  Sainteté  relèvera  de  la  loi  du  célibat  les  ecclésiastiques  qui 
depuis  leur  consécration  sont  entrés  dans  les  liens  du  mariage, 
sous  la  clause  qu’ils  renonceront  à l’exercice  de  leurs  fonctions, 
et  admettra  au  rang  de  catholiques  séculiers  ceux  qui  par 
d’autres  actes  ont  notoirement  renoncé  à leur  état. 
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TITRE  VII 

été  reconnaît  dans  le  gouvernement  français  les  mêmes 
prérogatives,  dont  jouissaient  près  d’elle  les  rois  de 
ant  le  changement  de  gouveraement. 

TITIIE  VIH 

nvenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans  le  cas 
un  des  successeurs  du  Premier  Consul  actuel  ne  serait 
iiquc,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  le 
isus,  et  la  nomination  aux  évêchés  seront  réglés  par 
lui  par  une  nouvelle  convention. 

)scph  Boaaparle). 

641.  - Maret  à.  CalUard. 

Paris,  U messidor  an  IX  (t3  juillet  1801). 
lcrnier  m’a  remis,  mon  cher  compatriote,  la  note  dont 
oin.  L'expédition  des  pouvoirs  ne  peut  être  ñnie  avant 
. Elle  serait  déjà  signée,  si  la  note  du  cit.  Bemier  ’ me 
plus  tôt.  La  certitude  que  vous  avez  que  cet  instru- 
parviendra  avant  la  fln  de  la  conférence,  suffit  sans 
r que  les  plénipotentiaires  aillent  en  avant.  A la 
pourrait  s'en  passer,  et  tenir  l’arrêté  de  nomination 
Bsaut  ; mais,  je  vous  le  répète,  les  pouvoirs  seront 
nt  cinq  heures*, 
litics. 

Borne,  vol.  93i). 


- Pouvoirs  pour  Joseph  Bonaparte,  Cretet 
et  Bernier. 

Paris,  23  messidor  an  IX  (t2  juillet  1601). 
ie,  Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  français,  pre- 
[%  conñance  dans  la  fidélité  des  citoyens  Joseph  Bo- 

noncant  les  tilres  des  plénipotentiaires  romains  cl  ceux  de  Bernier 
pièce,  no  638). 

ique  celle  heure,  parce  que  au  moment  où  il  écrivait  (4  heures  du 
nsul  était  occupé  ù présider  le  Conseil  d'Etal. 
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ñaparte,  conseiller  d'Etat,  Cretet,  conseiller  d’État,  et  Bernier, 
docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  pour  le  ser- 
vice de  la  République,  leur  donne  plein  et  absolu  pouvoir,  com- 
mission et  mandement  spécial,  pour,  au  nom  du  peuple  français, 
et  avec  S.  Em.  Mgr  Hercules  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Église 
romaine,  diacre  de  Sainte-Marie  (Agathe)  ad  suburram,  secré- 
taire d'État  de  Sa  Sainteté,  Joseph  de  Spina,  archevêque  de 
Corinthe,  prélat  domestique  de  Sa  Sainteté,  assistant  du  trêne 
pontifical,  et  le  père  Caselli,  théologien  consultant  de  Sa  Sain- 
teté, pareillement  munis  de  pouvoirs  en  bonne  et  due  forme, 
convenir,  arrêter,  conclure  et  signer  tels  traités,  conventions, 
déclarations  et  autres  actes  qu'ils  aviseront  bon  être  : promet- 
tant, au  nom  du  peuple  français,  de  tenir  ferme  et  stable, 
accomplir  et  exercer  ponctuellement  tout  ce  que  lesdits  plénipo- 
tentiaires auront  promis  et  signé  en  vertu  du  présent  pouvoir, 
comme  aussi  d’en  faire  expédier  les  lettres  de  ratifications  en 
bonne  forme,  et  de  les  faire  débvrer,  pour  être  échangées,  dans 
le  temps  dont  il  sera  convenu. 

En  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contre- 
signées et  munies  du  sceau  de  la  République  ^ 

• (Arch,  du  Vatican). 

643.  —‘Projet  de  oonvention  arrêté  par  les  plénipo- 
tentiaires À la  fin  de  la  première  conférence. 

Paris,  35  messidor  an  IX  (14  juillet  1801). 

* Conventio  Convention 

Inter  summum  pontificem  Entre  Sa  Sainteté  Pie  VII  et 
Pium  VU  et  gubernium  galli-  le  gouvernement  français, 
canum. 

1 Ces  pouvoirs,  signés  le  13,  portent  la  date  du  13,  parce  qu’ils  avaient  été 
préparés  en  partie  dans  la  soirée  du  13.  Ils  ont  été  échangés  le  14,  à la  fin  de  la 
première  conférence,  avec  les  pouvoirs  des  plénipotentiaires  romains  (voir  ceux 
de  Concivi,  pièce  no  516  ; ceux  de  Spina,  1. 111,  p.  63  note;  et  ceux  de  Caselli, 
1. 11,  p.  308,  note). 

^ Le  texte  latin  est  de  la  main  de  Spina  ; le  texte  français  est  de  la  main  du 
secrétaire  que  Joseph  Bonaparte  employait  alors  le  plus  habituellement.  — Les 
corrections  faites  sur  plusieurs  articles  du  texte  français  par  Joseph  semblent 
prouver  que  c'est  cette  pièce  même  qui  a servi  à la  discussion,  le  15,  pendant  là 
seconde  conférence. 


RIONATUHS  l>U  CONCORDAT 


ubernium  Gallicanæ  reipu- 
æ reco^oscit  religionem 
lolicam,  apostolicam,  roma- 
1,  earn  ease  religionem 
m maximapara  civium  Gal- 
I reipublicæ  profìtetur. 
ummu»  Pontifex  pari  modo 
)gno9cit  [eamdem  religio- 
ij  maximam  utilitatem  ma- 
umque  decus  recepisse  et 
quoque  tempore  præsto- 
ex  catholico  cultu  in  Gallia 
oducto,  nec  non  ex  peculiari 
) professione,  quam  faciunt 
publicæ  Consules, 
iæc  cum  ita  sint  atque  utrin- 
recognita,  ad  religionis 
,um  intemæque  pacis  con- 
rationem,  caquæ  sequuntur 
T ipsos  conventa  sunt  : 

Lii.  1.  — Religio  catholica, 
stolica,  romana,  libere  in 
liaexercebitur.  Impedimen- 
uæ  adhuc  superesse  possunt 
lovcbuntur.  Cultus  publicus 
, habita  tamen  ratione  ordi- 
ionum  quoad  pobtiam,  quas 
us  temporis  circumstantiæ 
essarias  reddunt, 
irt.  2.  — Ab  apostolica  Sede, 
latis  ex  gallicano  gubernio 
isiliis,  novis  ñuibus  Gallia- 
1 dioeceses  circumscriben- 

trt.  3.  Summus  Pontifex 
laribus  gallicarum  ecclesia* 


Le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique reconnaît  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et 
romaine,  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens 
français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  égale- 
ment que  cette  même  religion 
a retiré,  et  attend  encore  en  ce 
moment,  le  plus  grand  bien  et 
le  plus  grand  éclat  de  l'établis- 
sement du  culte  catholique  en 
France,  et  de  la  profession  par- 
ticulière qu’en  font  les  Consuls 
de  la  République. 

En  conséquence , d'après 
cette  reconnaissance  mutuelle, 
tant  pour  le  bien  de  la  religion 
que  pour  le  maintien  de  la 
paix  intérieure,  ils  sont  conve- 
nus de  ce  qui  suit  : 

La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  sera  libre- 
ment exercée  en  France.  Les 
obstacles  qui  pourront  encore 
subsister  seront  levés.  Son  culte 
sera  public,  en  se  conformant 
toutefois  aux  règlements  de  po- 
lice que  les  circonstances  de  ce 
temps  rendront  nécessaires. 

11  sera  fait  par  le  Saint-Siège, 
de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français. 

Sa  Sainteté  déclarera  aux  ti- 
tulaires des  évêchés  français. 
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rum  episcopis  significabit  se  ab 
ipsis,  pro  bono  pacis  et  unita- 
tis, omnia  sacrificia  firma  fidu- 
cia expectare,  eo  non  excepto 
quo  ipsas  suas  episcopales  se- 
des resignent. 

Hac  hortatione  prœmissa,  si 
huic  sacrificio,  quod  Ecclesiæ 
bonum  exigit,  renuere  ipsi  vel- 
lent (fieri  autem  id  posse  Sum- 
mus Pontifex  suo  non  reputat 
animo),  gubeniationibus  galli- 
carum ecclesiarum  novæ  cir- 
cumscriptionis de  novis  titula- 
ribus  providebitur,  eo  qui  se- 
quitur modo. 

Art.  4.  — Consul  Primus 
Gallicanæ  reipublicæ , intra 
tres  menses  qui  promulgatio- 
nem constitutionis  apostolicæ 
consequentur , archiepiscopos 
et  episcopos  novæ  circumscrip- 
tionis diœcesibus  præficiendos 
nominabit.  Summus  Pontifex 
institutionem  canonicam  dabit, 
juxta  formas  relate  ad  Gallias 
ante  regiminis  commutationem 
statutas. 

Art.  5.  — Item  Consul  Pri- 
mus ad  episcopales  sedes  quæ 
in  posterum  vacaverint,  novos 
antistites  nominabit,  iisque,  ut 
in  articulo  præcedenti  constitu- 
tum st,  Apostolica  Sedes  ca- 
nonicam dabit  institutionem. 

Art.  6.  — Episcopi,  ante- 
quam  munus  suum  gerendum 


qu’elle  attend  d’eux,  avec  une 
ferme  confiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  l’unité,  toute 
espèce  de  sacrifices,  même  ce- 
lui de  leurs  sièges. 

s 

D’après  cette  exhortation, 
s’ils  se  refusaient  à ce  sacrifice  , 
commandé  pour  le  bien  de  l’E- 
glise (refus  néanmoins  auquel 
Sa  Sainteté  ne  s’attend  pas),  il 
sera  pourvu,  [par]  de  nouveaux 
titulaires,  au  gouvernement  des 
évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  de  la  manière  sui- 
vante. 

Le  Premier  Consul  de  la  Ré- 
publique nommera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  bulle  de  Sa 
Sainteté,  aux  archevêchés  et 
évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l’institution  canonique,  suivant 
les  formes  établies  par  rapport 
à la  France  avant  le  change- 
ment de  gouvernement. 

Les  nominations  aux  évêchés 
qui  vaqueront  dans  la  suite,  se- 
ront également  faites  par  le 
Premier  Consul  ; et  l’institution 
canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège,  en  conformité  de 
l’article  précédent. 

Les  évêques,  avant  d’entrer 
en  fonctions,  prêteront  directe- 
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ult,  coram  Primo  Con- 
juramcn(um  lidelitaiis 
it  quod  erat  in  more 
^iininiscommutafioncm, 
libus  verbis  expressum  : 
0 juro  et  promitto,  ad 
Dei  evaiigclia,  obedien- 
t fldclitalcm  gubemio 
Dstitutionem  Gallicanæ 
icæ  statuto.  Item,  pro- 
ue nullam  communica- 
habiturum,  nulli  consi- 
rventurum,  nullamque 
am  unionem  neque  in- 
! extra  conservaturum, 
anquillitati  publicæ  no- 
t si,  tam  in  dioecesi  mea 
libi,  noverim  aliquid  in 
damnum  tractari , gu- 
manifestabo.  » 


7.  — Ecclesiastici  se- 
rdinis  idem  juramentum 
ent  coramauctoritatibus 
is  a gallicano  gubemio 
itis. 

8.  — Post  divina  ofílcia, 
iibus  catholicis  Gallia- 
mplis,  sic  orabitur  : 
ine,  salvam  fac  Rempu- 
m,  etc,  ; 

)ominc,  salvos  fac  Con- 
1,  etc.  » 

9.  — Episcopi,  in  sua 
Î dioecesi,  novas  parœ- 


ment,  entre  les  mains  du  Pre- 
mier Consul,  le  serment  de  fldé- 
lité  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement, 
exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : * 

<<  Je  jure  et  promets  à Dieu, 
sur  les  saints  évangiles,  de 
garder  obéissance  et  Âdclité  au 
gouvernement  établi  par  la 
constitution  de  la  République 
française.  Je  promets  aussi  de 
n’avoir  aucune  intelligence,  de 
n’assister  à aucun  conseil,  de 
n’entretenir  aucune  ligue,  soit 
au-dedans  soit  au-dchors,  qui 
soit  contraire  à la  tranquillité 
publique  ; et  si,  dans  mon  dio- 
cèse ou  ailleurs , j'apprends 
qu'il  se  trame  quelque  chose 
au  préjudice  de  l’État,  je  le  fe- 
rai savoir  au  gouvernement.  » 
Les  ecelésiastiquesdusecond 
ordre  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  auto- 
rités civiles,  désignées  par  le 
gouvernement. 

Laformulc  de  prière  suivante 
sera  récitée  à la  fin  de  l' office 
divin,  dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  : 

« Domine,  salvam  fac  Rempu- 
blicam,  etc.; 

« Domine,  salvos  fac  Consules, 
etc.  » 

Les  évêques  feront  une  nou- 
velle circonscription  des  pa- 
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cias  circumscribent  ; quæ  cir- 
cumscriptio suum  non»  sortie- 
tur effectum,  nisi  postquam  gu- 
bernii consensus  accesserit. 

Art.  10.  — lidem  episcopi 
ad  parœcias  nominabunt.  Pas- 
toras non  deligent,  nisi  quos 
certe  noverint  dotibus  per  sa- 
cros canones  requisitis  et  gu- 
bernii fiducia  gaudere. 

Art.  11.  — Poterunt  iidem 
episcopi  habere  unum  capitu- 
lum in  cathedrali  ecclesia,  at- 
que unum  seminarium  in  sua 
quisque  diœcesi,  sine  dotationis 
obUgatione  ex  parte  gubeniii. 

Art.  12.  — Templa  metro- 
politana , cathedralia , paro- 
chialia,  atque  aba  quæ  nondum 
abenata  sunt,  neque  pubbeo 
servitio  addicta,  episcoporum 
depositioni  tradentur. 

Art.  13.  — Sanctitas  Sua,  pro 
pacis  bono  febeique  rebgionis 
restitutione,  declarat  eos  qui 
bona  Ecclesiæ  abenata  acquisi- 
verunt,  molestiam  nubam  ha- 
bituros, neque  a se,  neque  a 
romanis  pontificibus^  successo- 
ribus suis;  ac  consequenter  pro- 
prietates eorumdem  boiiorum, 
reditus  et  jura  bs  inbærentia, 
immutabilia  penes  ipsos  erunt 
Ulosque  qui  ab  iis  causam  ha- 
bebunt. 

Art.  14.  — Gubernium  GaUi- 


roisses  de  leurs  diocèses,  qui 
n'aura  d’effet  que  d’après  le 
consentement  du  gouverne- 
ment. 

Les  évêques  nommeront  aux 
cures.  Ils  ne  choisiront  les  pas- 
teurs, qu’après  s’être  assurés 
qu’ils  ont  les  quabtés  requises 
par  les  lois  de  l’Égbse  et  qu’ils 
jouissent  de  la  confiance  du 
gouvernement. 

Les  évêques  pourront  avoir 
un  chapitre  dans  leur  cathé- 
drale, et  un  séminaire  pour  leur 
diocèse,  sans  que  le  gouverne- 
ment s’oblige  à les  doter. 

Toutes  les  égbses  metropob- 
taines,  cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  abénées,  ou  affec- 
tées & un  service  pubbe,  seront 
mises  à la  disposition  des  évê- 
ques. 

Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de 
la  paix  et  l'heureux  rétabbsse- 
ment  de  la  rebgion  cathobque, 
déclare  que  ni  eUe,  ni  ses  suc- 
cesseurs, ne  troubleront  en  au- 
cune manière  les  acquéreurs 
des  biens  ecclésiastiques  abé- 
nés,  et  qu’en  conséquence  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens, 
les  droits  et  revenus  y attachés, 
demeureront  incommutables 
entre  leurs  mains  ou  cebes  de 
leurs  ayant-cause. 

Le  gouvernement  assurera 
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canæ  reipublicæ  in  se  recipit, 
tum  episcoporum,  tum  paro- 
chorum quorum  dioeceses  at- 
que parœcias  nova  circum- 
scriptio complectitur,  sustenta- 
tionem quæ  cujusque  statum 
deceat. 

Art.  15.  — Idem  gubernium 
curabit  ut  catholicis  in  Gallia 
liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis 
consulere  novis  fundationibus. 


Art.  16.  — Sanctitas  Sua  re- 
cognoscit in  Primo  Consule, uti 
Gallican®  reipubbcæ  capite, 
eadem  jura  et  privilegia  quibus 
apud  Sanctam  Sedem  favebant 
Galliarum  reges  ante  regimi- 
nis commutationem. 

Art.  17.  — Utrinque  conven- 
tum est,  quod,  in  casu  quo  ali- 
quis ex  successoribus  hodierni 
Primi  Consulis  catholicam  reli- 
gionem non  profiteretur,  super 
juribus  ac  privilegiis  in  supe- 
riori articulo  commemoratis, 
necnon  super  nominatione  ad 
archiopiscopatus  et  episcopa- 
tus, respectu  ad  ipsium,  nova 
conventio  fiet. 

Datum  Parisiis,  die  decima 
quarta  julii  1801 . 


un  traitement  convenable  aux 
évéqueÿ  et  aux  curés  dont  les 
diocèses  et  les  cures  seront  com- 
pris dansla  eirconscriptionnou- 
velle. 


Le  gouvernement  prendra 
également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français 
puissent,  s’ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises,  des  fon- 
dations. 

Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le 
PremierConsuI,  comme  chef  du 
gouvernementdelaRépublique 
française,  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  dont  jouissaient 
près  d’elle  les  rois  de  France 
avant  le  changement  de  gou- 
vernement. 

Il  est  convenu  entre  les  par- 
ties contractantes,  que,  dans  le 
cas  où  quelqu’un  des  succes- 
seurs du  Premier  Consul  actuel 
ne  serait  pas  catholique,  les 
droits  et  prérogatives  mention- 
nés dans  l’article  ci-dessus,  et 
la  nomination  aux  évêchés,  se- 
ront réglés,  par  rapport  à lui, 
par  une  nouvelle  convention. 

Fait  à Paris,  le  vingt-cinq 
messidor  de  l’an  IX  de  la  Ré- 
pubbque  française. 


(Pap.  de  Joseph  Bonaparte). 
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044.  Z>ernler  proijet  du  P.  Oòaftul  [n^  IX}. 

IParU,  15  juiUet  1801], 

Projet  de  convention  entre  S.  S.  le  pape  Pie  VU  et  le' 

gouvernement  français. 


Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  • 
la  grande  majorité  des  citoyens  français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  c’est  de  l’établissement 
du  culte  catholique  en  France  et  de  la  profession  particulière 
qu’en  fait  le  gouvernement  actuel,  en  la  personne  des  Consuls 
auxquels  il  est  confié,  que  cette  même  religion  a retiré,  et  attend 
encore  en  ce  moment,  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat. 

En  conséquence  et  d’après  cette  reconnaissance  mutuelle» 
pour  le  bien  de  la  religion  et  le  maintien  de  la  paix  intérieure» 
Us  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER 

Art.  1.  — La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
librement  exercée  en  France.  Son  culte  sera  public,  en  se  con- 
formant toutefois  aux  règlements  de  police  que  le  gouvernement 
jugera  nécessaires. 

Art.  2.  — Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le 
gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  catho- 
liques français. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des  évêchés 
français  qu’elle  attend  d’eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le* 
bien  de  la  paix  et  de  Tunite,  toute  espèce  de  sacrifice,  même 
celui  de  leurs  sièges. 

D’après  cette  exhortation,  s’ils  se  refusaient  à ce  sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l’Eglise  (refus  néanmoins  auquel  Sa 
Sainteté  ne  s’attend  pas),  elle  pourvoira  par  de  nouveaux  titu- 
laires au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription  nou- 
velle, de  la  manière  suivante  : 


TITRE  U 

Art.  1 . — Le  Premier  Consul  de  la  République  nommerat 
dans  lea  trois  mois,  qui  suivront  la  publication  de  la  bulle  de  Sa 
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Sainteté,  aux  archevêchés  et  évêchés  de  la  circonscription  nou- 
velle. Sa  Sainteté  conférera  Tinstitution  canonique  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  à la  France  avant  le  changement  du 
gouvernement. 

Art.  2.  — Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront  dans  la 
suite  seront  également  faites  par  le  Premier  Consul,  et  l’institu- 
tion canonique  donnée  par  le  Saint-Siège,  en  conformité  de  l’ar- 
ticle précédent. 

TITRE  111 

Art.  1.  — Les  évêques,  avant  d’entrer  en  fonctions,  prêteront 
directement  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  le  serment  de 
fidélité  dans  la  forme  suivante  : 

« Vous  jurez  et  promettez  à Dieu  sur  les  saints  évangiles,  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la  cons- 
titution de  la  République  française.  Vous  promettez  aussi  de 
n’avoir  aucune  intelligence,  de  n’assister  à,  aucun  conseil,  de 
n’entretenir  aucune  ligue,  soit  àu  dedans  soit  au  dehors,  qui 
soit  contraire  à la  tranquillité  publique,  et  si,  dans  votre  diocèse 
ou  ailleurs,  vous  apprenez  qu’il  se  trame  quelque  chose  au  pré- 
judice du  gouvernement,  vous  serez  tenu  de  l’avertir  en  toute 
diligence.  Vous  le  jurez  ain.si,  et  promettez  à Dieu  et  au  Pre- 
mier Consul.  » — L’évêque  répondra:  « Je  le  jure  et  je  le  pro- 
mets. » 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles,  désignées 
par  le  gouvernement. 

Art.  3.  — La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à la  fin 
de  l’office  divin  dans  toutes  les  églises  catholiques  de  France  : 

« Domine,  salvos  fac  Consules.  » 

TITRE  iv 

Art.  1.  — Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses  de  leurs  diocèses,  qui  n’aura  d’effet  que  d’après  le 
consentement  obtenu  du  gouvernement. 

Art.  2.  — Les  évêques  nommeront  aux  cures  avec  l’approba- 
tion du  gouvernement. 

Art.  3i  — Leü  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur 
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cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse  : ni  les  uns  ni  les 
autres  ne  seront  dotés. 

TITRE  V 

Art.  1 . — Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales, non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront  mises  à la 
disposition  des  évôques. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté,  au  nom  de  TEglise,  pour  le  bien  de  la  paix 
et  l’heureux  rétablissement  de  la  religion,  déclare  que  ni  elle  ni 
ses  successeurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs 
des  biens  ecclésiastiques,  et  qu’en  conséquence  la  propriété  de 
ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y attachés,  demeureront 
incommutables  entre  leurs  mains  et  celles  de  leurs  ayant-cause. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  assurera  un  traitement  conve- 
nable aux  évêques  et  aux  curés  qui  seront  nommés  conformé- 
ment aux  articles  1 et  2 du  titre  IL 

Art.  4.  — Le  gouvernement  prendra  également  dèà  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent,  s’ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises  des  fondations,  dont  il  se  réservera  de 
régler  la  nature  et  les  formes. 

TITRE  VI 

Art.  1.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  fran- 
çais les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouissaient  près  d’elle 
les  rois  de  France  avant  le  changement  du  gouvernement. 

Art.  2.  — Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que 
dans  le  cas  où  quelqu’un  des  successeurs  du  Premier  Consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  men- 
tionnés dans  l’article  ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêchés 
seront  réglés  par  rapport  à lui  par  une  nouvelle  convention. 

(Pi'ip.  de  Joseph  Bonaparte  ; Ârcli.  nat.,  AF  iv  1705). 

645.  — Texte  définitif  du  Concordat. 

Paris,  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801). 

Sanctitas  Sua,  summus  pon-  Sa  Sainteté  le  souverain- 

tifex  Plus  VII*,  atque  Primus  poiitife  Pie  VII  et  le  Premier 

» 

^ Le  texte  du  Concordat,  imprimé  pour  ótre  présenté  au  Corps  législatif  (imp. 
de  la  Rép.,  germinal  an  X),  puis  inséré  au  Bulletin  des  lois,  place  le  P.  Consul 
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iBul  G«Uioe  reipublicæ  ia 
IS  respective  plenipotentia- 
s nominarunt, 

>anetítasSua,Em.  dominum 
rculem  Gonsalvi,  S.  R.  E. 
dinalem  diaconum  S.  Âga- 
} ad  suburram,  suum  a se- 
tis  status  ; Josephum  Spina, 
hiepiscopum  Corinthi,  S.  S. 
elatum  domesticum  ac  pon- 
eio  solio  assistentem  ; et  pa- 
m Caselli,  theologum  con- 
torem  S.  S.,  plenis  facultati- 
I munitos. 

[•rimus  Consul,  civem  Jose- 
um  Bonaparte,  consiliarium 
tus  ; Cretet,  consiliarium  pa- 
sr  status;  acBemier,  docto- 
0 in  S.  theologia,  parochum 
Laudi  Andegavensis,  pariter 
mitos  facultatibus  io  bona  et 
bita  forma. 

[}ui,  post  sibi  mutuo  tradita 
pecti  væ  pleni  pote  ntiœ  instru- 
mta,  de  iis  quae  sequuntur 
ivenerunt  : 

Conventio  inter  summum 
ntiflcem  Pium  VII  et  guber- 
im  gallicanum. 

Gubernium  Reipublice  re- 
gnoscit  religionem  catholi- 


Consul  de  la  République  fran- 
çaise ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs, 

Sa  Sainteté,  S.  Em.  Mgr 
Hercule  Consalvi,  cardinal  de 
la  sainte  Église  romaine,  diacre 
de  sainte  Agathe  ad  suburram^ 
son  secrétaire  d’Ëtat  ; Joseph 
Spina,  archevêque  de  Corinthe, 
prélat  domestique  de  Sa  Sain- 
teté, assistant  du  trêne  ponti- 
fical, et  le  père  Caselli,  théolo- 
gien consultant  de  Sa  Sainteté, 
munis  de  pleins  pouvoirs  ; 

Le  Premier  Consul,  les  ci- 
toyens Joseph  Bonaparte,  con- 
seiller d’Etat,  Gretet,  conseil- 
ler d'État,  et  Bemier,  docteur 
en  théologie,  curé  de  saint- 
Laud  d'Angers , pareillement 
munis  de  pleins  pouvoirs  en 
bonne  et  due  forme  ; 

Lesquels , après  l’échange 
des  pleins  pouvoirs  respectifs, 
ont  arrêté  la  convention  sui- 
vante : 

Convention  entre  Sa  Sainteté 
Pie  VII  et  le  gouvernement 
français. 

Le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique reconnaît  que  la  reli- 


int  le  Pape.  Cosi  ce  qu'oo  apiielle  l'aUemative.  D'JIaulerivc  écrivail  à ce  sujet 
duc  de  Bassano,  le  âS  janvier  : •<  Dans  le  concordat,  tel  qu'il  est  publié 
Bulletin  des  lois  de  l'an  X (no  172),  le  P.  Consul  précédé  le  Pape.  Dans  l'acte 
ginal  envoyé  par  la  cour  de  Rome,  signé  par  le  Souverain-Pontife  et  déposé 
( archives,  le  Pape  precédele  P.  Consul.  J'al  ccl  acte  sous  les  yeux...  » — Le 
te  signé  par  les  plénipotentiaires  et  resté  à Paris,  donne  également  la  préséance 
Pape. 
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càm,  B.postolic)fiitt,  romanam, 
earn  «ase  religionem  quam 
longe  maxima  pars  civium  Gal- 
licanae reipublicae  profitetur. 

Summus  Pontifex  pari  modo 
recognoscit  eamdem  religio- 
nem,maximam  utilitatem  maxi- 
mumque  decus  percepisse,  et 
hoC  quoque  tempore  praestolari 
ex  catholico  cultu  in  Gallia 
constituto,  nec  non  ex  peculiari 
ejus  professione,  quam  faciunt 
Reipublicae  Consules. 

Haec  cum  ita  sint  atque  utrin- 
que  recognita,  ad  religionis 
bonum  intemaeque  tranquilli- 
tatis conservationem,  ea  quae 
seqUuntur  inter  ipsos  conventa 
sunt  : 

Art.  1.  — ReUgio  cathoUca, 
apostolica,  romana,  Ubere  in 
Gallia  exercebitur.  Cultus  pu- 
blicus . erit,  habita  tamen  ra- 
tione ordinationum  quoad  po- 
litiam, quas  gubernium  pro 
pubUca  tranquilUtate  necessa- 
rias existimabit. 

Art.  2. — Ab  ApostoUca  Sede, 
coUatis  cum  galUco  gubernio 
consiliis,  novis  finibus  GalUa- 
rumdiœcesescîrcumscribentur. 

Ari.  3.  — Summus  Pontifex 
titularibus  galUcarum  ecclesia- 
rum episcopis  significabit  se  ab 
iis,probonopacisetunitatis,  om- 
niasacriilcia  firma  fiducia  expec- 
tare,  eo  non  excepto  quo  ipsas 
suasepiscopales  sedes  resignent. 


gion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  est  la  religion  de  la 
grande  majorité  des  citoyens 
français. 

Sa  Saiiiteté  reconnaît  égale- 
ment que  cetté  même  religión 
à retiré  et  attend  encore  en  ce 
moment,  le  plus  grand  bien  et 
le  plus  grand  éclat  de  rétablis- 
sement du  culte  catholique  en 
France,  et  de  la  profession  par^ 
ticülière  qu’en  font  les  Consuls 
de  la  République. 

En  conséquence , d’après 
cette  reconnaissance  mutuelle, 
tant  pour  le  bien  de  la  religion 
que  pour  le  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure,  ils  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  sera  libre- 
ment exercée  en  France.  Son 
culte  sera  public,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police 
que  le  gouvernement  jugera 
nécessaires  pour  la  tranquillité 
publique. 

Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège, 
de  concert  avec  le  gouverne- 
ment, une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français. 

Sa  Sainteté  déclarera  aux  ti- 
tulaires des  évêchés  français, 
qu’elle  attend  d’eux,  avec  une 
ferme  confiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  l’unité,  toute 
espèce  de  sacrifices,  même  ce- 
lui de  leurs  sièges. 
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hortatione  prœmissa,  si 
lacrificio,  guod  Ecclesiae 
1 exipt,  renuere  ipsi  vel- 
ieri id  autem  posse  Sum- 
*ontifez  suo  non  reputat 
),  gubernationibus  galli- 
: ecclesiarum  novae  cir- 
riptionis  de  novis  titula- 
providebitur,  eo  qui  se- 
‘ modo. 

. 4.  — Consul  Primus 
anæ  reipublicæ , intra 
lenses  qui  promulgatio- 
constitutionis  apostolicæ 
c|uentnr , archiepiscopos 
scopos  novae  circumscrip- 
diœcesibus  praeficiendos 
labit.  Summus  Pontifex 
itionem  canonicam  dabit 
formas,  relate  ad  Gallias 
egiminis  commutationem 


D’après  cette  exhortation, 
s'ils  se  refusaient  à ce  sacrifice 
commandé  par  le  bien  de  l'É- 
glise (refus  néanmoins  auquel 
Sa  Sainteté  ne  s’attend  pas),  il 
sera  pourvu,  par  de  nouveaux 
titulaires,  au  gouvernement  des 
évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle,  de  la  manière  sui- 
vante. 

Le  Premier  Consul  de  la  Ré- 
publique nommera,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
blication de  la  bulle  de  Sa 
Sainteté , aux  archevêchés  et 
évêchés  de  la  circonscription 
nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l’institution  canonique,  suivant 
les  formes  établies  par  rapport 
à la  France  avant  le  change- 
ment de  gouvernement. 


as. 

..  5.  — Item  Consul  Pri- 
id  episcopales  sedes  quæ 
sterum  vacaverint,  novos 
ites  nominabit,  iisque,  ut 
iculo  præcedenti  constitu- 
ist.  Apostolica  Sedes  ca- 
am  dabit  institutionem, 
t.  6.  — Episcopi,  ante- 
I munus  suum  gerendum 
piant,  coram  Primo  Con- 
juramentum  fidelitatis 
ent  quod  erat  in  more 
regiminis  commutatio- 
sequentibus  verbis  expres- 


Les  nominations  aux  évêchés 
qui  vaqueront  dans  la  suite,  se- 
ront également  faites  par  le 
PremierConsul;  et  l'institution 
canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège,  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

Les  évêques,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  prêteront  direc- 
tement, entre  les  mains  du  Pre- 
mier Consul,  lesermcntde  fidé- 
lité qui  était  en  usage  avant  le 
changement  de  gouvernement, 
exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : 
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« Ego  juro  et  promitto,  ad 
sancta  Dei  evangelia,  obedien- 
tiam  et  fidelitatem  gubernio 
per  constitutionem  Gallicanae 
reipublicæ  statuto.  Item,  pro- 
mitto me  nullam  communica- 
tionem habiturum^  nulli  consi- 
lio interfuturum , nullamque 
suspectam  unionem  neque  in- 
tra neque  extra  conservaturum, 
quae  tranquillitati  publicae  no- 
ceat. Et  si,  tam  in  dioecesi  mea 
quam  adibi,  noverim  aliquid  in 
Status  damnum  tractari,  gu- 
bernio manifestabo.  )> 

Art.  7.  — Ecclesiastici  se- 
cundi ordinis  idem  juramentum 
emittent  coram  auctoritatibus 
civilibus  à gallicano  gubernio 
designatis. 

Art.  8. — Post  divina  officia, 
in  omnibus  catholicis  Galliae 
templis,  sic  orabitur  : 

« Domine,  salvam  fac  Rempu- 
blicam  ; 

Domine,  sadvos  fac  Consu- 
les. » 

Art.  9.  — Episcopi,  in  siia 
quisque  dioecesi,  novas  paroe  • 
cias  circumscribent  ; quae  cir- 
cumscriptio suum  non  sortie- 
tur efiPectum,  nisi  postquam 
gubernii  consensus  accesserit. 

Art.  10.  — lidem  episcopi 
ad  paroecias  nominabunt,  nec 
personas  seligent  nisi  gubernio 
acceptas. 


« Je  jure  et  promets  à Dieu, 
sur  les  saints  évangiles,  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au 
gouvernement  établi  par  la 
constitution  de  la  République 
française.  Je  promets  aussi  de 
n avoir  aucune  intelligence,  de 
n’assister  à aucun  conseil,  de 
n’entretenir  aucune  ligue,  soit 
au-dedans  soit  au-dehors,  qui 
soit  contraire  à la  tranquillité 
publique  ; et  si,  dans  mon  dio- 
cèse ou  ailleurs,  j’apprends 
qu’il  se  trame  quelque  chose 
au  préjudice  de  l’État,  je  le  fe- 
rai savoir  au  gouvernement.  » 
Les  ecclésiastiques  du  second 
ordre  prêteront  le  même  ser- 
ment entre  les  mains  des  auto- 
rités civiles  désignées  par  le 
gouvernement. 

La  formule  de  prière  suivante 
sera. récitée  à latin  de  l’office 
divin,  dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  : 

« Domine,  salvam  fac  Rempu- 
blicam  ; 

Domine,  salvos  fac  Consules.  » 
Les  évéques  feront  une  nou- 
velle circonscription  des  pa- 
roisses de  leurs  diocèses,  qui 
n’aura  d’effei  que  d’après  le 
consentement  du  gouverne- 
ment. 

Les  évêques  nommeront  aux 
cures.  Leur  choix  ne  pourra 
tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  gouvernement. 
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Ali.  Poterunt  iidem 

episcopi  habere  unum  capitu- 
lum in  cathedrali  ecclesia,  at- 
que unum  seminarium  in  sua 
quisque  diœcesi,  sine  dotationis 
obligatione  ex  parte  gubernii. 

Art.  13.  — Omnia  tempia 
metropolitana,  cathedralia,  pa- 
rochialia,  atque  alia  quæ  non 
alienata  sunt,  cultui  necessaria, 
episcoporum  dispositioni  tra- 
dentur. 

Art.  18.  — Sanctitas  Sua,  pro 
pacis  bono  felicique  religionis 
restitutione,  declarat  eos  qui 
bona  Ecclesiae  alienata  acquisi- 
verunt,  molestiam  nullam  ha- 
bituros, neque  a se,  neque  a 
romanis  pontificibus,  successo- 
ribus suis,  ac  consequenter  pro- 
prietas eorumdem  bonorum, 
reditus  et  jura  iis  inhaerentia, 
immutabilia  penes  ipsos  erunt 
atque  ab  ipsis  causam  habentes. 

Art.  14.  — Gubernium  Galli- 
canae reipubUcae  in  se  recipit, 
tum  episcoporum, tum  parocho- 
rum, quorum  diœccses  atque 
paroecias  nova  circumscriptio 
complectetur,  sustentationem 
quæ  cujusque  statum  deceat. 

Art.  15.  — Idem  gubernium 
curabit  ut  catholicis  in  Gallia 
liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis 
consulere  novis  fundationibus. 


Les  évéques  pourront  avoir 
un  chapitre  dans  leur  cathé'^ 
drale,  et  un  séminaire  pour  leur 
diocèse,  sans  que  le  gouverne^ 
ment  s’oblige  à les  doter. 

Toutes  les  églises  métropoli- 
taines, cathédrales,  paroissiales 
et  autres  non  aliénées,  néces- 
saires au  culte,  seront  mises  à 
la  disposition  des  évéques. 

Sa  Sainteté , pour  le  bien  de  la 
paix  et  rheureux  rétablissement 
de  la  religion  catholique,  dé* 
clare  que  ni  elle,  ni  ses  succes- 
seurs, ne  troubleront  en  aucune 
manière  les  acquéreurs  des 
biens  ecclésiastiques  aliénés,  et 
qu’en  conséquence  la  propriété 
de  ces  mêmes  biens,  les  droits 
et  revenus  y attachés,  demeure- 
ront incommutables  entre  leurs 
mains  ou  celles  de  leurs  ayant- 
cause. 

Le  gouvernement^  assurera 
un  traitement  convenable  aux 
évêques  et  aux  curés  dont  les 
diocèses  et  les  cures  seront 
compris  dans  la  circonscription 
nouvelle. 

Le  gouvernement  prendra 
également  des  mesures  pour 
que  les  catholiques  français 
puissent,  s’ils  le  veulent,  faire 
en  faveur  des  églises,  des  fon- 
dations. 


N**  645  flrr  646.  15  BT  16  juillet  1801 


B19 


Art.  16.  — Sanctitas  Sua  re- 
cognoscit in  Primo  Consule 
Gallicanæ  reipublicæ  eadem 
jura  ac  privilegia  quibus  apud 
Sanctam  Sedem  fruebatur  an- 
tiquum regimen. 

Art.  17.  — Utrinque  conven- 
tum est,  quod,  in  casu  quo  ali- 
quis ex  successoribus  hodierni 
Primi  Consulis  catholicam  reli- 
gionem non  profiteretur,  super 
juribus  et  privilegiis  in  supe- 
riori articulo  commemoratis, 
necnon  super  nominatione  ad 
archiepiscopatus  et  episcopa- 
tus, respectu  ipsius,  nova  con- 
ventio fiet. 

Ratificationum  autem  traditio 
Parisiis  fiet  quadraginta  dierum 
spatio. 

Datum  Parisiis,  die  decima 
quinta  julii  1801. 


Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le 
Premier  Consul  de  la  Républi- 
que française,  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait 
près  d’elle  l’ancien  gouverne- 
ment. 

Il  est  convenu  entre  les  par- 
ties contractantes,  que,  dans  le 
cas  où  quelqu’un  des  succes- 
seurs du  Premier  Consul  actuel 
ne  serait  pas  catholique,  les 
droits  et  prérogatives,  mention- 
nés dans  l’article  ci-dessus,  et 
la  nomination  aux  évêchés,  se- 
ront réglés,  par  rapport  à lui, 
par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échan- 
gées à Paris  dans  l’espace  de 
quarante  jours  *. 

Fait  à Paris,  le  vingt- six  mes- 
sidor de  l’an  IX  de  la  Républi- 
que française. 


Hercules  carJinalis  Consalvi. 
Joseph  Bonaparte. 

J.  archiep.  Corinthi. 

Cretet. 

Fr.  Carolus  Caselli. 

Bernier  *. 

(Aff.  élr.,  Traités). 


646.  — Rapport  rédigé  par  d’Hauterive. 

Paris,  27  messidor  an  IX  (16  juillet  1801). 

La  marche  rapide  que  la  négociation  avec  la  cour  de  Rome 

* Cette  clause,  comme  on  le  verra,  a été  ajoutée  postérieurement  h la  signature, 
et  d’après  une  observation  du  P.  Consul.  Elle  est  de  la  main  de  Bernier,  tandis  que 
le  reste  de  la  pièce  est  de  la  main  du  secrétaire  de  Joseph  Bonaparte. 

* Les  sceaux  de  chacun  des  plénipotentiaires,  sont  en  cire  rouge,  et  disposés  h 
gauche  de  leurs  signatures  sur  un  ruban  de  soie  tricolore. 
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vient  de  prendre,  me  laisse  à peine  le  temps  d’exauniner  le  der- 
nier projet  de  convention,  auquel  le  Premier  Consul  me  parait 
disposé  à souscrire'.  J'espère  cependant,  avant  qu’elle  arrive  à 
son  dernier  terme,  pouvoir  lui  soumettre  mes  observations  sur 
les  inconvénients  que  je  crois  devoir  résulter  de  quelques  ar- 
ticles de  cette  convention. 

Le  plus  grave,  à mon  gré,  est  celui  qui  naîtra  immédiate- 
ment de  l’omission  de  la  clause  relative  aux  ecclésiastiques 
sécularisés.  Le  Premier  Consul  aura  senti  sans  doute  quel  bon 
effet  une  telle  clause  devait  produire  ; combien  elle  devait  con- 
cilier d'opinions  & l’établissement  d’un  nouveau  clergé  ; combien 
d’esprits,  effrayés  d’avance  de  l’inflexibilité  des  maximes  sacer- 
dotales, seraient  à l’instant  calmés  par  la  publicité  d’un  prin- 
cipe de  modération  et  d'indulgence,  tout  à fait  propre  à persua- 
der que  les  doctrines  ultramontaines  avaient  perdu  de  leur 
ancienne  rigueur,  et  que  la  théologie  même  avait  fait  son  profit 
du  grand  nombre  de  vérités  philosophiques  répandues  en  Eu- 
rope par  le  bienfait  de  la  Révolution  française. 

Le  projet  présenté  par  le  ministre  des  relations  extérieures 
avant  son  départ  *,  et  auquel  le  Premier  Consul  avait  donné 
toute  son  approbation,  avait  sur  eelui  qui  l’a  suivi  l'avantage 
d'une  rédaction  plus  soignée . Son  préambule  avait  de  la  dignité 
et  de  la  précision  ; il  motivait  suffisamment  l’accord  des  deux 
gouvernements,  et  leur  consentement  mutuel  aux  articles  con- 
venus. L'introduction  de  la  profession  de  foi  personnelle  des 
Consuls  est  dans  le  second  préambule  un  hors-d'œuvre,  que  la 
nécessité  seule  pourrait  justifier;  et  l’allégation  de  cette  nécessité 
est  absolument  dénuée  de  fondement. 


* Les  objections  de  d'Hauterive,  examinées  en  elles-mêmes,  pourraient  porter 
indifTéremmunt  contre  le  projet  IX  du  P.  Consul  (pièce  n»  6t4),  ou  contre  le 
projet  arrêté  le  14  par-  les  plénipotentiaires  (pièce  n*  643)  ou  contre  le  texte  dé- 
linitif  signé  par  eux  le  IS  (pièce  n»  64S).  La  plus  grande  probabilité,  surtout  en 
considérant  la  date,  est  «jue  ce  rapport  a été  un  dernier  etTort  de  d’Hauterive  en 
faveur  du  projet  VU,  et  qu’il  eut  pour  objet  de  détourner  Bonaparte  d'approuver 
sans  réserves  la  rédaction  signée  le  15.  Plus  tard,  même  au  moment  de  la  rati- 
Bcallon,  on  verra  se  reproduire  des  objections  semblables  (rapport  de  Talleyrand 
du  11  fructidor:  29  août). 

* Le  projet  VII  (pièce  n«610).DD  peu  plus  loin,  à propos  du  Serment,  ce  même 
projet  VU  est  quaiiñé  de  •>  l'avant-dernier  projet.  » 
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S’il  y a quelque  chose  de  nécessaire,  c’est  qu’un  gouverne- 
ment qui,  dans  tous  ses  actes,  agit,  parle  et  dirige  au  nom  de  la 
nation  qu’il  gouverne,  ne  se  serve  pas  de  l’éminence  de  sa  situa- 
tion pour  donner  à des  opinions  purement  théoriques  et  sans 
aucun  rapport  avec  les  motifs  de  son  institution,  un  ca- 
ractère de  délégation  et  de  représentation  nationale,  'que  cer- 
tainement ces  opinions  ne  peuvent  avoir.  Le  chef  et  les  membres 
du  gouvernement  peuvent  croire  à telle  religion  et  pratiquer 
tel  culte  qui  leur  plaisent,  mais  tout  ce  qui  a trait  à leur  croyance 
ou  à leur  mécréance  est  purement  personnel,  et  ils  ne  peuvent 
que  gêner  la  portion  de  liberté  individuelle  à laquelle  ils  ont 
droit  dans  leur  conduite  privée,  en  confondant  dans  un  acte 
public  ce  qu’ils  font  comme  citoyens,  et  ce  qu’ils  doivent  faire 
comme  magistrats.  Ainsi  ils  s’enchaînent  privativement  et  tout 
entiers  à la  règle  générale,  qui  ne  leur  permet  de  rien  changer 
à ce  que  la  loi  les  autorise  à prescrire. 

Proclamer  leur  croyance  dans  un  monument  destiné  à durer, 
c’est  s’imposer  une  obligation  qu’il  n’est  pas  en  leur  pouvoir  de 
remplir,  celle  de  tenir  à leur  croyance  aussi  longtemps  que  la  loi, 
à laquelle  elle  est  inutilement  annexée,  durera. 

Il  y a plus.  Une  convention  politique  devient  loi  de  l’État.  Or, 
dans  le  principe  des  lois,  un  gouvernement  doit  être  en  rapport 
uniforme  avec  toutes  les  classes  de  citoyens,  et  avec  tous  les  indi- 
vidus qui  les  composent.  Mais,  quand  une  loi  porte  la  profession 
de  foi  du  gouvernement,  il  est  évident  qu’ü  s’élève  tout  à coup 
une  énorme  disparité  morale  entre  les  diverses  communions 
religieuses  des  gouvernés.  L’une  devient  par  le  fait  religion 
dominante,  religion  nationale  ; et  les  autres  ne  sont  plus  que 
des  religions  subordonnées.  L’égalité  n’existe  plus  dans  l’exer- 
cice des  droits,  et  la  balance  du  pouvoir  est  altérée. 

Je  pense  qu’au  moins  il  serait  indispensable  que  la  profession 
de  foi  fût  abolie  dans  le  préambule.  La  croyance  du  Premier 
Consul  n’étant  qu’indiquée  et  citée  comme  incidemment  par  la 
cour  de  Rome  dans  le  dernier  article,  ne  présente  pas  d’une 
manière  aussi  saillante  les  inconvénients  que  je  viens  d’expo- 
ser ; et  cette  indication  doit  suffire  à la  cour  de  Rome. 

La  cour  de  Rome  prétend  que  si,  dans  la  convention  négociée, 
le  gouvernement  ne  professe  pas  le  catholicisme,  elle  perdra  le 
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droit  de  refuser  au  roi  de  Prusse  et  à Teiopereur  de  Russie  la 
fâculté  de  conférer  les  évêchés  catholiques  de  leurs  États.  Je  ne 
vois  pas'  que,  dans  ce  débat  entre  la  cour  de  Rome  et  ces  deux 
puissances,  nous  devions  nous  intéresser  aux  prétentions  de  la 
cour  de  Rome.  Celles  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  sont  coni- 
formes aux  principes  que  nous  devons  défendre.  La  querelle 
des  collations  et  des  investitures  a troublé  le  repos  de  TEurope 
pendant  trop  de  siècles,  pour  qui!  ne  soit  pas  désirable  de  voir 
perdre  au  Saint-Siège  des  droits,  dont  il  ne  s'est  jamais  servi  que 
pour  ruiner  et  opprimer  les  États  qui  avaient  la  faiblesse  de  les 
reconnaître. 

Tout  ce  qui  est  nouveau  dans  le  dernier  projet,  est  abusif  ou 
dangereux.  Les  termes  dont  on  s’est  servi  pour  exprimer  la 
vacance  des  évêchés,  laisse  un  louche  sur  le  véritable  état  des 
anciens  titulaires.  Le  mot  « vacant  » peut  être  difficilement  sup- 
pléé par  un  autre. 

Le  serment,  tel  qu’il  a été  rédigé  en  dernier  beu,  est  d’une 
rédaction  diffuse  et  d’une  étendue  inquiétante.  On  y suppose  des 
discordes,  des  trames,  des  ligues  éternelles.  On  y constitue  les 
ecclésiastiques  du  nouveau  clergé  en  état  de  délateurs  perma- 
nents : par  là  on  les  dégrade  aux  yeux  du  clergé  étranger,  et  on 
les  expose  aux  ombrages  et  à la  déconsidération  des  catholiques 
nationaux  ; enfin  on  leur  donne  des  armes  terribles  contre  les 
citoyens  qui  ne  pratiquent  aucun  culte,  et  contre  ceux  qui  pro- 
fessent un  culte  différent  de  celui  des  dénonciateurs  jurés. 

Le  serment  de  l’avant  dernier  projet  n’a  aucun  de  ces  vices, 
et  il  répond  à tout.  11  est  vrai  que  les  agents  de  la  cour  de 
Rome  demandent  qu’on  ajoute  à « soumission  aux  lois  de  la  Ré- 
publique »,  la  détermination  des  lois  civiles  et  politiques.  Cette 
détermination  ne  semble  pas  susceptible  d’abus,  puisqu’elle  ne 
restreint  pas  le  sens  du  mot  lois.  Il  n’existe  que  deux  sortes  de 
lois:  les  lois  civiles  et  les  lois  politiques.  Les  règlements  ne  sont 
que  des  applications  particulières  de  quelques-unes  de  ces  lois  ; 
et  quiconque  est  soumis  aux  lois,  est  par  là  même  tenu  d’obéir 
aux  règlements  qui  en  dérivent. 

Les  Chapitres  et  les  Séminaires,  dont  il  est  fait  mention  dans 
le  dernier  projet,  ne  peuvent  dans  aucun  cas  être  interdits 
qmaà  ih  so»*  be»»é»  a»  b»t  de  Wr  «abüsçemo»*.  Leauna  soo* 
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le  conseil  des  évéques  ;'les  autres  sont  les  pensionnats  d'éduca- 
tion cléricale.  Les  citer  dans  une  convention  publique,  c'est 
leur  donner  une  importance  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir. 

Enfin  je  regrette  la  suppression  de  la  désignation  précise  de 
« rentes,  sur  l'État.  » Cette  désignation  a l'avantage  de  rassurer 
contre  les  craintes  du  rétablissement  d'un  Ordre,  dont  l'opu- 
lence encore  récente  a été  longtemps  une  des  principales  causes 
du  peu  de  progrès  que  la  France  a fait  dans  la  carrière  de  la 
prospérité  publique.  Elle  énoncerait  un  bon  principe  d’économie 
publique,  ' relativement  au  système  de  la  propriété,  et  serait 
favorable  au  crédit. 

Enfin,  je  me  permettrai  de  le  dire  au  Premier  Consul,  le  réta- 
blissement légal  d'un  clergé  en  France,  à raison  de  la  grandeur 
des  évènements  passés,  qui,  par  la  profonde  impression  qu'ils 
ont  laissée,  ont  pour  ainsi  dire  donné  à quelques  années  l'ap- 
parence d'un  siècle,  ce  rétablissement,  dis-je,  sera  regardé 
comme  une  éclatante  innovation.  Si  cette  nouvelle  institution 
n'est  en  opposition  avec  aucun  intérêt  et  aucun  principe,  elle  se 
fondera  et  se  raffermira  sans  trouble.  Mais,  en  examinant  bien 
le  dernier  projet,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  d'observer  que 
quelques-uns  des  changements  qui  ont  été  faits  à celui  que  le 
ministre  des  relations  extérieures  avait  présenté  au  Premier 
Consul,  sont  de  nature  à rencontrer  une  grande  opposition  dans 
les  esprits,  et  à nuire  d'une  manière  dangereuse  au  succès  des 
mesures  que  le  gouvernement  a cru  devoir  prendre  pour  con- 
sommer l’ouvrage  de  la  pacification  civile  et  religieuse,  dont  il 
n'a  cessé  de  s'occuper  depuis  la  première  époque  de  sa  propre 
institution. 

(Aff.  étr.,  Rùmêy  vol.  931). 

64:7.  — Çlonsalvi  & Doria. 

(no  13)  Parigi,  16  luglio  1801. 

Questo  mio  dispaccio,  che  reca  a V.  Em.  la  notizia  della  con- 
clusione della  trattativa  ecclesiastica,  e le  corrispondenti  pezze, 
sarà  recato  all'Em.  V.  dal  corriere  Bartolomeo,  che  spedisco  dopo 
la  sottoscrizione,  ch’ebbe  luogo  ieri  sera  alla  mezza  notte.  Il 
corriere  parte  oggi  alle  ore...* 

I 

* Le  courrier  n*est  parti  que  dans  la  soirée. 
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Perchè  V.  Em.  possa  formarsi  un’idea  chiara  dell’ulteriore 
proseguimento  e finale  conclusione  della  trattativa  suddetta,  non 
dubitando  io  che  abbia  già  ricevuto  il  mio  dispaccio  dei  2 luglio 
per  mezzo  del  corriere  sardo,  in  cui  gli  diedi  conto  dell’accaduto 
dal  giorno  del  mio  arrivo  qui  fino  a quell’epoca,  m’accingo  a far 
qui  la  relazione  dell’accaduto  posteriormente.  Un  parziale  cenno 
io  ne  diedi  a Y.  Em.  in  un’altra  mia  lettera  posteriore,  degli  8 
luglio,  n”  12,  che  mandai  a Mgor  Calappi  con  un  corriere  francese, 
acciò  gliela  spingesse  all’Em.  Y.  Ma  il  timore  che  quella  lettera 
possa  forse  non  esserle  giunta,  m’induce  a qui  ripetere ‘quel  poco 
ancora  che  in  essa  era  indicato. 

Nel  poscritto  del  mio  dispaccio  dei  2 luglio,  io  dissi  a Y.  Em. 
che  il  tempo  stato  fino  allora  si  torbido  era  divenuto  più  sereno, 
mentre  ci  era  riuscito  di  combinare  fra  noi  tre  (cioè  io,  Mgor 
Spina  e U P.  Caselli),  e l’abbate  Bemier,  una  nuova  redazione  di 
progetto,  la  quale  lo  stesso  sig.  abbate  Bemier  accompagnò  al 
Primo  Console  con  un  rapporto  pienamente  favorevole,  e si  te- 
neva in  pugno  che  sarebbe  stata  pienamente  accettata.  Io  però 
confesso  che  non  concepii  si  liete  speranze,  come  ne  diedi  un 
cenno  in  quello  stesso  poscritto  all’Em.  Y.  Avevo  presente  la 
nota,  che  ora  accludo  al  n*  1,  con  cui  il  governo  rispose  alla  mia 
memoria  n*  Y.  e redazione  di  progetto  n®  YI  ‘,  che  Y.  Em.  già 
ebbe  col  dispaccio  dei  2 luglio.  Osservai  con  mia  somma  mara- 
viglia (come  osserverà  anche  l’Em.  Y),  che  in  detta  risposta  del 
governo,  che  ora  accludo  n®  1.,’  tutte  le  fortissime  ragioni  da  me 
addotte  nella  suddetta  mia  memoria,  tutte  le  maggiori  facilitazioni 
della  redazione  che  io  vi  aggiunsi,  non  erano  prese  nella  mi- 
nima considerazione,  e che  senza  darsi  la  pena  di  rispondere  a 
niente,  nè  circa  l’argomento  che  ciò  che  da  noi  si  richiedeva  alte- 
rava la  sostanza  del  progetto  rimesso  da  Roma,  onde  eccedeva 
i miei  poteri,  nè  circa  gli  argomenti  intrinseci,  il  governo  se  ne 

* Les  pièces  formant  Ies  annexes  V et  VI  étaient  du  27  juin.  — Nous  conser- 
vons à ces  annexes  les  chiffres  romains  qu’elles  portent  dans  la  dépêche  du  2 
juillet  (p.  153),  pour  les  distingder  d’avec  les  annexes  appartenant  à la  dépêche 
du  16,  qui  sont  numérotées  avec  des  chiffres  arabes. 

* Les  annexes  1,2,  3 et  4 sont  celles  que  Consalvi  avait  mentionnées  dans  sa 
dépêche  du  8 juillet  (n*  12),  et  dont  il  n’avait  pas  pu  alors  faire  l’envoi  à Rome 
(Cf.  p.  182  note  2). 
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usciva  con  dire,  che  il  progetto  datomi  qui  dal  ministro  Talley- 
rand non  offendeva  le  leggi  della  Chiesa,  e che  le  mie  difficoltà 
non  formavano  che  una  marcia  retrograda,  e finalmente  che  le 
nostre  differenze  erano  di  parole,  onde  che  il  governo  persisteva 
in  riprodurre  il  suo  progetto.  Con  tali  disposizioni  io  non  sapevo 
lusingarmi,  che  il  progetto  concordato  coll'abbate  Bemier  sa- 
rebbe passato  senza  nuovi  contrasti.  Ma  tal  progetto  fu  da  me 
presentato  offlcialmente  con  una  nota,  che  V.  Em.  troverà  qui  al 
n®  2 (alla  quale  unii  due  biglietti  particolari,  Lett.  A.  B.)  ; e tro- 
verò al  n®  3 il  progetto  stesso,  cioè  quello  concordato  col  sig. 
abbate  Bernier,  come  ho  detto.  Troverà  V.  Em.  al  n®  4,  il  foglio  di 
schiarimenti,  per  TEm.  V.  necessarissimo  a leggersi  per  ben 
comprenderne  le  ragioni  giustificative. 

Io  fui  miglior  profeta  del  sig.  abbate  Bernier,  perchè,  presen- 
tate tutte  queste  carte  al  Primo  Console  e agli  altri  che  hanno 
avuto  mano  in  questa  trattativa,  alcuni  articoli  furono  ammessi, 
ma  si  continuò  a fare  difficoltà  su  alcuni  altri,  e specialmente 
su  i principali,  cioè  sul  preambolo  relativo  alla  professione  del 
cattolicismo,  che  il  Primo  Console  non  ammise  che  dovesse 
dirsi  del  « governo  »,  ma  offerì  che  si  dicesse  di  « lui  » solo;  e 
suU’art.  1 del  titolo  I relativo  alla  pubblicità  del  culto,  che  il 
Primo  Console  si  ostinò  a non  volere  ammettere,  se  non  con 
alcune  modificazioni,  cioè  dentro  le  chiese  ; ‘ e suU'art.  1 del 
tit.  Ili,  in  cui  il  Primo  Console,  finalmente  condiscendendo  che 
non  si  parlasse  più  della  sommissione  alle  leggi  nella  formola 
del  giuramento,  volle  però  che  si  sostituisse  l’antica  formola  di 
giuramento  che  i vescovi  dovevano  al  re,  a quella  da  lui  già  pro- 
posta ufficialmente  e approvata  da  Sua  Santità.  V.  Em.  troverà 
al  n®  5*  la  nota  ufficiale,  in  cui  il  governo  mi  annunziò  queste 
sue  pretensioni,  ad  onta  del  progetto  concordato  coll’abbate  Ber- 
nier, e delle  fortissime  ragioni  con  cui  io  l’avevo  accompagnato. 

Lascio  immaginare  a V.  Em.  la  pena  che  noi  ne  provammo.  Feci 
dunque  una  nota,  che  troverà  al  n®  6.,  in  cui  dimostrai  l’impos- 
sibilità  di  ammettere  che  si  dicesse  del  solo  Primo  Console,  e 

‘ C’est-à-dire  que  le  P.  Consul  admettait  la  publicité  du  culte  seulement  à l’in- 
térieur des  églises. 

* Cette  note  a été  remise  à ConsalVi  le  8 juillet.  La  réiK>nse  du  cardinal  (an- 
nexe no  6)  est  du  8 ou  du  9.  i6 
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non  del  « governo  »,  che  professava  nel  suo  particolare  il  catto- 
Ucismo,  come  già  il  governo  FojBPeri  nel  Progetto  riformato,  che 
trasnùse  a Roma.  ^ Esposi  anche  le  difficoltà  che  io  incontravo 
suU’aiQmettere>  tali  quali  mi  si  erano  presentate  nell’articolo 
inserto  nella  nota  del  governo  al  n*^  5,  le  modificazioni  suUa  pub- 
blicità del  culto;  benché,  vedendole  ragioni  che  a ciò  spinge- 
vano il  governo^  k>  offerivo  di  facilitare  la  cosa  con  una  lettera 
o breve  di  Sua  Santità  analogo  alle  sue  viste  ; nel  che  prego 
V.  Em.  di  osservare  con  qual  delicatezza  e circospezione  io 
parlai  di  quella  materia  delicatissima,  al  paragrafo  che  incomin- 
cia : « Le  soussigné  ne  laisse  pas  cependant  » della  mia  nota  al  fi. 
E così  pure  esposi  la  mia  difficoltà  sull' ammettere  da  me  mede- 
simo una  formola  di  giuramento  non  ancora  vista  dal  Papa, 
sebbene,  vedendolo  che  nella  sostanza  era  egualissima  aquella 
approvata  dalla  Santità  Sua  (non  parlandosi  in  essa  per  niente 
di  sommissione  alle  leggi),  offerii  i miei  offici,  acciò  Sua  Santità 
compiacesse  in  ciò  il  Primo  Console. 

Speravo  che  queste  mie  ragioni  e facilitazioni  convincessero 
pienamente  il  Primo  Console  ; ma  non  fu  così.  Egli  si  arrese 
circa  la  professione  del  cattolicismo  del  governo  in  persona 
dei  Consoli  ; non  si  arrese  però  pienamente,  nè  circa  le  modifica- 
zioni della  pubblicità  del  culto  (e  rigettò  su  di  ciò  il  hreve  da  me 
offerto),  nè  circa  la  dilazione  ad  ammettere  Tantica  formola  del 
giuraménto  dei  vescovi  (e  rigettò  anche  in  questo  gli  offici  che 
io  gli  offerii  presso  di  Sua  Santità).  V.  Em.  troverà  al  n®  7®  la 
nota  ufficiale,  con  cui  Tabbate  Bernier  mi  comunicò  queste  in- 
tenzioni del  Primo  Console.  Ma  io  devo  qui  dire  a V.  Em.  ciò 
eh’  egli  mi  aggiunse  anche  in  voce,  e che  per  sola  decenza  si 
astenè  dall'inserire  nella  sua  nota.  Il  furore  in  cui  montò  il 
Primo  Console  in  quel  giorno  fu  superiore  ad  ogni  credere. 
Trovò  in  uno  degli  altri  due  Consoli*  il  più  grande  alimento,  e 
forse  rincentivo  alla  sua  collera.  La  cosa  andò  in  somma  cosi 
innanzi,  che  si  ordinò  al  sig.  abbate  Bernier  di  dirci,  che  non  si 
sarebbe  più  ricevuta  alcun’  altra  nota,  e che  si  voleva  in  venti 

‘ Pièce  no  306  (art.  1). 

* La  note  deBemier  est  de  la  soirée  du  9 juillet.  Gonsalvi  y a répondu  le  10  ou 
le  il  (annexe  n*’ 

* Probablement  Cambacérès. 
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quattro  ore  un  i^,  o un  nò  seeeo,  tanto  eirea  raderire  atta  uiüieta 
redazione  dell’articolo  sulla  pubblicità  del  cullo,  come  nffì  (Sfa- 
ceva proporre  in  detta  ultima  nota  n®  7,  che  circa  l’ammettcFe 
fin  d'adesso  la  formula  antica  del  giuramento  dei  vescoiri;  e si 
concluse  con  farmi  intimare,  che  la  negativa  a queste  due  ulthne 
istanze  si  risguarderebbe  come  una  formale  e perentoria  «con- 
clusione della  negoziazione,  e decisa  rottura. 

V.  Em.  immaginerà  facilmente  la  pena  in  cui  ci  trovamnifO 
noi  tre  immersi  a tale  intimazione.  Ci  mettemmo  a ponderaire 
la  situazione  dette  cose  con  la  più  grande  oculatezza  e attenaàoM 
possibile,  e mettemmo  nella  bilancia  da  una  parte  il  gravis- 
simo danno,  che  tale  sconclusione  produrrebbe  atto  stato,  e piè 
atta  stessa  religione,  e dalFaltra  la  natura  dette  due  domande 
che  ci  si  facevano.  La  riflessione  che  una  formula,  già  in  uso 
pressoi  vescovi  sotto  i re,  non  poteva  essere  ignoiaatta  Spanta 
Sede,  ci  tranquillizzò  più  facilmente  circa  una  delle  due  domande, 
onde  credemmo  di  passar  sopra  alla  delicatezza,  che  io  aveva 
espressa  nella  mia  nota  antecedente  n®  6,  subitocchè  nella  so- 
stanza questa  formula  era  concordissima  con  quella  approvata 
dalla  Santità  Sua.  Una  maggiore  amarezza  provammo  certa- 
mente intorno  all’altra  domanda,  cioè  alF articolo  sulla  pubbli 
eità  del  culto,  in  cui  si  esigeva  che  ammettessimo  una  aggiunta. 
Mi  riporto  su  di  ciò  al  contemporaneo  foglio  degli  ultimi  schia- 
rimenti n®  17  \ in  cui  espongo  non  meno  le  ragioni  che  ci  ave- 
vano fatto  su  i primi  incontrare  qualche  difficoltà  in  genere 
sulla  cosa,  e specialmente  sull’articolo  tal  quale  il  governo  lo 
aveva  proposto  netta  sua  notan®  5,  che  quelle,  le  quali  ci  per- 
suasero ad  ammettere  raggiunta  richiestaci,  ma  con  cjuakhe 
modificazione.  Fissato  da  noi  un  tal  sentimento,  io  formai  la 
mia  nota,  che  sta  al  n®  8,  in  cui  esposi  all' abbate  Bernier,  che 
convenivamo  nell’ammettere  non  meno  l’ ultima  redazione  del 
suddetto  articolo,  ma  con  qualche  modificazione^  che  l’antica  for- 
móla del  giuramento  dei  vescovi. 

L’abbate  Bernier  spedi®  questa  mia  nota  al  Primo  Console,  atta 
sua  campagna,  netta  mattina.  Netta  sera,  mi  disse  che  non 

f 

* Pièce  ir»  648. 

• Pièce  n®  631,  du  11  juillet,  envoyée  le  Í2  â la  Mahnáisdtf. 
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aveva  avuta  risposta,  ma  che  aveva  avuto  una  chiamata  in  fretta 
in  segreteria  di  stato,  e che  sapeva  che  era  uscito  Tordine  dei 
Consoli  per  comunicargli  i poteri  onde  sottoscrivere  il  trattato. 
Non  specificandosi  se  la  mia  modificazione  era  stata  ammessa, 
non  rimanemmo  tanto  tranquilli  quanto  lo  desideravamo. 

Nella  mattina^  di  buon  ora,  ricevei  un  biglietto  confidenziale 
dell'abbate  Bernier,  che  accludo  al  n®  9,  in  cui  mi  partecipava 
che  gli  autorizzati  a sottoscrivere  erano  lui  stesso  e due  consi- 
glieri di  stato,  cioè  Giuseppe  Bonaparte,  già  ambasciatore  in 
Roma,  e Cretet.  Poco  dopo,  ricevei  un  altro  biglietto  dello  stesso 
abbate  Bernier,  che  accludo  al  n®  10  ^ in  cui  mi  avvisava  che 
fra  due  ore  mi  dovevo  condurre  alla  casa  di  Giuseppe  Bona- 
parte, dove  si  dovevano  tutti  riunire  per  segnare  il  trattato.  Ma 
come  potrò  io  qui  esprimere  la  mia  sorpresa,  quando  con  tal 
biglietto  trovai  annessa  la  minuta  di  un  nuovo  progetto,  che 
mi  sarebbe  stato  proposto  dai  plenipotenziari  a segnare,  e che 
V.  Em.  troverà  al  n®  11  * ;nel  qual  progetto  si  ritornava  agli  ar- 
ticoli già  propostimi,  e da  me  rigettati  con  tante  note  in  venti 
cinque  giorni  di  continuo  travaglio,  articoli  dei  quali  finalmente 
ü governo  aveva  in  tutto  receduto,  avendo  limitate  le  sue  ultime 
eccezioni,  come  di  sopra  ho  detto,  ai  due  soli  articoli  sul  giura- 
mentò  (in  cui  desiderava  la  sostituzione  dell’antica  formóla  sotto 
i re,  al  che  avevo  io  finalmente  condisceso),  e sulla  pubblicità 
del  culto  (con  quelTaggiunta  che  pure  aveva  io  ammessa  con 
una  certa  modificazione).  Come,  io  ripeto,  potrò  esprimere  la 
mia  sorpresa  nel  leggere  la  suddetta  minuta,  e vedere  che  tutti 
gli  articoli  della  medesima  erano  alterati,  non  solo  includendo 
le  cose  già  da  me  rigettate,  e dalle  quali  il  governo  aveva  rece- 
duto, ma  anzi  includendone  alcune  peggiorate,  e segnatamente 
Farticolo  sugli  preti  ammogliati  o refrattari  ; il  quale  articolo 
non  solo  si  trovava  inserito  in  detta  minuta,  benché  il  governo 
avesse  convenuto  di  non  più  inserirlo  (contentandosi  che  si  prov- 

* Le  13  juillet. 

^ Les  deux  billets  de  Bernier  (annexes  9 et  40)  n'ont  pas  été  retrouvés. 

• Pièce  h®^40.  Pour  les  corrections  dont  Gonsalvi  parle  quelques  lignes  plus 
bas,  il  faut  se  reporter  au  fac-similé  de  la  pièce.  — Outre  les  corrections  de 
d'Hauterive,  le  texte  remis  à Consalvi  portait  probablement  aussi  les  notes  mar< 
ginales  de  Bernier^  qu’on  remarque  sur  le  foc  simile. 
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vedesse  contemporaneamente  con  un  breve  separato),  ma  di  più 
vi  si  trovava  inserito  con  peggiore  formola  di  prima,  come  V. 
£m.  potrà  osservare,  confrontando  quella  che  sta  in  margine  con 
quella  scassata  al  fianco.  Io  mando  la  copia  di  tal  minuta,  che 
feci  fare  di  volo  prima  di  restituirla,  e colle  medesime  scassature, 
acciò  un  si  interessante  documento  non  mi  manceisse.  Nel  colmo 
del  mio  dolore,  comune  a Mgor  Spina  e al  P.  Caselli,  risposi  su- 
bito con  un  biglietto  all’abbate  Bernier,  che  sta  in  fine  del  n®  10, 
mostrandogli  la  mia  maraviglia  ed  angoscia  nel  vedermi  chia- 
mare, non  a segnare  un  progetto  già  stabilito  e concordato  collo 
stesso  governo,  ma  bensì  a discutere  tutto  da  capo,  e con  due 
persone  affatto  nuove  della  materia,  sotto  la  legge  di  dover  sot- 
toscrivere fra  poche  ore. 

Poco  dopo  giunse  Fabbate  Bemier,  il  quale  in  voce  mi  ripetè 
con  dolci  parole  le  speranze  che  aveva  accennate  nel  biglietto, 
cioè  che  non  disperassi,  e che  la  cosa  finirebbe  bene  ; ma  noi  non 
lasciammo  di  fargli  conoscere,  quanto  era  forte  ciò  che  si  pra- 
ticava con  noi,  e quanto  erano  poco  fondate  tali  lusinghe.  Egli 
ci  disse,  che  ü governo  credendo  il  P.  Caselli  autorizzato  a sot- 
toscrivere, aveva  scelto  tre  persone  dal  canto  suo  per  egua- 
gliare il  numero,  e che  il  decreto  non  potendosi  cambiare,  per- 
chè il  Primo  Console  voleva  che  tutto  fosse  finito  in  quella  sera 
(attesala  festa  del  dì  seguente,  in  cui  voleva  annunziare  il  trat- 
tato segnato),  era  indispensabile  che  ü P.  Caselli  sottoscrivesse, 
e che  circa  il  breve  che  lo  autorizzasse,  potrebbe  mandarglisi 
da  Roma  in  appresso,  su  di  che  noi  non  facemmo  difficoltà. 
Circa  Fannunziare  al  pubblico  la  conclusione  dell’affare,  devo 
aggiungere,  che  nel  Monitore  di  quel  giorno  stesso  si  fece  met- 
tere « M.  le  cardinal  Consalvi  a réussi  dans  la  négociation  dont 
il  avait  été  chargé  par  le  Saint-Siège  auprès  du  gouverne- 
ment »,  quantunque  dal  fin  qui  detto  veda  V.  Em.  quanto  anzi 
ne  fossimo  lontani. 

Con  tutte  queste  premesse,  e in  sì  dolorose  circostanze,  ce  ne 
andammo  ip  casa  di  Giuseppe  Bonaparte,  dove  trovammo 
l’altro  consigliere  di  stato,  Cretet.  Fummo  accolti  gentilmente, 
e subito  si  pose  mano  alla  discussione,  che  incominciò  appunto 
alle  ore  24  ^ Immagini  Y.  Em.  quale  fu  la  sorpresa  di  que’  due 

* G'estrà-dire  à 8 heures  du  soir« 
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ili  solaraenie  in  quella  mattina  avevano  ricevuto  dalla  se- 
ria dej^li  a:feri  esteri  la  minuta,  di  cui  ho  parlato  di  sopra, 

1 avevano  altra  idea  dell' affare,  se  non  che  quella  ad  essi 
ita  dal  governo),  immagini,  dico,  qual  fu  la  loro  sorpresa 
mtir  noi,  che  in  luogo  di  prestarci  a sottoscrivere  la  buona 
, che  già  si  era  fatta,  opponemmo  di  non  poterlo  fare  asso- 
lentc,  reclamando  che  si  dovesse  segnare  quella  che  si  era 
i concordata  col  governo',  e da  lui  ammessa,  come  costava 
tte  le  note  ufficiali  dell’abbate  Bernier,  non  che  dalle  mie. 
assolutamente  impossibile  di  descrivere  a V.  Em.  cosa  fu 
a notte,  e il  giorno  seguente,  per  noi¡  Dico  notte  e giorno 
mte,  perchè  quel  congresso  durò  venti  ore  sane,  senza  tor- 
a casa  a dormire,  senza  cenare,  c solo  facendo  una  cola- 
la mattina,  benché  Y.  Em.  può  immaginare  se  ne  avem- 
oglia. 

n si  aspetti  V.  Em.  ch'io  le  riferisca  tutto  quello  che  passò 
3Ì  in  quella  notte,  perchè  mai  lo  finirei.  Solo  le  diiò,  che 
lo  inutilmente  reclamato  che  si  stasse  al  progetto  concor- 
(rispondendovisi  che  fino  alla  sottoscrizione  sempre  si  può 
iarc,  e che  tale  era  l’ultima  volontà  del  Primo  Console), 
nò  riassumere  ex  integro,  come  se  mai  nè  qui,  nè  in  Roma, 
sse  esaminato  l’affare,  c con  due  persone  affatto  nuove, 
?ate  agli  ordini  ricevuti,  una  lunghissima  discussione,  arti- 
[>er  articolo,  di  tutta  la  convenzione,  non  già  sulla  minuta 
a,  ma  sulla  loro,  * distante  dalla  nostra  mille  miglia.  Dopo 
ci  trovati  dieci  o venti  volte  all’ultimo  orlo  di  sconcludere 
0,  vietandoci  le  regole  della  religione  di  aderire  (poco 
I dell’estcnsioiie  di  miei  poteri,  al  che,  ridotte  le  cose  a 
i estremi,  non  fu  più  possibile  di  badare,  e bisognò  presu- 
che  Sua  Santità,  se  mi  avesse  veduto  in  quella  posizione, 
iTobbe  certamente  autorizzato  lino  a ciò  che  non  fosse  in- 
ìcamento  illecito,  piuttostocchè  esporre  la  Chiosa  e lo  Stato 
isegucnze  funestissime),  finalmente,  a forza  di  usare  delle 
;ori  maniere  possibili,  e di  parlare  più  convincentemente 
i seppe  riuscire,  giungemmo  alla  sospirata  conclusione,  di 
rticolo  per  articolo  fu  steso  il  foglio. 

iir  page  184,  note  3. 

>ir  le  fac  timile,  t la  fin  du  volume. 
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Tutto  il  nostro  interesse  fu  di  far  continuare  la  sessione,  e 
far  fare  le  copie,  per  quindi  sottoscriverli  in  alena,  temendo  noi 
moltissimo  il  caso,  che  diifcrendosi  ad  altra  sessione,  non  se 
ne  farebbe  altro  senza  nuovi  sacrifici,  e peggiorando  le  condi- 
zioni. Dunque  essendoci  per  questo  stesso  determinati  a que’  sa- 
crifici di  più,  che  non  fu  possibile  di  scansare,  ed  essendoci 
contentati  di  tutto  quello,  che  a forza  di  argomenti  e dimostra- 
zioni evidentissime  potemmo  ottenere  che  da  noi  non  si  pre- 
tendesse, ottenemmo  ancora  che  il  foglio  si  sottoscrivesse 
senz'altra  dilazione.  Ma  che?  Finite  le  copie,  quando  si  stette 
per  sottoscrivere,  essi  ci  dissero,  che  meglio  pensando  non  cre- 
devano di  doversi  arbitrare  senza  prima  riferire  al  Primo 
Console,  perchè  erano  convenuti  in  cose  troppo  distanti  dalle 
commesse  da  lui,  ed  anche  per  sentire  da  lui  se  si  contentava 
dell'articolo  addizionale  riservato  a Sua  Santità  suU’estensione 
del  rilsiscio  dei  beni  nazionali,  anco  « non  abenati  » ; ciò  che 
spiegherò  a V.  Em.  più  diffusamente  negli  schiarimenti  al  n^  17. 

Ed  ecco  che  tutte  le  nostre  speranze  svanirono,  perchè,  sciolto 
il  congresso  lunghissimo  di  ore  venti,  e fatta  subito  da  essi  la 
relazione  al  Primo  (Console,  egli  disapprovò  in  varie  parti  la 
redazione  convenuta  in  quella  notte  ; e si  ostinò  terribüissima- 
mente  sopra  ogni  altra  cosa  nei  due  articoli  1 e....*  di  detta  reda- 
zione (da  cui  i plenipotenziari  avevano  voluto  togliere  i titoli,  e 
ritornare  ai  soli  articoli),  nei  quali  due  indicati  articoli  le... 
volle  invincibilmente  che  si  ritenesse  la  redazione  fatta  da  lui 
medesimo,  cioè  raggiunta  senza  alcuna  modificazione  da  lui 
fatta  alla  pubblicità  del  culto,  e Tapprovazione  da  doversi  ri- 
chiedere dai  vescovi  al  governo  delle  nomine  dei  parrochi.  La 
di  lui  collera  fu  si  grande,  che  gettò  la  carta  sul  fuoco  (giacché 
qui  fa  tanto  freddo  che  si  sta  ancora  al  cammino),  e ci  fece  dire, 
che  per  ultimo  ultimissimo  ultimato  ci  faceva  ripresentare  quel 
suo  progetto  tal  quale,  e che  se  noi  nonio  avessimo  sottoscritto, 
potevamo  partircene  subito,  protestandosi  che  le  conseguenze 
che  ne  risulterebbero,  sarebbero  state  nostra  colpa,  e non  sua, 
e facendoci  apertamente  dire,  che  non  voleva  ricevere  alcuna 
risposta,  nè  ammettere  la  minima  modificazione. 

* L’art.  10  (voir  pièce  n*  643). 
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Tale  fu  il  doloroso  fermine  delle  lunghe  fatiche  di  quella  notte, 
Iella  metà  del  giorno  susseguente,  giorno  della  gran  festa 
14  luglio,  che  V.  Em.  vede  come  io  ho  dovuto  passare.  Il 
mo  Console  credendo,  la  sera  innanzi,  che  tutto  si  sarebbe  da 
ammesso,  aveva  fatto  invitarmi  al  ricevimento  dei  ministri, 
ne  ambasciatore  straordinario,  ch’egli  faceva  in  quella  mat- 
a ; al  quale  non  essendo  io  intervenuto,  atteso  ch'ero  in  con- 
:S80  col  suo  fratello,  intervenni  però  al  gran  pranzo  di  ducente 
inquanta  persone,  a cui  pure  mi  aveva  invitato  con  Mgor 
na.  Credo  che  V.  Em.  immaginerà  che  U rivederlo  in  quella 
iizione,  dopo  ciò  ch'era  accaduto,  non  poteva  non  darmi  del 
isiero.  Mi  feci  coraggio  come  meglio  seppi,  e andai.  Mi  accolse 
I gentilezza,  ma  subito  mi  entrò  in  materia  e mi  disse,  che 
} dilazione  era  irritante,  e che  assolutamente  egli  non  si 
loveva  ; onde  conchiuse  : « 0 questo  o niente  ; ed  io  so  bene 
ne  prendere  il  mio  partito.  » — Io  gli  parlai  nel  miglior  modo 
! seppi  e che  potei  ' in  si  gran  folla,  e lo  attaccai  di  nuovo 
:he  dopo  il  pranzo.  Iddio  mi  assistè  in  modo  ch’egli  (che  vera- 
nte ha  buono  il  cuore),  mi  si  prestò  al  discorso,  e tanto  potei 
rpire  che  nel  nuovo  congresso  intimato  per  il  di  seguente, 
e fu  ieri),  non  si  dovesse  stare  tassativamente  a ciò  ch’egli  aveva 
suo  puguo  marcato,  ma  che  potessimo  accordarci  fra  noi  in 
Uche  modo  : ciò  che  mi  parve  moltissimo,  beuchè  lo  vedessi 
Bellissimo.  Egli  mi  parlò  con  somma  stima  personale  dì  Sua 
itità,  e mi  fece  anco  un  elogio  di  V.  Em.  Concluse  che  nel 
igresso  del  di  seguente  tutte  doveva  fìnire,  o in  un  modo,  o 
un  altro  irremissibilmente. 

fomato  io  a c&sa  in  si  terribile  situazione,  può  immaginare 
Em.  se  quella  sera,  e la  notte,  e tutta  la  mattina  seguente*  fino 


La  Iraduclion  française  des  mémoires  de  Con&alvi  rapporte  ici  un  incident 
a été  souvent  répété,  mais  qui  est  k la  fois  controuvé  et  invraisemblable,  ce  Vous 
e voulu  rompre  [dit  Bona|>artcJ  eh  bien  soit  !..  Quand  parlez-vous  donc?  — 
ès  diner,  général  »,  répliquai-je  d'un  ton  calme.  Ce  peu  de  mois  fit  faire 
soubresaut  au  P.  Consul...  » — En  réalité  Consalvi  n'a  )>oint  fait 
c réponse  cavalière.  Voici  le  texte  vrai  de  scs  mémoires  : « Voi 
tie  partire,  non  essendoci  altro  da  fare.  Avete  voluto  rompere, e sia  pur  cosi, 
xhé  lo  avete  voluto.  > A queste  parole,  delle  in  |>ubblico  e con  tuono  il  più 
e,  risposi  che  io  non  potevo  nè  oltrepassare  i miei  poteri,  nè  convenire  in 
! che  fossero  contrarie  ai  principi  che  ]>rofessa  la  Santa  Sede.  » 

Lets  juillet. 
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al  mezzo  giorno,  ch’era  Tora  intimata  per  il  congresso,  impie- 
gammo noi  tre  tutto  il  tempo,  cosi  in  raccomandarci  a Dio, 
come  nell’esaminare  anziosissimamente  e pesare  nella  bilancia 
ciò  che  ci  rimaneva  da  fare.  Ci  vedevamo  ridotti  al  passo  estremo 
di  giocar  tutto.  V.  Em.  sia  certissima  che  tutto  poteva  accadere, 
benché  ogni  umana  politica  potesse  assicurare  del  contrario  : 
in  voce  potrò  meglio  spiegarle  questa  verissima  verità.  In  tale 
frangente,  io  credei  che  il  trattenermi  per  la  mancanza  delle 
facoltà  (quando  le  cose  non  fossero  intrinsecamente  inammissi- 
bili),  sarebbe  .stato  un  servire  assai  male  il  Santo  Padre,  giacché 
non  potevo  non  presumere  che  se  mi  avesse  visto  in  tale  situa- 
zione, non  mi  avrebbe  dispensato  dalla  legge  impostami.  Iiiter- 
petrai  dunque  quelle  parole  di  poter  fare  dei  cambiamenti, 
« purché  fosse  salva  la  sostanza  »‘,  non  più  deUa  sostanza  del 
progetto  rimesso  qui  da  Sua  Santità,  del  quale  con  la  omissione 
di  alcune  cose  qui  invincibilmente  ricusate  la  sostanza  veniva 
a perire,  ma  l’interpetrai  della  sostanza  della  cosa  stessa  ; onde 
mi  applicai  a vedere  fin  dove  si  poteva  giungere  senza  offesa 
deUa  religione. 

Convenendo  tutti  in  questa  massima,  c quindi  fissato  fra  di 
noi  ciò  che  poteva  esserci  lecito,  ci  conducemmo  ieri  mattina  al 
congresso,  al  mezzo  giorno  in  punto.  Esso  durò  dodici  ore  di 
seguito,  cioè  in  punto  fino  alla  mezza  notte.  Dio  ci  è testimonio 
non  solo  delle  nostre  angustie  e delle  nostre  buone  intenzioni, 
ma  degli  sforzi  da  noi  fatti,  e della  battaglia  da  noi  sostenuta. 
Come  Dio  volle,  arrivammo  a convenire,  ottenendo  (lo  dico 
chiaro)  condiscendenze  non  eguali  al  nostro  desiderio,  ma  certo 
superiori  alle  nostre  speranze  in  si  deplorabile  situazione. 

Convenuto  che  si  fu,  mi  diedi  tutto  il  moto  possibile  perchè 
si  facessero  subito  le  copie,  e si  segnasse,  tenendo  per  sicurissimo 
che  se  essi  portassero  al  Primo  Console  il  foglio,  non  solo  quello 
che  da  essi  ottenessimo  non  ci  sarebbe  stato  ammesso,  ma  sareb- 
bero insorte  nuove  difficoltà,  e quindi  esatti  nuovi  sacrifici,  i 
quali  non  potendosi  fare  la  rottura  era  infallibile.  Questo  è 
accaduto  costantemente  in  tutta  questa  trattativa,  che  si  è peg- 
giorata ogni  giorno.  Bisogna  persuadersi  che  in  fondo  il  Primo 
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Con»o|e  è il  ^olo,  che  di  buona  fede  vuole  raccordo.  Tutto  il 
regio,  o è contrario,  o indifferente . Lessi  io  stesso,  nel  congresso 
di  ieri,  con  la  coda  deirocchio,il  rapporto  fatto  la  sera  innanzi  al 
Primo  Console  dalla  segreteria  degli  affari  esteri  * contro  questo 
progetto,  mostrandone  il  danno  per  la  Francia  e il  vantaggio  per 
Roma,  e combattendolo  con  tal  vigore,  che  io  stesso  rimasi  [sor- 
preso] come  il  Primo  Console  non  avesse  interamente  ceduto  a 
tali  rimostranze.  Tutto  questo  mi  fece  far  di  tutto,  per  assicurare 
di  sottoscrivere  ieri  sera  stessa  ; ma  sa  Dio  quali  difficoltà  incon- 
trai ! Il  trattamento  fatto  dal  Primo  Console  al  suo  .stesso  fratello 
Giuseppe,  la  mattina  antecedente,  per  aver  ammesso  quelle  cose 
ch’egli  ricusò,  lo  aveva  sconcertato  talmente,  che  non  voleva 
azzardarsi  in  conto  alcuno  a sottoscrivere  senza  prima  inter- 
pellarlo. Immagini  V.  Em.  se  ricusandovisi  il  fratello,  mi  si 
ricusavano  molto  più  gli  altri  due.  Mi  trovavo  in  un  bruttissimo 
bivio,  o di  espormi  ad  una  nuova  dilazione,  il  di  cui  esito  sarebbe 
stato  pessimo,  o di  mettere  i plenipotenziari  in  sospetto  e farli 
ricusare  anche  per  una  ragione  di  più,  cioè  per  la  smania  mede- 
sima che  io  ne  mostrassi.  Mi  regolai  come  meglio  seppi,  o a 
meglio  dire  come  Pio  mi  suggerì,  e finalmente  strappai,  nem- 
men  io  so  come,  la  loro  adesione  aUa  sottoscrizione. 

Fu  dunque  sottoscritto  il  foglio,  di  cui  ritenendo  io  Toriginale 
qui  per  le  occorrenze  che  mi  si  potessero  dare  in  questi  giorni, 
accludo  a V.  Em.  la  copia  al  n®  15,  cogli  schiarimenti  che  io  mi 
metterò  a stendere  (benché  morto  dalla  fatica),  al  n®  17.  Se  io 
lasciassi  di  più  dire  a V.  Em.  che  abbiamo  obbligazioni  gran- 
dissime a Giuseppe  Bonaparte,  sarei  ingrato.  Dico  chiaramente 
che  se  era  chiunque  altro  che  lui,  Tuffare  era  rotto  irreparabil- 
mente. Non  è possibile  di  trattar  meglio  che  con  lui  : tale  è la 
sua  saviezza,  e ragionevolezza,  e le  sue  buone  intenzioni.  Anche 
Taltro  consigliere  si  è prestato  fin  dove  ha  creduto.  Non  parlerò 
deir  abbate  Bernier,  di  cui  già  V.  Em.  è da  lungo  tempo  infor- 
mata. Debbo  bensì  rendere  anche  a Mgor  Spina  e al  P.  Caselli 
le  più  meritate  lodi.  Maggior  saviezza,  maggior  zelo  per  il  buon 
servizio  di  Sua  Santità,  maggiore  attenzione  e premura  non  pos- 
sono in  essi  desiderarsi.  Se  essi  ed  io  abbiamo  sbagliato,  cene 
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sarò  trafitto  il  cuore  per  tutta  la  uostra  vita,  ma  sicuramente  sono 
state  rettissime  le  nostre  intenzioni.  Più  resistenza,  più  fatica, 
più  industria,  più  oculatezza,  umanamente  parlando,  e secondo 
la  scarsezza  de’  mici  talenti  e la  debolezza  delle  mie  forze,  io 
non  celo  potevo  certamente  impiegare.  L’angustia  di  sottoscrir 
vere  un  trattato  di  cose  di  religione,  senza  che  il  capo  di  essa 
l’abbia  prima  approvato,  supera  ogni  altra  angustia  al  mondo. 
Chi  noi  prova,  non  lo  può  credere.  Io  so  che  la  mia  salute  se  ne 
risente,  e mi  sento  internamente  logorate  le  viscere.  Creda 
V.  Em.  che  non  esagero.  Se  Sua  Santità  rimarrà  soddisfatta, 
sarò  felicissimo,  altro  più  non  desidero  a questo  mondo.  Se  non 

10  rimanesse  (il  che  Dio  non  voglia),  il  testimonio  della  rettitu- 
dine delle  mie  intenzioni  non  basterebbe  a farmi  sopravvivere 
al  più  gran  male,  che  possa  mai  accadermi.  Per  giudicare  di 
questo  terribile  affare  una  sola  grazia  io  chiedo,  ed  è che  si  legga 
tutto  quello  che  ho  scritto  da  che  sono  quà  giunto.  Non  è assolu^ 
tamente  possibile  da  capire  il  fine,  se  non  si  conoscono  i gradini 
per  i quali  ci  si  è arrivato.  Questa  grazia  la  chiedo  a Sua  Santità 
c a V.  Em.,  e ad  alcuni  degli  Emi  che  principalmente  figure- 
ranno neU’esamc  per  la  ratifica. 

Ieri  sera,  pregai  Giuseppe  Bonaparte  di  chieder  per  me 
l’udienza  al  Primo  Console,  credendo  io  benfatto  difarmegli 
vedere,  ora  che  l’affare  è concluso.  Se  Tottengo  prima  che  parta 

11  corriere,  ne  darò  conto  in  poscritto  ; ma  subito  che  il  dispac- 
cio è pronto,  lo  faccio  partire  per  non  ritardare  questa  notizia  a 
Sua  Santità. 

Finirò  questa  lettera  pregando  V.  Em.,  e chi  la  leggerà,  di 
perdonare  le  cassature  e il  cattivo  carattere.  Senza  aiuti  suffi- 
cienti, e stretto  dal  tempo  e dalle  brighe,  non  posso  copiarla, 
nè  scrivere  meglio.  Voglio  passare  a visitare  anche  gli  altri  due 
Consoli.  Altro  dunque  non  mi  rimane,  che  rinnovare  a V.  Em.  la 
mia  venerazione  ed  ossequio,  etc. 

P.  S.  In  questo  punto,  è stato  da  me  Giuseppe  Bonaparte  e gli 
altri  due  plenipotenziari.  Mi  ha  detto  che  il  Primo  (Console  è stato 
contento;  ciò  che  ciba  levati  da  una  grande  angustia.  Ma  egli 
ha  trovato  che  mancava  il  fissare  il  tempo  della  ratifica,  onde  ha 
voluto  onninamente  che  s'inserisse  nel  fine  del  foglio.  Ci  siamo 
combinenti  per  quaranta  giorni,  con  una  parola  che  quattro  o 
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nque  di  più  non  ci  sí  contrasteranno.  Ho  fatto  rilevare  che  Ì1 
>rriere  mette  dieci  giorni  a andare  e dieci  a ritornare,  e che 
meno  venti  ve  ne  volevano  in  Roma  per' leggere  le  carte,  fare 
copie,  esaminare,  c poi  tenere  l’adunanza  del  Sacro  Collegio 
copiare  la  bolla. 

Si  è anche  parlato  se  la  bolla  stessa  deve  essere  la  ratifica, 
line  credo  che  sia  lo  stile,  ovvero  oltre  la  bolla,  che  è come  una 
tifica  pubblica  c di  annunzio  della  cosa  ai  fedeli,  ci  debba 
iscre  anche  una  piccola  ratifica  sotto  il  trattato.  11  governo  le 
^sidera  tutte  le  due,  ed  alla  mia  obiezione  fondata  sullo  stile 
inno  subito  risposto  coll’esempio  del  trattato  di  Tolentino  ; al 
te  io  ho  replicato  esser  differente  una  cosa  ecclesiastica.  Ben 
msando,  io  crederei  che  la  ratifica  piccola  si  dovesse  accor- 
ire,  perchè  in  tal  modo  potrebbe  ottenersi,  che  nella  bolla  ci 
lasciassero  dire  gli  articoli  un  poco  più  oratoriamente,  e per 
nseguenza  vestirli  un  pò  meglio  (specialmente  quello  dei 
¡scovi),  per  levarne  il  duro.  Ad  ogni  modo,  per  i quaranta 
orni  bisogna  esser  pronti  anche  colla  bolla,  la  di  cui  minuta 
a mi  dicono  tutti  tre  di  voler  vedere  e concertare  ; ciò  che  non 
scia  di  darmi  della  pena.  Me  ne  tirerò  fuori  al  men  male  che 
itrò,  e la  manderò  a Roma  per  la  prima  occasione.  Con  questa 
novazione  della  fissazione  del  tempo  della  ratifica,  bisogna  che 
I Roma  si  faccia  partire  non  più  tardi  dei  16  di  agosto,  c per 
nseguenza  non  è cosa  di  aspettare  me.  Se  io  posso  partire  da 
li  presto,  e viaggiando  con  celerità  posso  arrivare  a tempo, 
me  ; se  poi  non  riesce,  ci  vorrà  pazienza.  Per  la  sollecitudine 
Roma,  il  partito  di  far  fare  da  Mgor  Di  Pietro  un  fatto  da 
stribuirsi  a tutti  gli  Emi  (c  che  sia  giudizioso),  col  foglio  del 
ogetto  segnato,  mi  parrebbe  il  migliore,  come  accenno  anche 
trove,  cioè  al  n' 16 Il  dispaccio  colla  ratifica  dovrà  spedirsi 
Mgor  Spina.  Sarà  bene  di  metterci  le  due  ratifiche,  cioè  la 
ande  della  bolla  c la  piccola,  come  ho  detto  di  sopra,  e 
for  Spina  si  regolerà  in  darne  una  o due,  secondo  che  si  vedrà 
ìglio  convenire  al  governo. 

Arci),  du  Va(ican). 

Ce  numei-o  n'est  pas  colui  d'uno  annexe.  II  s'agit  de  la  dépêche  de  Consalvi, 
16  (pièce  n»  651). 
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648.  — làlolairoissemeiits  de  Oonsalyi  sur  la  conven- 
tion signée  le  16  juillet. 

(Annexe  n<>  17  à sa  dépêche  du  46  juillet  1801). 

Schiarimenti  del  Progetto  di  convenzione,  n®  15,  * sottoscritto 

da  aunbedue  le  parti. 

Preambolo.  — La  nota  ufficiale  che  io  diedi,  n®  6,  aveva 
avuto  un  felice  esito  circa  uno  dei  punti  essenziali,  cioè  circa  la 
professione  del  cattolicismo  (di  cui  si  parla  nel  preambolo  del 
progetto)  da  farsi,  o sia  per  meglio  dire,  da  enunciarsi  non  del 
solo  Primo  Console,  ma  del  governo,  o sia  dell’  unione  del 
corpo  morale  dei  tre  Consoli.  Fu  adottato  il  temperamento  che 
io  suggerii  .in  quella  nota,  di  dire  cioè  « le  gouvernement  en  la 
personne  des  Consuls  »,  e solo  vollero  aggiungere  « auxquels  il 
est  confié  »,  per  tenersi  stretti  alle  precise  espressioni  del 
titolo  IV  della  costituzione.  Cosi  mi  riuscì  di  tener  fermo  uno 
dei  punti  più  interessanti,  dove  la  mancanza  di  facoltà  mi 
avrebbe  impedito  di  ammettere  che  si  alterasse  la  sostanza  del 
progetto  rimesso  da  Roma. 

Ma  nel  congresso  coi  tre  plenipotenziari,  tutto  questo  svanì. 
Bisognò  sostenere  una  guerra  terribile,  volendo  essi  levare  del 
tutto  questa  professione  di  cattolicismo  del  governo.  Essi  dice- 
vano, che  qui  il  governo  in  alcune  cose  non  è composto  dei  soli 
Consoli  ; onde  siccome  gli  altri  che  lo  compongono  (cioè  gli 
altri  corpi)  non  sono  cattolici,  o non  lo  vogliono  dire,  cosi 
« governo  » non  può  restarci  mai.  Circa  poi  i Consoli,  dissero 
che  gli  altri  due  sono  due  individui  puri  e semplici,  non  avendo 
che  il  voto  consultivo,  e nuUa  significando  ; il  che  è verissimo. 
Riducendosi  dunque  il  tutto  al  Primo  Console,  egli  non  voleva 
dire  di  esser  cattolico,  essendolo,  e dovendo  esser  supposto  di 
esserlo  di  fatto  ; e conclusero  che  ad  orane  pejus  Tultimo  articolo 
lo  diceva  abbastanza,  parlando  del  caso  che  un  Console  non  fosse 
cattolico,  il  che  suppone  che  il  presente  lo  sia,  seconda  la  stessa 

numéro,  et  les  autres  numéros  cités  dans  le  corps  de  la  pièce, désignent  les 
annexes  de  la  dépêche  de  Consalvi  n<>  13  (pièce  n»  647),  annexes  dont  les  Eclaircis- 
sements eux- mêmes  font  partie. 
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e^lengioiíe  dell’afticolo.  Ci  rolle  tutta  la  pena  del  mondo  per 
ottenere,  che  almeno  levando  la  parola  « governo  »,  ci  restassero 
i Consoli.  Feci  vedere  che  almeno  questa  era  una  professione 
detta  direttamente,  e non  indirettamente  come  nell’  ultimo  arti- 
colo. Dissi  che  il  loro  esempio  sempre  poteva  animare  ed 
accrescere  al  cattolicismo  nuovi  proseliti  ; dissi  non  vedere  come 
potessero  ricusare  un  elogio  del  Papa.  Non  mancarono  però  essi 
di  accorgersi,  che  il  periodo  era  steso  in  modo  che  Telogio  iron 
riè,  perchè  dalla  loro  professione  dice  Nostro  Signore  che  la 
religione  « aspetta  » vantaggio  e decoro^  come  daU’  antico  stabi- 
limento del  cattolicismo  in  Francia  « lo  ha  ritratto.  » A dir  vero, 
k)  stesi  il  periodo  cosi  per  la  decenza  di  Nostro  Signore,  onde 
non  esaltasse  ciò  che  finora  non  ha  prodotto  un  tal  frutto,  ben- 
ché sia  verissimo  e giustissimo  lo  sperarlo.  Basta;  come  Dio 
volle,  riusci  di  ottenere  il  periodo  come  ora  sta,  e cosi  si  è otte- 
nuta tale  enunciativa  di  professione  del  sovrano  della  Francia, 
che  è tale  in  fondo  il  Consolato  presentemente. 

In  questo  prologo  avrei  desiderato  di  mettere  prima  il  Papa, 
e poi  il  governo  francese  nei  loro  respeìtivi  recognoscAt.  Ma  ho 
pensato  che  la  base  di  tutto  il  trattato  (senza  di  cui  non  si 
farebbe)  essendo  la  solenne  ricognizione  che  fa  il  governo  fran- 
cese, che  « la  religione  cattolica  è la  religione  della  gran  mag- 
giorità della  nazione  » (che  secondo  loro  equivale  al  dichiararla 
dominante),  ho  pensato,  dico,  che  fosso  meglio  che  tal  dichia- 
razion*e  precedesse  tutto  ; tanto  più  che  la  ricognizione  che  fa  poi 
il  Papa  è piuttosto  secondaria  che  principale,  e non  ce  ne  sarebbe 
stato  di  bisogno,  se  non  Tavessero  esatta  per  condizione  sine  qua 
Thon  della  enunciativa  del  loro  cattolicismo,  che  non  hanno 
voluto  fare  di  propria  bocca,  benché  siansf  contentati  di  sotto- 
scriverla di  propria  mano.  Circa  la  decenza  di  dar  la  precedenza 
al  Papa,  si  trova  il  compenso  nella  intestazione  « Conventio 
inter,  etc  »,  in  cui  il  Papa  è nominato  prima  ; e mi  sono  anche 
fatto  promettere  che  così  si  farà,  non  solo  negli  esemplari  nostri, 
ma  anche  nei  loro,  e spero  che  non  si  sarà  su  di  ciò  variazione. 

Art.  1.  — Io  ricusai,  come  ho  detto  nella  mia  lettera  n®  13,  di 
ammettere  l’estensione  di  questo  articolo  fatta  dallo  stesso  Primo 
Console,  come  si  trova  inserta  nella  nota  ufficiale  dell’  abbate 
Bernier  n®  5,  atteso  che  restringeva  decisamente  la  pubblicità 
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del  culto  « dentro  le  sole  chiese  »,  ciò  che  aMerava  la  sostanza 
del  progetto  di  Roma,  onde  non  mi  era  permesso  ammetterlo. 
Offerii  però  un  breve  di  Nostro  Signore  per  provvedere  all’  obie- 
zione del  governo,  che  in  queste  circostanze  una  pubblicità 
assolata  di  culto  fuori  delle  chiese  era  onninamente  impossibile 
di  accordarla  in  tutti  i luoghi,  tutto  ad  un  colpo,  e che  oltre 
alT  esporre  i sacri  misteri  della  religione  alle  derisioni  ed  insulti 
(giacché  i giacobini  e i filosofi  si  mostrano  contrarissimi),  si 
sarebbe  sicuramente  compromessa  la  tranquiIKtà  pubblica. 
Essendo  ciò  vero  pur  troppo,  e non  potendosi  quindi  pretendere 
dal  governo  Timpossibile,  offerimmo  il  breve,  col  quale  Nostro 
ignore  poteva  garantire  ü governo  dei  rimproveri,  che  temeva 
dai  preti,  di  mancare  cioè  al  patto,  qualora  coi  suoi  editti  di 
police  avesse  temperato,  su  questi  primi,  una  tale  pubblicità 
fuori  delle  chiese  secondo  i luoghi  e le  circostanze  ; e ciò  senza 
urtare  noi  le  massime,  e dare  al  governo  su  tal  materia  una  decìsa 
ingerenza,  o,  per  dir  megHo,  amnoetterla  in  nn  articolo,  piut- 
tostocchè  soffrirla  di  fatto,  come  la  Santa  Sede  la  soffre  pur 
troppo  in  tutti  gli  Stati  cattolici.  Siccome  il  governo  non  si 
contentava  che  il  Papa  lo  soffrisse  di  fatto,  ma  voleva  in  qualche 
modo  assicurarsi  che  i cattolici,  e specialmente  ì preti, . non  lo 
potessero  compromettere  col  rimprovero  di  mancare  alla  con- 
venzione, co^  noi  proponemmo  ü breve,  in  cui  con  belle  frasi, 
e lodando  Nostro  Signore  ü Primo  Contaole  e il  ristabilimento 
della  pubblicità  del  culto  anche  fuori  delle  chiese,  avrebbe  però 
potuto  dire  : che  non  per  questo  s’intendeva  di  esporre  i sagri 
misteri  aUe  irriverenze  in  quei  luoghi  dove,  ecc.  ; onde  ch’aera 
bene  che  ü governo  provvedesse,  perchè  ciò  non  accedesse  con 
prudenziali  cautele,  ecc.  ; e cose  simili. 

Ma  questo  progetto  del  breve,  che  pia<5que  al  Primo  Console 
e a uno  degli  altri  due,  fu  così  terribilmente  combattuto 
dall’  altro,  che  strascinò  seco  anche  i due  colleghi  che  lo 
ammettevano,  e non  se  ne  potè  più  discorrere.  Egli  si  fece  forte 
in  dire,  che  ogni  governo  avendo  da  sè  il  diritto  di  regolare  la 
police  esterna  di  quelle  funzioni  che  si  fanno  per  la  città,  cioè  le 
processioni,  e altre  simili  cose^  non  si  doveva  permettere  che 
con  questo  breve  il  Paça  esercitasse  alcuna  autorità  anche  indi- 
rattaffiienie  in  Francia.  Fu  allora  che  annoiato  delta 
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iella  tratlatíva,  e messo  su  dai  molti  e potenti  oppo- 
sando  il  breve,  sostituì  una  nuova  redazione,  in  cui 
« en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le 
ent  jugera  nécessaires  »,  c mi  fece  dire  che  nonrice- 
i altre  mie  note,  ma  che  voleva  un  si,  o un  nò  in  venti 
, sótto  minaccia  d'irrimediabile  rottura. 

)si  noi  in  tali  strettezze,  ci  studiammo  di  migliorare 
iunta  al  più  possibile,  onde  non  fosse  soggetta  a 
joltà,  che  ci  avevano  fatto  ricusare  Tarticolo  di  Bona- 
: sta  nella  nota  di  Bemier  al  n*  5.  Ecco  cosa  si  fece 
rar  tale  aggiunta.  In  primo  luogo  cangiammo  il 
»do,  perchè,  mentre  l'ultima  suddetta  redazione  diceva 
n sera  librement  et  publiquement  exercée,  en  se  con- 
itefois  aux  règlements  de  police  »,  lasciammo  il  solo 
t »,  c fatto  pulito,  portammo  la  « pubblicità  » più 
si  ottenne  che  il  « se  conformant  » non  si  riferisse 
a parola  della  « pubblicità  » del  culto,  o sia  del  suo 
rcizio,  e non  già  alla  <<  libertà  » ; onde  la  libertà  resta 
; assoluta,  c stipulata,  quando  ñnora  non  è che  tolle- 
lè  la  costituzione  presente  non  parla  dei  culti.  E con 
. » indefinita  restano  esenti  da  qualunque  ispezione 
, e indulgenze,  in  somma  ogni  atto  qualunque  che 
rapporto  alla  pubblicità  esterna,  cioè  fuori  delle 
altro  vantaggio  si  ottenne  con  distaccare  il  periodo,  c 
primo  colle  sole  parole  : « La  religion  catholique, apos- 
imainc  sera  librement  exercée  en  France.  » Il  van- 
uesto,  che  il  período  immediatamente  seguente  : « Le 
lent  lèvera  tous  les  obstacles  qui  peuvent  s’y  oppo- 
'eriscepiù  decisamente  alla  religione,  e non  ail’  eser- 
ro  e pubblico  » di  essa  ; e così  si  avvicinava  più  alla 
ra,  che  è,  che  sotto  la  « rimozione  degli  ostacoli  che 
>porglisi  »,  s'intendano  quelli  che  nascono  dalle  leggi 
ontro  di  essa.  E se  pur  anche  sì  volesse  quell'  « y 
intendersi  non  della  parola  « religione  »,  ma  di  tutto 
e per  conseguenza  dell'  « esercizio  » della  medesima, 
)va  che  in  quel  primo  periodo  si  sia  parlato  dell'  eser* 
>,  e non  anche  del  pubblico.  Imperciocché  così  si  potrà 
lido  argomento  per  dire,  che  in  tal  rimozione  di  osta* 
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coli  s’intendono  comprese  le  leggi  contrarie  alla  religione  ; e 
Targomento  è questo,  che  siccome  non  sarebbe  veramente  eser- 
cizio libero  della  religione,  ove  essa  religione  non  si  potesse 
esercitare  interamente  in  quello  che  prescrive,  cosi  ne  siegue 
che  nella  rimozione  degli  ostacoli  si  debbono  intender  com- 
prese le  leggi  contrarie  alla  religione,  sussistendo  le  quali  non 
si  potrebbe  questa  esercitare  interamente  in  ciò  che  comanda. 
Formammo  dunque,  come  ho  detto,  due  primi  periodi,  e circa 
il  terzo,  cercammo  di  mitigare  quoad  tempus  et  naturam  rei  la 
troppo  generica  espressione  del  Primo  Console  « en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  »,  che  poteva  incatenare  la 
libertà  della  (Chiesa,  col  pretendersi  dal  governo  di  fare  dei 
regolamenti  di  police  anco  dentro  le  chiese,  e in  ogni  sorta  di 
cose.  Siccome  Tostinazione  del  Primo  Console  era  su  di  ciò 
invincibile,  e si  ricusava  ad  ogni  partito,  cosi  per  non  far 
rigettàre  ciò  che  proponevamo,  dovemmo  adattarci  a proporre 
ciò  che  potesse  esserci  qualche  lusinga  che  men  difficilmente 
passasse,  mentre  ogni  rifiuto  eh’  egli  faceva  delle  nostre  formolo 
accresceva  il  suo  indispettimento,  e rovinava  di  più  Taifare.  In 
tal  duro  frangente  proponemmo  dunque  di  dire  « en  se  con- 
formant, vu  les  circonstances  actuelles  » ; il  che  indicava  la  ne- 
cessità e forza  delle  circostanze  attuali,  le  quali  sono  vere  e 
particolarissime,  trattandosi  di  rimettere  in  pubblico  una  reli- 
gione, che  non  è più  pubblica  da  tanti  anni,  e che  ha  tanti 
nemici  per  insultarla  ed  opporvisi,  con  rischio  verissimo  e gra- 
vissimo della  tranquiUità  pubblica.  Tutto  ciò  rendeva  non  solo 
scusabile  Sua  Santità,  se  piuttosto  che  esporsi  a non  ricondurre 
in  Francia  la  religione  con  ricusarsi  a tale  condiscendenza, 
acconsentiva  a rilasciare  in  ciò  il  rigore  della  massima  in  jure^ 
lasciando  che  il  governo  facesse  i « règlements  de  police  »,  o a dir 
meglio  pregando  egli  a dirlo  ; perchè,  come  ho  accennato,  pur 
troppo  il  governo  li  fa  dappertutto,  e i re  lo  facevano  anco  in 
Francia.  Onde  tutto  il  male  qui  si  riduceva  a che  il  Papa  debba 
dirlo  lui,  colla  sua  sottoscrizione  a tale  articolo,  che  il  Primo 
Console  ostinatamente  vuole  per  salvarsi  dalle  accuse  di  non 
stare  alla  convenzione.  E certo,  gli  altri  Stati,  non  essendo  in 
tali  circostanze,  non  ne  potrebbero  indurne  esempio.  Finalmente 
procurammo  di  levare  la  parola  « gouvernement  »,  e sostituim- 
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mo  « qui  seront  jugés  nécessaires  »,  per  dir  la  cosa  un  poco 
più  genericamente.  In  tale  forma  dunque  fu  ridotta  tale  aggiunta, 
e la  offerii  nella  mia  nota  n®  8. 

Si  era  creduto  che  fosse  stata  ammessa,  come  si  ebbe  luogo  a 
dedurre  dal  sig.  abbate  Bernier.  Ma  che?  Nel  congresso  nottur- 
no dei  plenipotenziari,  con  somma  sorpresa  trovammo  scas- 
sata dallo  stesso  Primo  Console  la  nostra  redazione,  e scritto  di 
suo  pugno  il  periodo  come  prima,  cioè  « . en  se  soumettant  aux 
règlements  de  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires.  » 
E di  più  trovammo  cassato  il  periodo  antecedente  « Tous  les 
obstacles  seront  levés.  » Il  mantenere  questo  periodo  fu  l’opera 
di  un  contrasto  il  più  lungo,  e finalmente  ottenemmo  che  vi 
rimanesse  in  questa  forma  (che  in  fondo  era  anche  migliore 
della  antecedente,  essendo  più  chiaramente  riferibile  alla  reli- 
gione che  all’esercizio  di  essa),  cioè  « Les  obstacles  qui  peuvent 
encore  subsister  seront  levés.  » Quanto  poi  al  seguente  periodo 
su  i « règlements  de  police  »,  dopo  avere  sconcluso  più  vòlte  il 
trattato  per  esserci  noi  ricusati  fermissimamente  ad  adnietter  la 
frase  troppo  generica  voluta  dal  primo  Console,  finalmente  i 
plenipotenziari,  vinti  in  parte  dalla  stanchezza,  in  parte  dalle 
preghiere  e ragioni  da  noi  addotte,  consentirono  a dir  cosi  en 
se  conformant  aux  règlements  de  police  que  les  circonstances  de 
ce  temps  rendent  nécessaires  »,  corne  V.  Em.  vedrà  nell’  art.  1 
del  progetto  con  essi  combinato,  n®  12.  * 

Ma  questo  fu  appunto  il  foglio  che  il  Primo  Console  per  la 
Collera  gettò  sul  fuoco,  e che  proibì  ai  plenipotenziari  di  segnare, 
dicendo  loro  che  se  lo  avessero  segnato,  glielo  avrebbe  egual- 
mente lacerato  nel  viso.  Dunque  egli  si  riportò  di  nuovo  alla  sua 
redazione,  e ordinò  che  litteralmente  ci  si  riproponesse,  senza 
permetterci  il  minimo  cambiamento,  e dichiarando,  in  caso  di 
nostro  rifiuto,  rotto  il  trattato.  • 

* Pièce  n®  643. 

» En  1826,  le  roi  Joseph,  répondit  au  G*«  Thibaudeau  qui  l’interrogeait  sur  la 
négociation  du  concordat  : « Le  P.  Consul  ne  voulut  jamais  consentir  à ce  que  le 
culte  catholique  pût  se  manifester  hors  des  églises  par  des  processions.  — C'clait 
bien  le  culte  des  trois  individus  qui  étaient  consuls,  mais  ce  n’était  pas  le  culte 
unique  de  la  nation.  — La  négociation  fut  suspendue  et  prête  à être  rompue,  les 
cardinaux  prétendant  ne  pouvoir  céder  sur  un  point  de  doctrine  absolue  ; ils 
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Tornarono  ossi  a casa,  dovo  noi  rimanemmo  ad  aspettarli,  e 
fattaci  falo  proposÌ2Ìono,  fu  da  noi  ricusata  decisamente.  Sicché 
fu  sciolto  il  congresso,  c solo  si  ottenne  tempo  a pensare  fino  al 
di  seguente,  se  mai,  dicevano  essi,  potemmo  persuadercene. 
Mai  vollero  capire  la  nostra  risposta,  che  tutta  la  nostra  diffi- 
coltà consisteva  nel  dirlo,  mentre  circa  il  fatto  lo  soifriaiUo  dap- 
pertutto. Essi  rispondevano,  che  non  essendo  una  cosa  di 
fede,  nè  contro  il  dogma,  era  una  pazzia  per  tenere  a una  ttias^ 
sima  non  osservata  in  fatto  in  nessun  luogo,  e Tesporré  la  Celi-* 
gione  airincalcolabili  mali  della  rottura  della  trattativa. 

Quando  io  andai  a pranzo  dal  Primo  Console,  egli  nel  par- 
larmi decisamente  su  tale  proposito,  si  rivolse  al  conte  di  Co- 
benzl,  che  era  vicino,  e disse  che  lo  voleva  prendere  per  giudice. 
Mettendo  la  cosa  in  scherzo  dissi  che  Taccettavo,  ed  informai  il 
Conte  di  Cobenzl,  a cui  mi  riuscì,  benché  a Vienna  si  faccia  la  • 
stessa  cosa,  di  far  sentire  la  difficolta  del  farlo  (nel  qual  caso 
il  Papa  lo  sotfre),  e del  dirlo,  come  qui  vuole  il  Coiisolc,  il  quale, 
astretto  dalla  necessità  di  dirlo  nell’articolo,  per  non  stipular  la 
pubblicità  indefinita,  ed  esporsi  quindi  ai  rimproveri  de’  quali 
ho  parlato  di  sopra,  non  vuole  poi  dirlo  con  frasi  restrittive,  per 
non  pregiudicare  i suoi  diritti,  quali  egli  pretende  (come  tutti  i 
principi,  nella  riga  di  protettori,  di  custodi  della  Chiesa)  essere 
generali,  e non  ristretti  nè  da  durata  di  tempo,  nè  da  qualità  di 
circostanze.  Il  conte  di  Cobenzl,  il  dopo  pranzo,  avendoci  molto 
pensato,  mi  disse,  che  gli  pareva  che  si  potesse  dire  « sous  la 
surveillance  du  gouvernement  »,  chiedendomi  se  ci  converrei; 
Egli risjmsi, che  nel  fondo  forse  non  si  avrei  difficoltà,  sebbene 
riflettevo  che  anche  la  parola  « surveillance  » è più  generica  in 
atto  pratico  che  il  suo  vero  significato  non  dica,  onde  che  te- 
mevo che  sotto  il  pretesto  di  « surveiller  »,  gli  editti  si  esten- 
dessero a tutto.  Aggiunsi  poi  che  mi  pareva  indecente,  mentre 
si  vorrebbe  detto  che  si  mettesse  in  « surveillance  » la  religione, 
come  ora  ci  si  mettono  gli  emigrati.  * Il  conte  propose  la  cosa  al 


cédèrent  Cependant,  le  P.  Consul  m’ayant  donné  l’ordre  de  rompre  plutôt  tout 
traité  avec  Rome  > (Le  Contemporain,  n®  du  l^f  août  4882;  Cf.  Mém.  de  Joseph, 
t.  X,  p.  28o). 

* Les  prévenus  d’émigration  (pii  étaient  rayés  ou  éliminés,  étaient  placés  soiiS 
la  surveillance  des  autorités  (Voir  l’arrêté  du  48  vendem.  an  IX,  tit.  IV,  art.  21). 


aOKATTBS  DC  COMOOKDAT 


> Coosole.  U ijuale  n^K»n>  cbo  itoii  sU  dispiaceva,  e me  ne 

> a pariare,  ('redetli  di  non  impaeiiario  di  fronle.  e dissi 
¡ pensasse,  come  ri  a\Tei  pensato  ancor  io.  e mi  contentai 
'ar  da  ciò  nn  sran  ranta^.'rio.  nel  fario  cod  pie&are  ad  ani- 
ce una  qualche  variazioiie.  smontando  da  quella  assoluta 
isione  che  si  adottasse  tal  quale  la  formola  sua. 

indi  nel  secondo  congresso  di  ieri,  mi  feci  forte  so  tal  per- 
idi  far  qualche  agriunta,  e s'intavolò  di  nuovo  la  questione, 
lipolenziari  sostennero  acerrimamente,  che  ninna  ai^nnta 
luogo,  perchè  la  parola  •<  polire  >•  diceva  quanto  bastava 
lover  calmare  i nostri  timori.  • Kèriement»  de  police  •> 
ano  essi,  altro  non  è che  ispezionare  per  la  puliblira  sicu* 
e tranquillità  : questa  è la  natura  dei  • rtriements  de 
: H ; essi  non  jKissoiio  esteudersi  a uiuii  altra  rosa,  perchè 
he  ad  essi  estranea.  Dunque,  ripligliavano.  niente  potete 
e da  questi  - règlements  ».  quasi  che  potessero  incate- 
denlro  le  chiese,  o anche  al  di  fuori  iu  tutto  quello  che 
•ossa  interessare  la  pubblica  tranquillità  : del  che  su  tali 
emeiils  » se  ci  «'•ccuperemo.  rioveraiiiio  anzi  ai  {Hv*ti.  libe- 
li  da  insulti  e offese  : e inoltre  poi.  non  [tolete  pretendere 
}i  permettiamo  una  processione  dove  la  conosciamo  peri- 
I.  Nel  dire  e ridire  di  qua  e di  là  molle  cose,  proponemmo 
menerei  dì  aggiungere  le  parole  <•  [tour  la  tranquillile  pu- 
r ».  e insistemmo  rivamente  nel  dire,  che  subito  che  essi 
^vano  che  questa,  e non  altra,  era  l'inlolligenza  della 
a « police  ».  non  dovevano  aver  difticollà  di  abbondare 
ù chiaramente  dichiararla.  U nostro  ogiretto  però  fu  mol- 
? e importantissimo.  In  primo  luogo,  trovammo  ben  diverso 
ostro  Signore  si  soHoscrivesse  a un  articolo  fine  causa, 
do  che  il  culto  sarà  pubblico  « en  se  conformant  aux  règle* 
de  polire  >-.  ornerò  dicesse  « conformément  aux  règle- 
i de  police  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  tranquillité 
{ue.  » In  tal  redazione  si  parla  di  forza  di  •>  necessità  ». 
necessità  risultante  dall  oggetto  di  tranquillità  pubblica, 
lunque  sembrare  rarioncvolìssimo.  che  Nostre  Signore, 
circostanze  nelle  quali  si  trova  la  Francia,  e nelle  quali  è 
imo  che  una  tale  pubblicità  così  illimitata  disturberebbe  su 
primi  la  tranquillità  pubblica.non  abbia  diflicollà  sull*  « en 
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se  conformant  aux  règlements  de  police  qui  seraient  jugés 
nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  » In  secondo  luogo, 
quelle  parole  « pour  la  tranquillité  publique  « determinano 
talmente  la  natura  dei  « règlements  » in  questione,  che  non 
ci  è più  pericolo  che  possano  estendersi  ad  altra  cosa,  o al- 
meno il  Papa  non  dice  altro.  Per  queste  due,  ed  altre  ragioni 
che  sarebbero  troppo  lunghe  a riferire,  ci  offerimmo  ad  accon- 
sentire air articolo  con  tale  modificazione.  Dopo  un  fortissimo  e 
lunghissimo  contrasto,  essi  si  arresero,  con  una  condizione,  cioè 
che  in  vece  di  dire  « qui  seront  jugés  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique  »,  si  dicesse,  come  aveva  detto  in  principio  il 
Console,  <(  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la 
tranquillité  publique  »,  facendosi  riflettere  che  se  ci  era  cf^so 
eh’  egli  si  passasse  sopra,  era  appunto  col  richiamargli  alforec- 
chio  quella  parola  « gouvernement  » già  da  lui  proposta.  Noi 
credemmo  di  fare  buon  guadagno,  ottenendo  raggiunta  delle 
interessantissime  parole  « pour  la  tranquillité  publique  » al 
prezzo  di  una  parola  indifferente,  mentre  la  stessa  parola  « po- 
lice » diceva  l’équivalente,  giacché  « la  police  » non  si  eser- 
cita che  dal  governo.  Ci  tranquillizzammo  anche  col  riflesso 
della  nota  ufficiale  n®  7,  in  cui,  a nostra  istanza  e di  concerto, 
fabbate  Bernier  ci  spiega  cosa  intende  di  fare  il  governo  con 
questi  « règlements  de  jiolicc  »,  dichiarando  che  è una  restri- 
zione puramente  temporanea,  comandata  dalle  circonstanze,  e 
che  non  intende  di  mettere  alcun  nuovo  giogo  alla  Chiesa. 
Intesa  la  cosa  in  questo  senso,  e le  parole  stesse  esprimendolo 
con  queir  addizione  « pour  la  tranquillité  publique  »,  ci  cre- 
demmo cautelati  abbastanza.  Dunque  ci  accordammo  ; e fu  anche 
concordata  la  traduzione  latina,  nella  quale  ponemmo  « ordi- 
nationibus quoad  politiam  » e non  « de  politia  »,  per  la  ra- 
gione che  il  francese,  che  per  il  genitivo  ha  il  « de  » e il  « de 
la  »,  spiega  nel  nostro  caso  chiaramente  la  natura  di  tali  rego- 
lamenti, cioè  « règlements  de  police  » (regolamenti  di  polizia), 
e non  già  « règlements  de  la  police  »,  o sia  regolamenti  della 
polizia,  che  indicherebbe  la  magistratura  che  la  esercita.  Ora 
in  latino  potendosi  riferire  ad  ambedue  i scusi  il  dire  « ordi- 
nationibus de  politia  »,  preferimmo  di  dire  « ordinationibus 
quoad  politiam.  » Circa  la  parola  « en  se  conformant  »,  non 
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volemmo  mettere  in  latino  « sese  conformando  )>,  si  perchè  la 
sintassi  non  lo  soffrirà,  sì  perchè  dovendosi  poi  un  tale  articolo 
riferire  nella  bolla,  che  è latina,  volemmo  destramente  scan- 
sare che  il  Papa  dicesse  lui  stesso,  il  «sese  conformando  »; 
onde  traducemmo  V « en  se  conformant  » nelle  parole  « ha- 
bita tamen  ratione  »,  volendo  dire  : « Il  culto  sarà  pubblico, 
avuto  rignardo  non  per  tanto  ai  regolamenti  di  polbia,  che  il 
governo  conoscerà  necessari  per  la  pubblicà  tranquillità.  » In 
tale  forma  ci  è parso,  che  la  cosa  non  ferisca  le  orecchie,  nè  la 
massima,  e che  si  presenti  in  un  aspetto  di  cui  ognuno  ravvisi 
la  ragionevolezza.  In  due  piedi,  e in  tanto  orgasmo,  non  ci 
venne  per  il  latino  miglior  frase  che  V « habita  tamen  ra- 
tione. » Se  non  piacesse  in  Roma,  saremo  scusati,  così  in  essa 
che  in  tutto  il  resto  ’ della  traduzione  latina,  dalla  circostanza 
di  averla  dovuta  fare  su  due  piedi,  et  in  sommo  orgasmo,  e con 
la  sorveglianza  dei  tre  plenipotenziari,  che  dovendola  sotto- 
scrivere, ci  vollero  interloquire  tutti  tre,  essendo  di  essa  lingua 
pienamente  intelligenti.  Così  si  concluse  questo  articolo,  che  ci 
diede  sì  gran  pensiero  e dolore. 

Quanto  agli  a ostacoli  »,  bisognò  sacrificarli  olfatto,  perchè 
il  Primo  Console  decisamente  non  ce  livelle.  Egli  teme  di  ur- 
tar troppo  quelli,  che,  non  volendo  il  ritorno  della  religione, 
troverebbero  un  pretesto  di  far  fracasso,  allarmando  il  pubblico, 
quasicchè  sotto  questa  rimozione  di  ostacoli  si  venisse  a rove- 
sciare tutta  Topera  della  Rivoluzione,  D’altronde  il  Console  dice, 
che  assicurando  Tesercizio  « libero  » della  religione,  gli  osta- 
coli sono  implicitamente  promessi  di  esser  rimossi,  perchè  sussi- 
stendo gli  ostacoli,  non  sarebbe  vero  che  si  eserciterebbe  libera- 
mente una  religione,  che  per  gli  ostacoli  non  potrebbe  eserci- 
tarsi nel  suo  intero.  E finalmente  egli  disse,  che  le  leggi  e i de- 
creti contrari  alla  religione  più  non  sussistono  ; nè  quella  del 
divorzio  è precettiva,  ma  permissiva  per  i soli  effetti  civili, 
onde  quelli  ai  quali  la  loro  religione  lo  vieta,  non  se  ne  devono 
prevalere. 

Art.  2.  — Non  ci  è alcuna  innovazione  da  quello  del  mio  ulti- 
mo progetto  al  n®  3,  a cui  sono  applicati  gli  Schiarimenti  n°  4 ; 
onde,  così  in  questo  come  in  altri  simili  articoli  non  variati,  si 
vedano  i detti  Schiarimenti  n°  4,  colla  sola  avvertenza  che  per 
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riscontrarli  non  si  badi  alla  numerazione  dei  titoli,  che  in  questo 
progetto  segnato  più  non  esistono,  nò  a quella  degli  articoli,  i 
quali  adesso  sono  di  una  numerazione  tutta  seguita.  Si  deve 
dunque  badare  alla  materia  stessa  degli  articoli,  per  riscon- 
trarli nel  foglio  dei  detti  Schiarimenti  al  n"*  4,  non  avendo  io  il 
tempo  di  qui  ricopiarli. 

Art,  3.  — Si  è fatta  una  piccola  variazione  sul  fine,  dicendo 
i<  il  sera  pourvu  »,  in  vece  di  « elle  pourvoira  »,  perchè  nel 
provvedere  le  nuove  sedi,  temeva  il  governo  che  le  parole  « elle 
pourvoira  » potrebbero  escludere  il  di  lui  concorso,  cioè  la  sua 
nomina. 

Art.  4,  ~ Il  Primo  Console  non  ha  voluto  assolutamente  le 
parole  « ancien  concordat  »,  per  le  ragioni  addotte  nella  nota 
dell'abbate  Bomier  [n®  5],  onde  si  ò convenuto  in  queste  « sui- 
vant les  formes  »,  che  rinchiudono  lo  stesso  sentimento. 

Art.  5,  — Niuna  variazione. 

Art,  6,  — Questo  è l’artìcolo  del  giuramento.  Il  Primo  Con- 
sole, dopo  di  aver  proposto  la  formóla  che  fu  poi  approvata  da 
Sua  Santità  : « Je  promets  obéissance  et  fidélité  au  gouverne- 
ment établi  par  la  constitution  de  la  République  française  », 
crasi  lasciato  assediare  dal  partito  fortissimo,  che  qui  voleva  la 
formóla  della  <(  sommissione  alle  leggi.  » Egli  dunque  ha  cre- 
duto che  più  facilmente  si  sbarazzerebbe  da  tali  contrasti,  fa- 
cendo dare  il  giuramento  che  davano  i vescovi  a tempo  del  re. 
Avendo  io  veduto  che  la  sostanza  è perfettamente  eguale  alla 
formóla  approvata  da  Sua  Santità,  non  parlandosi  di  leggi,  ma 
di  sola  fedeltà  e obbedienza,  ho  creduto,  alla  vista  di  un  deside- 
rio si  deciso  del  Primo  Console,  di  passar  sopra  alla  delicatezza 
di  non  arbitrarmi  sopra  una  formóla  non  vista  da  Sua  Santità, 
tanto  più,  che  usandosi  allora  dai  vescovi,  non  la  devo  sup- 
porre ignota  alla  Santa  Sede. 

Art.  7.  — Niuna  innovazione. 

Art.  8.  — Si  è voluta  cambiar  la  formóla  delle  preghiere,  di- 
cendo « Salvam  fac  Rempublicam  » e « salvos  fac  Consules.  » È 
chiaro  che  io  non  ci  potevo  avere  alcuna  ragionevole  difficoltà. 

Art.  9.  — Niuna  innovazione  da  quello  del  progetto  n®  3, 
già  concertato  coll’abbate  Bernier  ; onde  se  ne  riscontri  ciò  che 
ne  dico  negli  Schiarimenti  n®  4. 
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Art.  10.  — Quest’  articolo  è stato  l’altra  spina  acutissima, 
che  ci  ha  trafitti  nelle  due  lunghissime  sessioni  coi  tre  plenipo- 
tenziari. 

Dopo  avere  il  Primo  Console  ammesso  la  formóla,  che  pre- 
senta quest’  articolo  nel  progetto  n®  3,  concertato  coll’abbate 
Bernier  (formóla  che  ci  costò  sangue  per  combinare  in  essa  le 
nostre  massime  con  l’oggetto  che  si  proponeva  il  Primo  Con- 
sole), questo  improvvisamente  si  cambiò,  e decisamente  volle  la 
già  richiesta,  ma  rigettata  formóla  « nommeront  aux  cures  avec 
approbation  du  gouvernement.  » Nella  prima  sessione  notturna 
coi  plenipotenziari,  ci  riuscì  di  persuaderli,  e di  conservare  la 
forma  già  concertata  coll’abbate  Bernier,  e ammessa  dal  governo, 
cioè  « nommeront  aux  cures;  ils  ne  choisiront  les  pasteurs 
qu’après  s’être  assurés  qu’ils  sont  doués  des  qualités  requises 
par  les  lois  de  l’Eglise,  et  qu’ils  jouissent  de  la  confiance  du 
gouvernement.  » Ma  quando,  ieri  mattina,  portarono  il  foglio 
combinato  nella  notte  al  Primo  Console,  questo  non  volle 
accordarvisi  in  conto  alcuno,  e solo  condiscese  a cambiare 
1’  « avec  approbation  » con  le  peggiori  parole  leurs  nomina- 
tions ne  seront  valides  qu’après  avoir  été  agréées  par  le  gou- 
vernement. » Queste  parole  egli  ce  le  scrisse  di  sua  mano. 

Niente  meno  dunque  che  una  tal  frase,  e scritta  da  tal  mano, 
dovemmo  noi  combattere  ieri  nel  secondo  congresso.  Dopo 
incredibili  sforzi  avendo  ottenuto  che  si  scartasse  la  frase  « ne 
seront  valides  »,  dovemmo  anche  combattere  altra,  proposta 
dai  plenipotenziari,  cioè  « les  nommés  n’entreront  en  fonction 
qu’après  avoir  obtenu  l’agrément  du  gouvernement  »,  che  era 
il  perfetto  sinonimo  della  « approbation.  » Si  proposero  tutte  le 
possibili  formóle  ; ma  tutte  si  rigettarono  dai  medesimi.  Alla 
fine,  fu  misericordia  di  Dio  che  si  potesse  combinare  questa 
frase  « leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  gouvernement.  » Avrei  voluto  dire  « agréables 
au  gouvernement  » ; * ma  qui  in  Parigi  presta  « l’agréaljle  » un 
senso  di  tenero  ridicolo,  onde  non  si  è voluto. 

^ « Noi,  che  facemmo  il  concordato,  ricordiamo  Topposizione  che  si  fece  quando 
parlammo  della  scelta  dei  parrochi  « agréables  au  gouvernement  »,  essendoci 
fatto  riflettere  che  si  sarebbe  giocato  sulla  parqla  < des  agréables  de  Paris  > (Con- 
stivi à Caprara,  34  mars  4802). 


NO  648.  — 16  JUILLET  1801 


849 

Questa  frase  in  fondo  esclude  ogni  sorta  di  approvazione 
« post  factam  nominationem  »,  che  è quello  che  fu  escluso  in 
Roma.  Esclude  anche,  almeno  nello  scritto,  se  non  nell’  atto  * 
pratico,  ogni  obbligo  di  andar  dal  governo,  prima  della  nomina, 
per  sapere  se  quello  che  si  vuol  nominare  gli  è persona  grata, 
(Capisco  che  in  pratica  succederà  cosi  ; e forse  anco  i preti  si 
provvederanno  della  testimoniale  del  governo,  o il  vescovo 
stesso  gliela  cercherà;  ma  a noi  basta  non  lo  dica  Tarticolo.  Il 
come  debba  fare  il  vescovo  per  seleggere  solamente  persone 
grate,  non  è determinato  ; e questo  basta,  potendo  anche  esserne 
sicuro  per  propria  concessione.  In  questa  frase  si  tratta  di  per- 
sona eligenda  e non  eletta,  e cosi  si  scansa  lo  scoglio.  Un  solo 
male  ci  abbiamo  veduto,  ed  è la  restrizione  di  un  genere  di 
eligibili  alla  specie  de’  soli  grati  al  governo  ; ma  nelle  nomine 
la  (Chiesa  è ancora  più  stretta,  presentandogbsi  uno  solo.  In- 
oltre .se  ringrato  alla  plebe  è contemplato  anche  nel  gius  cano- 
nico, per  la  stessa  ragione  potrà  contemplarsi  anche  Tingrato 
al  governo.  Alla  fine,  subito  che  un  governo  non  costituzional- 
mente cattolico  non  vuole  ammettere  che  ci  siano  parrochi  che 
a questa  condizione,  chi  può  avere  il  coraggio  di  rompere  un 
trattato,  e non  rendere  la  religione  alla  Francia  per  tale  mo- 
tivo ? Dice  il  Primo  Console  in  questo  proposito,  che  bisogna 
considerare  la  Francia  come  al  secondo  e terzo  secolo,  per 
rimetterci  una  religione  quasi  del  tutto  bandita,  e che  va  a 
estiiìguersi  a occhiate  (cosa  in  sè  verissima),  onde  che  bisogna 
sacrificare  qualche  diritto  e libertà  per  circostanze  atfatto  straor- 
dinarie e gravissime.  Chi  si  è trovato  al  contrasto  su  questo  arti- 
colo, stupisce  ancora  comç  sia  riuscito  di  combinarlo  così,  e 
non  piuttosto  il  trattato  sia  rotto  per  non  condiscendere  all’  « ap- 
probation »,  o al  « ne  seront  valides.  » 

Art.  11.  — Il  Primo  (Console  ha  voluto  onninamente  restrin- 
gere questo  articolo  a un  solo  capitolo  e un  solo  seminario  ¡)er 
ogni  vescovado. 

Art.  12.  — Il  Primo  (Console  ha  voluto  decisamente  avere  la 
libertà  di  non  rendere  al  culto  « tutte  » le  chiese,  alcune  delle 
quali  dice  essergli  necessarie  per  usi  pubblici.  Incatenato  io 
dal  non  alterare  la  sostanza  degli  articoli  di  Roma,  siccome  in 
questi  si  diceva  « omnia  tempia  non  alienata  »,  non  credei  di 


SiaKATDim  DU  OOKOORDAT 


«0 

potere  eccettuare  alcuno  dei  non  alienati  da  tale  restituzione. 
Non  potendo  però  resistere  a tale  decisa  volontà,  si  prese  il 
* partito,  nel  primo  congresso  coi  plenipotenziari,  di  dire  ((  neque 
publico  servitio  addicta  >»,  potendo  considerar  questi  come  alie- 
nati, subitoccbè  erano  addetti  al  pubblico  uso.  Ma  nel  secondo 
congresso,  la  cosa  non  piacque  a niuna  delle  due  parti  ; onde 
si  venne  a sostituire  la  frase  « nécessaires  au  culte.  » E vero 
ohe  è restrittiva,  obbligando  a restituere  lo  sole  chiese  neces- 
sarie, c non  tutte  (eccetto  le  alienate)  secondo  Tarticolo  di 
Roma  ; ma  alla  fine  provvede  alla  necessità,  la  quale  è stipulata 
espressamente,  di  modo  che  se  in  un  paese  si  trovassero  alie- 
nate tutte  le  chiese,  adesso  secondo  Tarticolo  qualcheduna  se  ne 
deve  dare  come  necessaria  al  culto;  ciò  che  prima  non  si  era 
provveduto.  Non  ho  trovata  altra  via,  ed  ho  sceltoli  minor  malo. 

Art.  13.  — Gran  guerra  io  sostenni  con  felice  successo  per 
conservare  1’  « en  conséquence  »,  che  salva  la  nostra  massima, 
perchè  non  costituisce  una  vera  e originaria  concessione  agli  ac- 
quirenti (alcuni  de^  quali  non  sono  cattolici),  ma  presenta  il 
rimanere  presso  di  essi  la  proprietà  dei  beni  acquistati,  per  una 
semplice  conseguenza  del  non  molestarli. 

Si  dove  aggiungere  sul  fine  « o aventi  da  essi  causa  »,  per- 
chè molti  dei  primi  acquirenti  sono  morti,  onde  il  governo  ha 
voluto  cautelarsi  di  più  in  favore  degli  aventi  causa  da  essi  ; al 
che  non  abbiamo  repugnato,  militandola  stessa  ragione. 

Un  fortissimo  contrasto  nacque  nel  primo  congresso  coi  ple- 
nipotenziari, perchè  volevano  levare  la  parola  « aliénés  »,  di- 
cendo che  il  governo  ha  ancora  presso  di  sè  molti  beni  eccle- 
siastici, che  non  ha  ancora  alienati,  ma  vuole  alienare.  Noi  ci 
ricusammo  decisamente,  dicendo  che  Tabbandono  che  fa  il  Papa 
in  questo  articolo  limitandosi  ai  beni  alienati,  non  potevamo 
noi  di  nostra  autorità  estenderlo  di  più.  Opponendomisi  che 
anche  per  il  resto  militava  la  stessa  ragione,  dicemmo  che  ciò 
avrebbe  indotto  Nostro  Signore  a consentire,  ma  ohe  bisognava 
chiederlo  a lui,  e proponemmo  per  uscire  dal  gran  contrasto 
di  far  un  articolo  addizionale,  che  accludo  al  n®  13  in  cui 

* Celle  pièce  manque.  — Les  Éclaircissements  el  les  dépêches  de  Consalvi  ne 
donnent  aucune  indication  sur  les  annexes  n®  14  et  n»  16,  qui  devaient  exister, 
puisque  nous  connaissons  le  n«  15  et  que  les  Éclaircissements  portent  le  n®  IT, 
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promotteimno  i nostri  uffici,  A grande  stento  ci  consentirono, 
riservandosi  Tapprovasione  del  Primo  Console.  Con  nostra 
sospresa)  questo  ha  detto  che  non  se  ne  curava  ; onde  la  cosa 
6 svanita,  e Y « aliénés  » ò rimasto  tal  quale.  Io  non  so  se  il 
Primo  Console  non  se  ne  curi,  perchè  non  abbia  intensione  di 
alienare  questi  beni,^  o perchè  li  consideri  come  già  alienati  al 
governo  istesso.  Niente  ne  capisco;  ma  sembra  che  questa 
questione  resti  sopita. 

Art,  14.  Ninna  variazione. 

Art.  15.  — Guerra  grandissima  si  è fatta  coi  plenipotenziari 
per  volere  la  frase  dopo  : « fondations  dont  il  se  réserve  de  régler 
lunature,  la  qualité  et  les  formes.  » Io  tenni  forte  per  il  solo 
« régler  les  formes  »,  ricusandomi  alla  « nature.  » A tale  fer- 
mezza essi  risolsero  esser  meglio  di  nuUa  riservarsi,  dicendo 
che  il  governo  può  far  ciò  che  vuole.  A questo  nulla  risposi, 
bastandomi  di  non  consacrare  in  un  articolo  ciò  che  è contrario 
alla  dottrina  della  Chiosa.  La  cosa  è riuscita  bene,  benché  anco 
dopo  sottoscritto  Tarticolo,  appena  so  crederlo  agli  occhi  miei. 

Art.  16.  — » Picciola  variazione  di  non  nominare  i re  di  Fran- 
cia, avendo  temuto  il  Primo  Console  di  crearsi  dell’  invidia, 
quasicchè  si  paragonasse  ad  essi. 

Art.  17.  ~ Con  questo  articolo  si  è compensata  la  omissione 
di  « Consul  catholique  » nell’  art.  4,  delle  nomine  ai  vescovadi; 
0 si  è assicurato  che  se  in  un  governo  non  costituzionalmente 
cattolico  si  fissa  un  Primo  Console  non  cattolico,  i privilegi  e le 
nomine  non  gli  si  intendono  accordate.  Questo  caso  però  non  si 
darà,  perchè  niuno  lo  negherà  apertamente. 

(Ardi,  du  Vatican). 

649.  — Consalvi  à Doria. 

(no  i4)  Parigi,  16  luglio  1801, 

Alla  mia  contemporanea  lettera  n°  13,  in  cui  non  ho  scritto  se 
non  quello  che  direttamente  concerneva  l’affare  della  trattativa 
ecclesiastica,  aggiungo  quest’  altra  mia,  in  cui  parlerò  all’  Em. 

‘ Les  biens  ecclésiastiques  non  aliénés  ont  été  on  grande  partie  attribués 
aux  fabriques  par  une  série  d’actes,  rendus  sous  le  Consulat  et  TEmpirq, 
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Y.  di  qualche  altra  cosa  che  indirettamente  risguarda  lo  stesso 
oggetto,  e insieme  di  qualche  altra  materia  di  cui  mi  occorre 
renderle  conto.  Ho  creduto  di  separacele  cose,  per  evitare  la  con- 
fusione e servire  alla  chiarezza,  quanto  più  si  rende  possibile 
in  questa  distanza  di  luogo  e moltiplicità  di  materie. 

Prima  di  tutto  parlerò  a V.  Em.  del  breve  per  i vescovi.  Questo 
breve  bisogna  che  parta  da  Roma  il  più  presto  che  sia  possibile, 
acciò  preceda  la  bolla  della  ratifica,  la  quale  venendo  quà  den- 
tro i quattro  o cinque  giorni,  sarà  qui  subito  pubblicata  ; onde, 
se  i vescovi  vedranno  dalla  bolla,  prima  che  dal  breve,  la  loro 
deposizione  fatta  sì  duramente  (perchè  si  è voluto  invincibil- 
mente che  si  dicesse  chiaro,  che,  se  ricuseranno  di  dimettersi  da 
sè,  si  deporranno),  vedendosi  non  aver  nemmeno  quasi  il  merito 
di  una  rinunzia  volontaria,  più  diffìcilmente  si  arrenderanno 
air  invito  del  Papa,  Dunque  bisogna  dare  il  breve  più  presto 
che  si  può.  Bisogna  farlo  ricapitare  con  sicurezza  a tutti  i vescovi, 
e ritirarne  in  atto  la  ricevuta.  Bisogna  che  si  prefigga  loro  un 
termine  brevissimo  per  la  risposta,  e che  questa  sia  definitiva  e 
non  e vasoria,  facendo  sentire  che  nell’  irresistibile  forza  di  queste 
circostanze  una  risposta  dilatoria  necessariamente  si  dovrà  pren- 
dere per  negativa.  Io  temo  moltissimo  che  molti  vescovi  se  ne 
uscii  anno  con  dire,  che  in  re  tam  gravi  e che  l’interessa  tutti,  si 
vogliono  unire,  o almeno  consultare  insieme  ; ed  ecco  un’  eva- 
sione ben  terribile.  V.  Em.  si  persuada  che  in  atto  pratico  il 
governo,  dopo  che  avrà  fatto  la  nuova  circoscrizione  delle  diocesi 
(la  quale  è già  pronta),  non  soffrirà  dilazioni  sulla  istituzione  da 
darsi  dalla  Santa  Sede  in  seguito  delle  nomine  che  farà.  So  ben 
io  cosa  è costato  il  potere  assicurare  dentro  l’articolo,  che  Nostro 
Signore  deporrà  i vescovi  di  sua  autorità  « en  cas  de  refus  » ; il 
che  suppone  che  l’assenso  o il  rifiuto  (]eb])a  aspettarsi.  Ma  ciò 
che  a sommo  stento  mi  hanno  lasciato  mettere  in  carta,  non 
lasceranno  eseguire  in  pratica,  e Nostro  Signore  si  troverà  in 
imbarazzi  terribili.  E perciò  è necessario  che  coi  vescovi  si 
faccia  più  presto  che  si  potrà.  Nel  breve,  Nostro  Signore  può 
dar  loro  quanti  lodi  vuole,  e dir  quel  che  vuole,  purché  non 
offenda  questo  governo  nè  con  le  parole,  nè  con  colori  troppo 
forti.  Così  mi  è stato  assicurato  ufficialmente  ; ma  anche  in 
questo  si  vorrà  cautela.  Chi  presenterà  il  breve  ai  vescovi,  po- 
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Irebbe  loro  insinuare  dalla  parte  del  Papa,  che  per  essere  rinno- 
minati  dal  Primo  Console  non  vi  è altro  mezzo  che  mostrarsi 
rassegnati,  e pronti  al  sagrifizio  richiesto.  Egli  stesso  me  lo  ha 
detto  di  sua  bocca,  e ripetuto,  quando  io  prima  in  octu  e dopo 
della  sottoscrizione,  gli  ho  a lui  raccomandali  in  nome  di  Nostro 
Signore  in  una  maniera  efficacissima,  (^hi  presenterà  il  breve, 
per  addolcire  i vescovi  potrebbe  fare  anche  due  altre  cose,  cioè 
far  loro  sentire  ad  aures  che  il  Papa  ha  fatto  quanto  gli  è stato 
possibile  per  salvarli,  ma  inutilmente,  e che  essendogli  stata 
messa  in  bilancia  o la  loro  rinunzia,  o il  non  ristabilimento  del 
cattolicismo  in  Francia,  non  ha  potuto  non  decidersi  così  senza 
far  grave  ingiuria  agli  stessi  vesco\i,  supponendoli  capaci  di 
preferire  sè  stessi  al  bene  della  religione  : il  qual  sentimento 
può  anche  giudiziosamente  inserirsi  nel  breve.  La  seconda  cosa 
è,  che  chi  presenta  loro  il  breve  può  anche  far  loro  sentire,  che 
se  Nostro  Signore  non  ha  loro  detto  nel  breve  istesso  che  ad 
onta  delle  sue  infelicissime  circostanze  si  caricherà  di  sosten- 
tarli nel  suo  Stato,  lo  ha  fatto  per  non  rendere  frustranee  le  for- 
tissime raccomandazioni  che  di  essi  ha  fatte  al  Primo  Console  ; 
il  quale,  vedendo  che  ci  pensa  il  Papa,  non  ci  penserebbe  più  : 
al  tempo  stesso  però,  si  può  far  loro  sentire  all'  orecchio  che  se 
il  Primo  (ionsole  non  lo  fa,  l’asilo  nello  Stato  ecclesiastico  sarà 
per  loro  sempre  aperto.  Oedo  che  Nostro  Signore,  nel  dar  loro 
un  sì  gran  colpo,  farà  bene  a far  qualunque  sagrifizio  per 
addolcirlo  : inoltre  in  facto  non  gli  costerà  molto,  perchè  molti 
di  essi,  o per  età,  o per  distanza,  non  profitteranno  dell’  oiFerta. 
Ma  il  legarli  colle  buone  maniere  è necessarissimo,  per  vedere 
di  far  riuscire  il  men  male  possibile  un  passo  si  forte.  Credo  che 
Nostro  Signore  farà  forse  loro  presentare  le  lettere  dai  nunzi,  o 
da  altre  persone  sicure  e prudenti.  In  fine  faccio  riflettere  che 
tutto  quello  che  loro  si  scriverà,  sia  di  publ>lico,  sia  di  privato, 
sarà  stampato  ; onde  non  vi  è cautela  che  basti.  Bisogna  che 
Mgor  Di  Pietro  abbia  presenti  tutte  queste  cose. 

L’altro  breve,  pure  interessantissimo,  è quello  per  i preti 
ammogliati  e per  quei  che  hanno  notoriamente  rinunciato  al  loro 
stato.  Un  tal  breve,  per  patto,  deve  quà  venire  con  la  bolla,  e non 
è che  a tal  condizione  che  mi  è riuscito  di  non  farlo  inserire 
negli  articob.  Su  tal  materia  io  dirò  alcune  cose  solamente  in 
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ere.  Assai  più  serio  che  io  non  credevo  è qui  un  tale  aiFare. 
sta  gente  ò numerosissima,  essendo  da  dodici  mila,'  e poten- 
ma,  essendo  protetta  da  potentissime  persone  ; e in  fine,  né 
sta  gente,  nè  il  governo  vogliono  sentir  parlare  di  penitenza 
blica,  di  rigori,  di  umiliazioni  e cose  simili.  In  questo  genere, 
non  vede  non  crede.  Dunque  io  dico,  che  Nostro  Signore 
1 fin  dove  può  colla  sua  patema  indulgenza.  Di  più,  qui  si 
c che  il  Papa  dica,  che  io  fa  perchè  glielo  ha  chiesto  il 
;mo,  il  quale  in  fondo  si  vuol  far  merito  con  essi.  VI  è il 
lo  di  dire  nel  breve  con  decenza,  che  anco  il  governo  ha 
pposto  le  sue  preghiere,  ccc.  .Nostro  Signore  può  dare  le 
ità  ai  vescovi,  piuttostocchè  al  legato,  o al  più  fare  che  il 
to  le  possa  comunicare  ai  vescovi.  Tenendo  salde  le  regole 
nziali,  su!  resto  bisogna  facilitare  fín  dove  si  può,  potendone 
mntrarìo  risultare  danni  grandissimi  per  la  religione. 

:rca  il  legato  io  aspettavo  una  risposta  del  Primo  (ìonsole, 
non  ho  ancora.  Gli  ho  fatto  dire,  che  se  queste  facoltà  devono 
i ai  vescovi,  e se  qui  si  stabilisce  un  nunzio  ordinario,  non 
ei  vedere  a che  sia  necessario  questo  legato  (su  di  cui,  a dir 
, la  decenza  esigerebbe  che  si  fissasse  bene  prima  con  che 
Ità  e in  che  piede  lo  vogliono),  concludendo  però  che 
To  Signor^  farà  quello  che  al  Primo  t’onsole  sarà  di  mag- 
piacere.  Se  avrò  la  risposta  in  tempo,  la  scriverò  qui  sotto  ; 
>n  l'avrò,  la  manderò  subito  che  l'abhia  ; ma  intanto  si  pre- 
l'ossalura  del  breve. 

capisco  benissimo,  die  Tottimo  e indefesso  Mgor  Di  Pietro 


cliilTre  est  exagéré,  mais  il  était  alors  asse?,  généralement  admis,  l'n  |iam> 
du  tcmjts  |iorle  A dix  mille  le  nombre  dea  cccléeiaatiques  mariés.  Grégoire 
«mpte  que  deux  mille  environ  du  mariagf  dts  prHret,  p-  13B). 

a prétendu  que  Consalvi,  de  son  propre  aveu,  était  autorisé  par  sa  cour  à 
Ire  le  mariage  des  prêtres  ; et  que  le  P.  Consul,  averti  par  M.  de  Sémon* 
aurait  dit  : « Votre  Consalvi  est  une  bête,  rien  qu'une  Mte.  Il  aurait  cédé 
divorce  et  le  mariage  des  prétrea  -,  mais  je  n'en  veux  («ini.  Ce  qü'il  me  faut, 
c Pape,  ce  sont  les  catholiques.  Les  c.'itboliques  ne  voudraient  point  d'un 
rdal  à ce  ¡trix,  et  le  Pape  ne  serait  plus  le  Pape.  » Il  est  |>ossible  que  le 
nsu)  ait  tenu  ce  propos,  mais  alors  il  aurait  partagé  une  erreur  où  Semon* 
crait  tombé  le  premier.  11  est  certain  que  Consalvi  n’avait  emporté  de 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'insérer,  en  cas  de  nécessité,  dans  un  article  du 
•dat,  les  mesures  consenties  ¡lar  le  Pape  pour  régler  le  sort  des  ecclesiasti- 
léjà  mariés  pendant  la  Révolution. 
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sarà  impossibile  che  faccia  tante  e si  gravi  cose  insieme  in  venti 
giorni  (giacché  Taccesso  e recesso  del  corriere  per  portare  quà 
la  ratifica  ne  impiega  venti  altri)^  cioè  la  bolla  stessa^  questi  due 
si  interessanti  brevi,  e il  fatto  per  i sig.  cardinali  per  Tapprova- 
zione  della  convenzione  qui  sottoscritta.  Egli  però  si  faccia 
aiutare  più  che  può,  mentre  queste  quattro  grandi  operazioni  è 
impossibile  di  disgiungerle.  Circa  le  copie  da  distribuirsi  in 
giro,  se  il  tempo  vieta  di  farle  manoscritte,  si  farebbe  supplire 
con  una  stampa,  ma  bisognerebbe  essere  sicurissimi  che  non  se 
ne  tirasse  nemmeno  una  di  più,  e che  Nostro  Signore  dopo  le 
ritirasse  tutte. ^ lo  suggerisco  tutte  queste  cose  per  zelo,  perchè 
vedo  che  qui  si  cammina  sul  vetro  ; del  resto  farà  Y.  £m.  quello 
che  crederà  più  opportuno. 

In  una  delle  note  delF  abbate  Bemier,  in  cui  mi  assicura 
ufficialmente  che  sotto  il  nome  di  » titolari  ))  non  s'intende  dal 
governo  in  alcun  senso  gl’  intrusi,  onde  Nostro  Signore  debba 
scrivere  anche  ad  essi  per  farli  dimettere  dalle  sedi  che  usur- 
pano, vedrà  V.  Em.  una  pulita  insinuazione  che  il  governo  gra* 
direbbe  che  almeno  indirettamente  Nostro  Signore  loro  insi- 
nuasse un  tal  passo.  V.  Em.  vede  quanto  la  cosa  è delicata,  e 
lo  stesso  governo,  nel  dire  « indirettamente  »,  indica  che  non 
intende  che  Nostro  Signore  loro  scriva  come  ai  buoni  vescovi, 
ma  per  esempio  da  un  terzo  faccia  loro  fare  tale  insinuazione, 
e dovendosi  fare,  si  prendesse  la  cosa  in  globo, facendoli  esortare 
al  ravvedimento  e cosi  discendendo  anche  a lasciare 

le  sedi  usurpate.  Ma  su  di  ciò  manderemo  forse  a V.  Em.  una 
memoria  fra  pochi  giorni,  e così  anche  sull’  affare  dei  preti 
ammogliati  e refrattari  al  loro  stato.  In  questo  abbiamo  il  patto 
di  mandare  il  breve  insieme  con  la  bolla  della  ratifica;  ma 
sugl*  intrusi  credo  che  Nostro  Signore  non  abbia  bisogno  di 
affrettarsi,  e forse  può  aspettare  [una  nota]  per  dargli  le  nozioni 
esatte  anche  del  desiderio  del  governo,  e quindi  provvedere  con 
carità  ed  insieme  con  decenza. 

* Les  pièces  annexées  aux  dépêches  de  Consalvi  nos  9 et  13  ont  été  cfTecli Ye- 
meni imprimées  et  distribuées  aux  cardinaux,  qui,  après  s'en  être  servi,  ont  dû 
restituer  tous  les  exemplaires.  Il  est  vraisemblable  que  ces  exemplaires  ont  été 
détruits,  ce  qui  expliquerait  pourquoi  il  ne  s’en  retrouve  aucun  aux  Archives  du 
Vatican. 


256 


SIGNATURE  DU  CONCORDAT 


Ho  ferma  fiducia  che  il  concilio  nazionale  sarà  ora  interdetto 
dal  governo.  Su  tal  concilio  Mgor  Spina  scrive  a V.  Em.  in 
questo  giorno  non  avendo  io  il  tempo  di  farlo. 

Sono  sicuro  che  la  notizia  di  questo  accomodamento  farà  un 
piacere  grandissimo  nelle  provincie  della  Francia,  e che  Nostro 
Signore  ne  sarà  benedetto.  Questa  mattina  stessa,  ho  saputo  che 
sulla  speranza  che  ieri  sera  non  si  fosse  sottoscritto,  si  era  pre- 
parato da  uno  di  questi  ministeri  un  orribilissimo  rapporto  al 
Primo  Console  per  distornarlo*.  Si  è fatto  il  commento  a ciasche- 
duno degli  articoli,  dimostrandogli  lo  svantaggio  grande  della 
Francia,  e tutto  il  vantaggio  per  Roma.  Debbo  dire  la  verità, 
che  ci  vuole  tutto  il  carattere  forte  e la  buona  volontà  che  ha 
avuto  il  Primo  Console,  per  resistere  a tante  opposizioni. 

Quando  io  lo  vedrò  domani,  come  spero,  per  ringraziarlo,  lo 
pregherò  a far  tornare  presto  M.  Cacault  a Roma  ; ciò  che  deve 
parergli  obbligante  e piacergli. 

Finisco  pregando  V.  Em.  a compatire  il  disordine,  il  cattivo 
carattere,  e forse  varie  sconnessioni  che  troverà  in  tutti  questi 
fogli  che  oggi  ho  scritto  ; mentre  deve  comprendere  che  fra  la 
fatica,  la  fretta  e la  stanchezza,  non  so  cosa  io  scriva,  e stor- 
disco io  medesimo  [più]  che  possa  reggersi.  E per  fine,  col  più 
profondo  ossequio  e venerazione,  bacio  a V.  Em.  umilissima- 
mente le  mani. 

(Arch,  du  Vatican). 

660.  — Consalvi  à Ooria. 

(n®  lo  en  chiffres)  Parigi,  43  luglio  1801  •. 

La  premura  di  far  partire  sollecitamente  il  corriere,  perché 
non  sia  prevenuto  da  altri,  mi  fa  dire  solamente  il  necessario  in 
questa  cifra,  riserbandomi  a spiegare  meglio  ogni  cosa  a voce. 
Dirò  dunque  a V.  Em.,  che  le  pene  da  me  sofferte  nella  durata 

* Cette  dépêche  de  Spina  nous  fait  defaut. 

* Pièce  no  646. 

* Celte  dépêche  porte  en  tête  « Questa  fu  incominciala  per  anticipazione  il 
giorno  che  si  credeva  che  il  trattalo  si  segnasse,  e partisse  subito  il  corriere  » 
(Cf.  la  pièce  suivante).  Commencée  le  13,  puis  interrompue,  elle  a été  reprise  le 
16  (à  partir  des  mots  : In  somma  per  riuscire...). 
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di  questa  trattativa  superano  ogni  idea,  e sicuramente  la  mia 
salute  se  n’è  risentita  molto,  perchè  posso  dire  con  verità  che 
tali  pene  sono  giunte  veramente  usque  ad  divisionem  animæ  ac 
spiritus.  Solamente  chi  si  trova  qui  può  giudicare  delle  difficoltà, 
che  si  sono  incontrate  per  condurre  la  trattativa  al  punto  che  si 
è creduto  da  me  sufficiente  per  poterla  segnare.  Si  persuada 
il  Santo  Padre  e il  Sagro  Collegio,  che  il  Primo  Console  è il  solo 
che  abbia  voluto  fare  raccomodamento.  Si  persuada  che  tutti 
gli  altri  sono  nemici,  e quello  che  è peggio,  nemici  potenti.  Si 
persuada  che  il  Console,  nel  volerlo  fare,  ha  preteso  però  di  non 
disgustare  veruno  ; egli^ha  temuto  egualmente  il  furore  de’  gia- 
cobini che  il  ridicolo  de’  filosofi.  Si  è anco  fatto  forte,  per  non 
prestarsi  ai  nostri  desideri,  e per  ristringere  e ritirare  le  sue 
stesse  promesse,  sull’  assoluta  impossibilità  di  far  passare  di 
primo  slancio,  e tutti  di  un  sol  colpo,  i cambiamenti  sostanzia- 
lissimi che  il  trattato  deve  produrre  al  confronto  dello  stato 
passato. 

Una  quotidiana  fatale  esperienza  mi  ha  qui  fatto  vedere,  che 
pur  troppo  ogni  giorno  di  dilazione  è una  nuova  perdita,  mentre 
invece  di  guadagnare,  ogni  giorno  il  progetto  si  è rincarito* 
Questo  è un  seguito  necessario  del  sistema,  adottato  dal  Primo 
(iOnsole,  di  passare  in  mano  a moltissimi  le  memorie  et  le  minute 
degli  articoli,  che  a mano  a mano  si  sono  vicendevolmente  suc- 
cedute. Immagini  V.  Em.  cosa  si  può  guadagnare  con  gente,  che 
in  fondo  non  vuole  la  cosa,  che  è nemica  per  massima,  che 
poco  o niente  s’intende  della  materia,  che  misura  queste  cose 
colla  politica  e l’interesse,  e non  colle  regole  della  Chiesa,  che 
non  si  prende  la  pena  di  leggere,  non  che  di  esaminare  le 
ragioni  che  si  adducono,  et  che  con  un  bon  mot  declina  questo 
più  forte  argomento.  Il  dire  e ripetere,  che  ne’  progetti  e note 
officiali  antecedenti  ci  si  è promessa  e accordata  la  tale  e tale 
cosa  che  ora  ci  si  nega,  a nulla  giova,  perchè  rispondono  che 
le  circostanze  sono  peggiorate,  e che  ora  non  possono  far  ciò 
che  allora  fecero. 

In  somma,  per  riuscire  a mantenere  la  sostanza  degli  articoli 
stesi  in  Roma,  posso  dire  con  verità,  che  ho  provato  i dolori  della 
morte,  e mi  sono  veduto  tre  o quattro  volte  al  pericolo  d’irrepa- 

17 
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bile  troncamento  di  ogni  negozisaione.  Ci  siamo  riusciti  per 
ozia  speciale  del  Signore,  che  ha  voluto  liberare  là  sua  Chiesa 
inesprimibili  moli.  Se  la  trattativa  non  si  fosse  conclusa. 
Em.  miicreda  pure  che  non  esagero,  vi  era  da  temere  di 
tto,non  solo  per  lo  Stato,  ma  per  la  religione  stessa.  Non  solo 
Francia,  ma  in  Italia  e dovunque  i Francesi  hanno  influsso, 
era  disposto  ai  più  forti  passi.  La  religione  non  sarebbe  man- 
ta, perchè  si  è la  promessa  dì  Dio  che  la  sostiene  ; ma  la 
ova  sarebbe  stata  delle  più  pericolose  e più  acerbe.  Io  vedo 
ne,  come  lo  vede  V.  Em.,  che  il  governo  non  vi  avrebbe  alla 
e trovato  il  suo  interesse;  ma  mi  permetta  che  le  dica,  che 
regolarsi  su  questo  argomento  bisogna  esser  qui  per  vedere 
anto  sia  fallace,  mentre  infinite  cose  sono  occorse,  nelle  quali 
espettivi  negoziatori  hanno  sbagliato  il  calcolo,  appunto  per- 
è si  sono  fidati,  che  per  proprio  interesse  qui  si  sarebbe  fatta 
lon  fatta  una  tal  cosa,  ed  hanno  poi  veduto  accadere  tutto  il 
utrario.  In  questo  quadro  può  V.  Em.  vedere,  solo  in  abbozzo, 
diilicoUà  che  si  è incontrata  in  riuscire  noU’intento:  potrò 
iglio  spiegarlo  colla  viva  voce  al  mio  ritorno.  Debbo  anco 
*6,  che  senza  le  due  combinazioni  della  festa  de'  14  luglio,  in 
i qui  si  desiderava  annunziare  la  conclusione  del  trattato,  e 
iza  l'assenza  di  mi  potente  avversario  non  si  sarebbero 
uramente  vinto  le  ultime  difficoltà,  nè  ottenute  le  corrispoii- 
uti  conciliazioni  sulle  medesime.  Si  è dunque  da  noi  segnato 
brattato  che  si  trasmette  alla  ratifica  del  Santo  Padre,  ed 
biamo  esatto  intanto  che  non  se  ne  pubblichi  il  tenore,  come 
sscrive  il  breve  di  Nostro  Signore  a me  diretto.  (jÌò  mi  è 
ennemente  promesso  ; so  si  manterrà  o nò,  non  lo  so,  ma  ne 
uo  molto.  Anche  colla  buona  volontà  del  primo  (lonsole,  i 
nmis  della  segreteria  degli  affari  esteri  non  resisteranno  alle 
:caci  ricerche  de'  ministri  esteri,  ed  altri  che  s'interesseranno 
conoscerlo  subito. 

ijuanto  alla  ratifica,  Sua  Santità  procuri  mandarla  sollecita- 
nte, cioè  dentro  quindici  o venti  giorni  al  più,  dopo  che 
*à  ricevuto  il  trattato  segnato.  Mi  è riuscito  di  non  farne 
are  il  tempo  preciso  nella  stessa  convenzione.  Partendo  io  da 


Talleyrand. 
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qui  fra  sei  o sette  giorni  al  più  tardi  (come  spero),  per  vedere 
di  combinare  qualche  cosa  su  i beni  nazionali  e sulle  truppe^ 
(se  pur  mi  riesce),  e facendo  il  viaggio  con  una  discreta  celerità^ 
perchè  mi  sarelibe  impossibile  di  quasi  mai  dormire,  come  feci 
venendo,  spero  di  essere  in  Roma  da  oggi  a un  mese^  onde 
arriverò  in  tempo  prima  che  la  ratifica  si  faccia,  ciò  che  :può 
essere  utile  ; ma  intanto  si  prepari  da  poterla  allora  segnare 
subito.  La  cosa  più  necessaria  è il  far  subito  il  breve  ai  vescovi 
per  esortarli  alla  rinuncia,  acciò  questo  preceda  più  che  sia  pos- 
sibile la  ratifica,  o sia  la  bolla, la  quale,  pubblicando  la  cosa^  non 
può  non  irritare  i vescovi,  che  si  sentono  dire  che  se  non  rinun- 
cieranno, tanto  e tanto  saranno  deposti  ; ónde  questo  breve 
bisogna  farlo  partire  sul^ito.  Mi  si  è promesso  di  permetterci 
che  nella  bolla  la  cosa  si  dica  un  pò  più  dolcemente,  e sarà  uña 
dolce£2a  ben  scarsa.  Io  procurerò  qui  di  combinare  col  sig;  ab- 
bate Bernier  anche  la  bolla,  acoiocchè  non  ci  nascano  questioni 
in  seguito,  e ne  manderò  la  minuta  con  il  primo  corriere  che 
mi  capiterà.  Il  mio  sentimento  è che  si  sottoscriva  solo  da  Sua 
Santità,  col  sentimento  però  della  congregazione  generale  di  tutto 
il  Sagro  Collegio. 

Quanto  alleare  delle  Legazioni,  io  ho  potuto  chiarirmi  chè 
nulla  vi  è da  sperare,  salvo  che  nel  caso  di  una  pace  generale^ 
Per  la  bilancia  politica  si  > credesse  che  convenisse  piuttosto  il 
renderle  al  Santo  Padi*e,  o in  tutto,  o in  parte  ; ma  io  credo  diffi- 
cilissimo che  l’Inghilterra  possa  riuscire  a influire  tanto  sul  con- 
tinente. lo  mi  sono  prefisso  di  non  parlare  delle  Legasioñi,  se 
non  per  modo  di  preghiera  e di  speranza,  negli  ultimi  minuti 
dell'ultima  udienza  che  mi  darà  il  Primo  Console.  Tutto  il  nostro 
guadagno  starà  nel  non  essere  costretti  a fare  conferme  della 
cessione  di  Tolentino,  onde  per  isfuggirlo  bisogna  evitare  questo 
discorso  più  che  si  può,  scansando  il  caso  di  fare  trattati  sul 
temporale.  Ma  qiii  cade  il  grand’  imbroglio  nella  nuova  cir- 
coscrizione de’  vescovati,  in  cui  se  Sua  Santità  comprende  Avi- 
gnone, fa  un  atto  solennissimo  di  ratifica  della  cessione  fattane 

• Les  troupes  françaises  qui  occupaient  Ancône  ou  traversaient  l'Êtat  ro- 
main. 
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in  Tolentino  Come  ne  usciremo  io  non  lo  so,  perchè  qui  non 
si  ammetterà  alcuna  protesta  o riserv  a.  Questo  è un  fosso  gran- 
dissimo, che  non  vedo  come  si  salterà. 

Pregò  V.  Em,  di  far  ben  custodire  questa  cifra,  che  bramerei 
che  fosse  veduta  solo  da  Sua  Santità,  e dall’  Emo  Antonelli  e 
Mgop  Di  Pietro,  presso  i quali  è sicura;  ed  altronde  è necessaria 
loro  per  ben  comprendere  la  necessità  della  ratifica  del  tmttato, 
convincendoli  dell’  impossibilità  assoluta  che  si  è incontrato  per 
ottenere  di  più. 

(Arch,  du  Vatican). 

651.  — Consalvi  à Doria. 

(n>  16  en  chiffres)  Parigi,  46  luglio  4801. 

L’altra  mia  cifra  qui  unita,  segnata  n°  15,  è scritta  due  giorni 
prima  di  questa,  quando  credevo  che  si  andasse  a segnare  il 
progetto  già  concordato  coll’abbate  Bernier.  Ora,  se  in  esso  ho 
.parlato  a V.  Em.  il  linguaggio  che  vi  leggerà,  può  subito  ca- 
pire cosa  dovrei  dire  in  questa,  dopo  tutto  quello  ch’è  accaduto 
da  che  si  è fatta  la  destinazione  dei  plenipotenziari,  e si  è do- 
vuto andare  affatto  da  capo  per  poi  giungere  a quella  formola, 
che  a Dio  è piaciuto  che  si  potesse  concordare  fra  tutti  noi.  Io  ho 
troppo  fondamento  di  temere  i casi,  che  si  possono  dare. anche 
ad  un  corriere  proprio,  per  non  dovere  arrischiare  di  più  dime 
a V.  Em.,  e nel  riserbarmi  a spiegare* in  voce  il  vero  timore 
della  situazione  delle  cose,  lascerò  intanto  che  V.  Em.  conce- 
pisca da  sè  medesimo  quei  dati,  che  io  mi  astengo  dall’esporre. 

Mi  dispiace  di  annoiare  V.  Em.  colla  ripetizione  della  critica 
situazione  in  cui  si  siamo  trovati,  e di  cui  posso  dirle  con  verità, 
che  non  ci  è stata  mai  la  simile.  Altro  non  credo  di  dover  aggiun- 
gere. 

Io  procurerò  che  adesso  il  Primo  Console  risponda  a Nostro 
Signore.  Accludo  la  risposta  dell’abbate  Bernier*,  a cui  il  Santo 

* « Art.  6.  — Le  Pape  renonce  purement  et  simplement  à tous  les  droits  qu’il 
pourrait  prétendre  sur  les  ville  et  territoire  d’Avignon,  le  Comtat-Vcnaissin  et  ses 
dépendances,  et  transporte,  cède  et  abandonne  lesdits  droits  à la  République 
française',  n 

* Pièce  no  665. 
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Padre  non  occorre  che  faccia  replica.  Se  Sua  Santità  nel 
pieno  rimarrà  contenta'  della  conclusione  dell'affare,  converrà 
che  V.  Em.  ne  scriva  a Mgor  Spina,  e non  a me  (che  non 
sarò  più  qui)  una  lettera  ostensibile,  mandandola  a Mgor  Ca^ 
leppi  a Firenze,  acciò  la  mandi  con  qualche  corriere  militare. 
Ardisco  di  suggerire  a V.  Em.,  che  in  tale  lettera  si  potrebbe 
esaltare  il  gran  piacere  che  ha  provato  il  Santo  Padre  che 
l'affare  si  sia  concluso,  e la  fiducia  che  ha  nel  Primo  Console, 
dalla  di  cui  saviezza  ed  impegno  insieme  per  favorire  la  reli- 
gione Nostro  Signore  aspetta  con  piena  fiducia,  che  quando 
le  circostanze  glielo  permetteranno,  procurerà  alla  religione 
queU’incremento  in  Francia,  che  si  vede  ora  costretto  a temper- 
rare  per  le  circostanze  appunto  dei  luoghi  e dei  tempi.  Dica  an- 
cora, che  va  subito  ad  occuparsi,  col  consiglio  del  suo  Collegio, 
all'esame  del  progetto  da  me  segnato,  por  poterne  mandare  il 
più  sollecitamente  che  gli  sarà  possibile,  la  ratifica.  Tenendosi 
su  questa  traccia,  se  Nostro  Signore  c V.  Em.  lo  approvano,  mi 
pare  che  Nostro  Signore  mostri  la  soddisfazione  della  unione 
fatta,  c al  tempo  stesso  non  si  comprometta  prima  di  aver  e- 
saminato  se  merita  la  sua  approvazione,  che  io  voglio  augurarmi. 
Mgor  Spina  farà  vedere  questa  lettera  alPabbate  Bernier  e al 
Primo  Console. 

(^irca  un  taPesame,  io  immagino  che  V.  Em.  passerà  subito  le 
carte  a Mgor  Di  Pietro,  il  quale  ne  formerà  un  fatto  da  distri- 
buirsi ad  ogni  cardinale,  insieme  col  progetto,  per  quindi 
tenere  la  piena  congregazione  concistoriale,  da  cui  approvan- 
dosi la  cosa,  si  potrà  poi  da  Nostro  Signore  sottoscrivere  la 
bolla,  della  quale  io  concerterò  qui  la  nuova  minuta  da  sotto- 
porsi al  giudizio  di  Nostro  Signore.  Io  desidererei  però  che  al- 
cuni de’  cardinali,  che  Nostro  Signore  giudicherà  più  a proposito, 
leggessero  tutta  la  mia  posizione,  come  per  esempio  l’Antonelli, 
Gerdil,  Roverella,  Borgia,  Carandini*,  e così  pure  l'Emo  decano. 
Basterebbe  rinnovare  il  segreto  del  S.  Uffizio,  c tornare  a pren- 
dere le  cautele  perchè  non  sia  violato,  come,  grazie  a Dio,  non 


* On  a vu  (t.  II,  p.  i39,  eie.)  que  les  cardinaux  Antonelli,  Gerdil  et  Carandini 
avaient  déjà  formé  la  Petite  congrégation,  chargée  de  préparer  le  travail  sur  le 
projet  français  de  concordat. 
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si  violò  m passato.  Le  sole  cifre  non  crederei  bene  che  si  cornu- 
mcassero  a tutti  dei  suddetti,  per  timore  che  non  si  venissero  a 
risapere.  Prescindo  sempre  dall'Éiho  Àntonelli,  il  quale  è sicu- 
rissimo, facendo  da  sé  solo,  e ohe  credo  utilissimo  che  conosca 
la  cosa  nel  suo  pieno  lume.  Per  non  lasciare  in  mano  le  carte 
airEmo  decano,  col  pericolo  che  i famigliari  gliele  vedano,  cre- 
' derei  bene  che  andasse  un  giorno  a leggergliele  Mgor  Di  Pietro, 
e se  le  riportasse  via.  Tutte  le  memorie  hinc  inde  niente  m'im- 
porterebbe che  si  risapessero,  essendo  cose  qui  già  cognito  al 
governo. 

Dunque  la  questione  può  solo  cadere  nelle  mie  lettere,  e spe- 
cialmente n^  14,  che  se  da  una  parte  è necessaria  a conoscerai, 
contenendo  Tistorìa,  e dimostrando  Timpossibilità  di  far  meglio  e 
gli  estremi  rischi  che  minacciavano  la  Chiesa  se  si  rompeva, 
dalTaltra,  benché  non  contenga  niente  di  offensivo  pel  governo, 
pure  sarebbe  meglio  che  non  fosse  divulgata.  Su  di  ciò,  parmi 
ehe  essa  si  potrebbe  solo  comunicare  ad  alcuni  più  sicuri  nel 
segreto,  e solo  leggerla  all’Emo  decano  senza  lasciargliela . 

Io  entro  in  questi  dettagli,  perchè  da  una  parte  vedo  la  neces- 
sità ohe  almeno  i principali  fra  i cardinali  siano  ben  istruiti,  per 
non  averli  contrari  e rischiare  una  opposizione  alla  ratifica,  e 
dairaltra  parte  vedo  il  pericolo  che  M.  Cacault,  o Artaud,  se 
risapessero  qualche  cosa,  scrivessero  qui  contro  di  me,  come 
se  avessi  scritto  contro  il  governo,  e cosi  mettermi  in  una  diffi- 
denza decisa. 

In  genere  per  tutti  gli  Emi,  credo  che  il  fatto  che  estenderà 
Mgor  Di  Pietro  debba  fondarsi  tutto  in  far  vedere,  che  si  è fatto 
tutto  il  possibile  per  ottenere  di  più,  e che  è un  vero  miracolo 
di  Dio  che  sia  riuscito  di  non  rompere  ed  insieme  non  toccare  la 
sostanza  della  religione. 

Vedo  impossibile  che  io  possa  arrivare  prima  che  sia  fatto  il 
concistoro,  il  quale  bisogna  che  almeno  sia  fatto  per  i 15  agosto, 
acciocché  il  corriere  possa  essere  qui  il  quarantesimo  giorno, 
cioè  il  26.  Se  io  posso  partire  tra  sette  o otto  giorni,  farò  i miei 
sforzi  ; ma  poco  ci  spero.  Non  dimeno  ci  proverò,  perchè  credo 
utilissimo  che  io  possa  far  conoscere  a chi  trovasse  difficoltà, 
cosa  sia  quello  che  si  è fatto,  e come  è conchiuso. 

(Arcb.  du  Vatican.) 
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658.  - Consalvi  à Di  Pietro. 

(particulière)  Parigi^  16  luglio  1801 . 

È un  dovere  di  partecipare  a lei,  mio  cariasimo  Mgor,  che  ieri 
sera  fu  segnato  il  trattato.  Fummo  in  tre  a (Regnarlo,  cioè  io, 
Spina,  e il  P.  Caselli,  perchè  così  il  governo  ha  desiderato, 
avendo  nominati  dal  canto  suo  due  consiglieri  di  stato  e Fabbate 
Bernier.  Io  scrivo  alFEmo  Doria  che  si  degni  di  comunicare  a 
lei  tutto,  onde  mi  riporto  a quanto  ho  scritto  nei  fogli.  Vedrà, 
Mgor  mio,  quale  fatica  di  corpo,  quale  contenzione  di  spirito  ! 
Il  travaglio  e le  angustie  mi  hanno  logorato  internamente,  e me 
ne  risento.  La  prego  di  una  grazia,  ed  è di  leggere  per  ordine 
ab  initio  ad  finem^  perchè  così  possa  vedere  per  quali  gradi  si 
è giunto  dove  siamo,  e quali  ardue  difficoltà  si  sono  opposte 
nel  cammino.  Vedrà  che  la  sostanza  del  progetto  di  Roma  si  è 
sostenuta  per  quanto  è stato  possibile.  AlFimpossibile,  Mgor 
mio,  ninno  può  giungere.  Se  ella  fosse  qui,  vedrebbe  come 
certe  cose  sono  impossibili  piò  della  quadratura  del  cerchio.  Ma 
nemmeno  dalle  trasmesse  carte  potrà  rilevare  la  verità  di 
quanto  le  accenno  : in  voce  la  convincerò  meglio. 

Io  partirò  fra  sei  o sette  giorni,  dopo  che  avrò  combinato 
i residui,  e specialmente  la  minuta  della  bolla.  Crederà  lei  che 
qui  non  si  vuole  iucominciarla  con  la  similitudine  della  Chiesa 
come  sposa  bella,  soave,  terribile,  ecc.,  per  il  ridicolo  e ü sar- 
casmo che  le  si  darebbe  ?‘  Eppure  sono  costretto  a dire  che  non 
è cautela  inopportuna. 

Quanto  alla  condotta  da  tenersi  nell’esame  in  Roma  per  Tap- 
provazioiie,  trovo  un  terribile  bivio.  Se  non  si  informano  bene 
i sig.  cardinali  della  verità  delle  cose,  non  se  ne  fanno  una 
giusta  idea,  e possono  credere  che  si  potesse  fare  di  più,  e con- 
dannare. Dall’altra  parte,  se  si  informano,  si  corre  il  gran  ri- 
schio che  parlino.  Per  carità,  ella  inculchi  a Nostro  Signore  che 
imponga  il  segreto  del  S.  Offizio.  Il  solo  Emo  decano  mi  fa 
paura,  per  il  suo  buon  cuore  ; onde  crederei  che  ella  non  gli 
lasciasse  in  mano  le  carte,  ma  gliele  Icggésse,  perchè  a non 
informarlo  pregiudicherebbe  per  un  altro  verso.  In  somma,  rac- 

* Vpir  la  pièce,  n®  664. 
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comando  alla  di  lei  prudenza  e saviezza  inarrivabile  il  prose- 
guimento deir  ottima  condotta  tenuta  finora. 

Quanto  alla  fatica  per  lei,  vedrà  che  la  opprimo;  ma  Iddio  la 
rimunererà.  Da  lei  si  può  sperar  tutto,  e non  si  è mai  delusi. 
Mi  comandi,  mi  ami,  e creda  alla  mia  infinita  stima  e rispetto 
per  lei,  e al  mio  tenerissimo  attaccamento,  con  cui  le  bacio  di 
cuore  le  mani. 

(Arch,  du  Vatican.) 


653.  — Spina  à Doria. 

(no  93)  Parigi,  46  luglio  i801. 

Il  corriere  che  spedisce  questa  sera  il  sig.  cardinale  segretario 
distato,  annunzierà  alPEm.  V.  la  conclusione  della  convenzione 
da  esso  stipulata  a nome  di  Sua  Santità  col  governo  francese 
per  il  ristabilimento  in  Francia  della  cattolica  religione.  Dopo 
Fesatto  dettaglio  che  egli  fa  alFEm.  V.  di  tutto  Taccaduto  fino  a 
questo  giorno,  nulla  resta  ad  aggiungere.  Non  posso  però  tra- 
lasciar di  confermare  alFEm.  V.,  che  veramente  vi  voleva  tutta 
la  destrezza,  perspicacia,  attività  ed  energia  del  sig.  cardinale 
per  riuscire  in  questa  difficilissima  impresa.  Le  mani  di  S.  Em., 
e le  nostre,  intendo  dolR.  Oselli  e mie,  non  hanno  potuto  senza 
tremare  segnare  la  convenzione  ; ma  senza  di  questa  tutto  era 
perduto.  Piaccia  al  Signore  Iddio,  che  il  successo  almeno  sia  tale 
quale  lo  desiderano  tutti  i buoni,  e che  produca  la  convenzione 
quel  buon  effetto  che  Sua  Santità  con  tanti  sacrifici  si  è pro- 
posto ! L’articolo  che  riguarda  i vescovi  è per  me  il  dolorosissi- 
mo. Se  però  saranno  tutti  penetrati  dairamore  della  religione, 
si  arrenderanno  di  buon  grado  al  sacrificio  delle  diocesi,  già 
offerto  da  molti  a Pio  VI,  nella  lettera  de’  3 maggio  1791,  ri- 
stampata in  Francia  al  fine  del  primo  tomo  della  collezione  dei 
brevi  dell’abbate  Guillon,  che  mandai  già  a Sua  Santità*. 

Ho  ricevuta  in  debito  tempo  la  veneratissima  sua  de’  20  giu- 
gno*. V.  Em.  ha  sempre  molta  bontà  per  me  : ma  non  è mode- 
stia, l’assicuro  ; è l’intimo  sentimento  della  mia  insufficienza  che 

* Voir  à l’Ap[)en(Ucc,  la  letlre  particulière  de  Spina  à Consalvi  [du  24  no- 
vembre 1800]. 

* Pièce  n®  584. 
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mi  fa  conoscere  superiore  assolutamente  aile  mie  forze  il  peso 
che  mi  si  vorrebbe  imporre.  Pronto  a dar  la  vita  in  servizio  della 
Santa  Sede,  non  potrò  mai  dissimularmi  questa  verità. 

Non  cessi,  la  supplico,  d’implorare  sopra  di  me  le  benedizioni 
e la  clemenza  del  Santo  Padre.  Le  umilio  i complimenti  del  R. 
Caselli,  e con  sentimenti  di  profondissima  venerazione  mi  ras- 
segno, etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara.) 

654.  — Spina  au  Pape. 

j 

[Parigi,  46  luglio  4801.] 

Onorato  dalla  Santità  Vostra  della  missione  la  più  ardua  che 
le  dolorose  circostanze  de’  tempi  potevano  far  concepire,  e 
spinta  avendo  la  sua  sovrana  clemenza  fino  ad  abbassarmi  gli 
augusti  suoi  caratteri*,  ho  sempre  vivamente  desiderato  di  poter 
dare  una  prova  del  mio  zelo,  nell’eseguire  i pontifici  suoi  co- 
mandi con  un  risultato  più  analogo  ai  desideri  di  Vostra  Santità 
e ai  voti  generali  della  Chiesa.  Ma  infelicemente  tutte  le  Porte 
deirinferno  aperte  si  sono  a render  frustranei  i miei  sforzi,  e 
Certamente  se  si  è potuto  in  qualche  modo  riuscire  a ricom- 
porre la  lacera'  veste  della  chiesa  gallicana  onde  non  se  ne  sia 
perduta  affatto  la  forma,  tutto  si  deve  aU’attività,  alla  de- 
strezza ed  ai  lumi  del  sig.  cardinale  segretario  di  stato.  Egli  a 
voce  potrà  meglio  di  quel  che  io  farei  in  iscritto  informare  la 
Santità  Vostra  di  quel  che  è accaduto  nel  decorso  della  mia  e di 
sua  commissione,  e di  quel  che  rimane  a fare,  perchè  non  si 
debba  temere  di  nuovo  che  le  nostre  fatiche  manchino  di  quel 
successo,  al  quale  da  Vostra  Santità  sono  stati  diretti  tanti  e cosi 
dolorosi  sacrifici. 

Ad  onta  di  tutto  ciò  che  si  è fatto,  l’aspetto  delle  cose,  tutte 
mese  insieme,  nulla  presenta  di  consolante  ; ma  pure  dobbiamo 
sperare,  che  mentre  il  Dio  delle  misericordie,  ripigliato  dalle 
preghiere  di  Vostra  Santità,  ha  incatenata  la  tempesta  che  mi- 
nacciava non  solo  la  chiesa  di  Francia,  ma  hi  Santa  Sede,  com- 


‘ Pièce  n®  405  (Cf.  l.  Il,  p.  340  note  4), 
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pirà  Topera  principiata  con  rendere  alla  sua  Chiesa  una  piena 
tranquillità. 

Con  questa  fiducia,  prostrato  al  bacio  de*  suoi  santissimi 
piedi,  imploro  sopra  di  me,  e del  mio  incomparabile  compa- 
gno, il  P.  Caselli,  Tapostolica  sua  benedizione. 

(Arch,  du  Vatican.) 

666.  — Sernier  au  Pape. 

Paris,  16  juillet  1801. 

Enfin,  après  de  longs  travaux,  des  explications  multipliées,  des 
contradictions  sans  nombre,  et  des  obstacles  qui  paraissaient 
insurmontables,  Tonvrage  du  rétablissement  de  la  religion  ca- 
tholique en  France  tend  à sa  fin.  Il  ne  manque  plus  à nos  désirs 
que  la  ratification  de  Votre  Sainteté.  Qui  de  nous  ne  Tattendrait 
avec  confiance  de  sa  bonté  connue,  et  de  la  condescendance  du 
supoesseqr  du  prince  des  Apôtres? 

Je  sais  que  les  sacrifices  sont  grands,  eu  égard  à la  discipline 
commune  de  TEglise.  Mais,  pour  épargner  à l’Eglise  un  schisme 
et  des  malheurs  incalculables,  que  ne  fait-on  pas?  De  quelle 
condescendance  n’use  pas  le  souverain  Pasteur  pour  ramener  au 
bercaü  les  brebis  égarées  ? Rappeler  à Votre  Sainteté  ces  misé- 
ricordieux principes,  c’est  peindre  son  cœur,  en  retracer  les  sen- 
timents et  les  dispositions. 

J’eusse  désiré  lui  offrir  un  ouvragé  plus  parfait.  Mais  les  cir- 
constances et  l’absolue  volonté  des  hommes  ne  fléchissent  pas 
au  gré  de  nos  vœux,  et  il  est  des  sacrifices  que  le  salut  de  tous 
prescrit  d’accepter.  Telle  a été  la  marche  qu’ont  suivie  dans 
cette  négociation  les  plénipotentiaires  de  Votre  Sainteté  : ils  ont 
su  allier  à la  prudence,  au  courage,  à la  fermeté,  l’esprit  de 
condescendance  qui  convient  au  temps,  sans  choquer  les  prin- 
cipes. Ils  ont  gagné  tout  ce  que  le  gouvernement  pouvait  accor- 
der, sans  compromettre  rien. 

Avec  quelle  joie  n’apprendrons-nous  pas  que  ce  quails  vien- 
nent de  signer  a été  admis  et  ratifié  par  Votre  Sainteté  ! Ce  jour 
sera  pour  la  France  celui  du  bonheur.  Quel  contraste  glorieux 
entre  Timpiété  qui  passe  et  s’évanouit,  et  la  religion  qui  reprend 
sur  les  cœurs  ses  droits  imprescriptibles  ! Quelle  conquête  pour 
l’Eglise  et  quel  triomphe  pour  Jésus-Christ,  que  celui  de  la 


656  BT  666.  - 16  JüiLUST  1801 


967 


France  redevenue  catholique  après  de  si  longues  révolutions! 

Aussi,  depuis  le  moment  où  il  m’a  été  donné  de  pouvoir  sortir 
des  réduits  où  la  persécution  m’avait  confiné,  et  d’approcher  la 
personne  du  Premier  Consul,  me  suis-je  appliqué  à l’entretenir 
sans  cesse  de  la  nécessité  de  rappeler  au  milieu  des  Français 
la  religion  de  leurs  pères.  Ce  vœu  était  celui  de  son  cœur.  Il 
fallait  son  courage  pour  l’exécuter.  Il  le  fera  avec  plus  de  sèle 
et  d’étendue  qu’on  ne  peut  l’imaginer.  Je  n’ai  donc  été  dans 
tout  cela  que  l’instrument  de  la  Providence.  J’ai  fait  ce  que 
mon  devoir  prescrivait  à mon  cœur.  Piiissé-je  ne  m’être  pas 
égaré  ! J’aime  à me  le  persuader.  Mais  qui  de  nous  ne  peut  pas 
donner  dans  Terreur,  lors  même  qu’il  ne  croit  suivre  que  Tim- 
pulsion  et  la  vivacité  de  son  zèle? 

C’est  à vous,  Très-Saint  Père,  de  prononcer  sur  cet  objet.  Dai- 
gnez, nous  vous  en  conjurons,  satisfaire  les  vœux  de  la  France 
éplorée.  Vous  aurez  préservé  TEglise  des  nouveaux  malheurs 
qui  la  menaçaient  encore,  et  ramené  dans  son  sein  un  peuple 
puissant  dont  la  conquête  sera  le  plus  beau  monument  de  votre 
pontificat. 

Prosterné  aux  pieds  de  Votre  Sainteté,  je  la  supplie  de  sanc- 
tionner le  bonheur  des  Français  catholiques,  et  de  fixer  par  là 
le  terme  de  nos  maux.  J’hnplore  sa  bénédiction  apostolique,  «t 
lui  offre  Thommage  du  profond  respect,  avec  lequel  je  suis,  etc. 

(Arch,  du  Vatican.)  * 

066.  — Gaillard  à Caoault,  Alquiep  et  Luoieo 

Bonaparte. 

Paris,  27  messidor  an  IX  (lOjuillel  d801). 

Je  vous  informe,  cit.,  que  les  ministres  plénipotentiaires  char- 
gés de  négocier  avec  le  cardinal  Consalvi,  secrétaire  d’Etat  du 
Souverain  Pontife,  ont  signé  le  26  du  courant  (15  juillet)  avec  ce 
ministre  une  convention  particulière,  qui  dans  ce  moment  est 
soumise  à la  ratification  des  deux  gouvernements.  Le  terme  de 
Téchange  des  ratifications  est  fixé  àTintervalle  de  quarante  jours 
après  la  date  de  la  signature  de  la  convention. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

* Publié  par  Teiner  (t.  I,  p.  240). 
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657.  — .Â^ara  à Cevallos. 

Paris,  18  (le  julio  180i. 

. .Antes  de  anoche  se  firmó  el  tratado  de  religion  entre  el  carde- 
nal Consalvi  y José  Bonaparte  como  plenipotenciario  francés,  con. 
un  consejero  de  estado  y el  famoso  abate  Bernier,  de  la  Vendée. 
Con  esto  Roma  y el  Papa  se  tranquilizarán  un  poco,  pero  yo  temo 
oposición  del  cleró  francés. 

(Alióla,  leg»ny^06). 


668.  — Maresoalohi  à Panoaldi. 

Parigi,  28  lucssidoro  anno  IX  (i7  juillet  1801). 

...  Mi  si  dice,  come  credo  avervi  già  scritto,  che  gli  affari  con 
Roma  siano  terminati.  Per  ciò  non  credo  che  a noi  ne  possa  ve- 
nire alcun  danno  sul  proposito  della  nomina  de’  parrochi. Spina 
un  giorno  me  ne  entrò  in  discorso,  da  Azara,  ove  ci  trovammo 
amendue  a pranzo.  Gli  esposi  i fatti,  e gli  dimostrai  il  torto  dell’  ar- 
civescovo, prima  perché  cosi  in  altri  tempi  già  convenuto,  poi 
perché  a lui  la  legge  medesima  non  ricusava  il  diritto  di  cono- 
scere l’idoneità  di  quelli,  che  si  presentavano  a chiedere  d'occu- 
pare le  chiese  vacanti  ; anzi  la  facoltà  di  porsi  fra  il  numero  de* 
candidati  era  riservata  a concedersi  soprala  fede  dell’ordinario, 
che  affermava  della  capacità.  Si  starà  ciò  non  per  tanto  sull’  av- 
vertita, e credo  in  ciò  che  la  ragione  sia  si  palese  per  il  lato 
nostro,  che  non  ne  avessero  più  a nascere  questioni  o reclami 
d’alciina  sorta. 

A questo  proposito,  giova  rammemorarvi  ciò  che  pel  segretario 
Celentani  insinuai  altra  volta  al  governo,  cioè  di  vedere  anche 
noi  d’accomodarsi  col  Papa*.  Questo  fu  il  sentimento  pure  del 
Primo  Console,  esternato  aH’udienza  di  Malmaison... 

Non  mi  lasciate  ignorare  i confini  che  colla  distrazione  di  San 
Leo  e di  Montefeltro  si  vanno  a separare  dagli  stati  del  Papa. 
Sono  sempre  in  timore  ancora  per  Pesaro,  che  non  facendo 
parte  delle  tre  Legazioni,  non  venne  ceduto  col  trattato  di  To- 
lentino, al  quale  ora  si  vuo’  tenere.  Consalvi  e Spina  nonavraii 

* Cf.  l.  II,  p.  98.  — Voir  aussi  Corr,  de  Nap,  n®  594t, 
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lasciato  a quest’  ora  di  far  reclami.  Se  non  se  ne  vede  nessun  ef- 
fetto, vi  è anche  luogo  a sperare  che  non  riescano... 

In  questo  momento  mi  si  riporta  che  raccordato  con  Roma  ac- 
cordi la  nomina  dei  vescovi  al  Primo  Console,  quella  de’  parrò - 
chi  ai  vescovi  ; ma  lo  vedremo  quanto  prima  stampato.  Ve  ne 
prevengo,  perchè  veggo  che  per  uniformità  di  sistema,  ci  toc- 
cherà forse  in  fine  di  far  lo  stesso.  Esso  è stato  segnato  per  la 
Repubblica  francese  da  Bonaparte  Giuseppe  e da  Cretet,  consi- 
glieri di  stato. . . 

(Arch,  de  Milan  ; Parigi  li), 

669.  — Cobenzl  à Colloredo. 

Paris,  20  juillet  1801. 

(Le  12,  M.  de  Cobenzl  a expliqué  à Joseph  Bonaparte  combien 
il  était  urgent  de  déterminer  les  territoires  d’ Empire  qui  devaient 
former  l’indemnité  promise  à l’archiduc  Ferdinand,  dépossédé 
de  la  Toscane).  « Joseph  Bonaparte  se  montra  assez  disposé  à 
donner  les  mains  à ce  que  je  lui  proposais.  Il  observa  qu'il  fallait 
stipuler  que  les  biens  ecclésiastiques  composeraient  l’équivalent 
plein  et  entier  du  grand  duc.  Nous  convînmes  denoiisrassembler 
le  lendemain  13  chez  moi  ; mais,  dans  l’intervalle,  le  plénipoten- 
tiaire français  ayant  été  chargé  de  la  négociation  avec  le  Pape, 
il  s’en  occupa  uniquement,  [et]  me  fit  attendre  inutilement  toute  la 
journée  du  13. 

L’ayant  revu  le  lo,  il  me  dit  qu’après  qu’il  aurait  terminé  avec 
le  cardinal,  il  devait  s’occuper  encore  deux  joui*s  des  arrange- 
ments relatifs  à la  ratificatioii  du  traité  avec  l’Amérique,  qu’en- 
suite  il  serait  à mes  ordres.  Il  n’a  donc  pas  dépendu  de  moi 
d’accélérer  davantage  les  affaires;  ce  que  lui-même  avoue... 

Au  dîner  du  14  juillet,  j’ai  parlé  en  gros  au  Premier  Consul  du 
projet  de  spécifier  dès  à présent  les  biens  ecclésiastiques  servant 
à rindemnité  du  grand  duc  de  Toscane,  la  France  s’obligeant  à 
la  garantie  de  l’échange  qui  pourrait  être  fait  avec  l’Electeur  pa- 
latin. Le  Premier  Consul  m’a  paru  disposé  à y donner  les  mains. 
C’est  au  reste  tout  ce  que  j’ai  pu  lui  dire  sur  nos  affaires,  celle  du 
Pape  absorbant  ce  jour  là  toute  son  attention. . . 

(Arch,  de  Vienne). 


270 


StGNATDRE  DU  CONCORDAT 


660.  — X4iioolxesini  au  roi  de  Prueee. 

Paris,  17  juillet  4801. 

..La  négociation  du  cardinal  (ionsalvi  avec  Tabbé  Bernier  et 
le  conseiller  d’Etat  Joseph  Bonaparte  panüt  toucher  à sa  fin. 

On  aurait  voulu  signer  le  concordat  pour  le  14  juillet,  mais  il 
parait  que  la  rédaction  des  articles  arrêtés  avait  rencontré,  dans 
la  dernière  conférence,  quelques  difficultés,  qui  ne  sauraient 
tenir  contre  les  bonnes  dispositions  du  Premier  Consul  à les  le-' 
ver... 

(Arch,  de  Berlin). 


Lucchesini  au  roi  de  Prusse. 

Paris,  20  juillet  1804. 

Toute  la  ville  est  remplie  depuis  quelques  jours  de  la  nou- 
velle que  le  concordat  entre  la  République  française  et  la  cour 
de  Rome  pour  le  rétablissement  légal  de  la  religion  catholique 
en  France  va  être  incessament  signé  en  France  parles  conseillers 
d’Etat  Joseph  Bonaparte  et  Cretet,  et  Tabbé  Bernier  d’une  part, 
le  cardinal  (îonsalvi,  le  prélat  Spina  et  un  théologien  romain  de 
l’autre.  On  dit  qu'il  y aura  désormais  cinquante  évêques  àlaiio- 
iniiiation  du  chef  du  gouvernement  français,  et  que  le  nombre 
des  curés  pourra  aller  à trente  mille.  Toute  la  hiérarcliie  sera 
entretenue  aux  frais  de  l’Etat,  qui  fera  remettre  aux  évêques  et 
aux  curés  les  églises,  évêchés  et  presbytères  qui  leur  apparte- 
naient avant  la  Révolution.  Les  évêques  et  les  curés  seront  entre- 
tenus aux  frais  de  PEtat.  Partout  où  le  nombre  des  protestants 
excédera  celui  des  catholiques,  il  y aura  des  curés  protestants 
entretenus  de  même  que  les  autres.  Tel  doit  être.  Sire,  l’esprit  de 
sagesse  qui  a présidé  à ce  traité,  dirigé  presque  absolument  par 
le  Premier  Consul,  que,  malgré  les  principes  anti-religieux  qui 
dominent  encore  en  France,  et  les  préjugés  ultramontains  des 
négociateurs  romains,  l’on  est  parvenu  à rendre  nationale  la 
religion  chrétienne,  sans  y assujettir  le  gouvernement.  Si  la  ca- 
pitale sera  moins  sensible  à ce  bienfait,  réclamé  parla  justice, 
provoqué  par  la  morale  et  demandé  par  la  politique,  les  provin- 
ces en  seront  d’autant  plus  reconnaissantes... 
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(en  chiffres) 

Le  concordat  avec  Rome  est  signé. Le  rétablissement  de  la  reli- 
gion en  France,  à la  charge  de  pourvoir  aux  frais  du  culte  des  de- 
niers de  TEtat,  est  peut-être  la  plus  sage  et  certainement  la  plus 
courageuse  entreprise  de  radmiiiistration  du  Premier  Consul.  Il 
lui  a fallu  beaucoup  de  fermeté  pour  repousser  les  oppositions  de 
ses  meilleurs  amis,  et  pour  braver  les  préjugés  anti-religieux  que 
la  Révolution  avait  rendus  tout-puissants... 

(Arch,  de  Berlin). 


6dl.  — CaillArd  à Duroo. 

Paris  [29J  messidor  an  IX  : [18J  juillet  1801. 

Vous  trouverez  dans  les  n°*  du  Moniteur  que  je  joins  ici,  quel- 
ques articles  qui  ont  été  insérés  * pour  mettre  en  évidence  la  po- 
litique du  gouvernement  français  et  pour  répondre  aux  bruits 
absurdes  ou  ridicules  qu’on  fait  circuler  en  Europe  et  qui,  dans 
réloignement  surtout,  pourraient  produire  quelqu^impression. 

Ainsi  vous  n’aurez  pas  de  peine  à relever  ce  qui  a été  dit  par 
rapport  au  Pape,  au  roi  de  Naples,  à celui  de  Sardaigne. 

Il  n’a  point  été  question  d’enlever  au  Pape  sa  souveraineté 
temporelle.  Nos  arrangements  avec  la  cour  de  Rome,  et  qui  sont 
uniquement  relatifs  aux  rapports  religieux,  se  négocient  de  gré 
à gré  et  ne  peuvent  manquer  d’être  réglés  bientôt  d’une  ma- 
nière satisfaisante. 

Le  roi  de  Naples  reviendra  sans  doute  bientôt  dans  sa  capi- 
tale, et  le  passage  ainsi  que  le  séjour  de  quelques  troupes  fran- 
çaises dans  ses  Etats,  n’auront  servi  qu’à  y ramener  la  tranquil- 
lité et  à l’y  maintenir. 

Le  roi  de  Sardaigne  a eu  connaissance  des  conditions  préli- 

* Moniteur  du  20  prairial,  9 juin  (Cf.  p.  63,  note  1);  du  22  et  du  23  messidor, 
41  et  42  juillet.  On  lisait  dans  ce  dernier  n*  « Les  Anglais  se  consolent  de  la  paix 
et  du  bon  ordre  qui  se  rétablissent  sur  le  continent,  en  cherchant  à accréditer  de 
faux  bruits.  Tantôt  le  roi  de  Napes  et  le  Pape  renoncent  à leurs  Étals.  Ces  sou- 
verains ne  les  prendront  sûrement  pas  pour  conseils  : au  contraire  ces  deux  con- 
trées, qui  ont  éprouvé  tant  de  malheurs,  commencent  a jouir  de  la  tranquillité... 
Continuerons-nous  à démentir  les  autres  faux  bruits,  à dire  si  le  roi  d’Etrurie 
ira  à Naples  plutôt  qu’à  Florence  ; si  le  prince  Ferdinand,  ancien  grand  duc  de 
Toscane,  aura  la  Bavière  ; si  le  roi  de  Sanlaigne  sera  roi  de  Rome  ? » 
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miliaires  auxquelles  il  devait  souscrire  pour  que  la  négociation  de 
paix  fût  entamée  avec  lui...  C’est  en  définitif  par  la  paix  avec 
l’Angleterre  que  devra  être  réglée  la  condition  du  roi  de  Sar- 
daigne... 

Les  rapports  de  la  France  sont  liés  avec  les  principales  puis- 
sances par  les  traités  de  Bêle,  Lunéville,  Tolentino  et  Florence. 
Tous  ces  traités  sont  et  seront  scrupuleusement  exécutés  par  le 
gouvernement  français. . . 

Le  traité  de  Tolentino  a réglé  les  rapports  de  la  République 
avec  le  Pape  comme  souverain  temporel  Une  convention 
vient  d’être  signée  ici  le  26  messidor  (15  juillet)  avec  le  cardinal 
Consalvi  : elle  lève  toutes  les  difficultés  qui  existaient  quant  au 
spirituel. 

L’intégrité  du  royaume  de  Naples  est  stipulée  par  le  traité  de 
Florence.  L’occupation  de  la  rive  occidentale  de  l’Adriatique, 
n’est  qu’une  stipulation  passagère  relative  aux  affaires d’Orient... 

(Aff.  ctr.,  Russie^  vol.  140)*. 

66S.  — Le  P.  Consul  h Joseph  Sonaparta. 

Paris,  lliermidor  an  IX  (20  juillet  1801). 

Je  désire,  cit.,que  vous  conlinuiez  vos  conférences  avec  le  car- 
dinal Consalvi  et  vos  autres  colleagues  : 

1°  Pour  arranger  ce  qui  est  relatif  aux  constitutionnels,  et  faire 
en  sorte  que  les  évêques  constitutionnels  soient  éligibles  comme 
les  autres  ; 

2®  Arrêter  la  rédaction  de  la  bulle.  Je  désirerais  que  cette  bulle 
fût  publiée  eu  France  le  plus  tôt  possible,  afin  que  je  puisse  sur 
le  champ  nommer  aux  archevêchés  et  évêchés.  Je  désirerais  que 
la  bulle  pût  être  publiée  à Paris  le  15  août.  Pour  cette  époque 
toutes  mes  nominations  seront  faites,  de  manière  que  les  nou- 
veaux évêques  pourront  entrer  en  fonctions  dans  les  premiers 
jours  de  fructidor. 

Faites  sentir  que  j’attache  quelque  importance  à ce  que  cette 
affaire  marche  avec  célérité,  pareeque  le  mois  de  frimaire  étant 

‘ Ce  traite  ne  pouvait  ótre  regardé  comme  jwrsonnel  à Pic  VÍ.I1  portait  « Art. 
2o.  — Tous  les  articles,  clauses  et  conditions  du  présent  traité  sont  obligatoires  à 
perpétuité,  tant  pour  S.  S.  le  pape  Pie  VI,  que  pour  ses  successeurs;  w 
’ Publié  dans  le  Ree,  de  la  Soc,  de  Russie,  t.  LXX,  p.  224. 
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l’époque  de  la  réunion  du  Corps-législatif  ‘ et  des  discussions,  je 
désirerais  qu’elle  fût  déjà  alors  sanctionnée. 

Il  serait  bon  de  tenir  un  protocole  de  tous  ces  objets. 

(Corr.  de  Nap.,  no  3642). 


Le  P.  Consul  à Joseph  Bonaparte. 

Paris,  '1er  thermidor  an  !X  (20  juillet  1801). 

Il  me  parait  nécessaire  que  vous  vous  entendiez  bien  avec  le 
cardinal  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  évéques  constitution- 
nels, puisqu’il  me  semble  que  le  cardinal  Consalvi  croit  que  le 
Pape  n’est  pas  tenu  par  le  concordat  d’adresser  un  bref  aux 
évêques  constitutionnels,  comme  aux  non  constitutionnels,  pour 
qu’ils  se  démettent  de  leurs  sièges  ; et  qu’au  contraire  ce  cardi- 
nal croit  indispensable  qu’avant  même  que  ces  évêques  puissent 
être  nommés  à des  évêchés  ils  se  rétractent  ; chose  qu’on  ne  peut 
exiger  d’eux  sans  les  déshonorer,  et  sans.compromettre  l’autorité 
temporelle  qui  les  a toujours  appuyés,  surtout  lors  de  l’Assemblée 
constituante.  Cet  objet  me  parait  très  essentiel  à régler. 

(Corr,  de  Nap,,  n<>  3643). 

663.  — Consalvi  à Doria. 

(no  18)*  Parigi,  21  luglio  1801. 

Torno  a raccomandare  a V.  Em.,  che  le  cifre  e lettere  più  ge- 
lose che  io  inviai  col  corriere  Bartolomeo  siano  custodite  gelo- 
samente, e oltre  a ciò,  quelli  ai  quali  si  creda  necessario  per  il 
bene  della  cosa  di  dir  tutto,  serbino  il  segreto  più  impenetrabile, 
perchè  se  si  viene  qui  a risapere  che  io  abbia  scritto  quanto  è 
accaduto  nelle  mut^izioni,  e sempre  nuove  difficoltà  incontrate 
nella  trattativa,  possono  prenderne  malumore,  benché  niente 
ci  sia  che  li  offenda. 

Ripeto  ancora  a V.  Em.  che  io  partendo  da  qui  alli  26  o 27 
luglio,  farò  di  tutto  per  essere  in  Roma  per  i lo  di  agosto  ; onde 

^ D’apròs  Tari.  33  de  la  constitution  de  l'an  Vili,  la  session  ordinaire  du  Corps 
législatif  commençait  le  le*  frimaire. 

- On  n’a  point  retrouvé  la  dcjiéche  de  Consalvi,  n®  17. 
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ngragasione  ooncistoriala  par  fare  la  ratifica  ai  può  tenere 
I tre  giorni  dopo  11  mio  arrivo  ; il  ohe  sarò,  a mio  credere, 
utile  per  spiegare,  e vincere  ogni  difficoltà  che  Inaorgeue. 
corriere  parte  da  Roma  con  la  ratifica  al  18  o 10,  basta  c 
za  perchè  arrivi  qui  il  Ü6  agosto,  giorno  quarantesimo; 
di  che,  sono  di  concerto  qui  col  governo  che  non  osterà  se 
tifica,  invece  di  arrivare  nel  quaranta  giorni,  arrivi  neiqua- 
. cinque  Q cinquanta, 

le  ratifica  è indispensabile  farla  in  due  modi,  cioè  con  la 
, e con  pocherighc  sottolostcsso  trattato. Cosi  qui  si  vuole; 
giova  a noi  per  potere  inserire  nella  bolla  articoli  meno 
'almente,  dando  ad  essi  una  migliore  apparenza,  non  oppo* 
ovis)  il  governo,  subito  che  abbia  uua  ratifica  sul  trattato 
e semplice.  Se  ne  ritrae  inoltre  un  altro  vantaggio,  cioè 

0 di  fare  più  presto  dopo  la  congregazione  concistoriale, 
re  la  piccola  ratifica  [si]  fa  subito  et  sì  manda  anche  senza 
Uà,  se  questa  non  fosse  ancora  bene  digerita.  Quando  io 

1 qui  concordata  la  minuta  di  essa  (nuovo  scoglio  di  questa 
ilissima  trattativa),  ne  manderò  l'esemplare  col  primo  cor- 
che capiti. 

è ancora  un  altro  scoglio  terribile,  per  cui  scansare  provo 
ene  di  morte.  Qui  si  vuole  tutto  sopito,  c per  conseguenza 
•a  I’affare  degl’  intrusi.  Si  vorrebbe  riconciliarli  col  Santo 
B ; e io  ho  detto  che  il  Santo  Padre  è pronto  ad  accoglierli 
XQ  seno,  e trattarli  paternissimamente,  ma  che  la  ritratta- 
è indispensabile.  Questo  però  è quello  che  costi  ora  non 
ono  fare,  e che  il  governo  vorrebbe  almeno  che  si  combi- 
per  farlo  in  modo  si  dolce  e indiretto, che  verrebbe  in  fondo 
sere  come  non  fosse.  Io  mi  tengo  fermo  adire  che  non  ho 
esto  alcuna  facoltà  ; ma  questa  non  è una  gran  risposta  in 
:i,  e il  mio  essere  segretario  di  stato  fa  credere  che  almeno 
le  si  possa  combinare  la  cosa  da  approvarsi  poi  in  Roma. 
) Dio  che  mi  aiuti  a ben  uscirne. 

11.  du  VaUcao). 
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[ñomoi  iJ  mai  I80i]. 

Pius  episcopus,  sefvus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  mê*^ 
moriam. 

* Dilecta  Christi  sponsa  Ecclesia,  quæ  in  cantioia  a eosleatt 
Sponso  appellata  est  pulchra,  suavis  et  decora  sictlt  Hierusalem, 
terribilis,  ut  castrorum  acies  ordinata,  ex  unitate  potissimum 
cum  hæc  tum  cœtera  sua  ornamenta  repetit,  quibus  ad  omnem 
pulchritudinem  ornata  est.  Ex  firma  et  constanti  membrorum 
Ecclesiae  omnium  unione  in  eadem  fide,  in  iisdem  sacramentis, 
in  iisdem  vinculis  charitatis,  in  subjectione  atque  obsequio  om* 
nium  le^timo  Capiti,  tota  vis  illa  ac  pulchritudo  eSt,  qua  hujus 
mysticum  corpus  nobUitatur  ac  præstat.  Quod  decus  ejus  prae- 
cipuum ac  singulare  Redemptor  noster,  cum  et  ejus  proprium 
esse  et  conservari  usque  ad  consummationem  sœculi  maximo 
voluerit  in  eadem  Ecclesia,  quam  acquislvit  sanguine  suo,  ante- 
quam ad  Patrem  ascenderet,  memorandis  Ulis  verbis  sic  pro 
ea  oravit  : « Pater  sancte,  serva  eos  quos  dedisti  mihi  ut  sint  unum 

* On  a vu  (t.  II,  p.  90i)  que  la  ohancellerie  romaine  avait  envoyé  à Spina  uni 
autre  copie  du  eontre-projet  de  bulle,  présentant  quelques  variantes  qui  s’adap- 
taient au  contre-projet  de  concordat  « con  due  puntini  ».  Ces  variantes  sontd*ail- 
leurs  sans  intérêt. 

Le  contre-projet  de  bulle  a subi  à Paris  des  corrections  et  des  rematlfitieiits 
qui  sont  nombreux,  surtout  dans  la  seconde  moitié,  et  qui  ont  passé  dans  le  texte 
définitif.  Ces  divers  changements  ressortiront  de  la  eomparaison  aveo  ce  texte 
définitif,  que  nous  reproduisons  ici  en  note  (Voir  aussi  les  pièces  no>  66fi  et  087^ 
cl  aux  Aff.  étr.,  Home,  vol.  031,  n*  iOO,  et  vol.03fi,  nQ  137). 

Plus  episcopus,  servus  servorum  Dei,  ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Ecclesia  Christi,  quam  ut  civitatem  sanctam  Hierusalem  novam  descendentem 
dc  cœlo  a Deo  vidit  Joannes,  inde  potissimum  suam  re|)6tU  firmitaiemi  cætC'* 
raque  ornamenta,  quibus  prædita  consurgit,  quod  nedum  sanctai  catholica,  et 
apostolica,  sed  et  una  siL  super  unius  soliditate  petrae  fundata.  Ex  firma  et 
constanti  membrorum  Ecclesiæ  omnium  unione  in  eadem  fide,  in  iisdem  sacra^ 
mentis,  in  iisdem  vinculis  charitatis,  in  subjectione  atque  obsequio  Qmnium 
legitimo  Capiti^  tota  vis  illa  ac  pulchritudo  est,  qua  hujua  mysticum  corpus 
nobilitatur  ac  prestai.  Quod  decus  ejus  præcipuum  ac  singulare  fiodemptor 
noster,  cum  et  ejus  proprium  esse  et  conservari  usque  ad  consummationem 
sæculi  maxime  voluerit  in  eadem  Ecclesia,  quam  aequiaivit  sanguine  suo,  ante- 
quam ad  Patrem  ascenderet,  memorandis  illis  verbis  sic  pro  ea  oravit  ; a Pater 
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sicut  et  nos....;  ut  omnes  unum  sint,  sicut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego 
in  te  ; ut  et  ipsi  in  nobis  unum  sint.  » 

Hæc  nos  animo  cogitantes  simul  ac  inscrutabili  divinae  Provi- 
dentiae consilio  ad  supremum  apostolatus  apicem,  licet  indigni, 
vocati  fuimus,  statim  convertimus  oculos  nostros  ad  « populum 
acquisitionis,  solliciti  servare  unitatem  in  vinculo  pacis  »,  Gallias- 
que  potissimum  intuentes,  magnitudine  regionum,  populorum 
frequentia  ac  religionis  gloria  multis  jam  sæculis  commendatis- 
simas, maximo  dolore  afifecti  sumus  cum  animadverterimus  re- 
giones ipsas,  quæ  tamdiu  Ecclesiae  decus  ac  deliciae  extitissent, 
postremis  hisce  temporibus  iiitestiiiis  perturbationibus  adeo  exa- 
gitatas fuisse,  ut  maximum  religio  detrimentum  exinde  accepe- 
rit, cujus  causa  recolendae  memoriae  Pius  VI,  decessor  noster,  tot 
totasque  curas  impendit.  Nolumus  nos  hic  commemoratione 
malorum  ea  vulnera  refricare,  quae  divina  Providentia  nunc 
sanare  properat.  Quibus  nos  divina  ope  adjuti  cum  opportuna 
remedia  adhibere  maxime  cuperomus,  illud  jampridem  aposto- 
licis  litteris  nostris  die  decimaquinta  maii  superioris  anni  ad  uni- 
versos episcopos  datis  professi  sumus  « nihil  optatius  contingere 
nobis  posse,  quam  vitam  pro  filiis  nostris,  qui  sunt  Galliæ  populi, 
profundere,  si  eorum  salus  posset  interitu  nostro  repræsentari.  » 
Ad  ea  a Patre  misericordiarum  impetranda  cum  indesinenter 


ftancle,  serva  eos  quos  dedisti  mihi,  ut  sint  unum  sicut  et  nos....  ; ut  omnes 
Unum  sint  sicut  tu,  Pater,  in  me,  et  ego  in  te;  ut  et  ipsi  in  nobis  unum  sint.  » 
Hæc  nos  animo  cogitantes,  simul  ac  inscrutabili  divinæ  Providentiæ  consilio 
ad  supremum  apostolatus  apicem,  licet  indigni,  vocati  fuimus,  statim  converti- 
Uius  oculos  nostros  « ad  populum  acquisitionis^solliciti  servare  unitatem  in  vinculo 
pacis  »,  Galliasque potissimum  intuentes,  magnitudine  regionum,  populorum  fre< 
quentia,  ac  religionis  gloria  multis  jam  sæculis  commendatissimas,  maximo 
dolore  affecti  sumus  cum  animadverterimus  regiones  ipsas,  quæ  tamdiu  £ccle- 
siæ  decus  ac  deliciæ  extitissent,  postremis  hisce  temporibus  intestinis  perturba- 
tionibus adeo  exagitatas  fuisse,  ut  maximum  religio  detrimentum  exinde  acce- 
perit, cujus  causa  recolendæ  memoriæ  Pius  Yl,  decessor  noster,  tot  tantasque  curas 
impendit.  Nolumus  nos  hic  commemoratione  malorum  ea  vulnera  refricare,  quæ 
divina  Providentia  nunc  sanare  properat.  Quibus  nos  divina  ope  adjuti  cum  oppor- 
tuna remedia  adhibere  maxime  cuperemus,  illud  jampridem  apostolicis  nostris 
litteris  die  i 5 maii  superioris  anni  ad  universos  episcopos  datis  professi  sumus, 
<(  Nihil  optatius  contingere  nobis  posse,  quam  vitam  pro  bliis  nostris,  qui  sunt 
Galliæ  populi,  profundere,  si  eorum  salus  posset  interitu  nostro  repræsentari». 

Ad  ea  a Patre  misericordiarum  impetranda  cum  indesinenter  preces  nostræ, 
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preces  nostra?,  lacrimæque  in  maxima  animi  aegritudine  profun- 
derentur, « Deus  totius  consolationis,  qui  consolatur  nos  in 
omni  tribulatione  nostra  »,  recordatus  misericordiae  suae,  respicere 
dignatus  est  dolorem  nostrum,  ac  admirando  Providentiae  suae 
consilio  nec  opinantibus  nobis  aditum  aperuit,  quo  nos  et  tantis 
malis  occurrere,  et  Ecclesiae  unitatem  et  charitatem,  quam 
((  antiquus  humani  generis  hostis,  superseminans  zizania  super 
mysticum  Ecclesiae  agrum  »,  dissolvere  atque  extinguere  conatus 
erat,  constabilire  iterum  ac  revocare  possemus. 

Siquidem  ille  Dominus,  qui  « dives  est  in  misericordia,  cogitat 
consilia  pacis,  et  non  afflictionis  »,  illustrem  Virum  penes  quem 
summa  nunc  Gallicanae  rcipublicae  est  administratio,  eadem 
cupiditate  finem  tot  malis  imponendi  inflammavit,  ut  ejus  ope  in 
abundantia  pacis  ac  tranquillitatis  religione  restituta,  bellico- 
sissima illa  natio  ad  unicum  fidei  centrum  revocaretur. 

Vix  carissimus  in  Christo  filius  noster  Ncapoleoii  Bonaparte, 
Consul  Primus  Rcipublicae  gallicanæ,  significavit  nobis  cupere 
se  tractationem  inire,  vi  cujus  religionis  splendor  restitutus, 
catholicorum  dogmatum  puritas  conservata,  publicus  religionis 
cultus,  ejusdemque  libertas  asserta,  omnia  impedimenta  sublata 
quae  profecta  erant  ex  actis  tempore  perturbationis,  quaeque  huic 
scopo  adversabantur,  ac  demum  res  ecclesiasticae  in  ordinem 
revocatae,  ut  par  est,  apud  eam  nationem,  cujus  maxima  pars 
catholicam  religionem  profitetur,  conspicerentur  ; gratias  egi- 
mus Deo,  cujus  unius  misericordiae  hoc  nos  beneficium  accep- 

lacrimæque  in  maxima  animi  ægritudinc  profunderentur,  « Deus  totius  conso- 
lationis, qui  consolatur  nos  in  omni  tribulatione  nostra  »,  recordatus  miseri- 
cordias suæ,  respicere  dignatus  est  dolorem  nostrum,  ac  admirando  Providentiae 
suie  consilio  nec  opinantibus  nobis  aditum  aperiiit,  quo  nos  et  tantis  malis 
occurrere,  et  Ecclesiae  unitatem  et  charitatem,  quam  « antiquus  humani  generis 
hostis,  superseminans  zizania  super  mysticum  Ecclesiae  agrum  »,  dissolvere 
atque  extinguere  conatus  erat,  constabilire  iterum  ac  revocare  possemus. 

Siquidem  ille  Dominus,  « qui  dives  est  in  misericordia,  cogitat  consilia  pacis, 
et  non  afflictionis  »,  illustrem  Yinim,  penes  quem  summa  nunc  Gallicanæ  rei- 
publicæ  est.administratio,  eadem  cupiditate  tinem  tot  malis  imponendi  inflam- 
mavit, ut  ejus  ope  in  abundantia  pacis  religione  restituta,  bellicosissima  illa 
natio  ad  unicum  fidei  centrum  rbvocaretur. 

Vix  carissimus  in  Christo  filius  noster  Naupoleon  Bonaparte,  Consul  Primus 
Reipublicæ  gallicanæ,  sibi  gratum  fore  testificatus  est  ut  tractatio  iniretur,  vi 
cujus  religionis  cultus  in  Gallia,  Deo  adjuvante,  feliciter  restitueretur,  gratias 
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turn  l^feMbamuB.  ttaque  ne  nostro  muneri  ao  studiis  ejusdem 
Pritni  Consulis  deessemus,  statim  venerabilem  fratrem  archio  - 
piseopum  Corinthi  ad  ineundam  tanti  hujus  negotii  tractationem 
misimus.  Qui  cum  Parisios  ad  congressum  venisset,  multis 
hinc  inde  discussis  atque  animadversis,  tandem  misit  ad  nos 
articulos  quosdam  conventionis  sibi  a gubernio  Gallicanæ  rei- 
(mblicss  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendos  nos  omni  studio  animum  ad- 
jicientes, sententiam  etiam  audire  voluimus  congregationis  vene- 
rabilium fratrum  nostrorum  S.  R.  E.  cardinalium,  qui  ad  men- 
tem suam  de  tota  hac  causa  nobis  aperiendam  seepe  coram  nobis 
congregati,  et  voce  et  scripto  quid  sentirent  nobis  significave- 
runt. Quorum  sententia  cognita,  post  maturam  considerationem 
haud  amplius  cunctandum  rati,  Gallorum  postulatis,  qua  ratione 
potuimus,  duximus  annuendum,  atque  apostolicam  indulgentiam 
ad  ea  omnia  proferre,  quœ  extraordinariae  temporum  rationes, 
atque  bonum  pacis  et  unitatis  Ecclesiae  a nobis  postulaverunt. 

Cum  autem  in  re  tanti  momenti  illud  praecipue,  ut  fleri  debuit, 
curandum  existimavimus,  ut  vestigia  Pontificum  prædecessorum 
nostrorum  sequeremur,  propterea  repetentes  memoria  ea  quæ 
ab  iisdem  facta  fuerant  in  extraordinariis  temporum  difficillimo- 
rum casibus,  cum  gravissimae  populorum  perturbationes  exortae 
intestinis  motibus  maximas  nationes  agitarunt  ; quamquam 
nihil  tale  unquam  exiterit  quod  ea  quæ  nuper  in  Gallia  accide- 
runt exæquare  videatur,  tamen  nonnulla  gravia  ac  luctuosa  exti- 

Sgiiaus  Deo,  cujus  unios  misericordiae  hoc  nos  beneiicium  acceptum  refereba- 
mus, Itaque  ne  nostro  muneri,  ac  studiis  ejusdem  Primi  Consulis  deessemus, 
statim  venerabilem  fratrem  archiepiscopum  Corinthi  ad  ineundam  tanti  hujus 
negotii  tractationem  misimus.  Qui  cum  Parisios  venisset,  multis  hinc  inde  discus- 
sis atque  animadversis,  tandem  misit  ad  nos  articulos  quosdam  sibi  propositos. 

Ad  quos  diligenter  expendendos  nos  omni  studio  animum  adjicientes,  senten- 
tiam etiam  audire  voluimus  congregationis  VV.  FF.  nostrorum  S.  R.  E.  Caixli- 
nalium,  qui  ad  mentem  suam  de  tota  hac  causa  nobis  aperiendam  sæpe  coram 
nobis  congregati,  et  voce  et  scripto  quid  sentirent  nobis  signifìcaverunt. 

Cum  aqtem  in  re  tanti  momenti  illud  præcipue,  ut  decebat,  curandum  existi- 
maverimus, ut  vestigia  Pontificum  prædecessorum  nostrorum  sequeremur, 
propterea  repetentes  memoria  ea  quœ  ab  iisdem  facta  fuerant  in  extraordinariis 
temporum  diiRcillimorum  casibus,  cum  gravissima^  populorum  perturbationes 
eiortm  intestinis  motibus  maximas  nationes  agitarunt,  plura  gravia  et  luctuosa 
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tisse  comperi  mus  ) quas  aliqua  ex  parte  cum  iis  possent  confer- 
ri ; inter  quae  llla^  quibus  Paulus  III^  fel.  ree.  praedecessor 
noster,  sapientissime  providit,  cum  gravissimis  jacturis,  quas 
religio  catholica  in  Germania  fecerat,  finem  imponere  conatus  * 
est  ; itemque  illa,  cum  Julius  IIL  fel.  reo.  tanto  studio  perficere 
* opus  contendit  quo  ad  unionem  cum  8ede  Apostolica  Anglia  re- 
vocabatur. 

H»c  igitur  exempla  nos  ante  oculos  habentes,  ut,  nulla  am* 
piius  mora  interposita,  juxta  vota  gubernii  Gallicanœ  reipu^ 
blicæ,  juxta  desideria  totius  nationis  atque  adeo  Ëcolesiœ  oatho*- 
lioœ  universae,  dissidiis,  scissionibus^  impedimentis  omnibus  su* 
blatis,  catholica  religio  in  omni  pulohiitudinis,  puritatis,  fulgo* 

accidisse  oomperimui,  quœ  ante  oculos  nostros  posita,  qua  agendi  ratione  uti 
possemus  nobis  aliquo  modo  indicarent. 

Igitur  antedictæ  congregationis  VV.  PP.  nostrorum  S.  R.  £.  Cardinalium  sen- 
tentia cognita,  post  sedulam  considerationem  propositi  conventioni,  qua  ratione 
potuimus,  duximus  annuendum,  atque  apostolieam  potestatem  ad  ea  omnia  pro- 
forrei  quæ  extraordinariœ  temporum  rationes,  atque  bonum  paoli  ei  unitatis 
Rcclesiæ  a nobis  postulaverunt. 

Quinimo  adeo  ingenti  exarsimus  desiderio  Galliae  ad  unitatem  Sanctae  Sedis 
feliciter  revocandae,  ut  cum  allatum  ad  nos  esset,  nonnullas  formas  propositae 
conventionis,  quam  ad  veu.  fhitrem  archiepiscopum  Corinthi  remisimus,  ea 
interpretatione  explicari,  ut  Gallicantr  reipubliom  circumstantiis  non  aptæ  vide* 
rentur,  atque  exoptatae  unioni  moram  aliquam  possent  inferre,  molestissima 
animo  nostro  id  ferentes,  Lutetias  mittere  statuimus  dilectum  in  Christo  filium 
nostrum  Herculem  S.  Agathae  ad  Suburram  diaconum  cardinalem  Consalvi, 
atque  a secretis  nostri  status,  qui  (utpote  unus  ex  eorum  numero,  quos  ad  hanc 
rem  congregatos  in  consilium  adhibuimus,  quique  lateri  nostro  continue  in  suo 
munere  adhaerens)  optime  omnium  et  expositarum  rerum  intelligentiam,  et  veros 
animi  nostri  sensas  poterat  explicare,  eam  etiam  illi  facultatem  impertientes, 
ubi  necessitas  postularet,  in  anteadictis  formis  eas  mutationes  inducere,  quae 
deflnltarum  a nobis  rerum  substantiam  integram  retinentes,  illarum  exeeutionem 
quam  celerrimam  redderent,  et  faciliorem  viam  sternerent  eonventionii 

Quæ  cum  a nobis  commissa  feliciter,  Deo  favente,  sint  peracta,  indeque  ab  eo 
una  cum  venerabili  fratre  nostro  archiepiscopo  Corinthi,  ac  dilecto  fílio  Pr*  Ca< 
rolo  Caselli  ordinis  Servorum  Hariæ  ex-generali,  ex  nostra  parte,  et  dilectis  in 
Christo  filiis  Josepho  Bonaparte,  et  Emmanuele  Cretet,  consiliariis  status,  nec- 
non  dilecto  in  Gliristo  fllio  presbytero  Stephano  Dernier,  parocho  S.  Laudi 
Andegavensis  ex  parte  Gallicani  regiminis,  conventio  inter  nos  ipsumque 
Qalliarum  regimen  Parisiis  signata  sit,  hæo  a nobis,  adhibitis  in  consilium 
YV.  PF.  S.  R.  E.  Cardinalibus,  perscrutata  diligenter,  atque  examini  supposita 
cum  talis  reperta  sit,  ut  nostra  approbatiope  confirmari  possit  ; nos,  nulla  amplius 
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ris  sui  plenitudine  iterum  in  Gallia  splendescat,  per  apostólicas 
has  litteras  nota  facimus  ea  omnia,  quæ  a nobis  constituta  con- 
cessaque  sunt  ad  tantum  bonum  consequendum,  et  ad  prope- 
• randam  illam  tamdiu  optatam  pacem  ac  unitatem,  « quibus  Eccle- 
sia sancta,  ejusque  populus  in  Domino  gaudeat  atque  laetetur.  » 

Attenta  igitur  declaratione  gubernii  gallicani,  nimirum  reco- 
gnoscere se  maximam  civium  partem  religionem  catholicam, 
apostolicam,  romanam  profiteri,  certioresque  facti  idem  guber- 
nium, cum  pari  spiritu  animetur  atque  in  eadem  religione  sit, 
catholicae  religionis  gloriae  ac  commodis  juxta  ea  quae  supra 
dicta  sunt  prospectùrum,  cum,ut  id  praestari  possit,  illud  imprimis 
maxime  necessarium  esse  videamus,  ut  episcopatus  sedes  resti- 
tuantur, propterea  collatis  cum  gubernio  Reipublicae  consiliis, 
nova  a nobis  dioecesium  gallicanarum  circumscriptio  fiet,  quæ 
tamen  ad  eum  liumerum  redigentur  ut  spiritualibus  cathobco- 
rum  illorum  necessitatibus  satis  consultum  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  hanc  ipsam  dioecesium  cir- 
cumscriptionem, tum  propter  alias  gravissimas  causas  omnia 
obstacula  removenda  sunt,  quæ  tanto  operi  perficiendo  impedi- 
mento esse  possunt,  propterea  nos  justæ  ac  firmæ  persuasioni 
innixi  de  dispositione  animi  antiquorum  titularium  Galliæ  epis- 
coporum, pro  Ecclesiae  bono  cos  hortabimur  ut  ad  omnia  sacri- 
ficia parati  sint,  quæ  ab  iis  pax  atque  unitas  Ecclesiæ,  cujus  ser- 
vandæ  pro  ipsorum 'in  religionem  studio  adeo  sollicitos  huic 
Apostolicæ  Sedi  sese  exhibuerunt,  expostulare  possint. 

Postquam  cos  ita  hortati  fuerimus,  ne  diutius  religionis 

mora  interposita,  per  apostólicas  has  litteras  nota  facimus  ea  omnia,  quæ  a 
nobis  constituta,  concessaque  sunt  ad  religionis  bonum,  internæ  Galbarum 
tranquillitatis  conservationem  consequendam,  atque  properandam  illam  tamdiu 
optatam  pacem  ac  unitatem^  qua  Ecclesia  sancta  in  Domino  gaudeat  atque 
lætetur. 

Álque  illa  in  primis  a Gallicano  regimine  solemnis  facta  est  declaratio,  nimi- 
rum recognoscere  se,  religionem  catholicam,  apostolicam,  romanam,  eam  esse 
religionem,  quam  longe  maxima  Gallorum  civium  pars  profitetur.  Neque  vero 
haud  dissimili  modo  nos  ipsi  recognovimus  ex  catholico  cultu  in  Gallia  consti- 
tuto, necnon  ex  particulari  ejus  professione  quam  faciunt  Reipublicae  Consules, 
eamdem  religionem  maximam  utilitatem  maximumque  decus  percepisse,  et  hoc 
quoque  tempore  præstolari. 

Quibus  ita  se  habentibus,  illud  pra^  omnibus  constitutum  est,  ut  religio  catlip- 
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catholicæ,  apostolicæ,  romaiiæ  restitutio  iii  Gallia  differatur,  una 
cum  Gallicanae  reipublicæ  gubernio  opportuna  media  adhibe- 
bimus, quibus  religionis  bono  consulatur,  ac  nova  dioecesium 
circumscriptio  plenissimum  sortiatur  effectum  juxta  finem  quem 
in  ea  probanda  nobis  proposuimus. 

Consequenter  et  juxta  ea  omnia  quae  praemissa  sunt,  jus  nomi- 
nandi ad  archiepiscopatus  et  episcopatus  dioecesium  denuo 
circumscriptarum  Primo  Consuli  concedimus,  qui  nominationes 
exhibebit  intra  tres  menses,  qui  primi  promulgationem  aposto- 
licæ constitutionis  iiostræ  circa  novarum  dioecesium  circums- 
criptionem consequentur.  Nos  vero  iisdem  ita  nominatis  omni- 
busque  dotibus  instructis,  quibus  ad  ecclesiarum  regimen  as- 
sumendi præditos  esse  oportet,  canonicam  institutionem  dabimus 


lica,  apostolica,  romana  libere  in  (lallia  exerceatur.  Illud  etiam  sancitum  est,  ut 
publicus  sit  illius  cultus,  habita  tamen  ratione  ordinationum  quoad  politiam, 
quas  regimen  pro  publica  tranquillitate  necessarias  existimabit. 

Deinde  cum  illud  maxime  necessarium  esse  compertum  sit,  ut  de  episcopa- 
libus sedibus  ratio  haberetur,  hinc  cum  Gallicanum  regimen  novam  fieri  galli- 
. canarum  diœcesium  circumscriptionem  se  cupere  nobis  significaverit,  collatis 
cum  eo  consiliis  nova  a nobis  gallicanarum  diœcesium  circumscriptio  fiet,  quie 
mutua  voluntatis  conjunctione  ita  perficietur,  ut  spiritualibus  catholicorum 
necessitatibus  consultum  sit. 

Et  quoniam  tum  propter  novam  hanc  ipsam  diœcesium  circumscriptionem, 
tum  propter  alias  gravissimas  causas  omnia  impedimenta  removenda  sunt,  qua^ 
tanto  operi  perficiendo  adversari  possunt,  propterea  nos  justa*  persuasioni  innixi, 
gallicanarum  ecclesiarum  titulares  episcopos  ita  animo  esse  comparatos,  ut 
eidem  religioni  omnia  sacrificia,  ac  vel  ipsarum  suarum  sedium  resignationem 
litare  nbn  sint  detrectaturi  (quod  jamdiu  quam  plurimi  inter  ipsos  nunquam 
satis  commendandis  litteris,  ad  re.  mcm.  Prædecessorem  nostrum  datis  die  3 maii 
Ì79I,  ultro  obtulerunt),  praedictos  titulares  per  nostras  apostólicas  litteras  solli- 
citudinis plenas  adhortabimur,  ut  Ecclesiæ  paci  atque  unitati  consulant,  signi- 
ficabimusque  nos  ab  eorum,  qua  in  religionem  flagrant  charilate,  firma  fiducia, 
eaquæ  superius  dicta  sunt  sacrificia  expectare,  ne  ipsa  quidem  sedium  resigna- 
tione  excepta,  qua*  Ecclesiæ  bonum  imperat.  Qua  hortatione  præmissa,  eorumque 
cognita  responsione,  quam  nostris  conformem  votis  futuram  esse  haud  dubita- 
bimus, opportuna  media  adhibebimus,  quibus  religionis  bonO  consulatur,  atque 
ut,  nova  circumscriptione  peracta,  Gallicani  gubernii  vota  impleantur  operam 
impendemus. 

Archiepiscopos  autem  et  episcopos  novæ  circumscriptionis  diœcesibus  prae- 
ficiendos, Consul  Primus  Gallicanæ  reipublicæ  nominabit,  nominationesque 
exhibebit  intra  1res  menses  qui  promulgationem  apostolica^  constitutionis  coH' 
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ta  formas  constitutas  in  concordatis  inter  fel.  ree.  Leonem  X, 
itlilccm  maximum»  prodecessorem  nostrum, et  Franciscum  !• 
Harum  regem. 

¡adem  ratio  servabitur  tam  in  nominationibus  ejuam  in  cano> 
i institutione  eorum  qui  vacantibus  sedibus  substituentur. 

It  vero  ne  minimum  quidem  dubitari  possit  de  sensibus  ac 
ite  episcoporum,  ao  de  eorum  submissione  atque  obsequio  erga 
pul)lic«  gubernium  (quamquam  etiam  sine  obligatione  ulHus 
imenti,  juxta  Evangelii  prœscripta,  id  supremis  propositis  ab 
orostatidum  esset),  quo  certiores  sint  de  eorum  fide  atque 
dientia  Reipublice  rectores,  permittimus  episcopos, antequam 
icopale  munus  exercere  incipiant , coram  Primo  Consule  directe 
imentum  emittere  in  hæc  verba  : « Ego  promitto  submissionem 
bus,  tam  in  civilibusquam  in  politicis,  ct  obedientiain  regimini 
uto  GalHcanæ  reipubllcÆ  constitutione.  » 
idem  de  causis  permittimus  ecclesiasticos  secundi  ordinis  in 
em  verba  jurare,  coram  auctoritatibus  civilibus  quœ  a recto- 
18  Rcipublicœ  designabuntur. 

um  ii  qui  Reipublicæ  regends  smit  constituti,  sc  desiderare 

PDtur.  Noi  vero  liidem  nomlmtie  Inititutionom  canontram  dabimus  jaxia 
ai  relate  ad  Galliae  ante  regiminis  r«mmutationem  alatulaa. 
liem  rallo  servabitur  tam  In  nominalionibut,  quam  in  canonica  InsUtuliooe 
n qui  io  iKWlerum  vacantibus  ledibus  substituentur, 
vero  ne  minimum  quidem  dubitari  possit  de  aensitHis  au  monto  episcopo* 
(quamquam  etiam  tine  ullius  obligatione  juramenti,  justa  Evangelii  pm- 
ti,  quid  Supmmis  Pnepoiitia  debeant  optime  noverint,  atque  implere  teneen* 
quo  oerllorea  sint  de  eorum  Hile  atque  obedienlla  Reipublicæ  rectores, 
insimus  ut  episcopi  antequam  episcopale  munus  gerendum  suscipiant, 
n Primo  Consule  juramentum  lidelitatis  emittant,  quod  erat  in  more  positum 
regiminis  commutationem,  sequentibus  verbis  expressum  : s Ego  juro,  et 
litto,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  obedienliam,  et  fldelitatem  gubernio  per 
Jtulionem  Oalllcanæ  reipublicæ  siatulo.  Item  promitto  me  nullam  com- 
icationcm  habiturum,  nulli  consilio  inlerfuturum,  nullamque  suspectam 
lem  neifue  intra,  neque  extra  conservaturum,  quæ  tranquillitati  publicæ 
It,  el  si  tam  in  diweeai  mea,  quam  alibi  noverim  aliquid  in  Status  dam- 
tractari,  gulwrnio  manilbslabo.  • 

demque  de  rausis  consensimus,  ecclesiasticos  secundi  ordinis  in  eadem 
I jurare  coram  auctoritatibus  civilibus,  quie  a rectoribus  Reipublics  desi- 
untur. 

m inscrutabili  consilio  dlvime  Providentiæ,  que  largiuie  donorum  ubique 
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significaverint,  üt  ad  utüitateiu  saltitemqtie  Galliarum  publicis 
precibus  divinum  auxilium  iUiploretur  ; idcirco  In  omnibus  tem- 
plis catholicorum,  quœ  sunt  in  Gallia,  post  divina  officia  his 
verbis  orabitur  : « Domine,  salvam  fac  Rem  gallicaiiam,  et  exaudi 
nos  in  die  qua  invocaverimus  te  » ; sive  : « Domine,  salva  Galliæ 
Consules,  et  exaudi  hos  in  die,  qua  invocaverimus  te.  » 

Constitutis  diœcesibus,  cum  omnino  nccesse  sit  limites  etiam 
parasciarum  •constitui,  eos  ab  episcopis,  collatis  cum  gubernio 
consiliis,  constitui  volumus,  ita  tamen  ut  tion  desit  quo  spiritua- 
libus fidelium  necessitatibus  occurri  possit. 

Jus  nominandi  parochos  ad  episcopos  pertinebit,  a quibus  Ü de- 
ligentur quos  dotibus  per  sacros  canones  requisitis  ad  spirituale 
bonum  animarum  sibi  commissarum  procurandum  idoneos  inve- 
nient, nec  non  pacis  studiosos,  et  gubernii  fiducia  lioli  indignos. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a nobis,  ut  templa  omnia 
iterum  sacris  ministeriis  exercendis  Catholicis  redderentur,  cum 
tamen  id  perfici  non  posse  videamus,  satis  habebimus  sl  saltem 
templa  metropolitana,  cathedralla,  parochialia,  ac  cœtera  quee 
nondum  alienata  sunt,  restituantur. 


diffunditur,  cuncta  regantur  in  mundo,  pietati  congruum,  ct  publicæ  quam 
optamus  felicitati  necessarium  Judicavimus,  ut  ad  utilitatem  salutemque  Gallia* 
rum  publicis  precibus  divinum  auxilium  imploretur.  Idoirco  in  omnibüs  templis 
catholicorum  qute  sunt  in  Gallia,  post  divina  officia  his  verbis  orabitut*  : « 
Domine,  salvam  fac  Rcmpublicarn  ; Domine,  salvos  fac  Consules.  > 

Constitutis  diœcesibus,  cum  omnino  necease  sit  limites  etiam  paræciarum 
constitui,  earum  circumscriptionem  ab  episcopis  fieri  volumus,  quæ  tamen 
circumscriptio  suum  non  sortietur  effectum  nisi  postquam  gubernii  consensus 
accesserit. 

Jus  nominandi  parochos  ad  episcopos  pertinebit,  qui  tamen  personas  non 
seligent  nisi  iis  dotibus  instructas  quas  Ecclesia'  canones  requirunt,  atque  (ut 
tranquillitas  eo  magis  in  tuto  sit)  gubernio  acceptas. 

Gum  vero  tum  clericorum  institutioni,  tum  episcoporum  consilio,  suæque 
ecclesia*  administration!  consulere  necesse  sit,  illud  non  omisimus,  ut  iidem 
episcopi  unum  habeant  in  catliedrali  ecclesia  Capitulum,  unumque  Seminarium 
in  sua  quisque  diœccsi,  quamvis*  gubernium  ad  dotalionis  obligationem  non  se 
adstringat. 

Quamvis  maxime  desideraretur  a nobis,  ut  templa  omnia  iterum  sacris  minis- 
teriis exercendis  Catholicis  redderentur,  cum  tamen  id  perfici  non  posse  videamus, 
salis  habuimus  quod  omnia  templa  metropolitana,  cathedralia,  parochialia 
aliaque  non  alienata  cultui  necessaria  episcoporum  dispositioni  trailantnr^ 
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Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacrificia  pro  bono  unitatis 
condendi,  ad  quæ  salva  rclig^ione  descendi  potest,  ut  etiam  pro 
bus  nostris  tranquillitati  Galliarum  cooperemur,  quæ  denuo 
e turbarentur,  si  bona  ecclesiastica  in  superiori  temporum 
turbatione  a República  alienata  iterum  essent  repetenda,  et 
quod  potissimum  est,  ne  retarderetur  amplius  catholicae  re- 
ouis  iu  illis  laesionibus  restitutio  ; inspecta  tantae  rei  gravitate , 
ulque  novorum  jiossessurum  multitudine,  |)raedeces8orum 
troruin  exempla  sectantes,  declaramus  novos  ecclesiastico- 
1 bonorum  possessores  nullam  neque  a nobis,  neque  a suc- 
ioribus  nostris  molestiam  experturos,  quo  minus  ea  bona 
sideant. 

icdquoniam  Galliarum  ecclesiis  veteri  suo  patrimonio  privatis 
enienda  ratio  aliqua  est,  qua  suppiori  ejiiscoporum  ac  paro- 
>rum  sustentationi  ac  decenti?  possit,  Galliarum  gubernium 
ïe  recipit  præstiturum.  ut  tum  episcopis  quorum  dioeceses 
'a  circumscriptio  complectitur,  tum  earumdem  diœccsium 
ochis  juxta  cujusque  statum  consulatur,  quo  decenter  sus- 
tari  possint. 

dcin  GallicaniP  reipublicæ  gubernium  curabit,  ut  catholicis 
[■alliis  liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  reditibus 
do  in  ærario  constitutis.  Cui  libcralitati  fidelium  ne  quaim- 
liinenta  in  tanta  rerum  vicissitudine  objiciantur,  reditus 
lesiarum  sustentationi  destinati  communibus  Status  oneribus 


instantes  in  proposito  ad  oninin  sacrificia  pro  bono  unitatis  dcscetulencli,  ad 
, salva  religione,  descendi  potest,  ut  etiam  pro  viribus  nostris  tranquillitati 
iarum  cooperemur,  quæ  denuo  tolte  turbarentur,  si  bona  ecclesiastica  alie- 
iterum  essent  repetenda,  et  ut  (quod  potissimum  est)  felix  catbolicæ  rcli- 
lis  restitutio  fiat,  Prædecessorum  nostrorum  exempla  sectantes,  declaramus, 
pii  bona  ecclesiastica  alienata  acquisiverunt,  molestiam  nullam  habituros, 
1C  a nobis,  neque  a Romanis  Poiitiñcibus,  successoribus  nostris,  ac  consc- 
iler  proprietas  eorumdeni  bonorum,  reditus,  et  jura  iis  inliærentia  immu- 
'ia  penes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causam  habentes, 
xl  quoniam  Galliarum  ecclesiis  veteri  suo 'patrimonio  privatis  invenienda 
1 aliqua  est,  qua  suppleri  episcoporum  ac  parochorum  sustentationi  ac. 
ntiæ  possit,  Galliarum  gubernium  in  se  recipit  tum  cpisco|)On]m.  Ium 
ichorum,  quorum  dimeeses  atque  parochias  nova  circumscriptio  complec- 
'.  sustentationem  quæ  cujusque  statum  deceat. 

mili  modo  statutum  est,  Gatlicanæ  reipublicæ  gubernium  curaturum,  ut  - 
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obnoxii  erunt,  derogantes  quoad  hanc  partem  legibus  ac  privi- 
legiis ecclesiasticae  immunitatis. 

Demum  in  gubernio  Reipublicæ  gallicanæ  eadem  jura  ac  pri- 
vilegia omnia  agnoscimus,  quae  Pontifices  praedecessores  nostri 
in  Galliarum  regibus  agnoverunt,  antequam  mutatis  rebus  nova 
regiminis  forma  constitueretur. 

Cum  itaque  omnia  et  singula  superius  recensita  ex  parte  qui- 
dem nostra,  ac  nostro  ac  Sedis  Apostolicae  nomine  a venerabili 
fratre  Josepho  archiepiscopo  Corinthiensi,  cx  parte  vero  et  no- 
mine gallicani  gubernii  a dilecto  filio  N...  N...  ejusdem  guber- 
nii plenipotentiario  Lutetiae  Parisiorum  subscripta  fuerint,  cum- 
que post  hujusmodi  conventionem,  pacta  et  concordata  in  omni- 
bus et  singulis  punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  tum 
a praefato  archiepiscopo,  quam  a dicto  filio  N...  N...  subscripta, 
Primus  Consul  Naopoleon  Bonai>arte  nobis  postulari  fecerit,  ut 
illis  pro  firmiore  eorum  sul)sistentia  robur  apostolicae  firmitatis 
adjicere,  nec  non  auctoritatem  solcmniorem  et  decretum  inter- 
ponere dignaremus;  nos  ea  spe  freti  fore  ut  Deus,  qui  « dives  est 
in  misericordia  , et  a quo  omne  datum  optimum  et  omne  bonum 

catholicis  in  Gallia  liberum  sit,  si  libuerit,  ecclesiis  consulere  novis  funda- 
tionibus. 

Demum  declaravimus  recognoscere  nos  in  Primo  Consule  Gallicanæ  reipublicæ 
eadem  jura  ac  privilegia,  quibus  apud  Sanctam  Sedem  fruebatur  antiquum  regimen. 

Quod  si  forte  eveniat,  ut  aliquis  ex  successoribus  hodierni  Primi  Consulis 
catholicam  religionem  non  profiteretur,  eo  casu,  super  juribus  et  privilegiis 
superius  memoratis,  necnon  super  nominatione  ad  archiepiscopatus  et  episco- 
patus, respectu  ipsius  nova  conventio  fiet. 

Cum  itaque  omnia  et  singula  superius  recensita  ex  parte  quidem  nostra,  ac 
nostro  et  Sedis  Apostolicæ  nomine  a dilecto  in  Christo  filio  nostro  Hercule 
S.  Agathæ  ad  Suburram  diacono  cardinali  Consalvi  a secretis  nostri  status, 
necnon  venerabili  fratre  Josepho  archiepiscopo  Corinthi,  atque  dilecto  filio 
Carolo  Caselli,  ex  parte  vero  et  nomine  Gallicani  gubernii  a dilectis  in  Christo 
filiis  Josepho  Bonaparte,  et  Ernmanuele  Cretet,  consiliariis  status,  necnon 
dilecto  in  Christo  filio  presbytero  Stephano  Bernier,  parocho  S.  Laudi  Ande- 
gavensis,  ejusdem  gubernii  plenipotentiariis  Lutetiæ  Parisiorum  subscripta  sint, 
cumque  post  hujusmodi  conventiones,  pacta,  et  concordata  in  omnibus  cl  sin- 
gulis punctis,  clausulis,  articulis  et  conditionibus  a præfatis  subscripta,  pro 
firmiori  eorum  subsistentia  robur  apostolica^  firmitatis  adjicere,  et  auctoritatem 
solcmniorem  et  decretum  interponere  necessarium  sit  ; nos  ea  spe  freti  fore  ut 
Deus,  qui  «dives  est  in  misericordia,  et  a quo  omne  datum  optimum,  et  omne  donum 
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n,9iudia  nostra  in  sanotissimo  hoc  opero  absolvendo 
vore  prosequi  dignetur,  ao  ut,  omnibus  amotis  impodi* 
|ue  dissidiis,  vera  pietas  et  religio  majora  susoipiant 
a,  sublalisque  ex  agro  dominico  dissensionum  semini- 
iantior  in  dies  bonorum  operum  sOges  ad  ipsius  Dei 
gloriam  ætcrnamquc  animarum  salutem  succrescat, 
bilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  K.  Gardiitalium  con* 
ensu,  ac  ex  certa  scientia  et  matura  deliberatione  nos* 
> apostolicœ  potestatis  plenitudine,  supradictas  conces- 
inventiones,  capitula,  pacta,  et  concordata  tenore 
n approbamus,  ratideanms  et  acceptamus  ; illis  apos* 
iminis  etfiiinitatis  robur  et  efficaciam  adjungimus, 
in  eis  contenta  ac  promissa  sincere  et  inviolabiliter  cx 
idemque  Sedis  parte  adimpletum  et  servatum  iri,  tam 
am  nostrorum  successorum  nomine  promittimus  ac 

18  praeterea  et  hortamur  in  Domino  omnes  et  singulos 
9pos,  episcopos,  ct  locorum  oinlinarios  juxta  novam 
im  diœcesium  circumscriptionem  canonice  institnen- 

itudia  noalra  in  sanciitsimo  hoc  opere  absolvendo,  benigno  favore 
leliir,  nc  ut,  omnibus  amotis  impc<limentis  atque  dissidiis,  vera 
gio  majora  susripiant  increinonbi,  sublalisquo  ex  agro  dominico 
seminibus,  abundantior  in  dies  bonorum  operum  seges  ad  ipsius 
et  gloriam,  a'iernamque  animarum  salutem  luocroscat,  do  VV.  KF. 

. H.  E.  Cardinalium  consilio  et  assensu,  ao  certa  scientia  et 
«ratione  nostris,  deque  apostolioH*  potestatis  plenitudine  supra* 
stones,  conventiones,  capitula,  pacta,  et  concordata  tenore  pne* 
irentcr  ail  peculiaro  cliirograpliutQ  super  ipsis  articulis  appositum, 
ratiticamui,  et  acceptamus,  illis  apostolici  muniminis  et  firmitatis 
saciam  adjungimus,  omniaque  in  eis  contenta  ac  promissa  sincere 
er  ex  nostra  ojusquo  Sedis  parte  adimpletum  et  servatum  iri,  tam 
nostruniiii  siiccossorum  nomine  promittimus  ac  spondemus. 

.iam  paierme  iiostnr  cbaritalis  non  esse  iiarticipes  eos  ecclesiasticos 
sacris  constituti  matrimonia  atlenUrunt,  sive  qui  a proprio  instituto 
veruni;  ideoque,  eorum  respectu,  ipsius  etiam  regiminis  officiis 
»,  vestigia  sequemur  ree.  mem.  prædecessoris  nostri  Julii  Papælll, 
m iu  nostris  litteris  in  forma  brevis  iiac  eadem  dic  datis,  pro 
lali  salute  providetur. 

iraderoa,  el  hortamur  in  Domino  omnes  et  singulos  arcliiepiscopes, 
locorum  ordinarios  juxta  novam  gallieanarum  dioecesium  eir- 


do8,  eorumque  BueoeMorea,  itemque  paroehoB  alioaque  saoevdo* 
tes  in  vinea  Domini  operiaros,  ut  aelo  seoundum  scientiam  non 
in  destpuctionem,  aed  in  œdifloationem  utentes,  ae  pra  ooulia  ha<- 
bentes  ae  ministros  ease  Christi,  qui  a Propheta  Prinoepa  paeia 
cognominatus  eat,  quique  transiturus  de  hoc  mundo  ad  Patrem, 
pacem  tamquam  propriam  hsereditatem  apostolis  et  disoipulia 
suis  reliquit,  ut  omnes  idem  sentiant,  oollatisque  in  unum  studiis 
ea  qum  pacis  sunt,  ament  atque  sectentur,  et  quacumque,  ut 
prafertur,  concessa,  statuta  et  concordata  fuerunt,  aocurate  et 
diligenter  servent  atque  custodiant.  Eorumdem  ibidem  archio'' 
piscoporum  et  episcoporum  pastoralem  curam  excitamus,  ut 
recta  suarum  dlœeesium  administrationi  incumbentes,  £oole> 
siaque  decorem  animarumque  salutem  pro  viribus  promoventes, 
sedutem  dent  operam  ut  capitula,  seminaria,  religiosorum  ea- 
nobia  et  sanctimonialium  monasteria  instaurentur,  firma  spe  fi- 
duciaque conceptis,  quod  gallicum  regimen,  pro  suo  in  religio- 
nem studio,  nostro  huic  desideria  et  arcbiepiscoporum  et  epis- 
coporum sollicitudini  satisfacere,  suumque  prasidium  et  opem 
pro  faciliori  illius  complemento  impendere  velit. 

Decernentes  easdem  prasentes  litteras  nullo  unquam  tempore 
de  subreptionis  et  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  vel  intentionis 
nostra  aut  alio  quocumque  quamvis  magno  et  inexcogitato  de- 
fectu notari  aut  impugnari  posse,  sed  semper  firmas,  validas  et 
efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros  efiectus 
sortiri  et  obtinere,  et  inviolabiliter  observari  debere,  donec  tamen 

camsoriptionem  canoniee  insiitnendos,  eorumqua  auflcesaores,  itemque  paroohosj 
aiioaque  sacerdotea  in  vinea  Domini  operarios,  ut  zelo  secundum  scientiam  non 
in  destmetionemr  sed  in  œdificationem  utentes,  ac  prm  oculis  habentes  se  mini- 
stros esse  Christi,  qui  a Propheta  Princeps  pacis  cognominatus  est,  quique  tran- 
siturus de  hoe  mundo  ad  Patrem,  paeem  tamquam  propriam  hæreditatem  aposto» 
lis  et  discipulis  suis  reliquit,  ut  omnes  idem  sentiant,  collatisque  in  unum 
studiis  ea,  qum  pacis  sunt,  ament  atque  sectentur,  et  qumoumque,  ut  prmfertur, 
concessa,  statuta  et  concordata  fuerunt,  accurate  ac  diligenter  servent  atque 
custodiant* 

Decernentes  easdem  prmsantes  litteras  nullo  unquam  tempore  de  subreptionis 
et  obreptionis  aut  nullitatis  vitio,  vel  intentionis  nostrm,  aut  alio  quocumque 
quamvis  magno  aut  inexcogitato  defectu  notari  aut  Impugnari  posse,  sed  semper 
firmas,  validas  et  efficaces  existere  et  fore,  suosque  plenarios  et  integros 
effsetus  sortiri  ei  obtinere,  ei  inviolabiliter  ebservaii  debere.  Non  obstantiboa 
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I fît  singula  in  tractatu  inter  nos  et  Galliarum  gubernium 
contenta  religiose  serventur,  et  non  alias,  aliter,  nec  alio 
. Non  ol)stantibus  synodalibus  et  proviiicialil>us  genera- 
[uc  Conciliis,  vcl  specialibus  constitutionibus  apostolicis,  ac 
s et  apostolica*  cancellariæ  regulis,  præsertim  de  jure 
to  non  tollendo,  nec  non  quarumcumque  ecclesiarum, 
ilorum,  monasteriorum,  aliorumque  piorum  locorum  fun- 
libus.  etiam  confirmatione  apostolica  vel  quavis  firmitate 
oboratis,  privilegiis  quoque,  induitis,  et  litteris  apostolicis 
iti'ariuin  quomodoliliet  concessis,  confirmatis  et  innovatis, 
isque  quibuscumque.  Quibus  oinnilnis  ct  singulis,  illorum 
3S  pro  expressis  ct  ad  verbum  insertis  habentes,  illis  alias 

> robore  permansuris,  ad  præniissorum  clToctum  dumtaxat 
ditor  ct  expresse  derogamus.  l*r<ptcre,a,  quia  dífíicile  foret 
lites  literas  ad  singula,  in  quibus  de  eis  fides  facienda  fue- 
•ca  defeiri.  eadem  apostólica  auctoiitate  decernimus  et 
anms,  ut  earum  traiisuni])tis  etiam  impressis,  manu  tamen 
ñ notarii  subscriptis,  ct  sigillo  alicujus  persoiiæ  in  ercle- 
a dignitate  constitutæ  munitis,  plena  ubique  fides  adbi- 
r,  perinde  ac  si  dictir  præseiites  lifteræ  forent  exhibite  vel 
ia*  : et  insuper  irritum  quoque  ot  inane  decernimus,  si  secus 
his  a quoquam,  quavis  auctoritate,  scienter  vel  ignoranter 
:crit  attentari.  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  hanc 

ibus  et  (irovincialibus  gcncra]ibus<|iie  Conciliis,  vel  sjiecialibus  con- 
libus  ct  ordinationibus  apostolicis,  ac  nostris  ct  apostoiiciP  canrella- 
^lis,  pra'sertim  de  jure  quæsito  non  tollendo,  nccnon  quarumcumque 
rum.  capitulorum,  monasteriorum,  aliorumque  piorum  locorum  fundu- 
i,  etiam  ronllrnmtione  apostolica  vcl  quavis  tlrmilatu  alia  roboratis, 
;iis  qiioiiue,  induitis,  et  litteris  a|M)slolicis  in  contrarium  quomodolibcl 
is,  continuatis  et  innovatis,  cæterisqiie  contrariis  quibuscumqiic.  Quibus 
s et  singulis,  illorum  tenores  pro  expressis  ct  ad  verbum  insertis  liahen* 

> alias  in  suo  robore  permansuris,  ad  pra'missorum  effectum  dumtaxat 
teret  expresse  derogamus.  Pnelerca,  quia  difficile  foret  pra'scnles  litteras 
jla,  in  quibus  dc  eis  fides  facienda  fuerit,  loca  deferri,  eadem  apostolica 
ate  decernimus  et  mandamus,  ut  earum  transumptis  etiam  impressis, 
men  publici  notarii  subscrijitis,  ct  sigillo  alicujus  persome  in  ecclc- 
dignitalc  constituta- munifis,  plena  ubique  li<lcs  adhibeatur  perinde  ac 
pra-sentes  litlcrai  forent  cxliibitæ  vel  osleiism.  Et  insuper,  irrilum  quo- 
tane decernimus,  si  secus  super  his  a quoquam,  quavis  auctoritate, 
vel  ignorantor  contigerit  attentari.  Nulli  ergo  omnino  liominum  liceat 
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paginam  uostræ  concessionis,  approbationis,  ratificationis, 
acceptionis,  derogationis,  decreti,  statuti,  mandati  et  voluntatis 
infringere  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  Si  quis  autem  hoc 
attentare  præsumpserit,  indignationem  Omnipotentis  Dei,  et 
Beatorum  Petri  et  Pauli,  apostolorum  ejus,  se  noverit  incur- 
surum. 

Datum  Romæ,  apud  S.  Mariam  Majorem,  anno  incarnationis 
dominicæ  millesimo  octingentesimo  primo,  die....  Pontificatus 
nostri  anno  secundo. 

(Arch,  du  Vatican). 

665.  — Conférence  entre  les  plénipotentiaires. 

Paris,  3 tliermidor  an  IX  (â2  juillet  1801). 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté  et  du  gouvernement  fran- 
çais s’étant  réunis  à l’hôtel  du  cit.  Joseph  Bonaparte,  conseiller 
d’Etat,  l’un  d’eux,  lecture  a été  faite  du  projet  de  bulle  conçue 
en  langue  latüie,  qui  dgit  être  présentée  à Sa  Sainteté.  Plusieurs 
corrections  ont  été  mutuellement  jugées  convenables. 

La  1**®  consiste  à dire  simplement  que  le  droit  de  nomination 
appartiendra  au  Premier  Consul*.  La  2®,  à supprimer  tout  ce  qui 
concernait  l’espérance  conçue  par  le  Souverain  Pontife  relative- 
ment aux  monastères  *,  et  à ne  faire  de  cet  objet  que  la  matière 
d’un  bref,  s’il  le  jugeait  convenable.  La  3®,  à ne  pas  donner  pour 

hanc  paginam  nostræ  concessionis,  approbationis,  ralificalionis,  acceptionis, 
derogationis,  decreti,  statuti,  mandati,  et  voluntatis  infringere,  vel  ci  ausu  teme- 
rario contraire.  Si  quis  autem  hoc  attentare  præsumpserit,  indignationem  Om- 
nipotentis Dei,  et  Beatorum  Petri  et  Pauli  apostolorum  ejus,  se  noverit  incur- 
surum. 

Datum  Romæ  apud  S.  Mariam  Majorem,  anno  incarnationis  dominicæ 
millesimo  octingentesimo  primo,  decimo  octavo  calendas  septemhris,  Pontifì- 
catus  nostri  anno  secundo. 

* Le  contre-projet  romain  porte  : « Jus  nominandi  ad  archiepiscopatus  et  epis- 
copatus diœccsium  denuo  circumscriptarum  Primo  Consuli  concedimus  » (voir 

p.  281). 

* Voici  la  phrase  du  contre-projet  romain  : « Eorumdein  ibidem  archiepisco- 
porum  et  episcoporum  pastoralem  curam  excitamus  ut...  sedulam  deni  operam 
ut  capitula,  seminaria,  religiosorum  coenobia  et  sanctimonialium  monasteria  ins- 
taurentur... » (voir  p.  287). 
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tnotii  de  la  sanction  apostolique  la  supplication  du  gouverne- 
ment', maiala  nature  même  de  la  convention  et  lanécessité  de  la 
chose.  La4‘,  ê stipuler  qu'il  fiit  fait  mention  dans  la  bulle  que  le 
Souverain  Pontife  a sanctionné  littéralement  et  en  particulier  les 
articles  convenus’,  afin  qu’on  ne  pût  pas  altérer  leur  substance, 
à la  faveur  du  développement  qu’en  fait  la  bulle. 

A ces  corrections  près,  la  substance  a été  jugée  convenable 
et  nullement  opposée  aux  libertés  françaises,  sans  que  néan- 
moins les  plénipotentiaires  aient  prétendu  astreindre  Sa  Sainteté 
à son  admission  tellement  littérale,  que  le  style  nepAtêtrcch&tié. 

11  a été  convenu  qu’un  exemplaire  de  ce  projet  de  bulle,  latin 
et  français,  serait  déposé  par  l’mi  des  plénipotentiaires,  entre  les 
mains  du  Premier  Consul. 

Il  a été  statué  dans  cette  bulle,  que  Sa  Sainteté  prendrait,  à 
l’égard  des  prêtres  qui  ont  abandonné  leur  état  ou  contracté  ma- 
riage, les  mesures  de  condescendance  et  de  tranquillité  qu’em- 
ploya Jules  III  en  pareil  cas,  et  qu'elles  seraient  notifiées  par  un 
bref.  Les  plénipotentiaires  français  ont  vu  avec  plaisir  qu'en 
parlant  de  ces  prêtres  dans  la  bulle,  on  ne  s'était  permis  à leur 
égard  aucune  qualification  humiliante. 

Ces  mêmes  plénipotentiaires  ont  insisté,  au  nom  du  gouverne- 
ment, pour  la  cessation  absolue  des  divisions  existantes  entre  le 
Saint-Siège,  et  les  évêques  et  prêtres  français  qui  avaient  prêté  le 
serment  prescrit  par  l’Assemblée  nationale  le  27  novembre  1790.’ 
Ils  ont  représenté  que,  s’il  existait  un  schisme  à cet  égard,  il 
était  le  résultat  de  la  volonté  nationale,  et  que  le  gouvernement 
ne  pourrait  ni  ne  devait  abandonner  des  hommes,  qui,  pour  exé- 
cuter des  décrets  émanés  d’une  assemblée  investie  du  pouvoir 
Constituant  et  sanctionnés  par  le  roi,  s'étaient  entièrement  sacri- 
fiés. 


t a Gum...  pacía  el  concordala...  Primus  Consul  Naopoleon  Bonaparte  nobis 
posliilari  feccrit,ut  illis  pro  firmiore  eorum  subsistentia  robur  aposlolicæ  firmitalis 
adjicere,  nec  non  aucloritatcin  solcmniorcm  ct  decretum  interponere  dignare- 
mus... « (voir  p.  285). 

* La  phrase  du  contre-projel  disait  simplement  : <r  Supradictas  concessiones, 
conventiones...  tenore  pra-scntium  adproiiamus....  > On  a ajouté  après  les  mots 
< tenore  præseiitium  u ceux-ci  n cohærenter  ad  peculiare  chirographum  super 
ipsis  articulis  .appositum...  » (voir  p.  286). 

* Gf.  t.  1,  p.  79,  note  3. 
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Les  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté  ont  répondu  que  le  Saint- 
Siège  ne  les  avait  jamais  reconnus  comme  titulaires  ; qu'il  existait 
contre  eux  plusieurs  décisions  consignées  dans  les  brefs  du  sou- 
verain pontife  Pie  VI  ; que  la  révocation  de  ces  brefs  avait  été 
demandée  au  nom  du  Directoire  par  les  commissaires  près  l’ar- 
mée française,  Garran  et  Saliceti,  et  que  Pie  VI  l’avait  entière- 
ment refusée*.  Ils  ont  ajouté  que,  quand  le  cardinal  Martiniana  a 
fait  les  premières  ouvertures  de  pacification  de  la  part  du  Pre- 
mier Consul,  il  a déclaré  officiellement,  par  une  lettre  qu’ils 
ont  exhibée*,  qu’il  ne  serait  pas  question  d’eux,  et  qu’en  consé- 
quence ils  n’avaient  reçu  aucunes  instructions  ou  pouvoirs  sur  cet 
objet  ; mais  que,  vu  les  désirs  du  gouvernement,  les  dispositions 
paternelles  de  Sa  Sainteté,  et  rheureuse  réunion  de  la  France 
avec  Rome,  ils  promettaient  de  faire  ce  qui  dépendrait  d’eux  au- 
près de  Sa  Sainteté  pour  obtenir  de  sa  part  des  moyens  de  con- 
ciliation aussi  favorables  que  l’Eglise  peut  l’admettre.  Ils  ont  dit 
en  outre  que  Sa  Sainteté,  conformément  aux  vues  du  gouverne- 
ment, les  exhorterait  indirectement  à la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions de  la  manière  la  plus  douce,  ne  pouvant  pas  le  faire  direc- 
tement, parce  que  il  ne  peut  leur  donner  un  titre  qu’il  ne  recon- 
naît pas  en  eux. 

Sur  quoi  les  plénipotentiaires  français  délibérant,  ont  pensé 
que  comme  les  ratifications  ne  sont  pas  échangées,  et  que  la 
convention  est  encore  inconnue,  il  était  prudent,  pour  ne  com- 
promettre ni  la  dignité  du  gouvernement  ni  celle  du  Saint-Siège, 
en  proposant  un  moyen  de  conciliation  qui  ne  serait  pas  accepté, 
d’attendre  les  ordres  ultérieurs  du  Consul  et  le  bref  de  Sa  Sainteté 
à intervenir,  pour  aviser  aux  moyens  de  terminer  une  scission 
que  le  gouvernement  et  Sa  Sainteté  ont  un  égal  intérêt  à faire 
cesser. 

Du  reste,  les  plénipotentiaires  français  ont  insisté  avec  plus  de 


* Au  mois  d'août  1796,  le  Directoire  avait  décide  de  mettre  la  |m|)aulc  en  de- 
meure d’accepter  des  conditions  de  paix  dont  il  s’ôtait  fait  l’arbitre  ; il  avait  con- 
fie il  Garrau  et  Saliceti,  commissaires  près  l’armce  d’Itiilie,le  soin  de  les  imposer. 
Des  [lourparlers  eurent  lieu  à Florence,  en  septembre.  Mais  Mgr  Galoppi,  délé- 
gué pontifical,  ayant  refusé  d’adliérer  au  premier  article,  qui  stipulait  le  retrait 
des  brefs  de  Pie  VI,  la  négociation  avait  été  promptement  suspcmdue,  et  le  Saint- 
Siège  sétait  dès  lors  préparé  à la  lutte  qui  devait  aboutir  au  traité  de  Tolentino^ 

* Pièce  n**  16.  On  trouvera,  à l’Appendice,  le  texte  italien  de  ce  fragment* 
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force  que  jamais  {>our  la  cessation  <le  ccs  divisions  intestines,  et 
ontspécíalement  déclaré  à S.  Em.  le  cardinal  Consalvi,  qu’ilsatteii' 
draient  de  son  retour  à Rome  et  de  ses  efforts  auprès  du  Saint- 
Siège  la  conclusion  de  cette  affaire  majeure,  d'une  manière  qui 
ne  fAt  ni  humiliante  pour  les  intéressés,  ni  contraire  aux  vues  du 
gouvemement,  qui,  en  faisant  tout  pour  la  religion,  ne  pouvait 
souffrir  qu'on  astreignit  à une  rétractation  formelle  les  hommes 
de  la  Révolution. 

La  question  relative  à l’admission  d’un  légat  en  France  a été 
ensuite  agitée.  Les  plénipotentiaires  ont  représenté  qu'ils  s'en 
rapportaient  sur  cet  objet  aux  vues  exprimées  |>arle  PremierCon- 
sul  à S.  Km.  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  ; qu'ils  désiraient  qu'il 
eût  la  plénitude  des  pouvoirs  attachés  à ce  titre,  sans  aucune  si- 
gnification qui  pûf  alarmer,  ef  avec  pouvoir  de  subdéléguer  en 
cas  de  besoin  même  les  évôques  français.  Ils  ont  ajoute  que  ce 
légat  serait  tenu  de  faire,  entre  les  mains  du  Premier  Consul,  la 
déclaration  qu’ont  faite  tousles  cardinaux  revêtus  de  ce  titre,  en- 
tre les  mains  des  rois  de  France,  et  de  ne  rien  faire  dans  l'exer- 
cice de  sa  mission,  qui  fût  contraire  aux  droits,  privilèges  et  li- 
bertés de  l'église  de  France  ; qu'à  ce  titre,  et  en  remplissant 
comme  ils  l’espéraient,  les  conditions  établies  parle  droit,  il  se- 
rait reçu  en  France  et  y remplirait  sa  mission  avec  tous  les  égards 
dûs  à sa  dignité. 

Pour  éviter  toute  interprétation  fausse  et  dangereuse,  les  plé- 
nipotentiaires français  ont  demandé  si  Sa  Sainteté  déférerait  à la 
demande  du  gouvernement  français  la  dignité  de  cardinal,  ainsi 
qu’il  se  pratiquait  anciennement.  Les  plénipotentiaires  de  Sa 
Sainteté  ont  répondu  que  le  gouvernement  jouirait  incontesta- 
blemènt  de  ce  droit,  et  qu'ils  le  reconnaissaient  comme  nommé- 
ment exprimé  dans  l'art.  16  de  la  convention. 

Fait  à Paris,  les  jours  et  an  désignés  ci-dessus, 

Cretet,  J.  Bonaparte,  Bernier. 

(Pap.  de  Joseph  Bonaparte). 

666.  — Oonsalvi  & Doria 

(n*  20  en  chiffres)  Parigi,  24  luglio  1801. 

Una  nuova  terribile  tempesta  si  è qui  suscitata,  la  quale  non 
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SO  come  potrà  riuscirci  a calmarla,  c che  mi  ha  qui  tenuto  in  una 
grandissima  agitazione. 

Nella  udienza  che  mi  diede,  quattro  giorni  sono,  il  Primo  Con- 
sole, dopo  finiti  tutti  i discorsi,  improvvisamente  mi  disse  che 
avrebbe  nominati  ai  vescovadi  nuovi  sette  o otto  degli  intrusi.  * 
Può  immaginare  V.  Km.  come  io  rimanessi  a tale  proposizione. 
Gli  risposi  subito,  che  lo  pregavo  a riflettere  meglio  a ciò  che  mi 
diceva,  esponendogli  che  la  cosa  era  impossibile,  essendo  questi 
scismatici.  * 

Ma  si  accrebbe  la  mia  sorpresa  quando  mi  disse  che  egli  non 
li  considerava  più  come  tali,  subito  che  essi  accedevano  ed  am- 
mettevano il  nuovo  concordato,  come  sono  pronti  a fare.  — Ri- 
sposi che  questo  non  bastava,  perchè  il  concordato  non  parla  di 
loro.  — A ciò  egli  replicò  con  vivacità,  che  rimaneva  assai  sor- 
preso in  sentire  una  cosa  simile,  mentre  egli  aveva  inteso  che 
col  concordato  tutto  fosse  finito,  e che  essi  vi  fossero  compresi. 
— Gli  replicai,  che  non  poteva  avere  tale  opinione,  subito  che 
con  Tarticolo  terzo  avendo  noi  acconsentito  che  si  cambiasse  la 
parola  « vescovi  legittimi  » in  quella  di  « titolari  »*  per  maggior- 
mente assicurarci  che  sotto  tale  parola  non  s’intendessero  ancora 
gl’  intrusi,  avca  richiesto  ed  ottenuto  una  nota  ufficiale  (che  io 
trasmisi  fra  le  altre  pezze  col  corriere  Bartolomeo),  in  cui  si  assi- 
curasse dal  governo  che  gl’  intrusi  non  vi  si  comprendevano. 

Gli  rammentai  ancora,  che  nella  lettera  eh’  egli  fece  scrivere 
dal  cardinale  di  Martiniana  (che  fu  la  base  della  trattativa),  ci 
era  espresso  che  « egli  degl’  intrusi  non  voleva  sentire  parlare  » ; 
gli  rilevai  che  appunto  per  questo  nella  convenzione  non  ce  n’è  una 
parola  ; gli  feci  osservare  che  Nostro  Signore  avea  proceduto  in 
quest’  affare  sempre  in  seguito  delle  più  costanti  assicurazioni 
che  il  governo  non  prendeva  alcuna  parte  per  essi.  — A queste, 
a simili  cose  che  gli  rilevai,  rispose,  : cc  Cosa  era  dunque  quello 
che  essi  devono  fare  per  riconciliarsi  con  la  Chiesa  ?»  — Re- 
plicai che  si  doveano  ritrattare,  e riconoscere  il  loro  errore,  ac- 
cettando i decreti,  ossia  i brevi  emanati  contro  la  costituzione  civile 

‘ On  a vu  que,  dès  le  8 janvier,  dans  une  audience  particulière,  le  P.  Consul 
avait  annoncé  à Spina  l’intention  de  nommer  à des  évêchés  quelques  constitution- 
nels (t.  I,  p.  376). 

* Voir  p.  Ì68. 
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del  clero  e le  lore  illegittime  ordinazioni,  e che  dopo  un  tal  passo 
la  paterna  indulgenza  di  Nostro  Signore  poteva  avere  maggiore 
o minore  estensione  ; su  di  che  potevo  assicurarlo  che  le  viscere 
di  carità  del  Santo  Padre  si  sarebbero  aperte,  anche  a di  lui  ri- 
guardo, a trattarli  colla  maggior  dolcezza  che  permettessero  le 
leggi  della  Chiesa.  — Ma  egli  rispose  colla  maggior  risoluzione 
che  non  sarà  mai  che  essi  si  ritrattino,  e che  un  uomo  che  sì  ri- 
tratta perde  per  sempre  il  suo  onore,  e che  egli  sarebbe  il  primo 
a disistimarli,  e che  non  se  ne  potrebbe  più  servire  (essendo  ri- 
solutissimo a nominarne  alcuni  ai  nuovi  vescovadi),  e che  queste 
idee  di  ritrattazione  sono  ineseguibili  nei  presenti  tempi,  e in 
Francia  specialmente  dopo  la  Rivoluzione  ; e concluse  ohe  si  do- 
vesse combinare  qui  il  modo  con  cui  senza  ritrattazione  doves- 
sero riammettersi  nel  seno  della  Chiesa,  fuori  di  cui  in  fondo  egli 
nemmeno  crede  che  si  trovino. 

È inutile  che  io  qui  esponga  tutto  quello  che  gli  risposi,  ben- 
ché inutilmente.  Rileverò  solo  due  cose  fra  quelle  che  gli  dissi, 
cioè  che  la  ritrattazione  essendo  indispensabile,  poteva  però  ve- 
dersi qual  fosse  il  modo  di  farla,  che  ferisse  meno  questo  falso 
amor  proprio,  di  cui  egli  mi  parlava,  e che  su  tale  affare  io  nulla 
poteva  fare,  non  avendo  nè  istruzioni,  nè  poteri,  perchè  il  Santo 
Padre,  nella  giusta  opinione  che  questa  cosa  non  entrava  nel 
concordato,  non  aveva  comunicato  nè  a me,  nè  a Mgor  Spina 
su  di  ciò  alcun  potere.  Vedendo  io  accrescersi  sempre  più  il  suo 
impegno,  e U suo  mal  contento  su  questo  amarissimo  incidente^ 
mi  tenni  sempre  fermo  a dire,  che  io  avrei  riferito  a Nostro  Si- 
gnore ciò  ch’egli  mi  significava,  e che  Nostro  Signore  avrebbe 
fatto  ciò  che  avesse  potuto,  salvi  sempre  però  i principi.  — Egli 
mi  replicò  che  assolutamente  bisognava  combinare  la  cosa,  e mi 
rimise  al  suo  fratello  Giuseppe. 

Quando  mi  dovetti  abboccare  con  questo,  lo  trovai  egual- 
mente mal  prevenuto,  arrivando  perfino  a dirmi,  che  ciò  acca- 
deva perchè  egli  ora  stato  incaricato  di  questo  trattato  in  limine 
expeditionis^  e senza  ben  conoscerlo,  aggiungendo  che  sé  avesse 
capito  che  il  trattato  non  comprendeva  ancora  gl’intrusi,  mai  lo 
avrebbe  segnato.  — Dissi  a lui  le  medesime  cose  che  avevo  dette 
al  Primo  Console.  Mgor  Spina  gli  parlò  egualnieiite  ; ma  tutto  fu 
vano. 
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8i  ë aliata  una  machina  terrìbile  per  sostenere  questlntrusi, 
e si  è ostinatissimi  cosi  nel  volerli  nominare  alle  nuove  sedi  (vi 
è chi  dice  che  se  ne  nomineranno  dodici),  che  a volerli  esentare 
da  qualsivoglia  ritrattazione.  I principali  fra  i ministri  sono  ì loro . 
acerrimi  sostenitori,  e il  Primo  Console  in  questo  affare  si  è 
messo  interamente  nelle  loro  braccia.  A questo  partito  si  è ag- 
giunto il  partito  dei  giacobini,  che  non  volendo  la  riconciliazione 
della  Francia  colla  Santa  Sede,  ha  afferrata  questa  occasione 
per  distornarla.  Io  so  che  Grégoire  ha  detto  che  per  questa  riunione 
ci  è ancora  da  far  molto,  e che  si  vedrà  in  fine  come  andrà  la 
cosa.  Il  governo  ha  preso  il  punto,  che  i costituzionali  essendosi 
sagrificati  per  il  governo  (che  fu  quello  che  fece  la  costituzione 
civile),  questo  non  deve  abbandonarli,  anzi  sostenerb,  se  non 
vuole  esporsi  in  altre  occasioni  a non  trovare  chi  voglia  aagrifi- 
carsi  per  lui.  Può  immaginare  Y.  Ém.  se  ci  siamo  aiutati  con 
Tabbate  Bernier  e con  Giuseppe  Bonaparte,  con  tutte  le  ragioni 
possibili  ; ma  tutto  è stato  vano. 

Ieri  mattina,  ci  fu  intimato  un  congresso  in  casa  di  Giuseppe 
Bonaparte,  dove  si  trovò  anche  Cretet  e Tabbate  fiemier,  e ci 
fummo  noi  tre,  cioè  io,  Mgor  Spina  edilP.  Caselli.  Si  discussero 
vari  punti,  dei  quali  darò  conto  in  voce,  non  essendo  tanto  ur- 
genti ; onde  mi  ristrìngo  ai  due  principali. 

Uno  riguarda  la  bolla.  Si  era  preteso  di  farla  di  nuovo  qui,  e 
che  Sua  Santità  la  pubblicasse  tale  quale.  Sa  Dio  con  quale 
stento  si  è riuscito  di  fare  adottare  quella  che  si  mandò  da  Roma, 
a cui  si  sono  dovuti  fare  due  cambiamenti.  Uno  riguarda  gli  ar- 
ticoli stessi  del  tratatto,  i quali  essendo  qui  stati  variati,  come 
V.  Em.  sa,  devono  per  conseguenza  essei^lo  anche  nella  bolla. 
L’altro  riguarda  l’aver  tolto  dalla  bolla  di  Roma  tutte  le  cose  che 
qui  non  si  volevano,  o perchè  non  si  accomodavano  alle  idee 
del  governo,  o perchè,  dicono  essi,  eccitavano  in  Francia  il 
ridicolo,  come  per  esempio  il  chiamare  la  Chiesa  a dilecta  Christi 
sponsa.*  » Veda  Y.  Em.  di  qual  tinta  qui  si  dipinge. 

Hanno  voluto  copia  di  questa  bolla  ridotta.  Nel  darla  ho 
protestato  che  intendiamo  di  obbligarci  al  sentimento,  e non 

* G*est  à la  suite  de  cette  observation  que  le  début  du  contre-projet  romain  de 
bulle  a été  modifié  (voirp.  275). 
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frasi,  poiché  questa  è fatta  ■per  voeaholox  grossos,  come 
lol  dire,  e in  Roma  si  farà  più  cleg:antc  e più  eloquente, 
dimeno  converrà  di  partirsene  il  meno  si  potrà,  perchè  co 
àrebbero  un  delitto. 

altro  punto  discusso  rig:uarda  appunto  l'affare  amarissimo 
’ intrusi.  In  sostanza  il  governo  si  crede  obbligato  a sostenerli 
. a non  abbandonarli,  riguardandoli  come  uomini  della  Rivo- 
>ne.  Cosi  si  espressero  i plenipotenziari,  e perciò  in  nome 
Primo  Console  insistettero  che  accettando  essi  il  presente 
lordato  {el  quidem  a contemplazione  anche  del  govenìo), 
ito  debba  bastare  per  considerarli  riuniti  con  la  Santa  Sede, 
lindi  possano  esser  nominati  ai  vescovadi.  Non  dirò  qui  tutto 

10  che  noi  dicemmo  per  dimostrare  che  il  concordato  a nulla 
a in  questo  genere,  perchè  non  vi  si  parìa  di  essi,  e per  di- 
trare  ancora  la  necessità  che  si  ritrattino,  come  è prescritto 
brevi  di  Pio  VI.  Siccome  però  questo  ritrattarsi  non  si  vuol 
ire  nominare  nemmeno  per  ombra,  cosi  facemmo  sentire 
tutto  al  più  poteva  il  governo  sperare  che  si  addolcissero  i 
i della  ritrattazione  c le  parole  per  esprimerla,  ma  che  era 
ssaria  la  sostanza,comeper  esempio  l'accettare  i decreti  della 
aSede  soprala  costituzione  civile  del  clero,  o altra  cosa  simile, 
n fondo  ripetemmo  sempre,  che  su  di  ciò  non  avevamo  ordini 
ntcrloquirci,  nè  iiitruzìoni,  onde  che  bisognava  riportarsene 
determinazioni  che  prenderebbe  Sua  Santità.Molto  risposero 
:to  questo,  e mai  si  diedero  per  vinti. 

?etesero  ancora  che  il  Papa  l'invitasse  direttamente  a diinet- 
dalle  loro  sedi.  Rispondemmo  che  non  era  ciò  possibile, 
essendo  riconosciuti  per  titolari  legittimi,  e che  lo  stesso  go- 
to in  una  nota  ufficiale  aveva  richiesto  in  linea  di  desiderio, 

11  Papa  l'invitasse  indirettamente  (cioè  scrivendo  per  esempio 
>rcve  a Mgor  Spina,  commettendogli  di  richiamarli  ad  bonam 
'em)  a cessare  dall'  esercizio  delle  loro  funzioni.  La  cosa  andò 
nanzi,  che  per  evitare  una  positiva  rottura,  ed  escludere  pre- 
ioni madori,  si  contentammo  di  dire  che  avressimo  rap- 
icntato  al  Santo  Padre  tutto  l’affare,  e lo  avressimo  pregato  a 
'C  verso  di  essi  dei  mezzi  di  conciliazione  più  facili,  che  po- 
ero  esser  permessi  dalle  leggi  della  Chiesa,  e quanto  all'invito, 
avressimo  pregato  il  Santo  Padre  ad  esortarli  indirettamente 
ssarc  da  ogni  esercizio  di  qualunque  loro  funzione. 
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Alla  fine  del  congresso,  vollero  che  si  stendesse  di  ciò  una  re- 
lazione da  presentarsi  al  Primo  Console,  e che  ser\ùsse  come  di 
protocollo.  Ci  opponemmo  a sottoscriverla,  e si  concluse  che 
non  si  dovesse  segnare,  ma  servire  di  sola  memoria.  In  voce 
darò  più  estensione  a questo  fatto  ; ma  intanto  prevengo  Nostro 
Signore  che  di  quest’  affare  degl’  intrusi  conviene  occuparsi  su- 
bito e seriamente,  e che  bisogna  pensare  di  arrivare  fin  dove  si 
può,  conciliando,  se  pur  si  può,  la  sostanza  della  ritrattazione, 
senza  che  comparisca  tale  ne’  termini, giacché  questo  non  si  vorrà 
mai  nè  dagl’intrusi,  nè  dal  governo.  Se  la  cosa  non  si  acco- 
moda, può  avere  conseguenze  funestissime,  come  dirò  meglio 
in  persona. 

In  mezzo  a tutte  queste  amarezze,  dirò  però  a V Em.  che  tutti 
i ministri  esteri  che  sono  qui,  e tutte  le  persone  istruite  trovano 
un  vero  miracolo  nell’  essersi  potuto  concludere  il  trattato,  e 
nell’  averlo  concluso,  dicono  essi,  assai  più  vantaggiosamente  che 
nella  posizione  attuale  delle  cose  sembrava  possibile.  A dir  vero, 
la  cosa  è così.  Io  stesso  lo  vedo  concluso,  e quasi  non  ci  credo.  In 
voce  spiegherò  tutto. 

Io  sarò  in  Roma  alli  9 o 10  d’agosto,  onde  venendo  a tempo  la 
ratifica  per  li  lo,  credo  che  arriverò  opportunamente  alla  con- 
gregazione che  per  ciò  si  terrà.  Intanto  raccomando  il  segreto,  e 
la  massima  prudenza  perchè  ogni  errore  può  essere  fatale  : ora 
il  governo  si  mostra  ben  animato  per  noi.  E pregando  V.  Em.  a 
mettermi  ai  piedi  di  Nostro  Signore,  con  sommo  ossequio  e 
venerazione  le  bacio  umilissimamente  le  mani. 

P.  S.  — Unisco  una  memoria  sopra  l’affare  degl’  intrusi  e so- 
pra quello  dei  preti  ammogliati  *,  in  cui  abbiamo  espresse  le  idee 
del  govcnio,  che  svilupperò  meglio  in  voce.  Intanto  servirà  per 
prepararsi,  essendoci  grandissima  fretta. 

(Arch,  du  Vatican). 

66*7.  — Gaillard  à Cacault. 

Paris,  4 thermidor  an  IX  (23  juillet  4804). 

Le  Premier  (Consul,  informé  que  vous  vous  étiez  éloigné  de 


* Ce  mémoire  fait  défaut. 
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renoe  pour  aller  passer  quelques  jours  à Veniae,  ei  que  ce 
agc  avait  été  l'occasion  et  le  sujet  de  mille  fausses  oonjec* 
»,  m’a  chargé  de  vous  témoigner  combien  il  désapprouve 
telle  démarche Rien  ne  m’indique  dans  votre  correspoii* 
:ce  que  l’information  que  le  Premier  Consul  a reçue  soit  foU' 
. L'opinion  que  vous  m'aves  toujours  domiée  de  votre  pru* 
:oe  m'autorise  encore  moins  & penser  que,  dans  un  moment 
[ans  une  position  où  vos  démarches  sont  l'objet  de  l'attention 
érale,  vous  ayez  pu  quitter, même  pour  le  terme  le  plus  limité, 
ésidence  momentanée  qui  vous  a été  formellement  désignée, 
mus  montrer  dans  un  pays  avec  lequel  votre  mission  ne  vous 
; dans  aucune  espèce  de  rapports. 

'aime  à croire,  cit.  que  dons  votre  première  dépêche,  vous 
mettrez  à portée  de  détruire  les  impressions  que  l’accusa- 
1 d’une  démarche  inconvenante  et  légère,  et  dont  je  pense 
I vous  êtes  tout  é fait  incapable,  a dù  faire  sur  l'esprit  du  Pre- 
tr  Consul.  Je  serais  enchanté  d’avoir  à lui  prouver  qu’à  Ro- 
ce, comme  dans  tous  lieux  où  vous  avez  été  investi  do  la  con- 
ico du  gouvernement,  vous  n’avez  rien  fait  qui  ne  s’accorde 
faitement  avec  l’opinion  qu’il  a toujours  dû  se  former  de  votre 
mmement  et  de  votre  sagesse. 
fT.  étr.,  Aonw,  vol.  931). 

66S.  — MareaoaloU  à Panoaldi. 

Parigi,  4 termidoro  anno  IX  (23  Juillet  1601). 

..  Il  cardinale  Consalvi  va  a partire  per  l’Italia  questa  notte. 
>encbè  gli  affari  con  Roma  si  tengano  per  terminati,  ciò  non 
inte  ieri  l’altro  vi  fu  qualche  questione  un  po’  scria  sopra  i 
covi  cosi  detti  intrusi,  che  il  Papa  non  ha  difficnltò  che  siano 
linati  di  nuovo,  ma  vuole  che  prima  rinuncino  alle  loro  chiese, 
taparte  Giuseppe  ha  avuta  una  conferenza  con  il  fratello  sino  a5 
della  mattina:  oggi  ne  avrà  una  altrettanto  lunga  con  CobcnzI, 
va  a partire,  e [a]  cui  succederà  l’altro  CobenzI,  Filippo  *... 
.rch.  de  Milan,  Paridi  /i). 

Ge  blitmc  a été  infligé  à Cacaull  d’après  Ics  ordres  du  P.  Consul  {Corr., 
64SJ. 

U.  de  CobcnzI  venait  d'ajiprendre  le  20,  par  une  dépêche  envoyée  le  {3  de 
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669-  — Xiuooheslnl  au  rol  da  Pruaaa. 

Paris,  94  juillet  18ûi, 

...  Le  concopdat  avec  la  cour  de  Rome  ayant  été  signé,  le  car- 
dinal Consalvl  parut  mardi  passé  (81  juillet)  à Faudience  diplo* 
matique  de  ce  jour*,  et  y prit  congé  du  Premier  Consul.  (Cepen- 
dant le  concile  national  continue  ses  séances,  qui  probablement 
cesseront  après  Téchaiige  des  ratifications  de  la  convention  ro- 
maine... 

(Arch,  de  Berlin). 

67Ò.  - lue  P.  Oonaul  à Gaillard. 

Paris,  ô thermidor  an  IX  (24  juillet  1801). 

Je  vous  prie,  cit.,  de  me  faire  remettre  le  projet  de  bulle,  le 
protocole,  le  projet  de  circonscription  des  diocèses,  et  tous  les 
autres  objets  relatifs  aùx  négociations  qui  ont  lieu  avec  le  cardi- 
nal Consalvi. 

P.  S.  — Je  désire  également  connaître  la  formule  pour  écrire 
au  Pape. 

(Cûrr,  de  Nap,^  n^  S66i). 

671-  — Consalvi  h Doria. 

N 

(n®  19)  Parigi,  95  luglio  1801. 

L*Em.  V.  riceverà  questo  piego  dal  corriere  Livio,  che  parte 
da  qui  con  me,  ma  che  essendomi  inutile,  giacché  va  in  calesse 
e non  a cavallo,  ha  da  me  Tordine  di  precedermi,  ad  oggetto 
che  V.  Em.  sappia  qualche  giorno  prima  il  mio  prossimo  arrivo, 
e guadagni  anco  qualche  po’  di  tempo  per  riflettere  sulle  cose 
che  con  queste  carte  le  comunico.  Io  torno  di  volo,  come  feci 
neir  altro  viaggio  per  venire  in  Francia.  Non  dormirò  che  a 
Lione,  Torino,  Milano  e Firenze  ; onde  spero  di  essere  in  Roma 

Vienne,  la  nomination  de  son  parent,  le  C^e  Philippe  de  Cobenzl,  à Tarnhassade 
de  Paris.  Déjà  depuis  la  fin  de  juin,  M.  de  Champagny  avait  été  désigné  ¡lour 
représenter  à Vienne  le  gouvernement  français.  Le  rétablissement  des  relation^ 
officielles  entre  la  France  et  rAutriche  était  donc  à la  veille  de  s'accomplir, 

* G'étajt  l’audience  ordinaire  du  9 de  cba(|ue  iiiois  républicain. 
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in  quattordici  o quindici  giorni,  non  potendo  non  fermarmi  un 
poco  in  Firenze  dal  generale  Murat,  e in  Parma  dal  nuovo  re  di 
Etruria,  cui  lo  promisi. 

Il  corriere  Livio  arriverà  in  nove  giorni  incirca  ; onde  questo 
dispaccio  potrà  aversi  da  V.  Em.  cinque  o sei  giorni  prima  del 
mio  arrivo.  Il  detto  corriere  Livio  viene  perpoter  poi  riportare 
la  ratifica.  Io  parlo  della  ratifica  piccola,  come  quella  che  si  fece 
per  il  trattato  di  Tolentino  (così  volendo  il  governo),  giacché  la 
bolla  verrà  in  tempo  alcuni  giorni  dopo. 

10  affretto  tanto  la  mia  venuta,  a costo  di  tanto  mio  strapazzo, 
perchè  la  credo  necessarissima  per  il  buon  esito  dell’  affare,  ad 
oggetto  di  spiegare  con  la  viva  voce  tutto  quello  che  non  si  può 
mai  dire  abbastanza  bene  collo  scritto.  Tanto  ho  l’onore  di  signi- 
ficare all’  Em.  V.,  a cui  porgo  le  mie  preghiere  di  mettermi  ai 
santissimi  piedi  di  Nostro  Signore,  etc. 

Accludo  anche  una  cifra,  che  preparai  giorni  sono*,  ma  poi 
mi  mancò  l’occasione  di  mandarla. 

(Arch,  (lu  Vatican). 

I 

&'7B.  — Spina  à Ck>nsalvi 

(particulière)  Parigi,  â6  luglio  4801. 

Non  scrivo  ancora  all’  Emo' segretàrio  di  stato  ; scrivo  al  mio 
amico,  per  il  quale  faccio  dei  voti  acciò  abbia  un  viaggio  felice» 
e vi  mando  una  lettera  che  ho  ricevuto  da  Spagna  per  voi. 

Ho  veduto  un  momento  Bernier.  Mi  disse  che  già  vi  ha  scritto, 
c vi  ha  mandato  con  un  corriere  di  Berthier  un  piego  di  lettere 
giunto  per  voi  d’Inghilterra  alle  Relazioni  estere.  Credo  che 
quando  si  dovranno  mandar  colà  i brevi  ai  vescovi,  siccome  inte- 
resse a questo  governo  ancora  che  gli  pervenghino,  potremmo 
servirci  dell’  istesso  mezzo,  se  pure  le  strade  saranno  ancora 
aperte,  e non  si  rompe  prima  qualunque  trattativa  fra  queste 
Potenze. 

11  piano  delle  nuove  diocesi  non  è ancora  ultimato.  Bernier 
non  mi  ha  reso  ancora  il  foglio  corretto,  e temo  che  non  me  le 
renderà.  Ha  gradita  molto  la  scatola  *. 

' Peut-être  la  dépêche  n®  47,  qui  manque. 

* Bernier  à Spina  ; Paris,  24  juillet  4804  : « Je  reçois  à Tinstant  la  lelti^  et 
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Il  duca  Braschi  ha  avuta  già  copia  autentica  dell’  arrêté  del  go- 
verno a suo  favore  Già  ho  chiesta  per  lui  al  Primo  Console  l’u- 
dienza di  ringraziamento.  Credo  che  non  tarderà  molto  a partire. 

Nulla  vi  è di  nuovo  dopo  la  vostra  partenza.  Mi  approfitto  di 
un  corriere  per  Parma  per  farvi  giungere  la  presente. 

Continuatemi  le  preziosa  vostra  amicizia.  Caselli  vi  saluta,  ed 
io  con  tutto  lo  spirito  vi  abbraccio.  Addio;  tutto  vostro. 

Arch,  du  Vatican). 

6*73.  — Talleyrand  à Josapli  Bonaparte. 

Paris,  8 thermidor  an  IX  (27  juillet  4804). 

L'intention  * du  Premier  Consul  est  de  prendre  des  mesures 
définitives  pour  établir  tout  ce  qui  est  relatif  aux  prêtres  consti- 
tutionnels, et  terminer  d’une  manière  invariable  la  marche  à sui- 
vre dans  les  affaires  ecclésiastiques.  11  avait  marqué  le  désir 
qu’il  fût  tenu  un  protocole  de  toutes  les  discussions  qui  ont  eu 
lieu  dans  la  négociation  dont  vous  avez  été  chargé  avec  les  mi- 
nistres de  Sa  Sainteté.  Il  me  charge  de  vous  demander  ce  proto- 
cole, qui  doit  lui  faire  connaître  les  dispositions  de  la  courde 
Rome  sur  tous  les  objets  de  discussion,  et  l’éclairer  sur  les  der- 
nières déterminations  qui  restent  à prendre. 

Je  vous  prie  en  même  temps  de  m’envoyer  le  projet  de  bulle 
qui  a dû  être  convenu  entre  les  ministres  du  Saint-Siège  et  vous, 


le  cadeau  de  S.  Em,  On  ne  |)eut  y ótre  plus  sensilde  que  je  ne  le  suis.  J’es|>ère 
lui  écrire  sous  deux  jours.  Je  lui  en  témoignerai  ma  reconnaissance.  Je  n'ou- 
blierai de  ma  vie  ses  procédés  généreux,  et  les  vôtres  » (Arch,  du  Vatican). 

^ Arrêté  du  3 thermidor  (22  juillet)  : « Les  Consuls  de  la  République,  sur  le 
rapitori  du  ministre  des  finances,  arrêtent  : Le  sequestro  mis  en  l'an  Vl  sur  les 
propriétés  du  duc  Braschi-Onesti,  situées  dans  fétenduc  de  la  République  cisal- 
pine et  la  Romagne,  est  levé.  En  conséquence,  ceux  de  ces  biens  non  encore  ven- 
dus sont  remis  à la  libre  disposition  du  duc  de  Braschi,  sans  restitution  des 
fruits  perçus  jusqu'à  ce  jour.  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de 
faire  auprès  de  la  République  cisalpine  les  démarches  nécessaires  pour  la  levée 
des  sequestres  ci-dessus.  » 

* Talleyrand  était  revenu  à Paris  dans  la  soirée  du  23.  Il  avait  pu  voir  pen- 
dant quelques  instants  Gonsalvi,  qui  s’apprêtait  à jiartir  dans  la  nuit.  Le  matin 
du  26  il  avait  repris  son  travail  avec  le  P.  Consul  ; cependant  pour  certaines  af- 
faires, Gaillard  devait,  en  fait,  continuer  à exercer  les  |)Ouvoirs  qu’il  avait  reçus  le 
28  juin. 
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&insi  que  celui  du  tableau  de  la  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses français. 

(Pnp.  de  Joiepli  Bonaparte).' 

674.  — Barnier  A TnlleirrAnd. 

Paris,  6 tltcrmidor  an  IX  (STjuilIct  1801). 

Je  reçois  à riiistaiit  et  en  revenant  de  l'audience  du  Premier 
Cousu],  la  lettre  par  laquelle  vous  inc  demandez  le  projet  de 
bulle  et  l'état  des  diocèses.  11  faut  vingt-quatre  heures  pour  faire 
copier  l'un  et  l’autro  : je  vous  les  demande.  Il  faut  d’ailleurs  que 
j’aie  la  carte  de  division.  Le  cit.  Chanlaire',  que  je  suis  allé  voir 
de  suite,  me  l'a  promise  dans  la  nuit  prochaine. 

Je  ferai  l'im{)088il>le  pour  remplir  vos  vues,  sans  restriction  et 
Sans  délai. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

676.  - P.  Conaul  au  Pape. 

Paris,  8 tliermidoran  IX  (27 juillet  1801). 

Très-Saiiit-Père,  le  cardinal  Consalvi  m'a  remis  la  lettre  de 
Votre  Sainteté.’  J’y  ai  reconnu  les  sentiments  évangéliques  qni  la 
distinguent. 

< Celte  piece  a été  publiée  ]>ar  Du  Casse  iMrm.  dt  Joseph,  1. 1,  p.  203). 

* M.  Chanlaire  est  un  des  géographes  les  plus  connus  de  ce  temps. 

* C'est  la  lettre  du  Pape  dont  il  a été  question  t.  Il,  p.  oOt,  note  1.  La  minute 
de  cette  pièce  a été  relrouvt'e  au  Vatican,  mais  avec  des  lacunes  cassées  par 
l'humidité.  Le  Pape  s'exprime  ainai  : > Carissime  in  Christo  fili  noster,  salulem 
elapostolicam  benedictionem.— 11  nostro  diletto  tiglio, il  rardinaie  Consahn, nostro 
segretariodi  stato, vi  renderà, o carissimo  inCrislo  figlio, nostra  questa  lettera, che  vi 
scriviamo  per  accompagnarlo  nella  sua  presso  .di  voi  missione.  Questa  ha  per 
oggetto  una  palese  dimostrasione  della  nostra  (uilcma  benevolenza  e dei  senti* 
menti  clic  ci  animano  a vostro  riguardo.  Essa  ha  per  oggetto  anche  il  [dileguare] 
quei  falsi  sospetti  che  [qualche  esterno  riguardo  abbia  influito  sulle dircaioniche 
abbiamo  dovuto  premliTC  lidia  trattativa,  c]  che  non  altrove  Iwnno  avuto  la  loro 
sorgente  cite  nei  doveri  che  ci  impone  il  nostro  apostolico  ministero.  Ninno  mc> 
glio  del  nostro  segretario  di  stalo  potrà  convincere  della  vérité  di  questi  nostri 
sensi,  essendo  quello  die  |ier  il  suo  stesso  impiego  pih  di  ogni  altro  ci  avvicina. 
Egli  conosce  certamente  il  nostro  cuore  ; egli  ci  è di  sollievo  negli  affari  dd  pon- 
tificalo. non  già  per  dirigerli,  ma  per  eseguirli  ; egli  sa  quanta  premura  abbiamo 
[dimostrato],  e con  quanto  studio  si  siamo  affaticali  [per  soddisfare]  ai  vostri  de- 
sideri, e sa  ancora  la  cosl[ante  volontà  di  non]  mancareai  doveri  dell'  a|i[«ntolKO 
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Le  cardinal  Consalvi  fera  connaître  à Votre  Sainteté  les  dispo- 
sitions où  je  suis  de  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à son 
bonheur.  Il  ne  dépendra  que  de  vous,  de  retrouver  dans  le  gou- 
vernement français  l’appui  qu’il  a toiyours  accordé  à vos  prédé- 
cesseurs, lorsqu’ils  ont  mis  au  rang  de  leurs  premiers  devoirs  de 
prêcher  les  maximes  tendant  à raffermir  la  paix,  les  bonnes 
mœurs  et  l’obéissance  au  pouvoir  civil. 

Il  ne  dépend  pas  de  moi  que  les  larmes  de  l’Europe  se  tarissent, 
que  la  paix  générale  et  l’ordre  succèdent  aux  révolutions  et  aux 
guerres. 

Dans  toutes  les  occasions  je  prie  Votre  Sainteté  de  compter  sur 
le  concours  de  son  dévoué  fils. 

[Corr,  de  tfûp.,  no  5658). 

6*76.  ^ ÎêB  P.  Consul  au  ministro  de  la  Guerre. 

Paris,  8 thermidor  an  IX  (2T  juillet  4801). 

Je  vous  prie,  cit.  ministre,  défaire  connaître  par  courrier  ex- 
traordinaire au  général  Murat,  qu’il  peut  diriger  sur  Turin  tou- 
tes les  troupes  qu'il  ne  laissera  pas  à Lucques  et  en  Toscane  ; qu’à 
dater  dui®** fructidor  (19  août) toutes  les  places  appartenant  au 
Pape  doivent  être  évacuées,  hormis  Ancône  où  il  ne  doit  rester 
en  tout  que  deux  mille  Français  ; que  l’on  doit  mettre  la  plus 
grande  régularité  daiis  tout  ce  qui  est  relatif  à rcntretien  de  ces 
troupes,  parce  que  tout  ce  que  le  Pape  avancerait,  à dater  du  1*’’ 
fructidor  (19  août),  sera  sur  le  champ  remboursé  par  le  gouver- 
nement français. 

« 

Que  le  général  Murat  choisisse  de  préférence,  pour  rentrer  en 
France,  des  corps  qui  n’auraient  que  des  détachements  à son 
armée  *. 

(Corr.  de  Nap.  no  5661). 

nostro  ministero]....  questi  influirono  [sul  ri]  stabilimento  della  cattolica  rcli- 
gione  in  Francia.  Noi  non  sappiamo  dubitare  della  vostra  buona  pro)>cn8Ìone  e 
docilità,  quando  si  tratta  di  religione,  con  chi  da  Dio  é stato  costituito  maestro 
nella  Chiesa.  Noi  speriamo  che  dopo  avervi  data  per  di  lui  mezzo  quella  mani- 
festa testimonianza,  noi  lo  riceveremo  sollecitamente  in  Roma  con  una  vostra 
grata  risposta,  avendo  noi  bisogno  di  averlo  al  nostro  fianco  por  la  spedizione  di 
tanti  altri  affari  della  Santa  Sede  Apostolica,  che  fino  al  di  lui  ritorno  resteranno 
in  gran  parte  sospensi,  avendone  egli,  secondo  gli  ordini  nostri,  incominciata...  » 

‘ Le  même  jour,  le  P.  Consul  écrivait  à Murat,  au  sujet  de  la  partie  de  ses 
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6*7*7.  — Talleyrand  à Caoatilt. 

Paris,  8 thermidor  an  IX  (27  juillet  4801).  * 

Le  Premier  Consul  s’est  montré  satisfait  de  la  demande  à 
laquelle  le  Saint-Père  s’est  déterminé  en  envoyant  à Paris  son 
secrétaire  d’Etat.  Les  principales  bases  de  la  pacification  entre  la 
cour  de  Rome  et  le  gouvernement  de  la  République  sont  posées, 
et  il  convient  que  cet  évènement  soit  signalé  en  Italie  par  votre 
retour  à Rome. 

\ 

Je  vous  envoie  la  copie  de  la  convention  qui  a été  conclue  et 
signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  des  deux  gouverne- 
ments, la  copie  du  projet  de  bulle  convenu,  et  celle  du  tableau 
de  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses  français.  Ces  deux 
derniers  projets,  ayant  été  longuement  débattus  ici  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté*,  ne  sauraient  être  à 
Rome  l’objet  d’une  discussion  bien  longue.  Le  Premier  Consul 
désire  que  toutes  ces  pièces  soient  expédiées  assez  à temps  pour 
qu’elles  puissent  arriver  à Paris  avant  le  15  août. 

Les  rapports  étant  ainsi  entièrement  rétablis,  au  gré  du  Saint- 
Père,  entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, la  nomination  d’un  légat  doit  en  être  la  conséquence 
immédiate.  Nous  désirons  que  le  choix  du  Saint-Père  se  porte 
sur  le  cardinal  Caprara.  (Cependant,  comme  l’intérêt  principal 
des  deux  gouvernements  tient  à la  prompte  expédition  des 
aifaires,  la  mesure  de  l’échange  des  ratifications  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  nomination  ni  du  départ  du  légat  du  Saint-Siège  ; 
les  ratifications  peuvent  très  bien  être  échangées  à Paris  par 
M.  l’archevêque  de  C^orinthe. 


trou))tis  qui  était  cantonnée  à Tárenle  ; « Il  n*csl  point  question  d’embarquement. 
La  station  des  troujKîs  sur  l’Adriatique  a pour  butd’en  imposer  aux  Turcs  et  aux 
Anglais,  et  de  faire  un  objet  de  compensation  avec  ces  derniers  par  l’évacuation 
de  ces  provinces...  » (Çorr.  n®  5662). 

* Ciicault  n’a  reçu  les  deux  dépêches  du  27  juillet, que  le  14  août  à Rome,  par 
un  courrier  des  relations  extérieures  parti  de  Paris  le  3 août.  Il  parait  certain 
qu’iuicun  courrier  de  Talleyrand  n’est  parti  le  27  juillet  (bien  que  Spina  annonce 
ce  départ),  ni  môme  le  lendemain  (of.  pièce  684),  pareeque  la  bulle  de  ratifi- 
cation du  concordat  et  la  circonscription  des  diocèses  n’étaient  pas  encore  prêtes. 

* Le  projet  de  circonscription  diocésaine  avait,  au  contraire,  été  étudié  en  de- 
hors des  représentants  du  Pape. 
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Je  vous  invite  à m’expédier,  par  le  retour  du  courrier,  un 
mémoire,  dans  lequel  vous  me  ferez  connaître  le  protocole  des 
formes  pratiquées  entre  la  cour  de  Rome  et  l’ancien  gouverne- 
ment de  France,  ainsi  que  les  droits  de  toute  nature  dont  ce  gou- 
vernement jouissait  à Rome  avant  la  Révolution. 

Pour  ce  qui  regarde  les  rapports  temporels,  vous  êtes  auto- 
risé à faire  connaître  à la  cour  de  Rome,  qu’à  dater  du  l®**  fruc- 
tidor (19  août),  la  ville  de  Pesaro,  et  tout  le  territoire  qui  a été 
doimé  à la  République  cisalpine  et  qui  n’avait  pas  été  cédé  à la 
France  parle  traité  de  Tolentino,  seront  restitués  au  Saint-Siège. 

Les  villes  et  Etats  du  Pape  seront  évacués  par  les  troupes 
françaises,  à l’exception  d’un  corps  de  deux  mille  hommes  qui 
doit  rester  en  garnison  à Ancône,  pour  établir  une  communica- 
tion nécessaire  avec  les  corps  qui  sont  stationnés  dans  le  royaume 
de  Naples.  A dater  du  l®**  fructidor  (19  août),  ces  deux  mille 
hommes  seront  nourris  et  soldés  par  la  France,  et  tout  ce  qui 
pourrait  être  avancé  pour  cet  objet  par  la  caisse  du  Saint-Siège, 
lui  sera  remboursé.  A cet  effet,  les  agents  ne  fourniront  rien 
que  sur  votre  visa,  et  vous  aurez  soin  de  ne  rien  viser  que  ce  qui 
est  relatif  à la  solde  et  subsistance  des  troupes.  Tous  les  dix 
jours,  vous  enverrez  l’état  des  sommes  que  le  Saint-Siège  aura 
fournies,  et  il  sera  sur-le-champ  pourvu  à leur  remboursement. 

L’intention  du  Premier  Consul  est  de  ne  maintenir  dans  les 
Etats  du  Saint-Père,  un  corps  de  troupes  françaises,  que  pour 
le  temps  où  cette  mesure  sera  absolument  nécessaire  ; en  consé- 
quence vous  devrez  engager  Sa  Sainteté  à ordonner  la  levée 
d’un  corps  de  soldats,  suffisant  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique  ; mais  il  est  indispensable  de  lui  recommander  et  de 
veiller  à ce  qu’il  ne  soit  reçu  dans  cette  levée  aucun  Autrichien, 
et  surtout  aucun  Napolitain. 

Il  ne  restera  plus,  pour  le  complément  de  nos  rapports  avec 
les  Etats  de  Sa  Sainteté,  qu’à  rétablir  la  poste  française.  Le  Pre- 
mier Consul  désire  qu’elle  soit  immédiatement  rétablie. 

Telles  sont,  cit.,  les  instructions  que  le  Premier  Consul  me 
donne  l'ordre  de  vous  adresser.  Je  ne  douté  pas  que  votre  zèle 
et  votre  sagesse  n’assurent  à leur  exécution  le  plus  entier  succès. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 
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078.  — Talleyrand  à Caoault. 

(parlicuiière)  Paris,  8 thennidor  an  IX.  (87  jaiilet  1801). 

Je  eroifl  devoir,  cit.,  vous  écrire  paFtioulièrement  et  vous  re- 
immander  beaucoup  d’activité  dans  vos  démarches  auprès  du 
kint-Père,  pour  obtenir  qu’on  mette  la  plus  grande  célérité 
ins  l'expédition  de  toutes  les  pièces  relatives  à la  convention 
nolue.  Le  Premier  Consul  désire  que  la  publication  en  soit  la 
us  prochaine  possible  ; et  l'incertitude  générale  des  esprits,  sur 
k objet  qui  ne  peut  exciter  aucune  agitation  du  moment  où 
ut  sera  arrêté  et  connu,  demande  qu’on  abrège,  autant  qu’on 
lurra,  le  temps  du  doute  où  l’on  est  sur  ce  qui  a été  fait  et  sur 
qui  doit  l’être.  Le  Premier  Consul  mettrait  d'ailleurs  une  sorte 
I prix  à recevoir  la  ratiflcation  et  les  autres  accessoires  avant 
15  août,  anniversaire  de  sa  naissance.  Sa  Sainteté  ne  peut 
l'être  agréablement  affectée  de  voir  se  mêler  à des  considéra- 
ins  d’intérêt  général,  un  motif  d'une  nature  aussi  spéciale,  et 
i doit  être  pour  elle  un  indice  touchant  des  sentiments  person- 
is du  Premier  Consul. 

Âff.  étr.,  Romt,  vol.  031).* 

679.  — Spina  ék  TaUayrauxd. 

Paris,  27  juillet  1801. 

J'ai  l’honneur  de  vous  remettre  ci-jointe,  la  lettre  pour  le  car- 
iai Consalvi.  Dans  le  cas  qu'il  ne  soit  pas  arrivé  & Rome, 
and  votre  courrier  y parviendra,  l’affaire  sera  également 
pédiée  par  le  cardinal  Doria.  Je  crois  cependant  qne  si  votre 
irrier  rencontrera  en  chemin  le  cardinal  Consalvi,  il  sera  & 
)pos  qu'il  lui  donne  ma  lettre,  puisque  je  suis  sûr  que  le  car- 
kal  en  ce  cas  hâtera  son  voyage,  et  tout  sera  fait  en  règle, 
âff.  étr.,  Aom«,  vol.  931). 


Celle  pièce  et  la  précédente  ont  été  publiées  par  le  P.  Theiner  (l.  1,  p.  252  et 
)• 
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680.  --  Spina  OonsalTl. 

(no  94)  Parigi,  27  luglio  1801.  ' 

Riprendo  sollecitamente  il  corso  degli  affari  coll’  Em.  V.  R., 
per  annunziarle  che  il  ministro  delle  relazioni  estere,  Talley- 
rand, al  quale  ho  presentato  in  questo  momento  il  sig.  duca 
Braschi,  mi  ha  detto,  che  il  Primo  Console  desidera  che  la  rati- 
fica della  convenzioue  relativa  agli  affari  ecclesiastici  giunga  in 
Parigi  per  il  di  15  di  agosto.  Gli  ho  fatto  rimarcare  la  difficoltà, 
e dirò  anzi  rimpossibilità  che  ciò  si  possa  ottenere,  per  il  breve 
spazio  di  tempo  che  rimane  da  questo  momento  a quell’  epoca  ; 
tuttavia  avendomi  egli  offerto  di  mandare  questo  dispaccio  per 
mezzo  di  un  corriere  straordinario  che  fa  partire  quest’  oggi,  ho 
creduto  mio  dovere  di  arrendermi  alle  sue  premure,  acciò 
V.  Em.,  al  quale,  se  sarà  dal  corriere  incontrato,  sarà  per  istrada 
consegnato  questo  piego,  dia  tutte  le  disposizioni  che  crederà 
necessarie  perchè  i desideri  del  Primo  Console,  se  è possibile ^ 
siano  soddisfatti.  Non  so  qual  sia  l’ oggetto  di  tanta  sollecitudine  ; 
ma  penso  che  essendo  questa  chiesa  metropolitana  dedicata 
air  Assunta,  si  pensi  forse  che  possa  esser  grato  al  popolo  di 
annunziare  in  quel  giorno  la  convenzione.  Nel  caso  che  questa 
mia  non  sia  consegnata  a Y.  Em.,  e giunga  prima  di  lei  a Roma, 
siccome  giungerà  dopo  ü corriere  Livio,  cosi  penso  che  sia  inu- 
tile di  ripetere  aU’  Emo  Doria  che  si  desidera  con  sollecitudine, 
e nel  giorno  sopra  precisato,  la  sola  piccola  ratifica  della  conven- 
zione letterale,  e che  resta  sempre  fermo  che  la  bolla  si  dovrà 
portare  dal  cardinale  legato.  Non  mi  diffondo  di  più,  perché 
breve  è il  tempo  concessomi  per  scrivere,  e umiliandogli  i' 
compbmenti  del  R.  Caselli,  con  devota  profonda  venerazione,  etc. 

(Cultes,  i4re^.  de  Caprara), 

681.  Gob^nad  h 

Paris,  28  juillet  4804  i 

...  Au  moment  du  départ  du  cardinal  Gonsalvi,  U y a encore 
eu  quelques  explications  entre  lui  et  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, au  sujet  de  l’absolution  qu’U  voudrait  que  prissent  les 
prêtres  sermeutés  pour  pouvoir  être  employés,  tandis  que  les 
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Français  soutiennent  qu’on  ne  pout  tolérer  que  des  Français 
s’accusent  coupables  d’avoir  obéi  à ce  que  faisait  alors  le  gou- 
vernement. La  chose  est  encore  restée  indécise. 

Talleyrand  est  de  retour  des  eaux  ; mais  quoique  il  ait  été  très 
bien  reçu  par  le  Premier  Consul,  ce  nonobstant,  au  moment 
même  de  son  arrivée,  Gaillard  a invité  M.  de  Koly tchev  à une 
conférence  dans  laquelle  il  a déclaré  au  ministre  de  Russie  que, 
malgré  le  retour  de  Talleyrand,  il  continuerait  à traiter  avec  lui. . . 

(Arch,  de  Vienne). 


688.  — Spina  & Consalvi- 

(no  95^  Parigi,  28  luglio  t80i. 

Per  corrispondere  al  desiderio  vivissimo  concepito  ora  dal 
Primo  Console,  di  avere  per  il  di  15  di  agosto  la  ratifica  di  Sua 
Santità  della  convenzione  segnata  da  V.  Em.  R.,  al  mio  dispac- 
cio spedito  ieri  per  mezzo  di  un  corriere  delle  relazioni  estere, 
del  quale  a cautela  ne  unisco  copia,  unisco  questo  secondo, 
approfittandomi  di  altro  corriere  che  si  spedisce  questa  mattina 
dal  ministro  della  guerra  al  sig.  generale  Murat.  Questo  deside- 
rio è stato  concepito  dopo  il  ritorno  del  ministro  delle  relazioni 
estere,  e Fogge tto  è appunto  quello  che  io  aveva  già  immagi- 
nato, cioè  di  far  pubblicare  in  genere  la  convenzione  nel  di 
dell’  Assunta,  patrona  principale  non  solo  della  città  di  Parigi, 
ma  della  Francia  intera. 

Si  vorrebbe  che  in  quel  giorno  predicasse  nella  metropolitana 
il  sig.  abbate  Bernier.  Credo  che  sarò  in  tal  caso  chiamato  a 
celebrarvi  il  pontificale.  Penserà  già  V.  Em.  che  ciò  non  si  può 
eseguire  senza  che  ne  sia  assente  l’intruso  ; ma  sono  assicurato 
che  per  quel  giorno,  e quello  di  Parigi  e gli  altri  avranno  dimesse 
le  loro  sedi.  Vedremo  se  ubbidiranno.  E certo  che  se  Fintruso 
di  Parigi  non  abbandona  la  chiesa  metropolitana,  nè  io  mi  arren- 
derò mai  a celebrarvi,  nè  posso  credere  che  il  sig.  abbate  Ber- 
nier accetti  Fincarico  di  predicarvi. 

Come  ho  rimarcato  nel  mio  dispaccio  d’ ieri,  vedo  impossibile 
che  i desideri  del  Primo  Console  restino  appagati.  Tuttavia,  non 
posso  che  secondare  le  sue  buone  intenzioni  in  questa  parte,  e 
desidero,  se  sarà  possibile,  che  abbiano  il  loro  effetto. 
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Il  ministro  della  guerra,  nel  pranzo  d’ieri,  mi  annunziò  che 
al  sig.  generale  Murat  era  stato  finalmente  dato  il  comando,  non 
solo  di  tutta  la  Cisalpina,  ma  di  tutte  le  truppe  che  sono  in 
Italia  ^ Mi  consolò  moltissimo  tal  notizia,  poiché  ci  assicura  che 
le  buone  intenzioni  manifestate  dal  Primo  Console  verso  Sua 
Santità  saranno  perfettamente  eseguite. 

Nulla  ancora  mi  è stato  comunicato  relativamente  alla  nuova 
circoscrizione  delle  diocesi.  Non  era  possibile  che  un  lavoro  eosì 
grande  si  facesse  con  tanta  brevità  ; mi  riserbo  adunque  par- 
larne più  in  dettaglio,  quando  mi  sarà  comunicato. 

Qualunque  sia  il  legato  che  sarà  destinato  da  Sua  Santità  per 
la  Francia,  spero  che  il  medesimo  mi  preverrà  colle  sue  istru- 
zioni per  la  provvista  dell’  alloggio  e di  tutto  ciò  che  gli  può 
occorrere.  In  attenzione  dunque  e di  questi,  e degli  altri  ordini 
che  V.  Em.  vorrà  degnarsi  di  abbassarmi,  ho  Tonore,  etc, 

(Cultes,  Arch,  de  Carrara), 

683.  — Spina  à Consalvi. 

(no  96)  Parigi,  28  luglio  1801. 

Non  è ancora  ultimata  la  divisione  delle  diocesi,  ma  si  princi- 
pia già  a parlare  dei  nuovi  vescovi.  Pare  adunque  che  il  nuovo 
arcivescovo  di  Parigi  sarà  Tabbate  Bernier,  e che  Tarcivescovo 
attuale  sarà  trasferito  a Lione.  Salvato  così  il  decoro  dell’  arci- 
vescovo, non  so  lagnarmi  della  scelta.  L’arcivescovo  attuale  di 
Parigi*  è uomo  assai  debole,  ma  ha  un  carattere  dolcissimo  ed 
è un  sant’  uomo,  e perciò  sarà  utile  in  Lione,  ove  le  teste  del 
clero  sono  un  poco  fervide.  * Dovendosi  cambiare  in  Parigi  di 
titolare,  credo  utUc  il  Bernier,  per  la  fiducia  che  ha  in  esso  il 
governo,  c singolarmente  il  Primo  Console.  Sento  già  parlare 
di  altri  vescovi,  che  non  saranno  conservati  nelle  loro  sedi,  ma 
saranno  trasferiti  in  altre.  Farò  di  tutto  perchè  siano  conservati 

1 Celle  nomination  avail  été  envoyée  à Murat  précisément  clans  la  journée  du 
27  juillet.  Elle  a été  annoncée  à l’armée  dans  un  ordre  du  jour,  daté  de  Florence 
le  18  thermidor  (6  août). 

* Mgr.  de  Juigné.  qui  habitait  Augsbourg  (Cf.  1. 1,  p.  iOO,  note  1).  Ce  prélat 
donna  sa  démission,  mais  il  ne  rentra  en  France  qu'au  mois  craoût  1802,  et  ne 
fut  pas  compris  dans  la  nouvelle  organisation  diocésaine. 

> Voir  t.  1,  p.  ilt,  note  3, 
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in  posto  queUo  di  Vienna  e quello  di  Boulogne  ohe  sono  i due 
luminari  del  clero  di  Francia. 

Una  conversazione  consolante  per  me  ebbi  ieri  col  vescovo  di 
Saint-Malo  Egli  è informato  dell’  invito  che  avranno  i vescovi 
da  Sua  Santità  di  dimettere  le  loro  aedi.  Non  solo  egli  è pronto 
a dar  la  sua  dimissione,  ma  trova  assai  ragionevole  che  Sua 
Santità  sia  convenuto  in  quest'  articolo,  giacché  conosce  i perì- 
coli ai  quali,  in  caso  diverso,  si  esponeva  non  solo  la  religione  in 
Francia,  ma  l’istessa  Santa  Sede.  Mi  ha  fatto  sperare  che  la 
maggior  parte  de'  suoi  confratelli  avranno  l'istessa  docilità.  Il 
vescovo  di  Saint-Papoul  * me  ne  ha  egualmeute  assicurato. 

I costituzionali  continuano  le  loro  segrete  sezioni,  ma  pare  ora 
veramente  disposto  il  Primo  Console  a volervi  porre  un  termine. 

II  ministro  delle  relazioni  estere  non  si  è mostrato  malcon- 
tento della  convenzione,  e ieri  mi  ricevè  con  molta  ilarità. 
Mostra  d’interessarsi  sempre  per  i preti  ammogliati  ; nulla  parla 
dei  costituzionali.  Vuol  essere  informato  della  nuova  circoscri- 
zione de'  diocesi  ; ma  pare  che  Giuseppe  Bonaparte  voglia  far 
sua  privativa  di  tutti  questi  affari,  all’  esclusione  del  ministro. 

Il  Primo  Console  non  cessa  di  esternare  il  suo  desiderio  por 
averii  sig.  cardinaleCaprara  per  legato.  Si  egli  può  e vuo'  accet- 
tare questa  legazione,  credo  opportuno  di  contentare  il  Primo 
Console.  Sarebbeperò  necessario  che  il  suo  viaggio  fosse  sollecito. 

Nulla  vi  è di  preciso  per  le  cose  politiche.  Si  continua  a trat- 
tare con  Cobenzl,  e pare  vicino  a concludersi  l'atfare  delle 
indennità  ; ma  io  sono  d'opinione  che  segretamente  le  corti  diRus- 
sia,  Prussia  e Austrians  così  i ministri  che  sono  qnà,  vadano  d'ac- 
cordo. * Questa  è un’  operazione  che  presto  si  dovrà  sviluppare. 

(Cultes,  Arch,  de  Captara). 


■ Sur  l'archev.  de  Vienne,  voir  t.  H,  p.  39S,  note. — Quant  à l’évéque  de  Bou- 
logne, on  a déjà  dit  qu'il  était  un  des  prélats  les  plus  dévoués  au  parti  monarchi- 
que (t.  II,  p.  l93,nole  t),  un  de  ceux  que  Bonaparte  dev.iit  le  plus  vouloir  exclure. 

' MgrCortois  de  Pressigny.  rentré  en  France  pendant  l'automne  précédent. 

* Ugr  de  Maillé.  Ce  prélat  humble  et  courageux  n'avait  jamais  quitté  la  France 
et  avait  été  enfermé  dans  l'ile  de  Rlié,  depuis  le  mois  de  février  1799  jusqu'à  la 
fin  de  décembre  de  cette  même  année.  A peine  rendu  à la  lil>crté,  il  avait  repris 
l’exercice  do  ses  fonctions  épiscopales. 

* M.de  CobenzI  rccitcrchait  U. de  Kolylchev  ; mais  entre  les  cours  d'Autriche  et 
de  Prusse,  il  n’y  avait  point  de  rapprochement. 
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684.  Talleyraud  à Oaoamlt. 

Paris,  9 thermidor  an  IX  (28  juillet  1801). 

Je  vous  enverrai,  cit.,  dans  la  journée  un  courrier  qui  vous 
romeitra  toutes  les  pièces  relatives  à la  négociation  avec  la  cour 
de  Rome.  Je  profite  du  départ  de  celui  du  général  Murat,  pour 
vous  prévenir  qu’une  convention  ayant  été  conclue  entre  les 
ministres  plénipotentiaires  de  la  République  et  du  Saint-Siège, 
rinteution  du  Premier  Consul  est  que  vous  vous  rendies  sur-le- 
champ  à Rome,  et  que  vous  employiez  tout  votre  zèle  à accélérer, 
autant  qu’il  sera  possible,  la  ratification  du  Saint-Père.  Le  Pre- 
mier Consul  désire  vivement  qu’elle  arrive  à Paris  avant  le 
9 d’août.* 

(Aff.  étr.,  vol.  931). 

686.  — B^rni^r  à OAÜlard. 

Paris,  iO  thermidor  an  IX  (89  juillet  1801). 

Citoyen  *,  j’allai  hier  en  sortant  de  l’hôtel  du  ministre,  chez 
M.  Spina,  pour  lui  demander  la  copie  de  la  bulle  qu’il  devait 
avoir  et  vous  la  donner.  Il  m’a  répondu  n’en  avoir  pas  gardé.  Le 
seul  original  existant  à Paris  est  donc  entre  les  mains  du 
cit.  Joseph  Bonaparte.  Je  suis  passé  deux  fois  chez  lui  pour  en 
prendre  copie  : je  ne  l’ai  pas  trouvé.  Je  suis  désolé  de  n’avoir  pu 
faire  mieux;  mais  j’ai  dû  remettre  entre  les  mains  du  chef  de  la 
commission,  le  seul  exemplaire  qui  m’eût  été  donné,  puisqu’il 
l’a  demandé.  Je  suis  certain  qu'il  se  fera  un  plaisir  do  le  donner 
au  ministre.  Je  vous  prie  de  l’en  prévenir,  d’agréer  mes  excuses, 
et  de  croire  que  je  ferai  personnellement  tout  ce  qui  sera  en  moi, 
pour  satisfaire  les  vœux  du  ministre  et  les  vôtres. 

(Aff.  étr.,  Rom,  vol.  93i).  • 

« 

' Sic,  probablement  pour  <c  le  45  d'août  ». 

* Nous  croyons  plus  probable  que  cette  lettre  a été  envoyée  à Gaillard  : cepen- 
dant il  est  possible  qu'elle  ait  été  adressée  h d'Hauterive. 


SIONATURE  DU  CONCORDAT 


— Rapport  de  Bernier  é.  Talle^rrand  sur  la  bulle. 

Paris,  10  thermidor  an  IX  (39  juillet  1801). 
très  la  signature  du  concordat,  il  fut  de  suite  question  de 
lission  de  la  bulle. 

fut  convenu  que,  comme  cette  buDe  était  le  langage  du 
1 et  non  celui  du  gouvernement,  et  qu’il  fallait,  pourpré- 
r toute  suspicion  de  faux,  lui  donner  un  ton  apostolique  qui 
arût  pas  dicté  par  les  Français,  les  plénipotentiaires  du 
t-Siège  la  feraient  d’abord,  et  que  ceux  du  gouvernement  se 
eraient  à retrancher  tout  ce  qui  ne  conviendrait  ni  à nos 
irs,  ni  h nos  usages  et  libertés. 

: projet  fut  exécuté.  La  lecture  de  la  bulle  eut  lieu  dans  la 
Prence  du  3 thermidor  (22  juillet).  On  y fít  des  changements 
oies,  mentionnés  dans  le  protocole  signé  des  plénipotcn- 
58.  Ces  mots  c<  motu  proprio  »,  abhorrés  par  les  anciens  par- 
nts,  furent  retranchés.  La  qualification  d’ » illicites  »,  donnée 
lariagc  des  prêtres,  le  fut  également.  Il  fut  stipulé  pour  ces 
•es  qu’on  observerait  pour  eux  la  bulle  de  Jules  III.  Cette 
; leur  permet  de  garder  leurs  épouses,  en  abandonnant 
) fonctions.  La  même  chose  fut  stipulée  pour  ceux  qui  ont 
ncé  k leurs  fonctions.  C'était  ce  que  l’on  désirait. 

• reste  de  la  bulle  n’est  qu’une  exposition  plus  détaillée  des 
les  convenus,  qui  seront  ratifiés  eu  particulier  et  littérale- 
t par  le  Pape,  pour  qu’on  ne  puisse  jamais  abuser  de  l’cxpli- 
ni  qu'en  a donnée  la  bulle.  Cette  pièce  n’est  pas  à beaucoup 
la  plus  éloquente  possible  : le  style  eu  sera  chétié,  sans  eu 
•cr  la  substance.  Il  faut  d’ailleurs  qu’elle  ait  toutes  les  formes 
conviennent  k l'autorité  dont  elle  émane.  Elle  paraîtra  à 
: pour  qui  clic  est  faite,  d'autant  plus  authentique  et  plus 
qu’elle  ne  sera  pas  réputée,  connue  la  bulle  «Unigenitus», 
iragc  d’un  Français. 

ds  ont  été  les  motifs  unanimes  de  la  commission. 

ecture  faite  de  la  bulle,  je  fus  chargé  de  la  traduire  ' et  de  la 

'oiraux  Aff.  ëtr.,  Borne,  vol.  981,  n»  109.  Le  texte  latin  de  celte  pièce  a 
;rit  par  te  secrétaire  de  Spina  ; la  traduction  française  est  de  la  main  de 
.er. 
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représenter  à la  commission.  Le  cit.  Joseph  Bonaparte  partit  le 
4 (23  juillet)  au  matin  ; il  revint  à Paris  le  8 (27  juillet)  au  soir  : 
nous  nous  rassemblâmes  le  9 (28  juillet).  La  traduction  fut  adop- 
tée. Je  la  remis  au  cit.  Joseph  Bonaparte,  sans  me  permettre 
d’en  garder  d’exemplaire,  comptant  bien,  pour  y avoir  recours, 
sur  celui  de  Mgr  Spina,  qui  ne  l’a  pas  conservé. 

Tel  est,  cit.  ministre,  le  précis  des  faits  dont  j’ai  dû  vous  don- 
ner connaissance. 

(Aff.  élr.,  Rome,  vol.  931). 

687.  — Bernier  à Consalvi. 

Paris,  12  tliermidor  an  IX  (31  juillet  1801). 

Le  projet  de  bulle,  dont  nous  avions  pris  lecture  avec  vous,  a 
été  présenté  au  Premier  Consul,  qui  a jugé  indispensable  d’y 
faire  des  changements  et  des  additions. 

Je  les  ai  cfifectués,  tels  qu’il  les  désire,  dans  le  projet  de  bulle 
ci-joint.  Je  désire  vivement,  pour  le  bien  de  la  chose,  que  ces 
changements  soient  adoptés.  V.  Em.  a vu  de  près  l’état  des 
choses  en  France  : elle  sentira  et  fera  voir  à Sa  Sainteté  combien 
il  est  urgent  que  la  religion  y vienne  au  secours  des  mœurs,  et 
de  quels  ménagements  il  faut  user  pour  qu’elle  s’y  rétablisse. 

Le  gouvernement  eût  désiré  que  les  projets  des  brefs  à adres- 
ser en  France,  tant  pour  les  ecclésiastiques  mariés,  que  pour  les 
évêques  constitutionnels,  eussent  été  rédigés  et  préparés  eu 
France.  La  chose  n’est  plus  possible,  vu  le  départ  de  V.  Em.  ; 
mais  le  gouvernement  espère  que  la  déclaration  de  ses  inten- 
tions équivaudra  à cette  rédaction  projetée,  et  que  Sa  Sainteté 
voudra  bien  y avoir  égard.  Il  m’ordonne,  en  conséquence,  de 
placer  àia  suite  du  projet  de  bulle,  d’aliord  les  remarques  sur 
les  changements  projetés  et  les  motifs  qui  les  exigent,  et  ensuite 
le  précis  du  style  et  des  dispositions  qu’il  désire  retrouver  dans 
les  brefs. 

Je  conjure  V.  Em.  d’y  faire  la  plus  sérieuse  attention.  Il  faut 
à des  maux  extraordinaires  des  remèdes  qui  le  soient  également. 
Sortir  de  la  ligne  ordinaire  sans  blesser  les  principes  est  quel- 
quefois un  trait  de  prudence.  Jules  III  poussa  plus  loin  les  me- 
sures de  bonté  qu’aucun  de  ses  prédécesseurs,  et  comme  la 
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volution  française  n'a  nul  rapport  avec  ce  qu’éprouvait  alors 
nglcterrc,  je  ne  doute  pas  que  Sa  Sainteté  ne  puisse  renchérir 
faveur  de  la  France,  sur  ce  qu’a  fait  ce  saint  et  dig^c  pon- 
Nous  l’attendons  tous  des  soins  officieux  de  V.  Em.  Elle  a 
les  choses  de  trop  près,  pour  ne  pas  sentir  que  le  succès  de  la 
ivention  qu'elle  a signée  est  attaché  à l’adoption  de  ces 
sures. 

ÍC  renouvelle  avec  bien  du  plaisir  à V.  Eni.  l’hommage  du 
►fond  respect  qu’elle  m’a  inspiré,  et  que  je  lui  ai  voué  pour 

HC. 


Notes  sur  les  changements  à faire  au  projet  de  bulle. 

. — Ces  mots  <<  sibi  gratum  fore  testificatus  est  » ont  paru 
férables  4 ceux-ci  « significavit  se  cupere  » qui  ont  paru 
P forts,  et  peu  adaptés  aux  circonstances  dans  lesquelles  on  a 
do  part  et  d’autre  les  premières  ouvertures  de  négociation. 

I.  — « Sibi  propositos  » parait  plus  simple  que  de  spécifier 
fouvonicmcnt  *.  Il  n’y  a pas  eu  que  lui,  à proposer  : tout  a été 
cuté  et  proposé  de  part  et  d'autre. 

II.  — Ou  désire  que  l’on  supprime  les  exemples  cités  de 
il  III  et  Jules  III  : l’un  est  cité  dans  la  suite  pour  les  prêtres 
riés  et  porte  sur  une  nation  ciicoro  ennemie  ; l'autre  semble 
iquor  une  comparaison  de  l’éhit  de  schisme  on  France,  avec 
luthéranisme  en  Allemagne  *.  On  désire  que  personne  ne 


Texte  (le  Borne)  n Vix  (varissimus  in  Clirislo  filius  noster  Naupoleon  Bona- 
e...  significabit  nobis  cupere  se  tractationem  inirc...  » — (Texte  corrigé) 
X carissimus,  etc...  sibi  gratum  fore  testiñealus  est  ut  tractatio  iniretur...  » 
r p.  277). 

(Texte  (te  Rome)  a ...  tandem  misit  ad  nos  articulos  quosdam  conventionis 
a gubernio  Gallicana'  reipublicav  propositos  s.  — (Texte  corrigé)  a ...  tan- 
misil  ad  nos  articulos  quosdam  sibi  propositos  a (voir  p.  278). 

[Texte  dc  Romo)  a ...  qua  agendi  ratione  uti  possemus,  nobis  aliquo  modo 
carx'nl.  Inter  quæ  illa  quibus  Paulus  111,  fcl.  rcc.,  prædecessor  noster, sapien- 
me  providit,  cum  gravissimis  Jacturis  quas  religio  catholica  in  Germania  fe- 
t,  finem  iin|>onere  conatus  est  ; ilemque  illa  cum  iulius  III,  fel.  ree.,  tanto 
io  perficere  opus  contendit,  quoad  unionem  cum  Sede  Apostolica  Anglia  re* 
batur.  » — (Texte  corrigé)  On  a supprimé  tout  le  passage  qui  commence  à 
l«r  que  » (voir  p.  279). 


M«  68T  — 81  JTTnXBT  1801 


815 


puisse,  en  interprétant  la  bulle,  faire  cette  application  : elle 
aigrirait  au  lieu  de  calmer. 

IV.  — On  trouve  cet  éloge  des  anciens  évêques  trop  fort  dans 
la  bulle*.  Le  gouvernement  juge  qu'il  y aurait  un  contraste  trop 
frappant  entre  la  démission  qu'il  exige,  et  les  louanges  qu'il 
accorde.  Si  elles  sont  vraies,  la  démission  paraîtra  indûment  exi- 
gée. On  pense  que  Sa  Sainteté  peut  les  insérer  dans  son  bref, 
mais  non  dans  la  bulle,  que  le  gouvernement  fera  publier.  Telle 
est  la  ferme  opinion  du  Consul. 

V.  — On  a jugé  que  les  prières  étant  de  droit  commun,  il 
valait  mieux  que  l'Eglise  les  ordonnât  d'elle-même,  comme  gar- 
dienne de  la  piété,  que  de  ne  les  prescrire  qu’à  la  demande  du 
gouvernement  *. 

VI.  — On  a cru  que  cette  addition  relative  aux  prêtres  appe- 
lés constitutionnels  était  indispensable  pour  les  tranquilliser*.  Ils 
verront  par  là  qu’on  s'est  occupé  d’eux  ; que  la  réunion  leur  est 
offerte  ; et  qu'on  prétend,  non  pas  irriter  leur  amour-propre  en 
les  humiliant,  mais  gagner  leurs  cœurs  en  volant  au-devant 
d’eux  à l'exemple  de  Jésus-Christ.  Il  parait  au  gouvernement 
que  cette  démarche  est  juste  de  sa  part,  et  très  politique  de  la 
part  du  Saint-Siège,  en  ce  que  les  lois  s’adoucissent  par  les  çir- 


* (Texte  de  Rome)  «...  Nos  juslæ  persuasioni  innixi,  gallicarum  ecclesiarum 
titulares,  pro  eo  quem  in  difficillimis  horum  temporum  circumstantiis  religionis 
zelum  perspectamque  virtutem  pra^  se  lulcrunl,  ita  animo  esse  comparatos...  » 
(Texte  corrigé)  « Nos  justa»  persuasioni  innixi,  gallicanarum  ecclesiarum  titula- 
res episco[K)s  ita  animo  esse  comparatos...  » (voir  p.  280). 

* (Texte  de  Rome)  « Cum  ii  qui  Reipublica»  gerendæ  sunt  constituti  se  deside- 
rare significaverint  ut  ad  utilitatem...  » — (Texte  corrigé)  « Cum  invisibili  coe- 
lestis Providentiae  manu  cuncta  regantur  in  mundo,  qu«e  largitate  donorum  ubi- 
que sentitur,  pietatis  congruum  et  publicæ  quam  optamus  felicitati  necessarium 
judicavimus  ut  ad  utilitatem...  » (voir  p.  315). 

* (Texte  de  Rome)  « In  hoc  autem  ecclesia*,  gallicana»  gaudio,  nolumus  pater- 
nae nostrae  charitalis  non  esse  participes  eos  ecclesiasticos  viros  qui  in  sacria 
constituti  matrimonia  attentarunt...  » — (Texte  corrige)  » in  hoc  autem  Eccle- 
siae catholica»  gaudio,  ne  quid  meritorium  omnium  unioni  ex  nostra  parte  deesse 
possit,  monebimus  atque  qua  potuerimus  mansuetudine  hortabimur  eos  qui  sedes 
episcopales  in  Gallia  absque  institutione  ex  parte  Sanctæ  Sedis  occupaverunt,  ut 
simul  abjectis  et  sedium  occupatione  et  cujuscumque  divisionis  infausto  semine, 
sollicitudini  nostræ  confisi,  Ecclesiæ  Regiminisque  gallicani  communia  vota 
quam  primum  impleant,  ut  in  litteris  nostris  die...  datis  fusius  explicatur.  Nolu- 
mus etiam  paternsp  posfræ  pharit^tis,  etc.  » (Voir  p.  286). 
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constances,  et  que  pour  éteindre  une  grande  division  il  faut  une 
grande  condescendance. 

VII.  — Comme  les  mesures  prises  par  Jules  III  ne  sont  pas 
détaillées  dans  la  bulle,  on  a cru  devoir  ajouter  qu’elles  avaient 
pour  objet  la  plus  grande  tranquillité  des  prêtres  mariés  ou  qui 
avaient  abaiidoiiiié  leur  état,  afin  de  les  rassurer.  * 

VIII.  — On  a cru  devoir  supprimer  cette  clause  « donec.*  » Elle 
eût  paru  alarmante.  Elle  exit  fait  naître  aux  opposants  l’idée  de 
résister,  afin  d’amener  une  rupture.  Cette  clause  d’ailleurs  est 
sous-entendue  de  plein  droit.  Tout  traité,  toute  convention  cesse 
d’obliger  une  partie,  quand  l’autre  cesse  de  vouloir  l’observer.  * 


Observations  sur  la  teneur  du  bref  à intervenir  sur  les  prêtres 
mariés  et  ceux  qui  ont  abandonné  leur  état. 


Le  gouvernement  me  charge  de  prévenir  S.  Em.  le  cardinal 
Consalvi,  qu’il  désire  : 

1®  Que  ce  bref  ne  renferme  aucune  qualification  humiliante  : 
elle  irriterait  au  lieu  de  calmer  ; 

2®  Qu’il  permette  aux  ecclésiastiques  mariés  de  vivre  avec 
leurs  épouses  ; 


3®  Qu'il  les  tranquillise  sur  la  validité  de  leur  mariage  dans  le 
for  de  la  conscience  ; 

4®  Qu’ils  ne  soient  astreints  à aucune  pénitence  ou  humilia- 
tion publique,  sauf  néanmoins  s’ils  voulaient  participer  aux 
sacrements  et  suivre  dans  le  for  intérieur  les  règles  de  l’Eglise. 
On  ne  demande  pour  eux  par  ce  bref,  que  la  solidité  de  leurs 


* (Texte  de  Rome)  « ...  vestigia  sequemur  ree.  mem.  prædeccssoris  nostri  Ju- 
lii papæ  III,  ut  in  nostris  litteris  in  forma  brevis  hac  eadem  dic  datis  provide- 
tur ».  — (Texte  corrige)  « vestigia,  etc...,  ut  in  nostris  litteris  in  forma  brevis 
bac  eadem  die  datis,  pro  eorum  spirituali  salute,  providetur.  » (Voir  p.  286). 

* (Texte  de  Rome)  «...  Suosque  plenarios  et  integros  effectus...  observari  de- 
bere, donec  tamen  omnia  et  singula,  in  tractatu  inter  nos  et  Galliæ  gubernium 
inito  contenta,  religione  serventur,  cl  non  alias,  aliter^  nec  alio  modo.  Non 
obstantibus,  etc.  » — (Texte  corrigé)  t ...  Suosque  plenarios,  etc...  observari 
debere.  Non  obstantibus,  etc.  » (Voir  p.  287). 

’ La  pièce  qui  porte  ces  huit  corrections,  écrites  de  la  main  de  Bernier  et  de 
celle  de  d’Hauterive,  est  conservée  qqx  Aff.  étr.,  Rome,  vol.  932,  n®  i»7, 
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mariages,  en  renonçant  à leurs  fonctions,  et  la  facilité  de  rentrer 
sans  humiliation  parmi  les  fidèles  en  communion  extérieure  avec 
FEglise. 

Le  gouvernement  prévient  encore  Sa  Sainteté  que  les  catho- 
liques français  les  verraient  avec  peine  reprendre  leurs  fonctions 
en  laissant  leurs  épouses.  Le  caractère  de  la  nation  s'y  oppose. 
Ce  que  l’Angleterre  admit  en  cela  sous  Jules  III  n’est  pas  dans 
nos  mœurs,  et  Ton  doute  qu’une  invitation  à reprendre  leurs 
fonctions  fût  bien  accueillie  du  peuple  français. 


Observations  sur  le  bref  à adresser  relativement  aux  évêques 

constitutionnels  et  leurs  adhérents. 

Les  observations  sur  ce  bref  sont,  quant  au  style,  les  mêmes 
que  celles  relatives  au  précédent.  C’est  un  moyen  d’union  ; il 
doit  respirer  et  peindre  d'un  bout  à l’autre  les  sentiments  pater- 
nels du  cœur  de  Sa  Sainteté.  La  division  qui  existe  est  due  àia 
Révolution.  Le  gouvernement  établi  par  suite  de  cette  même 
Révolution,  ne  souffrirait  donc  pas  que,  par  une  rétractation 
expresse,  on  parût  en  abjurer  les  résultats.  Revenir  aux  prin- 
cipes, accepter  la  nouvelle  convention,  se  démettre  de  leurs 
places,  souscrire  en  cela  aux  décisions  du  Saint-Siège  et  aux 
vues  du  gouvernement,  voilà,  suivant  les  intentions  du  Consul, 
ce  que  l’on  peut  uniquement  demander  aux  évêques  dont  il  s’agit 
ici,  pour  rentrer  dans  la  communion  du  Saint-Siège,  sauf  ensuite 
à agir  dans  le  tribunal,  suivant  les  règles  les  plus  convenables  ; 
ce  qui  ne  regarde  plus  le  gouvernement. 

Le  désir  du  Consul  est  donc  que  toute  idée  de  rétractation 
formelle  soit  écartée.  Je  puis  même  assurer  que,  si  l’on  persis- 
tait dans  cette  idée,  on  pourrait  compter  sur  un  refus  complet. 

Je  prie  donc  S.  Em.  d'obtenir  de  Sa  Sainteté,  que  les  mesures 
prises  par  le  souverain  pontife  Pie  VI  soient  adoucies  de  telle 
manière,  que  vu  les  circonstances  et  la  nécessité  de  terminer  une 
grande  division  par  de  grandes  mesures,  on  ne  demande  aux 
évêques  dont  il  s’agit  que  leur  démission,  et  l'acceptation  pure 
et  simple  des  principes  que  Sa  Sainteté  va  consacrer  dans  sa 
bulle  et  que  le  gouvernement  a reconnus  dans  la  convention* 

(Arch,  du  Vatican). 
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SDS.  — spina  à Conaalvi 

Parigi,  i agósto  180t. 

|)iù  obbligftote  por  me  del  pensiero  che 
prendere  di  danni  le  notiaie  del  suo 
1 Ponte  Bonvoisiii.  V.  Em.  fa  un  viaggio 
?8ce  che  io  ho  dovuto  per  necessità  ag- 
lla  sua  velocità,  colle  mie  lettere  dei  27  e 
?He  a V.  Em.  per  mezzo  dì  due  corrieri 
relazioni  estere,  altro  del  ministro  della 
mina  consolazione  il  sentire  che  ad  onta 
iaggin,  godeva  una  perfetta  salute.  Prego 
ìla  conservi,  onde  ella  jwssa  continuar 
lergia  ad  occujiarsi  a vantaggio  della 
nporanci  fogli  danno  discarico  agli  ordini 
uati  nel  suo  viaggio. 

>’uli  nella  scorsa  settimana  dal  sig.  cardi- 
li a tenore  dei  suoi  ordini,  uno  degli  11,' 
lali  non  si  contenevano  che  lettere  per 
u separato  piego. 

levo  una  nuova  protesta  fatta  al  delegato 
Duveyrier  e Périllier,  e la  risposta  che  dal 
Primo  Console  già  alihastanza  ba  esternati 
1.  V.  relativamente  ai  compratori  dei  beni 
!C  di  non  prontovere  discorsi  se  non  chia- 
già  istruito  abbastanza  per  un’  adeguata 

accio  raccolgo  esser  stata  fatta  nuova 
Spagna  par  la  so]>araziouc  dell’  Ordine  di 
tesse,  ben  presto  egual  istanza  ai  farebbe 
1 rOrdine  si  andrebbe  affatto  a distrug- 
a questo  istesso  governo  di  conservarlo,  e 
iderò  le  intenzioni  di  V.  £m.,  se  ne  farò 
■o  delle  relazioni  estere,  perchè  procuri 
agua  da  ogni  insistenza  su  tale  oggetto. 
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Ho  avuta  nel  medesimo  corso  dì  posta  una  lunga  lettera  di 
Mgor  Di  Pietro,  relativa  aUe  questioni  del  giuramento  di  odio 
alla  monarchia,  che  tengono  ancora  divisi  gli  ecclesiastici  del 
Brabante*.  Per  non  moltiplicare  lettere  su  tale  oggetto,  sarà 
opportuno  che  TEm.  V.  si  faccia  dal  medesimo  comunicare  la 
mia  risposta,  relativa  ancora  ad  altri  oggetti  ecclesiastici. 

Mi  scrive  il  medesimo  Mgor  Di  Pietro,  che  essendosi  riaperta 
la  posta  di  Francia  in  Roma,  infinite  sono  le  istanze  * che  ven- 
gono da  queste  parti  a Sua  Santità.  Son  persuaso  che  Mgor  Di 
Pietro  non  sbaglierà  mai  ; ma  essendo  ora  TEm,  V.  al  fatto  dello 
spirito  e delle  circostanze  della  nazione,  non  sarà  che  oppor- 
tuno che  se  le  faccia  tutte  comunicare  prima  che  siano  spedite. 
Quanto  sarà  utile  un  legato  a laiere  in  Francia  con  facoltà  illi- 
mitate, onde  possa,  sulla  faccia  del  luogo,  e con  quelle  cautele 
che  saraimo  necessarie  a conservare  una  buona  armonia  col 
governo,  provvedere  e ai  bisogni  spirituali  de’  fedeli,  e a far  ces- 
sare molte  dispute  che  per  diversi  tìtoli  sono  insorte  in  diverse 
diocesi  ! 

Riportandomi  per  tutto  il  di  più  agli  annessi  fogli  in  numeri, 

ed  umiliando  i complimenti  del  R.  Caselli,  etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

689.  — Spina  à Consalvi. 

(no  98  en  chiffres)  Parigi,  2 agosto  4804. 

Ho  conferito  di  nuovo  col  sig.  abbate  Bernier  per  la  dimis- 
siono da  chiedersi  ai  tre  vescovi  di  Autun,  di  Orleans  e di  Vi- 


* Lorsque  le  serment  de  haine  à la  royauté,  prescrit  par  la  loi  du  49  fruc- 
tidor an  V (5  sept.  4797),  avait  été  appliqué  dans  les  nouveaux  départements  de 
la  Belgique,  la  résistance  du  clergé,  et  des  troubles,  qui  en  avaient  été  pour  partie 
la  suite,  avaient  excité  le  Direotoire  à condamner  plus  de  6000  prêtres  belges  & la 
déportation.  Cette  peine  avait  été  subie  seulement  par  un  petit  nombre  ; mais  la 
controverse  la  plus  vive  sur  la  légitimité  du  serment  n’avait  point  cessé  d’agiter 
les  esprits  dans  ces  pays  conquis.  Bien  qu’elle  eût  dû  disparaître  ou  se  transformer 
quand  la  promesse  de  fidélité  avait  été  édictée  par  le  Consulat,  elle  se  continuait 
encore,  et  venait  de  provoquer  une  décision  du  Saint-Siège  en  date  du  48  juillet 
4801  (Theiner,  t.  Il,  pièce  n<>  XX). 

* Des  suppliques  ou  des  mémoires  sur  des  questions  de  religion,  de  discipline, 
ou  de  conscience. 
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viers  S essendo  il  primo  consacratore  degli  intrusi,  avendo  gli 
altri  due  prestato  il  giuramento  civico.  Diede  già  il  primo  la 
sua  dimissione  al  principio  della  Rivoluzione.  E vero  che  non 
fu  legalmente  resa  nota  a Pio  VI,  come  egli  se  ne  esprime  in 
uno  breve  al  capitolo  di  quella  diocesi  * ; ma  non  sarà  difficile 
averla  di  nuovo,  anco  senza  che  gli  sia  presentato  il  breve. 
Pare  che  egli  nulla  ami  meglio  che  di  non  essere  riguardato 
sotto  alcuna  caratteristica  ecclesiastica.  Credo  che  Tistesso  si 
potrà  ottenere,  con  qualche  mezzo  estraneo  dal  breve,  dagli  altri 
due.  Rispetto  a Orleans,  vi  è da  rimarcare  che  egli,  dopo  la 
Rivoluzione,  si  è unito  civilmente  in  matrimonio,  sebbene  non 
so  se  continui  più  a convivere  in  concubinato,  e so  solo  che  è 
custode  de’  magazzini  militari  a Valenza.  Per  tutti  i tre,  in  fine, 
vi  è da  riflettere  che  hanno  onninamente  abbandonato  le  loro 
diocesi,  onde  potrà  costì  esaminarsi  se  la  manifesta  e costante 
diserzione  dalle  medesime  possa  dare  un  titolo  per  destituirli 
senza  una  preventiva  interpellazione.  Le  aggiungo  di  più  che  il 
vescovato  di  Viviers  resterà  nella  nuova  circoscrizione  fra  i sop- 
pressi. Non  si  dia  adunque  V.  Em.  gran  pena  per  questi  tre 
vescovi  *,  giacché  si  provvederà  in  qualche  maniera  decente, 
senza  che  resti  compromessa  Sua  Santità. 

Cosi  rimediarsi  potesse  all’  affare  degrintrusi,  per  i quali  vedo 
sempre  più  prepararsi  delie  nuove  tribolazioni.  Giuseppe  Bona- 
parte è il  gran  difensore  di  Grégoire,  e si  è espresso  di  volerlo 
sostenere  joro  aris  et  focis.  Giovedì  scorso  * fui  invitato  da  esso  a 
pranzo,  e Grégoire  fu  della  compagnia.  Dopo  il  pranzo  mi  fu 
presentato  dal  generale  Kellermann,  e in  seguito,  dall’  istcsso 
Bonaparte.  Fu  intavolata  adunque  nel  giardino  una  conversa- 

‘ Le  premier  était  Talleyrand,  ministre  des  rei.  extérieures,  les  deux  autres 
étaient  MM.  deJarentc  et  de  Savines.  C’étaient  les  seuls  survivants  des  évôques 
légitimes  qui  avaient  embrassé  le  schisme.  Un  quatrième  i)rélal,  Mgr.  Loménie 
de  Brienne,  archev.  de  Sens,  qui  était  tombe  dans  la  même  erreur,  était  mort 
en  1794. 

* Lettre  du  card,  de  Zelada,  du  12  avril  1791  {Pii  VI  acta,  édit,  de  1871,  1. 1. 
p.  135). 

* M.  <le  Jarente  fut  le  seul  qui  renouvela  alors  sa  démission  (Moniteur  du  18 
vend,  an  X : 10  octobre  1801).  M.  de  Savines  s’y  refusa,  mais  se  réconcilia  avec 
le  Saint-Siège  en  1807.  Quant  à Talleyrand,  il  entendait  que  la  démi.ssion  donnée 
par  lui  en  février  1791  fût  réputée  suffisante. 

* Le  30  juillet. 
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zione  fra  noi  due,  e dopo  un  breve  discorso  di  letteratura,  si 
venne  a parlare  dello  scisma  che  separa  i costituzionali  dalla 
comunione  della  Santa  Sede.  Mi  astenni  daU’  entrare  in  detta- 
gli, ma  gli  dissi  bene  che  doveva  esser  persuaso  che  i miei  prin- 
cipi erano  diversi  affatto  dai  suoi,  che  era  tempo  di  finire  questo 
scandalo,  e che  offerendogli  la  Provvidenza  un  sommo  pontefice 
di  un  cuore  veramente  paterno  e benigno,  dovevano  una  volta 
far  quei  passi  che  erano  necessari  per  esser  dal  medesima  riguar- 
dati come  figli  legittimi  della  Chiesa.  — Mi  disse  che  era  a tutto 
pronto,  salva  la  giustizia  e la  verità.  — Gli  replicai  che  il  mezzo 
principale  ad  ottener  lutto,  doveva  esser  Pumiltà.  — Passò  quindi 
a far  la  sua  apologia,  per  Tinteresse  che  aveva  messo  a conser- 
vare in  Francia  la  religione.  Parlò  in  genere  delle  libertà  della 
chiesa  gallicana,  e della  religione,  come  egli  disse,  alla  Bossuet*. 
Di  tutto  però  fu  parlato  superficialmente,  intercalando  ancora 
dei  discorsi  estrane^  ; e avendo  concluso  che  si  era  dato  il  pen- 
siero di  mandare  un  vescovo  a San  Domingo  *,  conclusi  anchïo  : 
w Ecco  un  nuovo  scisma  spinto  in  quelle  remote  contrade  », 
e apostrofandolo,  con  qualche  vivacità  più  di  zelo  che  di  risen- 
timento, a ricorrere  con  un  vero  spirito  di  umiltà  alla  Santa  Sede, 
e a procurare  tutti  i mezzi  di  riconciliazione,  feci  fine  alla 
conversazione. 

Non  so  qual  effetto  abbia  prodotto  il  mio  dialogo.  Nulla 
spero  di  bene,  anzi  tutto  temo  da  uno  che  è il  più  raffinato 
Giansenista.  Speravo  che  egli,  tenace  nel  suo  posto,  si  oppor- 
rebbe con  vigore  alla  volontà  del  Primo  Console,  e sarebbe  il 
miglior  mezzo  perchè  fosse  abbandonato  ; ma  temo  che  lusin- 
gato da  Giuseppe  di  qualche  nomina,  egli  si  presti  a tutto  ciò 
che  il  Primo  Console  possa  esigere  riguardo  al  governo,  ed  in 
tal  caso  vi  sarà  ben  da  combattere,  per  fare  comprendere  Tim- 
possibilità  di  poterlo  avere  in  considerazione.  Un  uomo  che  ha 
votato  per  procura,  mentre  assente,  la  morte  del  re,  un  promo- 
tore principale  dello  scisma,  un  autore  delle  « Rovine  di  Porto 
Reale  »,  deir  « Oltramontanismo  j®,  e per  corona,  dell'  opera 

1 Uno  note  de  la  main  de  Grégoire,  qui  a été  communiquée  par  M.  Gazier,  porte  : 
«c  £go  colloque  avec  Spina  chez  Joseph  Bo  [ñaparte].  Pas  vrai  que  ai  brocardé 
Bernier  ; ai  dit  : Sum  de  religion  de  Bossuet.  » 

* L’abbé  Mauviel  (Cf.  t.  1,  p.  269,  note  4). 
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. U Discorso  d'inaugurazione  dell'  Assemblea  nazionale,  ' » che 
smetto  in  separato  piego,  ha  troppo  colpe  da  espiare,  prima 
esser  libenedetto.  No  ho  parlato  questa  mattina  con  vigore 
abbate  Bemier.  Egli  in  tutto  conviene  meco  ; ma  sa  poi  V. 
I.  quale  è in  faccia  dei  ministri  del  governo  la  sua  condotta, 
n tralascerò  certamente  dal  canto  mio  di  cogliere  tutte  le  oc- 
ioni per  far  conoscere  al  Primo  Console  lo  spirito  dei  costi- 
ionali,  e l'impossibilità  di  poterli  impiegare  nelle  nuove  sedi, 
indo  anco  riesca  d'indurli  ad  una  riconciliazione  ; ma  ripeterò 
. ancora,  che  sa  V.  Em.  con  chi  si  sia  da  fare. 

Scriverà  facilmente  a V.  Em.  l’abbate  Bemier  ' di  qualche 
cola  aggiunta  che  Talleyrand  ha  proposto  di  fare  alla  bolla, 
questa  ormai  è concordata  coi  plenipotenziari  del  governo  : 
1 vi  resta  dunque  che  ridurla,  per  quanto  si  può,  in  miglior 
e,  senza  cambiarne  nella  menoma  parte  la  sostanza. 

¡oltOT,  Areh.  dt  Q^ara).  * 

690.  — Spina  à ConasJvt. 

i»  99  en  chiffres)  Parigi,  2 agosto  i80t. 

nerendo  agli  ordini  dell’  Era.  V.  R.,  non  mancherò  di  vedere 
tinistro  della  Guerra,  e pregarlo  di  secondare  colla  maggior 
energia  gli  ordini  del  Plinto  Console  acciò  sia  evacuato  dalla 
3pa  lo  Stato  pontifìcio,  siccome  mi  promise  di  fare,  l’ultima 
ta  che  mi  abboccai  con  lui.  La  scelta  del  sig.  generale  Murat 
:enerale  in  capo  di  tutte  le  truppe  d’Italia,  ci  può  far  sperare  che 
ordini  del  Primo  Console  e del  ministro  saranno  puntual- 
ite  eseguiti. 

'er  ciò  che  risguarda  la  restituzione  di  Pesaro,  vi  vuol  molta 
ustria  a parlarne.  Tremo  di  essere,  da  un  momento  a un  altro, 
Itato  a parlare  di  oggetti  temporali.  Mi  fa  ciò  temere  un  discorso 

0 a Kolytchev,  col  quale  pare  che  riprincipiata  sia  la  trattativa 

1 s’agiI  évidemment  du  c Discours  pour  l’ouverture  du  concile  national  9,pu* 
é part  par  Grégoire  (in-S"  de  42  p.)  — « Les  Ruines  de  Port  Royal  en  4801  a 
ni  aussi  son  œuvre.  Quant  à l'écrit  contre  la  doctrine  ultramontaine,  il  faut 
doute  y reconnaître  « La  France  en  danger  par  l’ultramontanisme  »,  pam- 
l anonyme  qui  venait  de  paraître  dans  lesdna.de  lu  re%ùm(t.XIlI,  p.  446  ; 

1 30  juin  1801),  mais  qui  était  de  Morisse,  et  non  de  Grégoire. 

Pièce  n«  687. 


t 

N*  680.  — 2 AOÛT  1661  âSs 

per  gli  affari  d’Italia.  Insistendo  egli  dunque  per  la  restituziofie 
delle  Legazioni  a Sua  Santità,  si  senti  replicare  che  tutto  con  Sua 
Santità  era  stato  dal  governo  sistemato  Adombrato  egli  da 
questa  risposta,  mi  chiese  decisamente  che  gli  dicessi  coü  lealtà 
in  quali  termini  erano  gli  affari  ; ed  io  in  parola  di  onore  l’ho 
assicurato  che  nè  da  V.  Em.,  nè  da  me,  era  stato  tenuto  alcun 
proposito  di  affari  temporali.  Lo  avvertii  peraltro  in  tale  occasione 
di  non  manifestare  qiiesta  mia  risposta,  giacché  manifestandola 
non  farebbe  che  animare  ü governo  a fare  ciò,  che  non  ha  fatto 
finora,  e che  esporrebbe  Sua  Santità  a delle  minaccie,  e a coin- 
promettersi  con  una  resistenza.  Egli  dunque  volendoci  giovare, 
deve  insistere,  che,  qualunque  accordo  sia  fra  noi  fatto,  siano  rese 
le  Legazioni  al  Santo  Padre,  esigendolo  l’equilibrio  dell’  Europa, 
e più  dell’  Italia,  per  ü quale  la  sua  corte  prende  una  parte  cosi 
diretta  e decisa;  e mi  ha  promesso  di  farlo. 

Ciò  sempre  più  mi  mette  in  guardia  a prendere  un  carattere 
ministeriale.  Non  posso  ora  non  mostrar  desiderio  d’interveùife 
ai  circoli  ministeriali,  per  far  la  mia  corte  al  Primo  Console  ; 
ma  dovendone  parlare  al  ministro,  lo  pregherò  di  ciò  permetfeie 
ame,  comeé  stato  permesso  al  conte  di  Cobenzl,  benché  tìon 
avesse  che  ü carattere  di  plenipotenziario  a Lunéville,  e gli  farò 
ben  intendere,  che,  dovendo  venire  un  legato  aùco  con  carattere 
di  ministro,  è inutile  che  per  quindici  giorni  io  presenti  delle  cre- 
denziali. Non  sarà  però  male  che  ad  ogni  buon  fine  V.  Em.  me 
le  mandi  riformate,  come  già  siamo  convenuti. 

Il  sig.  duca  Braschi  finalmente  mi  ha  esternato  il  suo  progetto 
di  voler  pregare  il  Primo  Console  ad  interessarsi  appresso  Sua 


* Un  projet  modifié  de  convention  sur  les  questions  d’intérêt  européen  venait 
d’être  reçu  de  Pétersbourg  par  M.  de  Kolylchev  (Cf.  p.  40  note  i),  qui  Pavait  re- 
mis à Talleyrand  vers  le  31  juillet.  L’art,  2 portait  < S.  M.  1.  de  toutes  les  Rus- 
sies  et  le  P.  Consul  de  la  République  française  établiront  un  concert  intime,  et  se 
communiqueront  leurs  vues  respectives  pour  terminer  à l’amiable  les  âffaifes 
ultérieures  de  l’Italie,  et  celles  du  Saint-Siège  sous  le  rapport  politique.  » La  ré- 
ponse du  gouvernement  français  sur  cet  article,  déjà  faite  verbalement,  allait 
être  consignée  dans  une  note  de  Talleyrand,  du  l.o  therm.  (3  août)  disant  : c ..La 
négociation  avec  Naples  qui  amena  le  traité  de  Florence,  et  celle  avec  le  Pape 
qui  renrit  en  pleine  vigueur  le  traité  de  Tolentino,  achevèrent  de  fixer  jusque 
dans  ses  détails  le  sort  de  Tltalie.  Le  roi  de  Sardaigne  seul,  toujours  mal  conseillé 
et  livré  à une  conduite  constamment  hostile  envers  le  gouvernement  français, ne 
vit  pas  son  sort  définitivement  réglé...  » 
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Santità  perchè  lasciata  gli  sia  la  tehuta  diToscanella.  Non  potei  a 
meno  di  fargli  intendere  con  bella  maniera, cjuanto  era  azzardoso 
in  tutti  gli  aspetti  il  passo  che  si  proponeva  di  fare.  Egli  è tenacis- 
simo a volerlo  fare,  e V.  Em.  perciò  mi  permetterà  che  io  lo  sia, 
per  quanto  dipenderà  da  me,  a sventarlo.  Ne  ho  parlato  chiara- 
mente col  cav.  Azara,  il  quale  ha  preso  Timpegno  molto  legger- 
mente, e non  mi  pare  che  approvi  in  ciò  la  condotta  del  duca. 
Forse  me  ne  parlerà  il  ministro  Talleyrand.  Senza  offendere  il 
duca,  non  potrò  non  far  comprendere  quanto  sia  incoerente  la  sua 
petizione,  sebbene  egli  si  protesti  di  voler  limitata  la  media- 
zione del  Primo  Console  ad  una  raccomandazione.  Son  d’opi- 
nione, che  assolutamente  il  Primo  Console  non  vi  prenderà  alcuna 
parte. 

Son  molti  giorni  che  non  vedo  il  C‘*  di  Cobenzl,  nè  so  perciò 
in  qual  stato  sia  la  sua  negoziazione.  Sento  che  la  pietra  dinciam- 
po  sia  sempre  Tindennità  perii  gran  duca  di  Toscana.  Souper  ora 
sempre  fermo  nell’  opinione  che  la  Russia,  l’Inghilterra,  la  Prus- 
sia e l’Austria  vadano  ora  segretamente  d’accordo.  Nulla  vi  è di 
nuovo  della  pace  coll’  Inghilterra. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

601*  — Spina  à Consalvi. 

(n»  iOO)  Parigi,  â agosto  1801. 

Trasmetto  coll’  annesse  stampe  all’  Em.  V.  R.  quanto  vi  è finora 
pubblicato  dal  conciliabolo  detto  nazionale^  che  si  continua  a te- 
nere dagli  intrusi.  Pareva  che  negli  scorsi  giorni  deciso  fosse  il 
Primo  Console  a volere  che  fosse  sciolto,  ma  le  adunanze  conti- 
nuano tuttora. 

Credo  che  si  tratti  della  cessazione  insinuata  dal  governo  delle 
loro  funzioni,  e sento  a dire  che  non  siano  in  ciò  gli  intrusi  fra 
essi  d’accordo*.  Credevo  di  vederne  alcuno  negli  scorsi  giorni  pre- 
sentarsi a me,  e singolarmente  quello  di  Parigi,  ma  niuno  ne  ho 

* Les  séances  du  Concile  étaient  analysées  dans  les  fascicules  périodiques  des 
Ann.  de  la  Religion  {i.  XIII). 

* La  question  de  la  démission  avait  été  agitée  dans  les  séances  des  18  et  16 
juillet  (Actes  du  Concile  t.  II.  p.  77  et  83),  mais  Grégoire  avait  réussi  à la  faire 
ajouraer  (td.  p.  91  et  188). 
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veduto,  eccettuato  Grégoire  ; e della  conversazione  avuta  col  me- 
desimo ne  ho  reso  conto  a V.  Em.  in  separati  fogli.  Continuerò  a 
trasmettere  all’  Em.  V.  tutto  il  di  più  che  sento  si  pubblicherà 
neir  entrante  settimana  ; e colla  solita  profondissima  venerazione 
etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

698.  — Talleyrand  à Gaoault. 

Paris,  io  thermidor  an  IX  (3  août  Ì801)* 

Le  Premier  Consul,  à cjui  j'ai  communiqué  la  lettre  que  le  cit. 
Artaud  vous  a écrite  relativement  au  cardinal  Maury  \ m’a 
chargé  de  vous  donner  Tordre  do  demander  formeUement  à la 
cour  de  Rome  la  sortie  de  ce  prêtre  turbulent  des  Etats  de  Sa 
Sainteté.  Son  séjour  sur  le  territoire  ecclésiastique  ne  convient 
ni  au  caractère  de  modération  du  Saint-Père,  ni  aux  rapports  de 
bonne  intelligence  qui  lient  actuellement  les  deux  Etats. 

(AiF.  étr..  Borne,  vol.  931). 

693.  — Talleyrand  à Caoault. 

Paris,  45  thermidor  an  IX  (3  août  4801). 

Vous  trouverez,  à la  tête  du  projet  de  bulle  que  je  vous  expédie, 
une  lettre  que  le  cit.  Bernier  écrit  au  cardinal  Consalvi  : elle  in- 
dique le  motif  des  changements  qui  ont  été  faits  à la  première 
rédaction.  Ils  ne  sont  pas  considérables,  mais  ils  sont  d’une 
indispensable  nécessité.  Les  conférences  qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet 
sont  la  cause  du  délai  du  départ  de  ce  courrier. 

D’après  ce  délai,  je  sens  que  le  terme  de  Teiivoi  du  courrier 
de  Rome  à Paris,  tel  qu’il  était  prescrit  dans  mes  dépêches  du  8 
du  courant  (27  juillet)  ne  peut  plus  vous  être  recommandé  ; mais 
tout  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  mes  lettres  doit  vous  servir  à e.x- 
citer  la  cour  de  Rome,  pour  qu’elle  mette  la  plus  grande  célérité 
à la  sanction  de  tout  ce  que  ses  ministres  ont  arrêté,  et  à l’expé- 
dition la  plus  prompte  de  la  ratification,  de  la  bulle,  et  des  brefs 
que  nous  attendons. 


Í Voir  la  pièce  no  702, 
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du  cit.  Bernier  au  cardinal  Consalvi  vous  fera  connal- 
' t)*e  Tesprit,  dans  lequel  doivent  être  rédigés  les  brefs  relatifs  au 
clergé  constitutionnel  et  aux  ecclésiastiques  mariés.  Les  consi- 
dérations qu'il  expose  vous  donneront  des  armes  suffisantes  pour 
repousser  toutes  les  modifications  qu'on  pourrait  être  tenté  de 
mettre  à la  rédaction  de  la  bulle,  et  tout  ce  qu'on  serait  peut-être 
disposé  à mettre  de  désagréable  pour  le  clergé  constitutionnel  dans 
les  brefs  qui  lui  seront  adressés.  Le  gouvernement  de  la  Républi- 
que a consenti  à la  rédaction  de  la  bulle,  telle  qu’elle  lui  a été  pré- 
sentée et  telle  que  je  vous  l’envoie.  Il  ne  soufifrira  pas  que  le  Saint- 
Siège  adresse  publiquement  é des  Français,  qui  sont  recomman- 
dables pour  avoir,  dans  tout  le  cours  de  la  Révolution,  cherché  à 
concilier  les  devoirs  qu'ils  avaient  à remplir  comme  ecclésiasti- 
ques et  ceux  qu’üs  avaient  à remplir  comme  citoyens,  des  admo- 
idtion^  ou  mêpie  des  expressions  capables  de  les  offenser.  En 
tput,  vous  devez  partir  de  ce  principe,  c'est  que  si  la  bulle  et  les 
brefs  sont  rédigés  de  manière  à blesser  l’honneur  et  la  sensibi- 
lité des  ecclésiastiques  français,  le  gouvernement  de  la  Républi- 
que ne  doit  pas  ratifier  la  convention  conclue  entre  ses  ministres 
et  ceux  du  Saint-Siège,  et  ne  la  ratifiera  pas. 

Je  vous  renouvelle,  cit.,  la  recommandation  de  faire  usage  de 
tout  votre  zèle  et  de  tout  votre  discernement,  pour  que  sur  tous 
ces  points  }es  intentions  du  Premier  Consul  soient  remplies,  et 
qn’ elles  le  soient  le  plus  tôt  possible  K 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 


* Talleyrand  ne  parle  point  du  plan  de  circonscription  diocésaine,  qu’il  a 
pourtant  confié  au  courrier  parti  le  3 aoiit.  Décidé  à la  dernière  heure,  l’envoi 
de  ce  plan  était  prématuré.  En  effet,  Bernier  n’avait  encore  remis  au  ministre 
qu'un  tableau  sommaire  des  diocèses,  avec  un  court  rapport  (qui  n’a  pas  été 
retrouvé)  où  il  expliquait  que  la  commission  présidée  par  Joseph  Bonaparte, 
avait  adopté  le  28  juillet  la  division  en  tribunaux  d’appel  comme  base  de  la  divi- 
sion en  évôchcs.  L’état  incomplet  du  travail  de  la  circonscription  a obligé  ù en 
faire  une  seconde  expédition  à Rome  le  11  septembre.  C’est  à celte  date  que 
sont  insérées  les  pièces  relatives  à cette  affaire  (voir  la  Partie  XVI). 


PARTIE  XV 


LA  RATIFICATION  Dü  PAPE 

Le  Pape  reçoit  les  premières  dépêches  de  Gonsalvi.  — > 3nr  la  plaipte  d’ Artaud, 
il  fait  interdire  à Maury  le  séjour  de  Rome. 

Le  concordat  est  apporté  le  25  juillet.  — 11  est  confié,  avec  les  pièces  de  la 
négociation,  à Mgr  Di  Pietro,  chargé  de  préparer  le  travail  de  la  ratification. 
— Dans  une  congrégation  particulière,  cinq  cardinaux  sur  huit  se  pronon- 
cent contre  le  texte  des  articles  i et  13.  Ce  dissentiment  est  aoumis  é des 
théologiens,  qui  se  divisent  à leur  tour.  — Secret  gardé  sur  ces  dis- 
cussions. 

Le  Saint-Siège  reconnaît  le  roi  d*Ëtrurie,  et  délègue  près  de  lui  Mgr  Gnleppi 
en  ipission  extraordinaire. 

Gonsalvi  apprend  à Florence  que  le  gouvernement  français  demande  la  ratifi- 
cation pour  la  fête  de  l'Assomption.  11  se  décide,  à l'exemple  de  CacauU,  à 
hâter  son  retour. 

Revenu  dès  le  7 aoét  dans  Rome,  Gonsalvi  presse  l'examen  du  concordat,  — Réu- 
nion générale  des  cardinaux  en  présence  de  Sa  Sainteté.  L'opposition  qui  se 
continue  contre  l’article  i entraine  le  Pape  à rédiger  deux  ratifications  diffé- 
rentes, l’une  pure  et  simple,  l'autre  conditionnelle,  en  s'en  remettant  é la  pru- 
dence de  Spina. 

Le  cardinal  Caprara  accepte  de  se  rendre  en  France  comme  légat  a latere,  -r 
GacauU  réclame  à Paris  ses  lettres  de  créance. 

Arrivée  du  courrier  français  parti  le  3 août,  avec  le  plan  de  circonscription,  la 
lettre  de  Bernier  sur  les  brefs  et  sur  la  bulle,  et  la  dépêche  comminatoire  de 
Talleyrand. — L’activité  de  Gonsalvi  fait  achever  pour  le  ffi  août,  tous  les 
actes  accessoires  du  concordat  : cependant  le  remaniment  de  la  circonscription 
est  ajourné,  les  évêques  titulaires  devant  au  préalable  être  misen  demeure  d'y 
consentir.  — Spina  aura  le  choix,  selon  les  circonstances,  entre  plusieurs  va- 
riantes de  la  bulle,  du  bref  concernant  les  évêques  constitutionnels,  etc.  — 
Gonsalvi  recherche  l'appui  de  Joseph  Bonaparte. 

Louis  XVIII  se  prépare  à la  résistance. 


694.  — Oaoault  au  ministre  des  Rei.  extérieures. 

Florence,  19  messidor  an  IX  (8  juillet  1801). 

Je  continue  à demeurer,  conformément  aux  ordres  du  Premier 
Consul,  à Florence,  où  j'attends  des  ordres  ultérieurs* 
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La  ville  de  Rome  et  tout  l’État  ecclésiastique  demeurent  tran- 
quilles et  en  repos,  en  attendant  le  résultat  du  voyage  à Paris  du 
cardinal  secrétaire  d’État. 

Je  n’ai  su  que  par  hasard  qu’un  courrier  du  Pape,  expédié  de 
Paris  à Rome  par  le  cardinal  Gonsalvi,  était  passé  à Florence 
Il  ne  me  parvient  aucune  réponse  aux  lettres  que  je  vous  ai 
adressées  concernant  l’affaire  qui  occasionne  le  voyage  à Paris 
du  premier  ministre  de  Sa  SaintetéV 

(Aff.  étr.,  Romet  vol.  931). 

606.  — ■ Doria  & Oonsalvi. 

(en  chifires)  Roma,  il  luglio  1801. 

Dal  veneratissimo  foglio  di  V.  Em.  dei  21  giugno,  scritto  poche 
ore  dopo  il  suo  arrivo,  si  sente  quanto  rapidamente  gli  aveva 
detto  Mgor  Spina  che  nel  suo  dispaccio  dei  16  ci  annunziava 
avere  ricevuto  un  altro  progetto,  e solo  però  ci  poneva  un  poco 
al  giorno  del  modo  come  erasi  concepito  il  primo  articolo.  Si 
rileva  ora  da  quanto  ci  dice  V.  Em.,  che  tutto  il  progetto  pre- 
senta le  medesime  difficoltà  che  il  primo  ufficiale  sui  più  interes- 

* Gacault  à Caleppi  ; Florence,  19  messidor  : 8 juillet  : u Le  card.  Gonsalvi  a 
expédié  un  courrier  qui  doit  ótre  arrivé  à Rome  : c’est  ce  que  j’apprends.  Gom- 
ment est-il  possible  qu’il  ne  vous  ait  pas  dit  un  mot  par  ce  courrier  ? Je  com- 
prends que  dès  les  premières  conversations  à Paris  il  a vu  la  nécessité  d'avoir 
quelqu’autorisation  du  Pape,  et  que  c'est  pour  cela  qu’un  courrier  a été  expédié 
en  grande  hâte  et  grand  secret.  J'approuve  ce  secret  extrême,  mais  je  le  trouve 
d’une  rigueur  outrée  envers  moi  » (Arch,  du  Vatican).  — On  verra  plus  loin 
(pièce  no704)  qu'aucun  courrier  de  Gonsalvi  n’avait  traversé  Florence. 

< Nous  avons  supprimé  plusieurs  dépêches  envoyées  par  Gacault  : lo  le  21 
messidor  : 10  juillet.  Après  avoir  parlé  de  questions  commerciales,  Gacault  an- 
nonce, d’après  Artaud  « que  les  Anglais  tentent  de  faire  des  recrues  et  d’acheter 
des  munitions  ; ce  qu'il  faut  empêcher,  a — 2o  le  24  messidor  : 13  juillet...  « Je 
pense  que  vous  profiterez  du  voyage  à Paris,  du  secrétaire  d’État  du  Pape,  pour 
résoudre  toutes  les  questions  proposées  dans  ma  dépêche  du  1 floréal,  no  2 [pièce 
no  376].  Vous  pourrez  aussi  traiter  avec  lui,  au  sujet  de  ce  que  la  République 
romaine  avait  décrété  pour  assurer  oO.OOO  fr.  de  rente  à notre  école  des  arts...  >; 
— 3o  le  25  messidor:  14  juillet,  a J’ai  eu  l’honneur  de  vous  prévenir  que  pen- 
dant les  premiers  temps  de  mon  séjour  à Rome,  il  n’y  avait  aucune  poste  établie, 
qui  pût  m’apporter  directement  mes  dépêches.  Les  unes  partaient  par  la  poste 
militaire  qui  va  à Florence,  et  arrivaient  irrégulièrement  ; les  autres  étaient  en- 
voyées à Nice  où  elles  restaient  en  dépôt  jusqu'à  la  réorganisation  projetée  de  la 
poste  civile.  Ge  n’est  que  depuis  dix  jours  que  cette  poste  civile  a déflnitivement 
été  replacée  à ^ome...  ^ 
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santi  articoli.  L'aggiunta  che  si  propone  al  giuramento  di  fedeltà 
ed  obbedienza  al  governo,  con  le  parole  « ed  alle  autorità  costi- 
tuite »,  non  presenta  alcuna  seria  difficoltà  ; quindi  Sua  Santità 
autorizza  V,  Em.  ad  acconsentirvi,  trattandosi  di  uno  di  quei 
cambiamenti  che  non  alterano  la  sostanza  ^ Non  conoscendosi 
il  tenore  dell’  istesso  progetto,  non  vi  si  può  ragionare  sopra.  V. 
Em.  si  spera  che  con  l’aiuto  del  Signore  potrà  riuscire  a persua- 
dere che  in  punti  essenziali  della  nostra  santa  religione  non  si 
può  tradire  la  verità,  e che  V.  Em.  e Mgor  Spina  non  possono 
sottoscrivere  che  quello  cui  sono  autorizzati  da  Sua  Santità. 

Con  piacere  ha  inteso  il  Papa  che  la  sua  missione  a Parigi  sia 
piaciuta  al  Primo  Console,  e di  ciò  non  si  dubitava.  Mi  auguro  di 
vero  cuore  che  la  sua  dimora  sia  brevissima  : nel  mio  particolare 
vi  sono  doppiamente  interessato,  perchè  V.  Em.  torni  a faticare 
e mi  dia  il  bramato  riposo. 

Avrò  sempre  presente  il  suo  consiglio  nello  scrivere,  come 
spero  che  avrà  veduto  che  l’ho  posto  in  pratica. 

Da  Firenze  Mgor  Caleppi,  in  data  dei  5,  mi  dice  che  il  sig.  ge- 
nerale in  capo  Murat  aveva  lettere  da  Parigi  di  sei  giorni  sola- 
mente innanzi,  e che  non  gli  si  parlava  niente  de’  nostri  affari, 
e che  il  ministro  delle  relazioni  estere  era  andato  a prendere  i 
bagni. 

Per  notizia  di  V.  Em.,  debbo  dirle  che  ai  20  giugno  il  ministro 
di  Spagna,  Vargas,  mi  diede  una  nota  per  fare  un  generale  sepa- 
rato per  l’Ordine  domenicano  in  tutti  i domini  di  Spagna  ; ai  6 
corrente,  altra,  domandandomi  la  risposta,  che  feci  al  medesimo 
li  8,  in  cui  gli  diceva  che  Sua  Santità  esaminava  un  sì  interes- 
sante affare  ; il  medesimo  giorno  6,  una  nota  per  la  divisione 
dell’  Ordine  di  Malta,  richiamando  le  note  date  a V.  Em  ; agli  8, 
un’  altra  per  fare  un  vicario  generale  e sessennio  per  i Padri  Sco- 

* Le  card.  Doria  reproduit  ici  un  billet  de  Di  Pietro,  qu’il  avail  consulté.  Ce 
prélat  écrivaitle  li  juillet  : « Riflette  seriamente  l'Emo  sig.  cardinale  Consalvi, che 
raggiunta  delle  parole  « ed  alle  autorità  costituite  »,  che  si  vuole  inserita  nella  for- 
móla di  Promessa  di  fedeltà  ed  obbedienza  al  governo  francese,  non  presenta  al- 
cuna seria  difficoltà.  Il  patriarca  di  Gerusalemme  ne  tenne  proposito  ieri  sera  con 
N.  S.,  e la  Santità  Sua  condiscese  benignamente  ad  ammettere  simile  aggiunta, 
e quindi  autorizza  l’Emo  cardinale  segretario  di  stato  ad  acconsentirvi,  trattan- 
dosi di  uno  di  quei  cambiamenti  che  non  alterano  la  sostanza  » (Arch,  du 
Vatican). 
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lopi  ieri  poi,  riohiem»odo  le  note  di  Labrador,  perchè  non  ai 
nomini  Mger  Gravina  finchó  siano  stabiliti  i cambiamenti  della 
nunsiatura.  A poco  a poco  si  andrè  rispondendo*. 

(Cnltes,  4*vè>  4«  Caprara), 

909.  OtilsUeri  4 OoUoredp. 

Romei  iì  juillet  i80t. 

Sane  pouvoir  Hen  mander  de  positif  à Y,  E,  sur  le  sort  de  ce 
pays-ci,  qui  parait  pourtant  destiné  è quelque  crise,  qu’on  saurait 
d'autant  moins  deviner  que  le  cardinal  Consalvi,  arrivé  à Paris 
dès  le  20  du  mois  passé,  n’a  pas  écrit  le  mot  par  un  courrier 
parti  de  Paris  le  21  et  arrivé  ici  un  de  ces  jours  passés',  je  me 
bornerai  à observer  que  le  silence  dudit  cardinal,  d’ailleurs  b^s 
prodigue  en  fait  d’écrivailler,  ne  peut  pas  être  de  bon  augure, 
et  que,  malgré  le  bon  accueil  qu’on  a fait  à Paris  à S.  Em, , au 
cercle  du  Premier  Consul,  ce  qui  a donné  matière  à un  court  ar- 
ticle du  Moniteur*  et  à des  longues  discussions  des  politiques  de 
Home,  les  affaires  du  Saint-Siège  ne  prendront  pas  une  meilleure 
tournure.  En  effet  tout  ce  qu’pn  sait  positivement,  c'est  que  le 
Premier  Consul,  mécontent  des  changements  essentiels  faits 
parle  Pape  au  projet  qu’U  avait  proposé  par  l’organe  de  l’abbé 
Bernier  au  prélat  Spina  sur  les  affaires  ecclésiastiques,  a fait 
écrire  par  le  ministre  des  relations  extérieures,  Talleyrand,  une 
note  audit  prélat,  par  laquelle  le  gouvernement  français  exige 
qu’un  des  articles  plus  intéressants  du  projet  en  question  (et 
qu’on  croit  être  celui  qui  regarde  les  évêques  intrus)  soit  confirmé 
par  Sa  Sainteté  tel  quel  il  a été  proposé,  sans  aucune  des  modifi- 
cations qu’on  y a mises  ici. 


* Le  môme  jour.  Doria  a rendu  compte  à Gonsalvi  de  plusieurs  affaires. 
« ...  Mgr.  Galoppi,  coi  dispacci  giuntimi  ieri,  mi  trasmise  due  lettere  dello 
stato  maggiore  generale  di  Firenze,  una  diretta  al  generale  Seroux  in  Ancona, 
l’altra  al  comandante  di  Sinigaglia,  coll*  ordine  che  al  buon  ordine  della  fiera, 
e all’occorrente  per  la  police  debbano  servire  unitamente,  si  alle  porte  che  altrove, 
i soldati  pontifici  e i francesi...  Mgr.  Cacciapiatti  scrive  che  il  giorno  3,  è stato 
evacuato  San  Leo...  Ora  la  posta  di  Francia  arriva  a parte  il  mercoledì,  ma  non  so 
quanti  giorni  ci  impieghi  il  corriere  da  Roma  a Parigi...  » 

* Le  matin  du  10  juillet. 

’ Moniteur  du  4 messidor  : 23  juin  (cf.,  pièce  n<>  392). 
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En  attendant,  le  Pape,  et  le  cardinal  Doria  quiaeconde  en  cela 
parfaitement  le  goût  du  Pape  et  qui  en  partage  les  craintes,  com- 
blent toujours  de  grâces  tout  Français  qui  vient  à Rome  ; et,  sans 
parler  de  la  facilité  sans  e:(emple  avec  laquelle  Sa  Sainteté,  en 
passant  sur  toutes  les  étiquettes  de  la  cour  de  Rome,  admet  à 
son  audience  familièrement  tout  Français  qui  se  présente,  on 
n’est  pas  avare  visrà-vis  d’eux,  et  à l’occasion  du  passage  de  qua- 
tre cents  Français,  qui  sont  aetuellen)ent  dans  les  environs  4a 
Rome  ponr  se  rendre  dans  le  royaume  de  Naples,  le  gouverne- 
ment a donné  les  ordres  les  plus  stricts  pour  que  ces  troupes  soient 
défrayées  entièrement,  et  pour  que  rien  ne  leur  manque  pour  le 
transport  de  l’artillerie  ; ce  qui  est  une  charge  très  insupportable 
pour  les  paysans,  surtout  dans  le  moment  actuel  de  la  naoisson. 

En  général,  pour  faciliter  l'arrangement  nécessaire  à l'occa- 
sion du  passage  de  troupes  françaises  par  l’état  ecclésiastique,  et 
pour  traiter  de  bouche  avec  les  Français  sur  les  différents  objets 
qui  se  présentent  à la  journée,  on  a pris  ici  la  détermination  do 
faire  résider  toujours  auprès  du  général  Murat,  ou  de  tel  autre 
général  en  chef  qui  lui  pourrait  succéder  dans  lecomniandement 
général  de  l’armée  française  du  midi  d'Italie,  un  prélat  ; et 
comme  Galeppi  a demandé  à plusieurs  reprises  la  permission  de 
se  rendre  à Lisbonne,  où  U est  destinénonce,  tandis  que  la  bonne 
saison  lui  garantit  une  heureuse  navigation,  le  prélat  Gregori 
(qu’on  avait  jadis  destiné  nonce  à Vienne)  ira  sous  peu  de  jours 
le  remplacer  à Florence. 

Au  reste  la  marche  ci-dessus  marquée  de  quatre  cents  Fran- 
çais, qui  vont  renforcer  l’armée  française  stationnée  dans  le 
royaume  de  Naples,  et  qui  seront  suivis,  à ce  qu'on  dit,  incessam- 
ment d'autres  renforts  encore  plus  nombreux,  la  sortie  de  Toulon 
de  trois  vaisseaux  de  ligne,  et  même  la  sévérité  avec  laquelle  a 
été  traité  le  commandant  d’Aboukic'  pour  avoir  cédé  la  place  aux 
Anglais,  prouve  assez  que  Bonaparte,  bien  loin  de  donner  l'É- 
g3q)te  comme  perdue  pour  la  France,  se  flatte  de  pouvoir  y ré- 
parer encore,  par  l’envoi  de  nouveaux  renforts,  les  pertes  im- 
menses que  l’armée  française  y a essuyées. . . 

(Arch,  de  Vienne). 

' Vpir  Çort-  de  Nqp.,  t}638  et 
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697*  — Jackson  à Hawkesbury. 

Naples,  july  14^^  1804. 

. . . The  accounts  which  have  been  received  at  Rome  of  the 
mission  of  cardinal  Gonsalvi  at  Paris  are  not  believed  to  have 
been  satisfactory.  It  is  not  probable  that  the  cardinal  will  remain 
long  at  Paris,  or  that  he  will  have  been  enabled  to  obtain  any 
relaxation  on  the  part  of  the  french  government  in  their  demands  ; 
on  the  other  hand,  no  doubts  are  expressed  with  regard  to  the 
firmness  of  the  Pope  in  resisting  them.  It  is  said  that  the  french 
minister  Cacault  has  received  orders  to  return  to  Rome,  which 
circumstance  has  inspired  a degree  of  hope  in  the  favourable  is- 
sue of  this  important  affair. 

Another  embarrassment  of  no  small  moment  to  the  court  of 
Rome,  arises  from  a recent  dispute  with,  the  Emperor  on  account 
of  a demand  which  has  been  made  of  the  Pope  by  His  Imperial 
Majesty,  to  consent  to  the  secularisation  of  some  bishoprics  in 
Germanv,  and  which  has  been  refused.  The  archduchess  Ma- 
rianne,  who  for  some  months  past  has  resided  at  Rome,  has  in 
consequence  received  an  order  from  Vienna  to  quit  that  resi- 
dence. But  it  is  understood  that  Her  R.  H.  has  declared  her  in- 
tentions to  remain  there.  The  marquis  de  Ghislieri,  the  imperial 
minister  at  Rome,  is  also  recalled... * 

(Record  office,  Sardinia). 


* Ces  renseignements  sur  les  relations  du  Saint-Siège  avec  TAutrichc  sont  peu 
exacts.  Voici  ce  que  L.  Minto  écrivait  h cet  égard  à L.  Hawkesbury  ; « Vienna, 
7 august  4801.  — 1 have  not  yet  learnt  the  teneur  of  the  convention  signed  by 
cardinal  Gonsalvi  at  Rome,  and  the  count  de  Cobenzl  doc.s  not  appear  to  have 
transmitted  any  particulars  of  that  treaty.  Observing  that  M.  Jackson  has  men- 
tioned to  Your  Lordship  a report  that  there  was  something  of  a serious  diffe- 
rence between  tlic  court  of  Vienna  and  the  Pope,  in  consequence  of  wliich  the 
archduchess  Marianne  and  M.  do  Ghislieri  were  supposed  to  have  been  recalled 
from  Rome,  1 think  it  right  to  acquaint  Your  Lordship  that  this  report  is  erro- 
neous. It  is  true  that  the  ecclesiastical  princes  of  Germany,  whose  possessions 
arc  likely  to  be  sacrificed,  have  applied  to  the  Pope,  as  their  natural  protector, 
for  his  intervention  with  the  Emperor  in  their  favour,  and  His  Holiness  has 
thought  that  in  that  character  it  was  his  duty  to  comply  with  their  invitation,  so 
far  as  to  transmita  memorial  to  Vienna  on  that  subject,  and  to  recommend  these 
princes  to  the  protection  of  the  Emperor,  But  no  direct  opposition  to  the  arran- 
gements which  are  thought  to  be  in  contemplation  under  the  Emperor’s  sanction, 
has  been  made^  nor,  it  is  conceived,  is  intended  on  the  part  of  the  Pope,  and 


N“  698  BT  699.  — 15  et  18  JUILLET  1801 


888 


698.  — Caoault  au  ministre  des  Rei.  extérieures. 

Florence,  26  messidor  an  IX  (45  juillet  1801). 

J'ai  fait  communiquer  au  cardinal  Doria,  pro-secrétaîre  d'État 
de  Sa  Sainteté,  les  renseignements  que  vous  m’avez  adressés 
dans  votre  lettre  du  12  prairial  (1  juin)  relativement  à l’occupa- 
tion du  Poggio  di  Bene*.  Le  cit.  Artaud  me  marque  que  le  Saint- 
Père  en  a été  satisfait. 

La  corvette,  dont  vos  instructions  avaient  pressé  l’équipement, 
est  partie  d’Âncône  toute  équipée.  Je  crains  qu’elle  ne  soit  tombée 
au  pouvoir  denos  ennemis,  vers  les  eaux  d’Otrante.  Je  ne  ces- 
serai, cit.  ministre,  de  faciliter  tous  les  armements  et  chargements 
qui  se  feront  pour  TEgypte  dans  les  ports  de  l’État  ecclésiastique, 
et  je  seconderai  en  tout  sur  ce  point  les  commissaires  des 
relations  commerciales  à Civita-Vecchia  et  à Ancône. 

Le  cit.  Dufoumy  et  ses  deux  adjoints  sont  en  ce  moment  à 
Florence. 

(AIT.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

699.  — Doria  A Consalvi. 

Roma,  18  luglio  1801. 

Ieri,  alle  ore  23,  con  lettera  di  Mgor  Caleppi  de’  15,  speditami 
con  un  corriere  napoletano  che  da  Firenze  passava  a Napoli,  mi 
giunse  il  plico  di  V.  Em.  degli  8,  n®  12,  arrivato  in  Firenze  con 
corriere  al  sig.  generale  in  capo  Murat,  in  sette  giorni  di 
viaggio. 

Può  immaginare  V.  Em.  con  quale  ansietà  aprisi  il  piego,  e 
qual  fu  la  mia  sorpresa  nell’  intendere  che  si  riportava  a quanto 
mi  avea  scritto  nel  giorno  2 del  corrente,  e poi  nel  7.  Peranchè 
non  è giunto  il  corriere,  che  avea  detto  a V.  Em.  dover  essere 


there  is  no  misunderstanding  on  these  grounds  between  them.  The  £mpcror  had 
expressed  a wish,  on  motives  merely  of  a domestic  nature,  that  the  archduchess 
Marianne  should  change  the  place  other  residence,  and  in  that  event  M.  de  Ghis- 
lieri  would  have  accompanied  Her  Royal  Highness.  Rut  the  retreat  of  this  minister 
is  founded  entirely  on  personal  considerations,  as  he  has  long  desired  to  be  re- 
lieved from  a situation  in  which  the  expence  exceeds  his  appointments...» 

^ La  dépêche  de  Talleyrand  (pièce  no  544)  avait  subi  un  long  retard  à Nice. 
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circá  i 15  in  Roma,  benché  siamo  al  fine  del  giorno  18.  Non 
avendo  dunque  ricevuto  che  due  veneratissime,  la  prima  del  21, 
e quest’  altra  degli  8,  si  ignorano  interamente  le  laboriose  di 
lei  fatiche  sino  ai  2,  delle  quali  in  quel  dispaccio  ce  ne  avvisa  i 
dettagli.  Non  essendo  state  finite  le  tre  copie*,  come  mi  avvisa 
nel  suo  poscritto,  non  conosco  neppure  ciò  che  ha  con  tanto  zelo 
ed  attività  operato  sino  a detto  giorno,  e non  si  può  interloquire 
di  vantaggio  *.  Desidero  che  abbia  sollecitamente  avuto  qualche 
altra  favorevole  occasione,  onde  ini  possa  trasmettere  non  solo 
le  quattro  carte  citate  nella  sua  lettera,  ma  molto  più  la  memo- 
ria che  in  quel  giorùo  attendeva  dall’  abbate  Bernier,  la  quale 
essendo,  a quel  che  mi  figuro,  la  risposta  al  terzo  progetto  pre- 
sentato da  V.  Ëm.,  ê interessantissimo  di  sapere  come  sia.  Ben 
si  iminagiiid  il  Santo  Padre  quanti  sforzi  e fatiche  V.  Em.  in  si 
pochi  giorni  abbia  fatto,  e come  dal  canto  suo  fa  quel  che  può 
per  condurre  a buon  termine  sì  interessantissima  trattativa. 
Confidiamo  tutti  nell’  aiuto  del  Signore,  che  benedica  il  suo 
operare. 

Ieri  mattina,  con  il  corriere  di  Genova,  non  ricevei  alcuna 
lettera  nè  di  V.  Em.,  nè  di  Mgor  Spina,  e che  dovrebbero  essere 
state  de’  28.  Forse  non  mi  hanno  scritto,  o le  riceverò  nella 
ventura  settimana.  Termino  in  attenzione  de’  suoi  venerati  co- 
mandi, etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

700.  — Doria  à Consàlvi. 

(en  chiffres)  Roma,  18  luglio  1801. 

Questa  mattina,  col  mezzo  di  un  corriere  che  da  Vienna  è passato 
a Napoli,  dall’  Emo  Ruffo  ® mi  è stato  trasmesso  un  plico  dell’  ab- 

* Voir  p.  184,  note  1.  — Ges  « tre  copie  » se  confondent  avec  les  « quattro 
carte  » mentionnées  quelques  lignes  plus  bas. 

* Di  Pietro  à Doria,  18  juillet  ; « Ritorna  il  patriarca  di  Gerusalemme  all’ Em. 
V.  il  dispaccio  deir  Emo  Gonsalvi,  e si  fa  un  dovere  di  parteciparle  che  tenutone 
proposito  ieri  con  N.  S.,  convenne  Sua  Santità  che  bisognava  restringersi  ad 
accusarne  la  ricevuta,  giacché  mancando  le  lettere  precedenti,  è impossible  d'in- 
terloquire sugli  affari  toccati  nello  stesso  dispaccio  » (Arch,  du  Vatican). 

* Sur  le  card.  L.  Ruffo, voir  p.  84,  note  1 ; et  sur  Tabbé  Benvenuti,  voir  l.  Il, 
p.  238,  note  2. 
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bate  Benvenuti,  che  porta  là  data  dei  13  giugno,  giunto  a 
Vienna  con  un  corriere  dell’  arciduca  Palatino.  Annuncia  aver 
ricevuto  i plichi  di  segreteria  di  stato  dei  18  aprile  e 2 maggio 
sul  gran’  affare  gesuitico.  Dice  averne  minutameùté  sóritto  in  un 
dispaccio,  che  ancora  non  è partito,  e che  spedirà  con  un  cor- 
riere dei  sig.  duca.  V.  Em.  ben  vede  che  ancora  siamo  inlera- 
ménte  all*  oscuro,  come  quando  V.  Em.  parti  da  Boma.  Ho 
creduto  dovertene  dare  questo  cenno,  e che  aveva  emanato  uii 
nuovo  ukase  in  favore  dei  Gesuiti  *. 

Nel  riferir  ieri  al  Santo  Padre  la  suà  lettera  degli  S,  egli  é 
stato  ben  sensibile  nel  rilevare  con  qiianto  zelo  e misura  ella  va 
operando,  e loda  la  sua  circospezione.  Mi  perdoni  di  grazia  se 
sonò  breve,  ma  è in  esecuzione  dei  suggerimenti  di  V.  Em. 

La  città,  e lo  stato  è tranquillo  ; si  agisce  con  attività  ; la  rac- 
colta pur  troppo  è invidiosa,  ma  insisto  d’accordo  col  Buon  go- 
verno per  l’esecuzione  del  motu  proprio  *. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

701.  — Doriàr  à Conòalvi. 


Home,  tS  juillet  i80t. 

* Dans  la  matinée  du  14  dè  ce  mois  est  arrivé  à Boñié,  dé  son 
évêché  de  Montefiascone,  le  cardinal  Maury.  Sa  Sainteté  ne  l’à 
su  que  vers  midi.  Peu  après  je  suis  allé  à son  audience,  et  la 
première  chose  qu’elle  m’a  dite,  a été  de  m’exprimérle  règret  de 
voir  cette  Eminence  inopinément  arrivée  sans  lui  en  avoir  préa- 
lablement donné  connaissance.  Sa  Sainteté  se  rappelait  qué 
M.  Cacault  s’était  déjà  plaint  du  séjour  de  ce  cardinal  dans  ses 
États  ; elle  a fait  rechercher  la  correspondanée  de  Mgor  Spina, 
et  y a trouvé  que  V.  Em.  lui  avait  écrit,  le  18  avril,  que 
M.  Artaud  avait  apporté  à M.  Cacault  une  réquisition  pressante,  de 
la  part  du  minishre  des  affaires  étrangères,  pour  faire  expulser  le 

' L’oukase  du  14  mai,  qui  accordait  aux  Jésuites,  avec  l’église  Ste-Catherine, 
la  possession  des  maisons  et  des  collèges  qu’ils  avaient  jusque-là,  mais  qui  leur 
interdisait  d'ouvrir  sans  autorisation  de  nouveaux  établissements  (Zalenski,  Les 
Jésuites  de  la  Russie  Blanche,  t.  11.  p.  105). 

* Voir  la  pièce  n<>  337. 

^ Cette  dépêche  ne  nous  est  parvenue  que  sous  la  forme  d’une  traduction,  cer- 
tifiée comme  littérale  par  l’abbé  Bernier  (voir  la  pièce  no  762). 
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cardinal  Maury  ; que  V,  Em.  avait  répondu  que  ce  cardinal  n'a- 
vait plus  aucune  espèce  d’influence  et  de  crédit,  et  qu’en  demeu- 
rant constamment  dans  son  évêché,  il  ne  devait  plus  être  ni 
inquiétant,  ni  inquiété  ^ 

Après  avoir  acquis  ces  connaissances,  je  suis  allé  trouver  en 
personne  le  cardinal  Maury  à son  hôtel,  et  je  lui  ai  demandé 
combien  de  temps  il  prétendait  résider  à Rome,  et  pour  quel 
motif  il  y était  venu.  Il  m'a  répondu  qu’il  s’y  était  rendu  pour 
assister  au  consistoire,  lundi  prochain,  20  du  courant,  et  qu  ii 
comptait  partir  le  mardi  suivant  pour  son  église.  Alors  je  lui  ai 
fait  sentir,  d’une  manière  honnête  mais  ferme,  tout  ce  qui  s’était 
passé,  et  que  si  j’avais  pu  prévoir  son  arrivée,  je  n’aurais  pas 
manqué  de  l’avertir  par  une  lettre  particulière  qu'il  importait 
que,  dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  vint  pas  à Rome, 
pour  ne  pas  compromettre  Sa  Sainteté.  — Il  a répondu,  comme 
il  convenait,  qu'il  était  prêt  à faire  ce  que  Sa  Sainteté  croyait 
convenable,  et  à repartir  tout  de  suite  pour  Montefiascone.  — Je 
lui  ai  dit  que  j’allais  de  suite  voir  M.  Artaud,  le  prévenir  de  cet 
évènement  et  en  conférer  avec  lui. 

J’ai  été  assez  heureux  pour  le  trouver.  Je  lui  ai  fait  un  récit 
fidèle  de  l’évènement,  et  lui  ai  dit  que  Sa  Sainteté,  pénétrée  de 
regret,  allait  ordonner  au  cardinal  de  repartir  sur  le  champ.  — 
Il  m'a  répondu  que  rien  ne  pouvait  lui  être  plus  agréable  que 
cette  conduite  franche  et  loyale  de  la  part  du  Saint-Père,  et  qu'il 
espérait  n’être  pas  désapprouvé  par  son  gouvernement  en  con- 
sentant que  le  cardinal  restât  jusqu’à  mardi  dans  la  ville  de 
Rome,  en  n’allant  que  le  soir  à l’audience  de  Sa  Sainteté  et  ayant 
soin  de  ne  pas  faire  parler  de  lui. 

Il  s’est  rendu  en  conséquehee,  jeudi  soir  (16  juillet)  à l’au* 
dience  du  Saint-Père,  et  partira  mardi  pour  son  évêché.  M* 
Artaud  m’a  annoncé  qu’il  en  écrirait  mercredi  à M.  Cacault. 
J’en  ai  encore  prévenu  Mgor  Caleppi  dans  les  mêmes  termes. 
Ainsi,  si  V.  Em.  en  entend  parler,  elle  pourra  exposer  naturel- 
lement les  faits  dont  j’ai  eu  soin  de  l’instruire  à jour  fixe  *.  J’ai 

* Voir  t.  II,  p.  227. 

* Le  card.  Maury,  au  commencement  de  sa  lettre  du  29  juillet,  dont  nous  don- 
nons un  extrait  (pièce  n»  710),  a fait,  à son  point  de  vue,  un  récit  de  oet  incident 
{Coït,  de  Maury,  t.  II,  p.  145  et  s.). 
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d'ailleurs  la  copie  des  lettres  du  ministre  des  relations  extérieures 
éM.  Gacault  sur  cet  objet... 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

708.  — Oaoault  au  ministre  des  Rei.  extérieures. 

Florence,  29  messidor  an  IX  (18  juillet  1801). 

Je  vous  envoie  ci-joint  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
Rome,  du  secrétaire  de  la  légation,  à cause  de  l'article  concer- 
nant le  cardinal  Maury  *.  Après  l’élection  du  Pape  actuel  A Ve- 
nise, Sa  Sainteté  a participé,  suivant  l'usage,  son  exaltation  aux 
têtes  couronnées,  et  elle  a écrit  aussi  à Louis  XVIII,  à qui  le 
conclave  avait  aussi  participé  sa  réunion  à Venise  par  l'organe 
du  doyen,  le  cardinal  Albani.  Cette  grande  faute  fut  commise 
alors.  Le  cardinal  Maury  en  a voulu  inférer  que  Louis  XVIII 
était  reconnu  par  le  Saint-Siège.  Il  a tenté  à Rome,  après  le  re- 
tour du  Pape  dans  sa  capitale,  d'établir  cette  reconnaissance  et 
d'en  faire  naître  des  conséquences  Je  sais  que  toutes  ses  pro- 
positions ont  été  rejetées  ; mais  il  convient  que  ce  cardinal  soit 
éloigné  de  Rome  dans  les  circonstances  présentes,  ainsi  que  je 
l'ai  demandé  par  vos  ordres. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 


703.  — Oacaiilt  au  ministre  des  Rei.  extérieures. 

Florence,  3 thermidor  an  IX  (24  juillet  1801). 

Je  vous  prie  d'agréer  mon  remcrclment  de  l’attention  que 
vous  avez  eue  de  m'informer,  par  votre  lettre  du  27  messidor  *, 
de  la  signature  de  la  convention  signée  à Paris  avec  le  cardinal 
Consalvi.  J'avais  remis  aux  mains  d'Alexandre,  le  nœud  Gor- 

^ Artaud  à Gacault  ; Rome,  26  messidor  (13  juillet)  : « ...  Le  cardinal  Maury 
est  arrivé  hier.  Le  Rupe  en  a été  indigné  et  Ta  fort  mal  reçu.  11  quitte  Rome 
mardi  prochain,  2 thermidor  (21  juillet).  11  est  venu  pour  le  consistoire  des  évê- 
ques : il  y a Tme  somme  attachée  à cette  cérémonie  par  forme  de  rétribution  pour 
'les  évêques  présents,  et  il  parait  n’être  venu  que  pour  cela.  Il  me  semble  que  si  on 
avait  exigé  son  départ  subit,  cela  eût  produit  un  mauvais  effet.  Ce  qu'il  y a de 
certain,  c'est  qu'il  est  très  mal  ici  avec  tout  le  monde,  et  même  Ruffo. . . » 

* Cf.  t.  I,  p.  38,  note. 

• Pièce  n®  636. 
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dien  que  je  n’avais  pu  trancher  à Rome.  Je  suis  enchanté  qu’il 
le  soit,  et  que  mon  idée  de  vous  envoyer  le  secrétaire  d'Etat  du 
Souverain  Pontife  ait  réussi.  Cette  heureuse  nouvelle  répandra 
en  Italie  la  joie  et  la  confiance  dans  l’àme  des  bons,  et  le  déses- 
poir de  nuire  dans  celle  des  perturbateurs.  Elle  persuadera  plus 
qu’aucune  autre  chose  que  la  France  veut  véritablement  fermer 
le  temple  de  Janus  ^ 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931).  * 

704.  — Oaoault  au  ministre  des  Rei.  extérieures. 

Florence,  5 [thermidor]  • an  IX  (24  juillet  4804). 

Je  viens  d’apprendre  du  cit.  Belleville,  que  vous  avez  adressé 
une  circulaire  à tous  les  agents,  et  que  je  n’ai  pas  reçue,  con- 
cernant les  passeports  Cette  circulaire  est  arrivée  au  cit.  Belle- 
ville,  il  y a deux  mois...  J’ai  délivré  jusqu’à  présent  des  passe- 
ports à tous  ceux  qui  ont  droit  de  rentrer  aux  termes  de  l’arrêté 
des  Consuls.  J’en  ai  délivré  à Rome  à plus  de  cent  prêtres  dé- 
portés, et  j’en  ai  accordé  ici  environ  à douze  de  ces  prêtres  mal- 
heureux. J’ai  l'honneur  de  vous  observer  qu'il  y a eu  dans  l’État 
de  Rome  jusqu’à  sept  mille  prêtres  et  religieux  réfugiés.  Il  peut 
y en  avoir  encore  environ  mille.  Le  plus  grand  nombre  est  ren- 
tré en  France  sans  passeport.  Si  l’accord  se  fait  avec  Rome,  ceux 
qui  y restent  encore  voudront  tous  rentrer.  Comment  leur  refu- 
ser le  passeport,  quand  ils  le  requièrent  en  vertu  de  l’arrêté  des 
Consuls  et  en  présentant  les  actes  de  leur  déportation  ? ^ 

* La  Gazzetta  Universale,  de  Florence,  dans  son  n®  du  23  juillet,  reproduit 
une  note  de  M.  Agar  annonçant  la  signature  du  concordat  et  ajoutant  : « Che 
questa  notizia  faccia  cadere  tutte  le  false  voci,  colle  quali  i nemici  della  pace 
hanno  cercato  d’inondare,  e d’inquietare  Tltalia.  Che  si  tralasci  di  spargere  che 
Tarmata  d’osservazione  marcia  verso  Roma,  o verso  Napoli.  L’armata  d’osserva- 
zione non  ha  fatto  il  minimo  movimento.  La  Francia  non  ha  sul  continente 
dell’  Europa  che  degli  amici.  Il  suo  governo,  fedele  a’  suoi  trattati,  come  a’  suoi 
principi,  vuol  mantenere  per  tutto  la  pace,  che  ha  saputo  conquistare  con  la 
moderazione  e con  la  vittoria.  Egli  non  ha  da  combattere  altri  che  l’Inghil- 
terra. » 

* Publié  par  Theiner,  t.  I,  p.  248. 

* Getto  dépêche  est  datée  de  messidor  ; mais  le  contenu  de  la  pièce  prouve 
qu’il  y a eu  erreur  d’un  mois. 

* Circulaire  du  45  germinal  (9  avril). 

* Le  passeport  de  déportation,  délivré  en  vertu  du  décret  du  26  août  4T92.  — 
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Le  Pape  précédent  avait  envoyé,  il  y a quatre  à cinq  ans,  à 
Londres,  un  M.  Erskine,  qui  a continué  de  résider  près  du  cabi- 
net britannique  de  la  part  du  Pape.  Ce  Mgor  Erskine  vient  d’être 
rappelé  à Rome  par  Sa  Sainteté. 

Je  vous  transmets  une  note  du  cardinal  Doria  relative  à l’é- 
tendard anglais  arboré  à Civita-Yecchia.  Vous  y verrez  qu’à  la  fête 
de  la  Pentecôte  il  est  d’usage  d’arborer  des  étendards  étrangers, 
même  le  turc,  et  que  c’est  d’après  cela  que  les  détenus  ont  été 
mis  en  liberté. 

Le  générsd  Soult  a envoyé  de  Tarente  l’écrit  ci-joint,  qu’on  y 
fait  répandre.  Cet  écrit  est  de  la  même  fabrication  que  la  pré- 
tendue lettre  du  cardinal  Gonsalvi  à M.  Àcton,  et  qu’une  liste 
fort  maligne  des  présents  supposés  du  Premier  Consul  au  roi  de 
Toscane.  C’est  l'ouvrage  des  esprits  qui  ne  peuvent  souffi*ir  le 
bien  que  le  gouvernement  français  opère,  et  qui  veulent  des 
troubles  sans  cesse. 

...  Nous  ne  pouvons  découvrir  à Rome  aucune  preuve  qne  les 
Anglais  y font  des  recrues.  Le  cardinal  Doria  m’a  fait  garantir  et 
assurer  qu’il  est  faux  que  les  Anglais  aient  acheté  à Rome  de 
la  poudre  ou  des  fusils. 

Il  n'est  pas  vrai,  comme  je  l'avais  cru,  que  le  cardinal  Con- 
salvi  ait  envoyé  au  Pape  aucun  courrier  extraordinaire. 

Les  rapports  d’espions  dans  le  parti  des  soi-disant  patriotes 
annoncent  toujours  des  complots  pour  soulever  l’Italie  contre  les 
Français.  On  indique  des  signatures,  données  jusqu’au  nombre 
de  centmüle  à cet  effet*.  Nous  cherchons  les  preuves  écrites  de 
cet  attentat  improbable,  sans  en  avoir  pu  obtenir  jusqu’à  pré- 
sent, 

J’entends  dire  qu’après  l’arrivée  du  roi  en  Toscane,  qui  est 
prochaine,  le  général  Murat  transportera  à Ancône  son  quartier 
général.  Je  vous  observerai  à cet  égard  qu’au  moindre  mouve- 
ment de  troupes  françaises  dans  l’Etat  ecclésiastique  qui  aurait 
lieu  avant  l’accord  de  la  République  avec  le  Saint-Siège,  d’un 
côté  on  sera  saisi  de  peur,  et  de  l’autre  on  pourra  se  porter  à des 
entreprises  dangereuses.  L’espoir  que  nous  donnons  à l’Italie  de 

L’arrêté  des  Consuls,  qui  est  cité  ici,  est  celui  du  7 nivôse  an  VIII  (28  décembre 
1799)  sur  la  Promesse  de  fidélité. 

• Voir  t.  U,  p.  441. 
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la  paix  et  tranquillité,  se  changera  en  alarmes,  et  les  ennemis 
nous  attribueront  les  troubles,  s'il  en  survient,  et  nous  accuse- 
ront d'avoir  été  de  mauvaise  foi. 

Il  y a ici,  près  du  général  Murat,  Mgor  Caleppi,  prélat  ro- 
main, parle  moyen  duquel  j'entretiens  avec  son  gouvernement 
une  correspondance  active  quoique  indirecte.  De  plus,  le  secré- 
taire de  la  légation,  que  j'ai  laissé  à Rome,  surveille,  et  agit 
quand  les  afPaires  l'exigent.  Il  me  rend  compte...  Rien  ne  péri- 
clite à l'égard  de  nos  intérêts  dans  l'État  ecclésiastique  ; mais  je 
souffire  d'être  si  longtemps  éloigné  de  ma  résidence,  et  le  public 
commence  à prendre  de  Tinquiétude  de  la  longueur  de  la  négo- 
ciation transportée  à Paris. 

Le  général  en  chef  Murat  s'est  transporté  à Parme  aussitôt 
qu’il  a su  que  le  roi  de  Toscane  y était  arrivé  ^ Il  a concerté  avec 
ce  prince  les  mesures  convenables  pour  son  installation,  et  il 
prendra  possession,  d'ici  à huit  ou  dix  jours,  de  cet  État,  le  mieux 
cultivé  de  ritalie. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

706.  — Doria  à Spina. 

Roma,  2S  luglio  1801. 

Questa  sera,  alle  due  ore  e mezzo,  è arrivato  Bartolomeo.  Puoi 
immaginarsi  con  che  smania  abbia  aperto  i plichi.  Fortunata' 
mente  la  prima  è stata  la  lettera  di  cinque  fogli,  tutti  di  carattere 
dell’  Emo  Gonsalvì,  nella  quale,  verso  il  fine,  dice  come  è stata 
sottoscritta  la  convenzione,  che  dì  volo  ho  letto  : ma  volendo  pro- 
fittare del  corriere,  anticipo  frattanto  il  gradimento  del  Santo 
Padre  per  tante  pene  e laboriose  loro  fatiche.  Credendo  già  par- 
tito l’Emo  Gonsalvì,  la  prevengo  di  leggersi  tutte  le  lettere  che  a 
luì  dirigerò,  perchè  cosi  lei  sarà  al  giorno  di  quel  che  si  rispon- 
de. Il  Santo  Padre  sta  sera  non  è stato  possibile  che  legga  la 
convenzione  : domani  mattina  si  metterà  a leggerla,  e con  la 
maggior  sollecitudine  e attenzione  che  merita,  si  vedrà  di  dare 
la  ratifica,  e che  sia  nei  quaranta  giorni.  Domani  mattina  comu- 

* Marat,  parti  de  Florence  le  20  juillet  dans  la  soirée,  avait  passé  la  journée  du 
lendemain  à Parme. 
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nìcherò  il  tutto  a Mgor  Di  Pietro,  e poi  si  porrà  la  mano  aU’  ope- 
ra. Il  Signore  ha  benedetto  le  loro  fatiche.  Dalla  sua  dei  16  vedo 
che  aveva  avuta  lamia  de*  20  giugno.  Sia  certo,  Mgor  mio,  che 
TEmo  Consalvi  gli  ha  reso  la  giustizia  che  merita,  et  che  Sua  San- 
tità fa  il  conto  che  deve  della  sua  degna  persona.  Tanto  dica 
anche  al  degno  P.  Caselli.  Non  ho  più  tempo, onde  perora,  pie- 
no di  stima  e d*attaccamento,  mi  dichiaro,  etc.  ‘ 

(Arch,  du  Vatican). 

706.  — 13oria  à Di  Pietro. 

Dalle  stanze  del  Quirinale,  26  luglio  1801. 

Ai  fogli,  che  questa  mattina  ha  passati  il  cardinale  prosegre- 
tario di  stato  a Y.  S.  I.,  unisce  egli  ora  cinque  fogli  della  lettera 
deir  Emo  Consalvi,  ed  una  di  lui  cifra,  onde  ella  si  compiaccia 
prendere  Tuna  e Faltra*  nella  debita  considerazione,  non 
lasciando  intanto  di  notare  ancora  queste  pezze  nel  foglio  che 
avrà  ella  ricevuto  di  carattere  del  canonico  Evangelisti.  Intanto 
gode  il  cardinale  scrivente  di  riprotestarle  la  distinta  stima,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

^ Le  môme  jour,  25  juillet,  Mgr  Di  Pietro  écrivait  à Consalvi  : « Può  ¡'Em. 
V.  essere  facilmente  persuasa  di  quale  consolazione  mi  sia  stato  il  ricevere  i suoi 
pregiatissimi  caratteri,  di  cui  le  ò piaciuto*  onorarmi  li  30  dèlio  scorso  giugno. 
Dal  sincero  rispettoso  attaccamento,  che  tanto  mi  stringe  a V.  Bm., arguisca  ella 
stessa  la  infinita  riconoscenza  che  a lei  ne  professo. 

« U decoroso  accoglimento  dall*  Em.  V.  ben  meritato,  nell*  atto  che  a lei  rende 
meno  penosa  la  sua  lontananza  di  quà,  aumenta  in  noi  la  lusinga  di  qualche  buon 
frutto  dei  suoi  continuati  travagli.  Per  lo  scopo  di  un  felice  successo  che  ho  sem- 
pre  in  mira,  nulla  valendo  le  deboli  mie  non  interrotte  preghiere  al  Signore 
iddio,  procuro  che  si  facciano  giornaliere  orazioni,  specialmente  da  persone  pie 
dimoranti  in  comunità  religiose;  onde  come  le  veggo  graditelo  riguardo  all*  ot- 
timo stato  della  preziosa  salute  di  V.  Em.,  così  mi  giova  sperare,  che  giunge- 
ranno ad  ottenerci  le  implorate  divine  misericordie,  lenendo  insieme  lontano 
ogni  ulterior  male  alla  religione  e alla  Chiesa. 

« Della  più  scrupolosa  mia  segretezza  e riserva  l*Em.  V.  non  deve  punto  dubi- 
tare, conforme  io  non  dubito  che  il  Cielo  non  sia  per  assisterle!  opportunamente. 
Non  mi  dilungo,  per  timore  di  non  incomodarla  nelle  gravissime  sue  occupazioni  ; 
perciò  senza  più,  con  supplicare  V.  Em.  a mantenermi  il  potente  suo  patrocinio, 
con  pregarla  de’  miei  complimenti  a codesti  degnissimi  Mgr  Spina  e P.  Caselli, 
e con  protesti  di  somma  gratitudine  e di  ossequio  immutabile,  mi  confermo, 
etc...  » (Arch,  du  Vatican). 

* Une  note  marginale  indique  qu’il  s’agit  des  dépêches  de  Gonsalvi  not  i3  et 
16  (pièces  no*  647  et  651). 
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Doria  k Di  Pietro. 

Dalle  stanze  del  Quirinale,  26  luglio  1801. 

Terminata  di  scifrarsi  un'  altra  cifra  de'  16,  il  cardinale  Doria 
si  fa  un  pregio  di  accluderla  al  stimatissimo  Mgor  patriarca  di 
Gerusalemme,  affinchè  ne  prenda  lettura,  e cosi  avrà  l'intero 
compimento  di  tutte  le  carte  giunte  ieri  sera.  Vedrà  nella  me- 
desima che  TEmo  Gonsalvi  brama  che  questa  resti  assolutamente 
segreta,  onde  quando  ne  avrà  ricavato  quelle  notizie  che  cre- 
derà, la  prega  a farla  passare  all’  Emo  Antonelli  conia  mede- 
sima  riserva,  affinchè  poi  il  detto  Emo  la  ritorni  al  cardinale 
scrivente. 

Acclude  anche  una  lettera  che  l'abbate  Bemier  ha  scritto  al 
Santo  Padre,  perchè  sia  al  giorno  di  tutto.  Ora  si  sta  scifrando 
la  cifra  dei  2 luglio,  e spera  domani  mattina  mandare  ^nco  il 
duplicato  del  medesimo  dispaccio,  che  però  ora  è quasi  inutile, 
a motivo  di  tutto  ciò  che  è stato  fatto  in  seguito. 

(Arch,  da  Vatican). 


Di  Pietro  à Doria. 

Di  casa,  27  luglio  1801. 

Ebbi  ier  sera  il  graziosissimo  biglietto  dell'  Em.  V.  colla  let- 
tera dell'  abbate  Bernier,  e colla  seconda  cifra  a compimento  di 
tutta  la  posizione  venuta  da  Parigi.  Ho  già  passato  al  cardinale 
Antonelli  detta  cifra  colle  avvertenze  indicatemi  da  V.  Em.  *. 
Questo  cenno  le  serva  di  quiete.  Sono  breve  per  non  distrarmi 
dall'  esame  delle  carte,  che  per  la  lora  moltiplicità  formano  un 
non  piccolo  imbarazzo. 

(Arch,  du  Vatican). 


* Di  Pietro  à Antonelli  : < Ebbe  ier  sera,  ad  ora  tarda,  il  patriarca  di  Ge- 
rusalemme per  parte  del  sig.  cardinale  Giuseppe  Doria  l’annessa  cifra,  coll’  ordine 
di  passarla  in  seguito  a V.  Em.,  non  senza  rimarcare  che  a lutti  altri  deve  rima- 
nere occulta,  et  che  V.Em.,  dopo  averla  letta,  dovrà  prendersi  l’incomodo  di  ritor- 
narla al  porporato  suddetto  » (Arch,  du  Vatican). 

Le  mt'nie  jour,  le  card.  Garandini  écrivait  au  card.  Gordii  : « Si  prende  il 
cardinale  Garandini  la  libertà  di  accludere  a V.Em.  la  lettera  scrittagli  dall’  ab- 
bate Bernier,  ed  anche  il  biglietto  del  sig.  cardinale  segretario  di  stalo  respon- 
sivo alla  interrogazione  fattagli  se  e come  dovesse  rispondergli...  » {Pap.de 
Gerdil). 
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707.  — Raffo  à Aoton. 

Roma,  28  luglio  1801. 

. 

♦ 

Ieri  l’altro  giunse  di  ritorno  in  questa  capitale  il  corriere  pon- 
tificio, che  avea  preceduto  il  cardinale  Gonsalvi,  segretario  di 
stato,  a Parigi,  e recò  la  consolante  notizia  di  essere  stato  con- 
cordato raccomodamento  degli  affari  ecclesiastici  tra  la  Santa 
Sede  e la  Francia.  Non  si  è ancora  fatto  palese  quale  sìa  la  con- 
venzione ; si  sa  peraltro  eh’  essa  è stata  già  sottoscritta  dal  sun- 
nominato cardinale  Gonsalvi,  da  Mgor  Spina,  e dal  teologo  pon- 
tificio Mgor  P.  Gaselli,  dell’  ordine  de’  Servì,  colà  dimorante. 
Resta  ora  che  il  Santo  Padre  la  ratifichi.  Adempio  al  mio  dovere, 
porgendone  a V.  E.  il  presente  rispettoso  riscontro,  e pregandola 
di  mettermi  a’  piedi  della  maestà  del  Re,  etc. 

(Arch,  de  Naples). 

*708.  — M’ôte  de  Doria  & Vargas. 

Dalle  stanze  del  Quirinale,  28  luglio  1801. 

Ricevuta  dal  sottoscritto  cardinale  prosegretario  di  stato  la 
nota  officiale  di  V.  E.  dei  24  del  cadente  S si  è fatto  un  dovere 
di  porla  sotto  gli  occhi  di  Sua  Santità.  Rilevasi  dalla  medesima 
che  in  vigore  del  trattato  di  LunévUle  è ricaduta  la  Toscana 
nella  persona  del  Ser.  sig.  Infante  duca  di  Parma,  col  titolo  di 
re,  e per  la  cessione  di  questo  signore  in  quella  del  di  luì 
augusto  figlio,  il  sig.  D.  Luigi,  Infante  di  Spagna.  Per  ciò 
l'E.  y. , dopo  la  ricognizione  che  i due  governi  spagnolo  e fran- 
cese hanno  fatta  di  questo  principe  nella  forma  più  solenne,  si 
trova  incaricato  da  S.  M.  Gattolica  il  re  di  Spagna,  e dal  mede- 
simo governo  francese  di  richiedere  a Sua  Santità  di  rico- 
noscerlo, e nominare  a tale  effetto  un  nunzio  straordinario,  il 
quale  passi  a complimentarlo  subitocchè  entri  ne'  sùoi  stati. 

Agli  offici  dunque  che  l’E.  Y.  gli  ha  fatti  in  nome  dei  due 
sopralodati  governi  di  Madrid  e di  Parigi  corrisponde  Sua  San- 
tità, destinando  come  nunzio  straordinario  Mgor  Galoppi,  attuai- 

* M.  de  Vargas  réclamait  la  reconnaissance  du  roi  d’Ëtnirie,  en  vertu  d’un 
ordre  direct  de  Madrid  du  27  juin,  et  d’une  dépêche  de  M.  de  Azara  écrite  le 
^ juillet  au  nom  des  gouvernements  français  et  espagnol. 
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lente  dimorante  in  Firenze,  soggetto  di  molto  merito,  e quali- 
cato  col  carattere  di  arcivescovo,  e di  nunzio  alla  rea!  corte  di 
'ortogallo,  da  eseguire  questa  onorifica  commissione.  L'auto* 
zzerà,  con  suo  breve  credenziale,  e darà  sempre  a questo  prin- 
ipe,  suo  vicino,  tutti  gli  attestati  della  sua  patema  amorevo* 
izza,  e di  quella  buona  armonia  cbe  per  i confinanti  reciproci 
iati  è tanto  necessario  dì  conservare  tra  l'uno  e l’altro. 

Spera  in  fine  Sua  Santità  che  V.  E. , nel  dar  discarico  della  nota 
be  ha  presentata  in  nome,  come  sopra,  dei  due  divìsati  governi, 
irà  conoscere  qual  sia  il  riguardo  e la  deferenza  con  cui  il 
anto  Padre  si  presta  agli  offici  dell'  uno  e deli'  altro. 

(Aléala,  Itg.  S747). 

TOO.  — Jaokaon  á Hawkeabury. 

Naples,  July  38tb  46(H. 

I bave  the  honour  to  inform  Your  Lordship  that  yesterday 
fflcial  intelligence  was  brought  here  of  an  arrangement  having 
iken  place  between  the  Pope  and  the  French  republic  by  a 
onvention  which  was  signed  on  the  16^*‘  at  Paris  with  cardinal 
!onsalvi.  The  terms  of  this  agreement  are  as  yet  unknown  hero, 
a the  meantime  I perceive  by  my  last  letters  from  Rome,  that 
t was  apprehended  the  temporal  authority  of  the  Pope  would 
le  still  farther  circumscribed  than  it  was  heretofore  by  the 
reaty  of  Tolentino  : some  persons  in  very  respectable  public 
ituations  express  their  belief  that  it  may  be  limited  merely  to 
be  spiritual  affairs  of  the  Church... 

(Record  oflice,  Sardinia). 

710.  — Maury  à Louis  2CVTII. 

(eo  chiffres)  Nonlefiascone,  39  juillet  1801 . 

...  Un  courrier,  expédié  de  Paris  le  17  de  ce  mois  par  le  car- 
linal  Consalvi,  est  arrivé  à Rome  le  25,  et  a apporté  au  Pape  la 
louvelle  du  traité  définitif  qui  veuait  d'étre  conclu  entre  le 
iaint-Siège  et  la  France...  Le  même  courrier  me  remit  en  passant 
ci  une  lettre  de  Mgr  Caleppi,  datée  de  Florence,  par  laquelle 
;e  prélat  m’annonçait  l’agréable  nouvelle,  que  la  mission  du 
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cardinal  secrétaire  d’État  à Paris  venait  d’y  être  heureusement 
terminée  par  la  conclusion  d’un  traité  définitif.  Je  transcris  ses 
propres  expressions,  qui  méritent  une  attention  particulière. 

Le  Pape  a gardé  jusqu’à  ce  moment  le  silence  le  plus  absolu 
sur  ce  traité  y qui  doit  être  ratifié  quarante  jours  après  sa  date, 
sans  que  l’on  sache  encore  si  ce  sera  par  une  bulle  ou  dans  une 
forme  purement  diplomatique.  Le  cardinal  Gonsalvi  a écrit  au 
cardinal-doyen  qu’il  venait  de  conclure  un  traité  pour  les  affaires 
de  religion  ; qu’il  s’était  conformé  aux  instructions  du  Pape  le 
plus  qu’il  lui  avait  été  possible  ; que  Bonaparte  aurait  peut-être 
accordé  des  conditions  plus  avantageuses^  mais  qu’il  n’était  pas 
entièrement  le  maître;  et  que,  si  ce  traité  était  approuvé  par  le 
doyen  du  Sacré  Collège,  il  le  serait  infailliblement  par  tous  les 
cardinaux.  En  même  temps,  le  chev.  Azara,  qu’on  dit  avoir  eu 
grande  part  à la  négociation,  a écrit  à Mgr  Gardoqui,  auditeur 
de  rote  espagnol,  que  les  affaires  étaient  arrangées  ; que  jamais 
on  n’avait  rien  entendu  de  pareil  ; que  les  conditions  étonne- 
raient plus  Paris  que  Rome  ; que  les  dévots  se  croiraient  arrivés 
à la  fin  du  monde  ; que  Bonaparte  aurait  besoin  de  toute  son 
énergie  pour  contenir  les  réfractaires  dans  le  devoir,  et  qu’à  son 
avis  ce  traité  ne  terminait  rien. 

Deux  jours  après  l’arrivée  du  courrier,  le  Pape  a envoyé  dire 
par  le  cardinaP  Joseph  Doria  au  cardinal-doyen  que  tout  lui 
serait  communiqué  avant  la  conclusion  définitive  de  l'affaire, 
mais  qu’il  le  priait  en  attendant  de  s’abstenir  des  séances  de  la 
congrégation,  et  qu’il  avait  nommé  le  cardinal  Carandini  pour 
l’y  remplacer.  Ce  respectable  vieillard,  dont  on  connaît  les  prin- 
cipes et  l’ascendant,  a été  vivement  affecté  d’une  pareille  exclu- 
sion, contre  laquelle  Popinion  publique  s’est  hautement  pro- 
noncée. On  a su  alors  que  le  cardinal  Consalvi  avait  écrit  de 
recommander  au  cardinal-doyen  le  secret  le  plus  absolu,  parce 
que  tous  ses  discours  sont  répétés  et  mécontentaient  souvent  le 
gouvernement  français.  Le  cardinal  Doria,  qu’on  soupçonné 
d’avoir  voulu  brouiller  le  cardinal  Albani  avec  le  secrétaire 
d’Ëtat,  pour  attirer  à celui-ci  un  ennemi  puissant,  et  lui  ôter 
ainsi  la  place  qu’il  occupe  par  interim,  a imaginé  que  le  moyen 
le  plus  simple  de  rendre  le  cardinal-doyen  discret,  était  de  l’éloi- 
gner des  délibérations.  Les  autres  membres  de  la  congrégation 
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ont  pris  de  l’humeur,  et  ont  craint  que  le  cardinal  Carandini  ne 
leur  eût  été  donné  pour  surveillant.  On  a généralement  attribué 
toute  cette  intrigue  à l’instigation  des  Français.  Le  chargé  d'af- 
faires Artaud  a écrit  un  billet  très  fort  au  secrétaire  d’État,  pour 
lui  dire  que  la  France  ne  se  verrait  certainement  pas  mêlée  avec 
plaisir  à toutes  ces  misérables  intrigues  de  cour,  auxquelles  elle 
est  et  veut  rester  étrangère.  Le  Pape  a fait  prier  le  csu^inal- 
doyen  de  reprendre  sa  place  à la  congrégation. 

On  tient  pour  certain  que  le  cardinal  Gonsalvi  a dû  partir  de 
Paris  le  24  du  courant,  et  qu’il  sera  de  retour  à Rome  du  6 au 
10  du  mois  d’août.  La  publicité  des  faits  que  je  rapporte  me 
dispense  de  tout  mystère  en  les  écrivant.  Voilà  tout  ce  que  nous 
savons  jusqu’à  présent  sur  cette  grande  affaire.  Il  parait  certain 
que^  durant  son  séjour  à Paris,  le  cardinal  Gonsalvi  n’a  eu 
aucune  espèce  de  communication  avec  les  intrus  et  leur  conci- 
liabule, et  on  tire  de  ce  fait  des  conséquences  rassurantes. 

Le  prélat  Galeppi  vient  d’être  nommé  nonce  extraordinaire 
pour  aller  reconnaître  et  compUmenter  au  nom  du  Pape  le  nou- 
veau roi  d’Étrurie. . . 

On  croit  généralement  que  le  cardinal  Gonsalvi  a obtenu  des 
conditions  avantageuses  à Paris  relativement  à la  nullité  de  la 
vente  des  biens  nationaux  dans  les  États  du  Pape.  Les  acqué- 
reurs de  ces  domaines  s’expliquent  publiquement  à Rome  sur 
ce  sujet  avec  la  plus  grande  violence  contre  le  Premier  Gonsul 
Bonaparte... 

(Pap.  du  card.  Maury).  * 

— Doria  à Azara. 

Roma,  â9  luglio  1801. 

Devo  rispondere  a due  sue  pregiatissime  lettere,  la  prima  dei 
3,  ricevuta  mercoledì  scorso  colla  posta  di  Francia,  la  seconda 
dei  16  avuta  dal  corriere  Bartolomeo,  arrivato  sabbato,  due  ore 
prima  di  mezzanotte.  Nella  prima,  ha  la  bontà  V.  £.  dì  riscontrarmi 
aver  ricevuta  la  mia,  cb’  egli  mandai  per  mezzo  dell’  Elmo  Gon- 
salvi; e sono  ben  persuaso,  come  anche  lui  più  volte  ha  a me 
partecipato,  di  tutto  l’attaccamento  che  gli  ha  dimostrato.  Ve- 

I 

? Publié  par  Mgr  Ricard  (Corr.  deMaw^y^  t.  II,  p.  449), 
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dendo  i gentimenti  che  ella  nutre  per  il  Santo  Padre,  io  gli  ho 
letto  la  8ua  lettera,  e Sua  Santità  mi  ha  ordinato  di  assicurarla 
della  sensibilità  e gradimento  che  ha  provato,  in  sentirla  piena 
di  desiderio  di  poter  giovare  alla  buona  riuscita  della  commis- 
sione che  aveva  il  sig.  cardinale,  e che  la  salutassi  da  sua  parte. 
Può  immaginarsi  quanto  mi  [istruisjcano  le  sue  riflessioni  sul 
tal  modo  come  si  ultimano  gli  affari,  fondate  su  di  una  lunga 
esperimentata  esperienza.  Unitamente  alla  seconda  ho  ricevute  le 
carte  tutte,  e la  convenzione  sottoscritta  1^  precedente  notte. 
Senza  perdersi  un  momento,  si  sta  ora  lavorando  per  presen- 
tare il  tutto  al  Santo  Padre,  affinchè  ponderato  attentamente, 
possa  ratificarla,  come  vivamente  desidero. 

Stando  ella  sulla  faccia  del  luogo,  ed  annunciandomi  che  si 
aspetti  a molte  mormorazioni,  si  per  una  parte  che  per  Y altra,  può 
credere  quanto  io  smaniassi  che  presto  ritorni  e arrivi  il  cardinale 
Gonsalvi,  per  potermi  rimettere  nella  mia  nicchia,  che  essendo 
tutta  graziosa  e senza  responsabilità,  potrà  ristabilire  la  mia  sa- 
lute, che  confesso  da  qualche  maniera  un  poca  difettata  dal 
caldo  della  stagione. 

Come  ella  mi  annunziava  colla  sua  dei  3,  il  ministro  Vargas 
ministerialmente  ha  fatta  Y istanza  per  la  nomina  di  un  nunzio 
straordinario,  affinchè  complimenti  all’  arrivo  ai  suoi  confini  il 
nuovo  sovrano  di  Toscana  ; e Sua  Santità  ha  nominalo  Mgor  Ga- 
loppi, onde  presenti  un  breve  confidenziale  facoltativo,  secondo 
lo  stile,  e questa  sera  lo  spedisco  al  detto  prelato.  Non  ho  tempo 
da  dilungarmi,  e solo  con  gran  dispiacere  posso  dirle  aver  in- 
teso il  furto  sofferto  dalla  principessa  Santa  Crocei  che  pre^o 
riverire  da  mia  parte. 

(Arch,  du  Vatican), 


718.  — Doria  à Spina. 

Roma,  i agosto  1801. 

Mi  lusingo  che  le  sarà  pervenuta  Y ultima  mia  lettera  de’  25 
luglio,  nella  quale  in  breve  le  accennai  esser,  poco  dopo  le  2 ore 
di  notte  di  quel  medesimo  giorno,  arrivato  il  corriere  Bartolomeo, 

* Les  diamants  de  la  princesse  avaient  été  dérobés  à Paris  le  jour  de  la  fête 
du  14  juillet.  Les  récits  des  journaux  et  un  rapport  de  Fouché  (Voir},  des  Débats 
du  7 thermidor  ; 26  juillet),  donnaient  une  grande  publicité  à cé  vol. 
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in  ottima  salute,  senza  essergli  accaduta  la  minima  disgrazia  nè 
ritardo,  ed  avermi  consegnato  quanto  gli  fu  dato  nel  giorno  16 
del  medesimo  mese. 

Con  la  maggior  sollecitudine  resi  conto  al  Santo  Padre  di  tutto, 
e con  pari  prontezza  ò stato  posto  mano  ad  esaminare  ed  atten- 
tamente maturare  tutto  V operato,  e fogli  annessi,  non  trala- 
sciandosi, sì  da  Sua  Santità,  che  da  quelli  a cui  ha  commesso  di 
studiare  e preparare  tutto  Toccorrente.  Questo  cenno,  che  per  ora 
le  do,  potrà  convincere  V.  S.  I.  R.  dell’  attenzione  che  si  porta 
a si  grande  ed  interessante  affare. 

Dicendomi  il  sig.  cardinale  Gonsalvi,  che  andava  ad  occuparsi 
della  relazióne  della  minuta  della  bolla,  e che  Tavrebbe  sollecita- 
mente mandata,  onde  aver  tempo  di  esaminarla  e poi  porsi  in  re- 
gola per  spedirsi^  può  credere  quanto  si  brama  che  arrivi  solle- 
citamente. 

Avendomi  l’ Emo  Consalvi  scritto,  che  fra  sette  o otto  giorni 
pensava  di  porsi  in  viaggio  per  Roma,  a lei  solo  dirigo  le  let- 
tere, sicuro  che  avrà  aperto  le  altre  che  avevo  dirette  a S.  Em. 

Ieri,  con  la  posta  di  Genova  non  ricevei  sue  lettere,  nè 
delPEmo  Consalvi,  che  forse  dovrebbe  essere  stata  dei  9.  Ciò  le 
serva  solo  di  notizia. 

Della  sua  de’  16,  che  lessi  con  grande  attenzione  con  il  gior- 
nale annesso,  ne  ho  fatto  l’uso  opportuno,  e servirà  per  occupar- 
sene in  seguito 

Prevenni  r Emo  Consalvi  nell’ ultima  de’ 25,  che  il  giorno  in- 
nanzi il  sig.  Vargas,  ministro  di  S.  M.  Cattolica,  mi  diresse  una 
memoria  perchè  il  Santo  Padre  riconosca  il  re  d’  Etruria,  e nomi- 
nasse un  nunzio  straordinario  onde  lo  complimentasse  all’ arrivo 
ne’  suoi  stati.  Martedì  gli  risposi,  e mercoledì  mandai  a Mgor  Ca- 
lappi i tre  soliti  brevi  facoltativi,  cioè  uno  per  il  re,  l’ altro  per 
la  regina,  e il  terzo  per  il  ministro,  con  la  lettera  mia  di  stile  al 
medesimo,  essendovi  nella  memoria  nominato  il  governo  fran- 
cese, comme  ella  avrà  rilevato  dalla  copia  che  unii  alla  mia 
de’ 25.  Ella,  quando  lo  creda  adattato,  potrà  far  rilevare  come  il 
Santo  Padre  abbia  in  tale  occasione  aderito  alle  istanze  fattegli 
da  ambedue  i governi. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

' Voir  la  pièce  653.  — Le  journal  annexé  parlait  probablement  du  concile 
des  constitutionnels. 
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713.  - aiiisUeri  à Colloredo. 

Rome,  1er  août  4801. 

Le  courrier  que  le  Pape  attendait  depuis  si  longtemps  de  Pa- 
ris est  à la  fin  arrivé  ici  dans  la  nuit  du  25  au  26,  et  a apporté 
la  convention  signée  le  16  par  le  cardinal  Gonsalvi,par  le  prélat 
Spina  et  parle  P.  Caselli  de  la  part  du  Saint-Siège,  et  par  Jo- 
seph Bonaparte,  par  le  conseiller  d'Etat  Cretet  et  par  le  prêtre 
Bemier  de  la  part  du  gouvernement  français.  On  assure  que  cette 
convention  ne  regarde  que  les  matières  ecclésiastiques,  et  qu'on 
n'y  fait  aucune  mention  d'affaires  temporelles  ; mais  le  secret 
qu'on  garde  sur  son  contenu,  d'autant  plus  rigoureusement  que 
les  Français  exigent  eux-mêmes  du  Pape  cette  grande  réserve, 
m'ôte  tout  moyen  de  donner  à V.  E.  des  plus  grands  détails  de 
ladite  convention,  dont  pourtant  S.  M.  aura  eu  directement  le 
rapport  par  son  ministre,  S.  E.  le  comte  de  Cobenzl,  qui^  sur 
l'invitation  des  Français  et  à la  plus  grande  satisfaction  même 
des  ministres  du  Pape,  a pris  quelque  part  aux  négociations  du 
Saint-Siège  avec  la  France. 

On  avait  d’abord  ébruité  ici  que  le  gouvernement  français, 
pour  s'assurer  toujours  plus  du  plus  grand  secret  dans  cette  af- 
faire, avait  exigé  du  cardinal  Gonsalvi  qu'on  n'en  aurait  pas 
donné  communication  au  cardinal  doyen  Albani,  dont  le  grand 
âge,  et  la  loquacité  encore  plus  grande,  lui  rendent  très  fréquentes 
des  indiscrétions.  Et,  en  effet,  quoique  ledit  cardinal,  surtout 
dans  sa  qualité  de  doyen  du  S.  Gollège,  ait  été  nommé  comme 
un  des  membres  de  la  congrégation  destinée  aux  affaires  ecclé- 
siastiques en  France  dès  la  première  institution  de  cette  con- 
grégation, on  le  lui  fit  pas  voir  d'abord  aucun  des  papiers  arri- 
vés par  le  dernier  courrier  de  Paris,  et  on  avait  même  nommé  le 
cardinal  Garandini  pour  le  suppléer  dans  cette  congrégation. 
Mais,  comme  depuis  avant-hier  la  secrétairerie  d’État  a repris 
vis-à-vis  du  cardinal  doyen  l’ancien  système  de  lui  communiquer, 
tout  comme  aux  autres  cardinaux  de  la  congrégation  ecclésiasti- 
que pour  les  affaires  de  France,  tous  les  papiers  y relatifs,  on  a 
lieu  de  croire  que  le  silence  de  quelques  jours  qu’on  a gardé 
avec  le  cardinal  Albani  sur  l'état  des  négociations  du  Saint-Siège 
à Paris^  n'a  pas  été  exigé  par  les  Français,  mais  n'a  été  que  la  suite 
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i malentendu  du  cardinal  Doria,  pro-secrétaire  d’État,  qui  n’a 
bien  pesé  les  expressions  d’une  dépêche  du  cardinal  Con- 

i. 

ans  la  journée  du  36,  on  courrier  piémontais  que  le  marquis 
laintpMarsan  a expédié  de  Francfort  é Naples  pour  faire  cou- 
re au  roi  son  maître  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à quitter 
is,  remit  au  cardinal  Doria  diñ'érentes  dépêches  du  cardinal 
salvi  qui,  quoiqued'une  date  fort  antérieure  à celle  de  la  si- 
ture  de  la  convention  et  des  dépêches  apportées  par  le  cour- 
extraordinaire  arrivé  à Rome  la  nuit  précédente,  ont  pour- 
rnis  le  Pape  au  fait  de  tout  le  cours  des  négociations  dés 
' commencement,  et  ont  été  d'abord  transmises,  tout  comme 
:onvention  et  les  autres  papiers  apportés  par  le  courrier  de 
salvi,  au  prélat  Di  Pietro,  secrétaire  de  la  congrégation  ecclé- 
tique  pour  les  affaires  de  religion  en  France  ; ce  qui  fait  croire 
ctivement  qu'il  ne  s’agit  que  de  matières  purement  spiri- 
les. 

e cardinal  Gonsalvi,  qui  se  proposait  de  partir  de  Paris  sous 
, a moins  que  l’affaire  des  biens  nationaux  que  les  Français 
cessent  de  réclamer  ne  lui  fasse  croire  nécessaire  un  plus  long 
UT,  a sollicité  vivement  dans  ses  lettres  le  Saint-Père  pour 
sa  ratification  à la  convention  (et  dont  le  terme  est  fixé  à 
ite  jours  à compter  de  la  date  de  la  signature)  ne  souffre  pas 
loindre  retard.  Et  la  congrégation  destinée  a l’examen  de  ces 
ires  hate  son  travail, pour  que  Sa  Sainteté  soit  a même  d'en- 
er  dans  le  terme  prescrit  sa  ratification,  dont  on  peut  d'au- 
moins  douter,  que  la  peur  et  la  faiblesse, premiers  mobiles 
De  gouvemement-ci,  font  envisager  cette  convention  (qui 
aremment  n'aura  d’autre  suite  que  d’affaiblirtoujoursdavan- 
i dans  l’opinion  des  hommes  peu  attachés  à la  sainte  religion 
torité  du  Saint-Siège)  comme  très  salutaire, 
ar  le  même  courrier,  le  cardinal  Consalvi  a rendu  compte  au 
e des  instances  que  le  gouvernement  français  lui  a faites, 
r que  Sa  Sainteté  reconnaisse  sans  délai  l’infant  d’Espagne, 
a Louis,  dans  la  qualité  de  roi  d’Étrurie.  Et  le  lendemain  de 
nvée  dudit  courrier,  le  ministre  d’Espagne,  sans  doute  d'a- 
Ì le  plan  combiné  a Paris,  a présenté  au  cardinal  Doria  une 
Ì officielle  par  laquelle  il  fait  sentir  le  vif  désir  du  Roi  Gatho- 
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lique,  son  maître,  qu’à  l’arrivée  de  son  beau-fils  et  neveu  à Flo- 
rence, le  Pape  lui  envoie  un  nonce  extraordinaire, pour  le  com- 
plimenter et  pour  le  reconnaître  formellement  comme  roi  d’Étru- 
rie.  Le  cardinal  Doria,  par  ordre  du  Pape,  m’a  fait  part  verba- 
lement de  ces  instances  de  la  France  et  de  l’Espagne  touchant 
le  nouveau  roi  d’Étrurie,  et  m’a  fait  entendre  en  même  temps, 
tout  en  déplorant  la  faiblesse  actuelle  du  Saint-Siège,  que,  suiv 
tout  par  la  circonstance  d’avoir  les  troupes  françaises  dans  ses 
États,  le  Pape  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d’ordonner  au  prélat 
Galoppi,  qui  d’ailleurs  est  actuellement  à Florence,  de  compli- 
menter le  nouveau  roi  à son  arrivée.  Il  ne  m’a  pas  été  difficile  de  me 
débarrasser  des  premières  instances  que  le  cardinal  Doria  me  fit 
pour  avoir  mon  consentement,  du  moins  tacite,  à une  pareille 
conduite  du  Pape  ; et  j’ai  d’abord  répondu  que,  comme  je  n’avais 
sur  cela  aucune  instruction  de  l’auguste  cour,  je  ne  pouvais  pas 
prendre  sur  moi  de  donner  là-dessus  aucune  réponse.  Mais 
comme  il  est  difficile  de  cacher  ses  propres  sentiments,  surtout 
quand  on  exige  l’approbation  quand  on  peut  mériter  tout  au  plus 
de  la  pitié,  je  n'ai  pas  omis  d’ajouter  au  cardinal  Doria,  qui  me 
pressait  toujours  pour  que  je  jugeasse  avec  lui  que  le  Pape  ne 
pouvait  pas  dans  ce  cas  se  conduire  différemment,  je  n’ai  pas 
omis,  dis-je,  de  lui  ajouter  que,  dans  mon  particulier,  je  ne 
voyais  pas  pourquoi  le  Pape  n’aurait  pas  pu,  même  dans  ce  cas, 
imiter  la  sagesse  de  ses  prédécesseurs,  qui,  dans  toute  occasion 
de  changement  de  souverain  dans  les  pays  ou  par  la  force  des 
armes  ou  à la  suite  des  traités,  n’ont  jamais  été  les  premiers  à 
décider  la  question,  et  ont  toqjours  attendu  l’exemple  des  autres 
cours,  et  surtout  de  l’impériale,  pour  le  suivre  dans  leur  con- 
duite... 

En  attendant  l’établissement  de  cette  nouvelle  cour,  qui  est 
encore  révoqué  en  doute  par  bien  des  gens,  les  Anglais  soutien- 
nent toujours  les  habitants  de  Porto-Ferraio,  et  le  général  Wa- 
trin  n'a  pas  été  jusqu’ici  plus  heureux  que  les  autres  dans  cette 
entreprise.  On  croit  que  les  Anglais  tenteront  de  surprendre  An- 
cône, ou  du  moins  y jetteront  des  bombes.  Ce  qui  est  sûr,  c’est 
[que]  la  quantité  de  bâtiments  anglais  qui  sont  dans  l’Adriatique 
a excité  l’attention  des  Français,  qui  envoient  des  renforts  de 
troupes  sur  les  côtes  ; et  cette  marche  non  interrompue  de  trou- 
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pes  finit  d'abimer  TÉtat  ecclésiastique,  dont  le  Pape  avait  cru 
bonnement  d’assurer  la  tranquillité  par  la  convention  faite  à Flo- 
rence entre  le  général  en  chef  Murat  et  le  prélat  Caleppi,  et 
dont  le  seul  article  qui  est  mis  en  exécution  est  celui  qui  oblige 
le  Saint-Père  à payer  chaque  mois  tout  ce  qu’il  faut  pour  défrayer 
entièrement  cinq  mille  hommes  ; ce  qui  ne  dispense  pas  l’État 
ecclésiastique  d’en  faire  de  même  avec  le  reste  des  troupes  fran- 
çaises, quel  qu’en  soit  le  nombre... 

(Arch,  de  Vienne). 

71*4.  — Cacault  à Talleyrand. 

I 

Florence,  12  thermidor  an  IX  (31  juillet  1801). 

^ C’est  demain  que  le  serment  de  fidélité  de  la  Toscane  sera 
prêté  au  roi  d’Étrurie  * dans  les  mains  de  son  ministre,  le  comte 
Ventura,  en  suivant  les  mêmes  formes  usitées  précédemment 
' dans  les  mêmes  occasions. 

Je  reçois  une  lettre  de  Rome  du  cardinal  Doria,  qui  me  té- 
moigne la  joie  de  Sa  Sainteté  et  la  sienne  de  l’heureux  succès  du 
cardinal  Gonsalvi  à Paris.  11  m’assure  qu’on  travaille  avec  zèle 
à l’examen  de  la  convention  qui  a été  signée,  sans  me  dire  quel 
jour  elle  pourra  être  ratifiée  à Rome. 

Il  est  arrivé  un  courrier  de  Paris  V qui  annonce  que  le  cardi- 
nal Gonsalvi  sera  bientôt  ici.  J’ai  un  grand  désir  de  le  voir,  pour 
qu’il  me  fasse  connaître  ce  qui  s’est  /ait,  et  l’état  de  l’affaire  au 
juste. 

Il  me  semble  qu’après  la  ratification  de  la  convention  par  le 
Pape,  le  motif  qui  a décidé  le  gouvernement  à m’ordonner  de 
venir  à Florence  ne  subsistant  plus,  je  devrais  retourner  à 
Rome  ; mais  puis-je  le  faire  sans  ordre  exprès,  quand  vous 
savez  que  je  suis  ici  et  qu’il  m’a  été  donné  ordre  d’y  venir? 

Il  m’a  été  dit  à Paris,  lors  de  mon  départ,  qu’on  me  ferait 
passer  à Rome  les  lettres  de  créance  pour  le  Pape,  dont  je  ne 

* Le  commencement  de  la  dépêche  concerne  un  agent  secret,  et  n’a  point  rap- 
port aux  affaires  de  Rome. 

* Le  comte  Ventura  était  arrivé  à Florence  le  soir  du  28,  pour  prendre  posses- 
sion au  nom  du  nouveau  roi. 

* Le  courrier  Livio  (voir  pièce  n®  674). 
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ferais  usage  qu’après  l’accord  signé.  Je  n’ai  point  reçu  les  let- 
tres de  créance.  Je  n’aurais  pu  les  présenter  jusqu'à  présent  ; 
mais  après  la  paix  faite,  permettez-moi  de  vous  rappeler  qu’elles 
deviennent  indispensablement  nécessaires  à l'accomplissement 
de  ma  mission. 

11  restera,  après  le  concordat  ratifié,  à obtenir  la  bulle  pour  la 
nouvelle  distribution  des  diocèses.  Cette  bulle  sera  la  suite  d’un 
autre  accord,  ainsi  que  cela  a eu  lieu  avec  l’Espagne  sous  le  pon- 
tificat de  Benoit  XIV. 

Ensuite  il  faudra  proposer  à Rome  les  nouveaux  évêques. 
C’est  au  ministre  à présenter  de  la  part  du  Premier  Consul,  et 
à suivre  l’affaire  jusqu’au  moment  de  la  proclamation  des  évê- 
ques en  consistoire.  Il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  cardinal  ayant 
le  titre  de  protecteur,  agisse  dans  cette  affaire.  On  peut  donner 
cette  dignité  à un  cardinal,  comme  on  peut  ne  pas  le  faire  ; mais 
l’usage  de  toutes  les  puissances  catholiques  semble  le  prescrire, 
et  le  cardinal  Doria  me  parait  celui  qui  réunit  le  plus  de  titres  à 
cette  faveur  de  la  part  de  la  France. 

En  poussant  mes  recherches  sur  le  complot  des  patriotes  mé- 
contents contre  les  Français,  je  n’ai  pu  rien  découvrir  d’engage- 
ments signés.  Des  mauvais  sujets  se  tourmentent,  se  désolent 
du  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde  ; ils  rêvent  de  nou- 
veaux troubles  ; ils  les  annoncent.  Ils  agissent  et  tracassent  dans 
la  Cisalpine  ; mais  ailleurs  ils  sont  abattus  et  assez  calmes. Rome 
surtout  est  paisible  et  tranquille. 

(AfF,  étr.,  Rome,  vol.  931). 

715.  — Consalvi  & IDoria. 


Firenze*  3 agosto  1801. 

In  questo  punto,  che  è il  mezzo  giorno,  arrivo  a Firenze,  e 
sono  in  tempo  di  scriverle  per  la  posta  (che  sta  sul  partire),  onde 
V.  Em.  ne  sia  informata.  Io  mi  fermerò  qui  un  giorno  o due,  sì 
perchè  voglio  vedere  di  combinare  varie  cose  col  generale  Murat 
nella  miglior  maniera  che  mi  sarà  possibile,  sì  perchè,  a dirle 
vero,  sono  stato  rifinito,  che  non  posso  più  reggere  se  non  mi 
riposo  un  qualche  momento,  mentre  devo  dite  a V.  Em.  che  da 
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Parigi  sin  quá,  non  ho  dormito  che  tre  ore  alia  Novalese,  e tre  in 
Modena*. 

Domenica,  o lunedi*  al  più  tardi,  io  sarò  in  Roma;  e,  se  po- 
trò, verrò  anche  qualche  poco  più  presto.  Cosi  non  avrò  impie- 
gato maggior  tempo  nel  ritorno  che  nell’  andare  ; e se  la  mia  in- 
sufficienza non  mi  fa  essere  al  caso  di  servir  bene  Nostro  Si- 
gnore, avrò  almeno  procurato  di  servirlo  presto. 

Mi  riserbo  a parlare  in  voce  di  cose  necessarissime  ad  aversi 
in  vista  nella  conclusione  dell’affare  che  tanto  ci  interessa,  e in- 
tanto, pregando  l’Em.  V.  di  mettermi  a'  piedi  di  Sua  Santità,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

716.  — Caoault  à Talleyrand. 

Florence,  16  thermidor  an  IX  (4  août  1801). 

J*ai  reçu  par  le  courrier  du  général  Murat  votre  lettre  du  9 de 
ce  mois  (28  juillet)  *.  Je  vais  monter  en  voiture  et  partir  de  suite 
pour  Rome.  Le  cardinal  Consalvi  est  arrivé  ici,  à deux  heures 
du  matin  ; il  partira  cette  nuit  pour  se  rendre  près  du  Pape. 
Votre  courrier  me  trouvera  à Rome,  et  vous  ne  pouvez  pas  dou- 
ter que  je  ferai  mon  possible  pour  hâter  la  ratification  du  Saint- 
Père,  et  remplir  en  tout,  selon  les  instructions  que  vous  m'an- 
noncez, les  intentions  du  Premier  Consul. 

« 

(AÍT.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

Tl  T.  — Consalvl  à Doria. 

Firenze,  4 agosto  1801. 

Dopo  scritta  l’altra  mia  contemporanea,  ho  ricevuto  da  Mgor 
Galoppi  un  plico  di  Roma  con  la  lettera  di  V.  Em.  Ho  pure  rice? 
vuto  un  plico  da  Parigi,  giunto  con  un  corriere  straordinario  con 
ordine  di  darmelo  qui,  se  mi  ci  trovavo,  o di  raggiungermi  a Ro- 
ma. Varie  cose  mi  si  annunziano  in  questo  plico. 

* Lorsque  Consalvi  traversa  VerooiLle  card,  de  Martiniana  ne  pul  l’entretenir. 
« ...Il  sig.  cardinale  Consalvi,  ad  onta  de’  suoi  buoni  propositi,  non  potè  per  la 
fretta  somministrarmi  alcun  lume,  essendosi  egli  nel  suo  ritorno  a Roma  transi- 
talo per  questa  città  a notte  ben  inoltrala,  senza  arrestarsi  un  sol  momento...  » 
(Lettre  de  Martiniana  à Spina,  du  14  octobre  1801  : arch,  du  Vatican). 

^ Le  9 ou  le  10  août. 

* Pièce  n®  684. 
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Mí  si  dice  uscito  l'ordine  per  il  ritorno  di  M.  Gacault  a Roma, 
ed  egli  lo  ha  ricevuto  con  questo  stesso  corriere,  onde  verra 
prestissimo. 

Circa  le  truppe,  il  ministro  della  guerra,  a cui  nel  mio  partire 
rinnovai  le  istanze  con  un  biglietto,  mi  scrive  cosi  ; « Je  me  suis 
empressé  de  seconder  auprès  du  Premier  Consul  les  vues  de  V. 
Em.  Les  dispositions  qui  viennent  d’étre  faites  prouveront  à Sa 
Sainteté  que  le  premier  désir  du  gouvernement  français  est  de 
faire  ce  qui  peut  être  avantageux  au  bien  de  ses  Etats.  » Sentirò 
dal  sig.  generale  Murat  in  .dettaglio  tali  disposizioni.  Il  Primo 
Console  mi  promise  di  levar  le  truppe  da  tutto  lo  Stato,  fuori 
che  dalla  sola  Ancona,  dove  per  poco  tempo  ne  lascerebbe  po- 
chissime, senza  ninna  nostra  spesa. 

Quanto  alla  ratifica,  il  Primo  Console,  secondo  quello  che  con 
questo  espresso  mi  scrive  l’abbate  Bemier,  la  desidera  efficacis- 
simamente per  la  festa  dell'  Assunta,  la  quale,  dice  egli,  che 
dopo  il  voto  di  Luigi  XllI  è la  festa  de’  Francesi.  Egli  vorrebbe 
che  in  quel  giorno  la  Francia  fosse  dichiarata  cattolica.  Io  vedo 
la  cosa  quasi  impossibile,  essendo  oggi  ai  4.  Nondimeno  bisogna 
fare  tutti  gli  sforzi  possibili,  e perciò  interessando  troppo  che  io 
sia  in  Roma  prima  della  ratifica,  e che  possa  spiegare  le  cose  e 
dare  alcuni  avvisi  necessarissimi  prima  di  darla  fuori,  così,  seb- 
bene avessi  io  deciso  di  partire  da  qui  dimani  sera,  ed  abbia  bi- 
sogno di  un  momento  di  riposo,  e di  cura  alle  gambe  che  mi 
sono  precipitate  a Bologna  (dove  una  carrozza  di  vettura,  che 
presi  per  andare  ad  ossequiare  il  fratello  di  Nostro  Signore,  mi 
ribaltò  e mi  rovinò),  pure  vedendo  l’urgenza  dell’  affare,  penso 
di  continuare  a rischiare  sulla  stessa  mia  salute,  e partirò  da  quò 
questa  notte. 

So  nel  momento  che  Gacault  partirèi  questa  sera  medesima, 
onde  mi  precederà.  Questo  stesso  mi  obbliga  a partire  in  fretta, 
acciò  non  succedano  incagli  con  lui.  Intanto  ardisco  di  suggerire 
a Y.  Em.  e a Nostro  Signore,  che  vedendolo  prima  di  me,  si 
contengtmo  con  lui  in  dimostrare  gran  compiacenza  della  sotto- 
scrizione  del  trattato,  e gli  esternino  anche  una  grande  premura 
nell’  occuparsi  della  sollecitudine  dell'  esame  per  la  ratifica,  la 
quale  gli  facciano  vedere  che  dentro  i quaranta  giorni  sarà  sbri- 
gata, nè  si  diano  per  intesi  del  desiderio  del  Console  per  l’As- 
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sunta.  E se  egli  glielo  dice,  rispondano  che  ciò  riduce  la  cosa 
dai  quaranta  ai  trenta,  onde  l abbrevia  di  troppo,  ma  che  pro- 
cureranno di  fare  1 impossibile. 

Circa  la  sostanza,  a me  pare  che  su  tale  ratifica  non  ci  possa 
cadere  difficoltà,  non  essendomi  io  dipartito  dalle  istruzioni  rice- 
vute. In  voce  spiegherò  meglio  ogni  cosa.  Intanto  è necessario  di 
non  aprirsi  subito  con  M.  Cacault  per  condotta  di  affare,  mentre 
bisogna  trarre  profitto  anche  dalla  ratifica  stessa,  come  io  dimo- 
strerò in  voce.  Siccome  ripeto  che  con  M.  Cacault  ardisco  di  con- 
sigliare di  tenere  il  contegno  di  sopra  indicato,  V.  Em.  procuri 
che  alla  mia  venuta  Mgor  Di  Pietro  sia  in  ordine,  mentre  con- 
verrà informare  tutti  i sig.  cardinali,  i quali  già  sento  che  si  la- 
gnino, vedendosi  esclusi.  V.  Em.  conosce  come  vanno  queste 
cose,  onde  per  non  averli  contrari  bisogna  contemplarli.  Non  ho 
tempo  di  aggiungere  altro,  e mi  riserbo  di  tutto  dire  in  voce. 
Se  Nostro  Signore  non  pensa  in  contrario,  io  desidererei  che  al- 
cuni degli  Emi,  come  per  esempio  Antonelli,  e Gerdil,  e il  decano 
conoscessero  in  fonte  i miei  dispacci  su  tale  affare,  per  cosi  me- 
glio convincersi  che  il  fare  di  più  è impossibile.  Solo  all’  Emo 
decano  consiglierei  che  i dispacci  non  si  facessero  leggere  da  lui 
stesso,  ma  glieli  leggesse  Mgor  Di  Pietro,  per  non  lasciarglieli 
in  mano  con  rischio  che  per  incuria  fossero  letti  da  altri.  Per 
tutti  gli  altri  Emi,  crederei  che  Mgor  Di  Pietro  facesse  un  foglio  * 
da  annettersi  al  trattato,  col  quale  dimostrasse  per  quali  vie  si  è 
potuto  giungere  dove  si  è giunti,  e Timpossibilità  fisica  di  far  di 
più,  e dimostrasse  ancora  che  ciò  che  si  è fatto  può  approvarsi,  e 
che  il  non  approvarlo,  o cambiarlo  (ciò  che  il  governo  francese 
non  soffrirà)  sarebbe  una  ruina  estrema.  Dico  questo  sul  sup- 
posto che  nel  fatto  da  noi  in  Parigi  non  ci  siano  eresie,  ciò  che 
certamente  non  parmi,  e me  ne  assicura  il  P.  Caselli,  che  si  è 
sottoscritto  anch’  esso. 

Dopo  la  mia  venuta,  si  può  tenere  più  presto  che  si  può  la  con- 
gregazione generale,  e quindi  far  la  ratifica.  V.  Em.  creda  a chi 

* On  ignore  si  Mgr  Di  Pietro  a rédigé  ce  mémoire.  Aux  Arch,  du  Vatican  on 
retrouve  seulement  une  série  d’extraits  des  dépêches  de  Gonsalvi,  classés  par  or- 
dre de  matières  sous  des  rubriques  telles  que  celles-ci  : « Sforzi  dei  nemici  della 
buona  causa  per  impedire  la  conclusione  del  trattato  ; conchiusione  della  tratta- 
tiva ; Esame  deir  affare  ; Ratilica  del  trattato;  Bolla  ; Pubblicazione  del  trat- 
tato, etc.  i> 
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sa  moite  cose  che  V.  Em.  e Nostro  Signore  ancora  ignorano,  che 
questo  è il  miglior  piano  per  tutti i versi;  onde  quando  Nostro  Si- 
gnore non  abbia  altre  viste,  prego  che  così  si  degni  di  combi- 
nare la  cosa.  Basta  che  Mgor  Di  Pietro  abbia  fatti  i fogli,  onde 
potersi  tenere  la  congregazione  subito  dopo  il  mio  arrivo,  che 
sarà  venerdì  mattina,  come  spero.  La  congregazione  bisogne- 
rebbe farla  venerdì  sera,  o sabbato  mattina  ^ 

In  somma  fretta  bacio  a V.  Em.  umilissimamente  le  mani. 

(Ardì,  du  Vatican). 

VIS.  ~ Consalvi  à Di  Pietro. 

» 

Firenze,  4 agosto  4804. 

Circostanze  imperiosissime,  e sopraggiunte  anche  dopo  la  mia 
partenza,  esigono  che  la  congregazione  generale  per  la  ratifica 
si  tenga  venerdì  sera,  o sabbato  mattina  al  più  lungo,  quando  a 
V.  S.  non  paia  altrimenti. 

Per  fortissime  ragioni,  io  desidererei  che  si  tenesse  questo  me- 
todo, cioè  che  per  tutti  i cardinali  ella  facesse  un  foglio  in  con- 
comitanza del  trattato  ; nel  qual  foglio  mostrasse  che  si  può  ap- 
provare, e la  impossibilità  di  far  meglio,  nè  di  ottener  chesiam- 
mettano  cambiamenti  (sperando  io  che  nel  trattato  non  si  sa- 
ranno trovate  eresie)  ; e questo  foglio  contenesse  ancora  il  detta- 
glio dei  gradi  (per  quanto  si  può)  per  i quali  si  è potuto  giungere 
al  punto  a cui  si  è giunti,  mentre  se  i sig.  cardinali  non  capi- 
scono questo,  non  potranno  mai  giudicare  bene  della  cosa. 

Per  alcuni  poi  in  specie,  come  il  decano,  Antonelli,  Gerdil, 
desidererei  che  leggessero  gli  stessi  miei  fogli,  con  la  sola  diffe- 
renza che  al  decano  non  si  lascino  in  mano,  sul  dubbio  che  per 
qualche  incuria  non  si  leggessero  i suoi  familiari,  onde  glieli 
vada  a leggere  lei  stesso,  con  la  scusa  di  portarli  agli  altri. 

Io  sarò  in  Roma,  vivo  o morto,  venerdì,  essendo  troppo  neces- 
saria la  mia  presenza  prima  della  ratifica. 

Questo  metodo,  che  ho  indicato,  è il  migliore  per  più  ragioni  ; on- 
de salvo  un  contrario  comando  di  V.  S.,  prego  che  sia  adottato, 
ed  eseguito  da  lei  con  quella  singular  saviezza  e diligenza  di 
cui  è fornita.  E con  tutto  rispetto,  le  bacio  teneramente  le  mani, 
(Arch,  du  Vatican). 

? I^e  7 ou  le  8 juillet. 
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710.  Jaokson  à Hawkesbury. 

Naples,  august  7^*»  1801. 

...  By  the  last  letters  from  Rome  we  hear  that  cardinal  Con- 
salvi  was  expected  to  arrive  from  Paris  on  the  None  of 
the  articles  of  the  convention  which  had  been  signed  by  him 
have  transpired  ; they  are  known  only  of  the  cardinals  and  pre- 
lates to  whom  they  have  been  confided,  under  the  strictest  se- 
crecy, for  their  examination  previous  to  their  receiving  the  sanc- 
tion of  the  Pope.  It  is  supposed  that  cardinal  Consalvi  had  gone 
to  the  utmost  limits  of  his  powers  in  signing  this  convention.  The 
moment  seems  to  be  arrived  for  the  introduction  of  some  great 
and  radical  changes  in  the  gallican  church  ; and  notwithstanding 
all  that  has  lately  been  said  of  the  firmness  of  the  court  of  Rome  in 
resisting  them,  I perceive  it  is  the  opinion  of  persons  of  the  best 
information  that  the  compliance  of  the  Pope  will,  however  re- 
luctantly, put  the  seal  to  them. 

His  Holiness  has  appointed  Mgor  Caleppi  to  be  nuncio  to  com- 
pliment the  new  king  of  Etruria,  who  it  is  believed  will  shortly 
arrive  at  Florence... 

(Record  ofñce,  Sardinia), 

780.  — Caoault  à Talleyrand. 

Rome,  19  thermidor  an  IX  (7  août  1801). 

Je  suis  arrivé  à Rome  hier  soir  ; le  cardinal  Consalvi  y est  ar- 
rivé aujourd'hui,  à 3 heures  du  matin. 

Je  vois  avec  peine  que  la  ratification  ne  pourra  être  à Paris  le 
16  d’août  : le  travail  qui  a été  organisé  ici  pour  en  venir  à la 
ratification  dans  les  formes,  exige  un  temps  plus  long.  J'ai  vu  ce 
matin  Sa  Sainteté,  qui  m’a  fait  espérer  qu’elle  arriverait  à Paris 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  N.-D.  d'août. 

Le  roi  de  Sardaigne  a autorisé  l’établissement  en  Sardaigne  de 
deux  couvents  de  Jésuites.  La  cour  d’Espagne  a jugé  que  c’était 
dans  la  vue  de  préparer  une  sorte  de  rétablissement  de  cet  Ordre, 
et  a fait  demander  au  Pape  par  son  ministre  de  ne  favoriser 
d’aucun  bref  ces  deux,  couvents 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

* Vargas  à Cevallos  ; Rome,  2o  août  : c En  mi  carta  de  10  de  este  presente 
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781.  —Doria  à 8plna. 

Roma,  8 agosto  1801. 

L’  Emo  sig.  cardinale  Consalvi,  segretario  di  stato,  arrivò  in 
questa  capitale  ieri  mattina  circa  le  ore  8 italiane'.  Il  suo  viaggio 
sarebbe  stato  pienamente  felice,  se  non  gli  fosse  accaduta  una  ri- 
baltatura  in  Bologna,  per  cui  ha  sofferta  una  stincatura  ad  am> 
bedue  le  gambe,  che  nel  proseguimento  del  viaggio  gli  si  sono 
gonfiate.  Con  tuttocciò  non  lascia  di  occuparsi  coll'  indefessa  sua 
attività  degli  interessanti  affari  ; ma  continuando  il  gonfiore,  i 
medici  per  ogni  buon  riguardo  ancora,  gli  hanno  ordinata  un'e- 
missione di  sangue,  e un  pò  di  riposo  con  fargli  guardare  il 
letto,  ove  però  non  lascia  di  occuparsi. 

P.  S.  — Soggiungo  aver  ricevuto  la  sua  pregiatissima  de’ 23 
scorso... 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

788.  — Caoault  à Talleyrand. 

Borne,  20  thermidor  ao  IX  (8  août  1801). 

Pour  vous  informer  de  l’état  de  l’affaire  de  la  ratification  du 
Pape,  attendue  ,à  Paris,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  vous  trans- 
mettre en  original  la  lettre  queje  viens  de  recevoir  du  cardinal 
CoDsalvi. 

Ce  cardinal,  étant  obligé  de  garder  le  lit,  Sa  Sainteté  est  ve- 
nue travailler  aujourd'hui  chez  son  secrétaire  d’Etat.  II  ne  sera 
négligé  aucune  des  formes  requises  dans  une  si  grande  circons- 
tance : mais  aussi  il  n’y  aura  pas  un  moment  de  perdu.  Le  Sacré 
Collège  entier  doit  concourir  à la  ratification  : tous  tes  docteurs 
de  premier  ordre  sont  employés  et  en  mouvement.  Le  Saint- 
Père  est  dans  l’agitation,  l’inquiétude  et  le  désir  d’une  jeune 
épouse,  qui  n'ose  se  réjouir  du  grand  jour  de  son  mariage. 

mes  yo  maoifesté  à V.  E.  cuál  habla  sido  la  respuesta  que  el  Saolo  Padre  me 
habla  dado,  cuando  yo,  en  nombre  de  S.  M.,  me  quejé  de  que  en  esta  córte  se 
pensase  en  apoyar  la  restauración  ó restablecimiento  de  los  ex-Jesuitas,  que  el 
rey  deCerdeña  intentaba.  El  secretario  de  estado  de  S.  S.,  en  su  respuesta  & 
mi  nota,  repite  que  esta  voz  es  falsa.  » 

' Vers  S heures  du  matin. 
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Jamais  on  n’a  vu  la  cour  pontificale  plus  recueillie,  plus  sé- 
rieusement et  aussi  secrètement  occupée  de  la  nouveauté  sur  le 
point  d’éclore,  sans  que  la  France  dont  il  s'agit  [et]  pour  laquelle 
on  travaille,  intrigue,  promette,  donne  ni  brille  ici  suivant  les 
anciens  usages. 

Le  Premier  Consul  jouira  bientôt  de  l’accomplissement  de  ses 
vues  à l’égard  de  l'accord  avec  le  Saint-Siège  ; et  cela  seraarrivé 
d'une  manière  nouvellè,  simple  et  vraiment  respectable.  Ce  sera 
[’ouvrage  d'un  héros  et  d'un  saint  : car  le  Pape  est  d'une  piété 
réelle.  Il  m'a  dit  plusieurs  fois  : « Soyez  sûr  que  si  la  France,  au 
lieu  d’être  puissance  dominante,  était  dans  l'abattement  et  la  fai- 
blesse a l'égard  de  ses  ennemis,  je  n’en  ferais  pas  moins  tout  ce 
que  j'accorde  aujourd’hui.  » 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  arrivé  souvent  qu’un  si  grand  résul- 
tat, dont  dépendra  beaucoup  désormais  la  tranquillité  de  la 
France  et  le  bonheur  del’Europe,  aitétéobtenu  sans  violence  et 
sans  corruption.  * 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

7S3.  — Vargas  à Gevallos. 

Roma.  10  <lc  agosto  1801. 

El  secretario  de  la  legación  francesa  en  esta  córte  me  parti- 
cipó, con  fecha  26  de  julio,  haberse  firmado  en  Paris,  el  16  del 
propio  roes,  un  tratado  que  restablccia  la  buena  armonia  entre 
la  Francia  y la  Santa  Sede.  El  seúor  Azara,  embajador  de  Su 
Magestad  en  París,  me  comunicó  en  el  propio  dia  16  la  misma 
noticia  ; pero  él  no  roe  explica  el  pormenor  ó detalle  de  los  artí- 
culos por  carecer  de  tiempo,  à causa  de  estar  pronto  para  partir 
el  coiTeo  extraordinario  que  el  cardenal  Consalvi  despachaba  ú 
Su  Santitad  con  el  tratado. 

Cómo  este  tratado  se  haya  recibido  ó qué  impresión  haya  pro- 
ducido en  esta  córte  y en  este  pueblo,  es  cosa  que  no  se  sabe 
positivamente  ; pero  yo  infiero  de  las  expresiones  que  el  Santo 
Padre  y el  pro-secretario  de  estado  mo  han  proferido,  que, 
aunque  dicho  tratado  no  les  es  lisonjero,  ellos  se  prestaróu  á 

‘ Publié  par  Tliicrs,  (l.  Itl,  ji.  á71),  el  ¡«r  lo  l*.  Theiner  (I.  I,  p.  235). 
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ratificarlo.  Ambas  cosas  son  naturales  : la  primera,  por  el  amor 
á la  conservación  de  su  autoridad  ; y la  segunda,  por  el  temor 
que  no  se  limita  á la  fuerza  física^ó  material  de  la  Francia,  sino 
que  se  extiende  también  á la  fuerza  moral  de  otras  potencias, 
que,  á imitación  de  la  Francia  y cuando  el  tratado  esté  apro- 
bado, entablarán  (según  estos  monseñores  sospechan)  iguales 
pretensiones,  si  no  en  todos,  en  algunos  puntos. 

A, consecuencia  del  tratado,  se  han  restituido  ó han  vuelto  á 
Roma  el  ministro  de  la  República,  M.  Cacauit,  y el  cardenal 
Consalvi  : el  primero  llegó  aqui  el  dia  6 del  mes  corriente,  y el 
segundo  el  7 por  la  mañana... 

(Alcala,  leg,  5747). 

78*4.  — Jackson  à Hawkesbury. 

Naples,  august  11 1*»  1801. 

...  The  french  minister  Gacault  is  returned  to  Rome  as  well 
as  cardinal  Consalvi,  who  arrived  on  the  T'**.  The  articles  of  the 
late  convention  are  still  secret.  I heár,  only  with  any  degree  of 
probability,  that  the  french  government  had  given  up  the  nomi- 
nation of  a patriarch  in  France,  and  that  on  his  side  the  cardinal 
had  consented  to  the  alienation  of  the  effects  of  the  clergy,  and 
had  not  persisted  in  his  demand  that  the  roman  catholic  reli- 
gion should  be  declared  dominante  in  France,  which  had  been 
peremptorily  refused.  1 have  good  grounds  for  believing  that 
the  court  of  Vienna  is  not  unacquainted  with  this  convention, 
as  I know’  that  the  comte  de  (ìobenzl  had  at  least  indirectly  a 
share  in  it... 

(Record  office,  Sardinia), 

« 

7S&.  — Cacauit  èt  Talleyrand. 

Rome,  23  thermidor  an  IX  (11  août  1801). 

J’ai  reçu  la  lettre  que  vous  m’avez  écrite  le  4 thermidor 
(23  juillet)  au  sujet  du  petit  voyage  que  j’ai  fait  à Venise  pour 
voir  le  matériel  de  cette  ville, et  pour  lequel  je  n’ai  été  absent  de 
Florence  que  six  jours  et  demi.  Je  n’ai  été  reconnu  de  personne 
en  route,  ni  à Venise  ; je  n’ai  parlé  à aucun  Autrichien  ni  aucun 
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Italien  de  marque.  U s’agissait  de  voir  le  matériel  de  Venise 
pendant  vingt-quatre  heures.  Mme  Murat  en  avait  la  même 
envie  que  moi  : nous  avons  fait  le  voyage  ensemble.  Il  a réussi 
parfaitement,  au  moyen  d’un  passeport  en  mon  nom  et  sans 
aucune  qualité.  Ce  n’est  qu’a  notre  retour  a Florence  qu’il  a été 
parlé  de  notre  voyage.  Je  vous  en  ai  alors  dit  un  mot,  pour  pré- 
venir les  faux  rapports. 

Je  ne  me  suis  point  montré  ; nous  n’avons  fait  que  passer  à 
Venise  et  sur  la  route,  sans  déguisements,  mais  sans  nous  faire 
connaître  et  sans  être  reconnus.  J’ai  tant  d’usage  de  l'Italie,  que 
j'étais  sûr  de  pouvoir  satisfaire  ainsi  notre  curiosité  de  voir  le 
matériel  de  Venise,  et  je  gavais  qu'alors  six  jours  d'absence  de 
Florence  étaient  sans  inconvénient,  et  qu'en  ne  voyant  personne 
dans  le  voyage,  je  préviendrais  de  faux  bruits.  J’étais  de  retour 
à Florence  depuis  du  temps,  quand  le  gazetier  de  Francfort  a 
imaginé  que  j’étais  attendu  a Vienne,  et  lorsqu’on  a pensé  à 
Vienne  que  je  pourrais  y arriver. 

L’excursion  h.  Venise  a été  exécutée  lestement  ; elle  n’a  été  que 
de  six  jours  et  demi,  mais  le  voyage  a été  conduit  avec  tant 
d’attention  qu'il  a réussi  parfaitement. 

J'ai  trouvé  ici  de  retourde  Vienne,  M.  Becker,  chev.  de  Malte, 
attaché  au  grand  maitre  Uompescb.  Il  m'a  dit  qne  l’Empereur 
avait  accordé  douze  mille  florins  au  grand  maître,  mais  qu'au- 
cune réponse  par  écrit  n'avait  pu  être  obtenue,  et  que  les  mi- 
nistres impériaux  évitaient  toujours  d’écrire  & M.  Hompescb 
sous  son  ancien  titre. 

(AIT.  étr..  Rom,  vol.  931). 

7S6.  — Conealvi  & Oaprara. 

Roma,  12  agosto  1801. 

La  Santità  di  N.  S.  mi  comanda  di  spedire  a V.  Em.  il  cor- 
riere, che  le  recherà  questa  mia  rispettosissima,  il  di  cui  oggetto 
è della  massima  importanza  per  il  bene  della  religione  e per  la 
soddisfazione  e riposo  della  stessa  Santità  Sua. 

Dopo  sottoscritta  in  Parigi  la  convenzione  fra  questa  Santa 
Sede  e il  governo  francese,  essendosi  tenuto  proposito  della  sua 
esecozion.e,  il  Primo  Console  mi  significò  il  suo  desiderio  che 
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questa  si  facesse  per  messo  di  un  cardinale  legato  a latere,  che 
partisse  da  Roma  a tal’  uopo,  e che  portasse  in  Francia  la  rati- 
fica, ossia  la  bolla  di  Sua  Santità.  £ quanto  alla  scelta  della 
persona,  egli  mi  esternò  il  più  deciso  desiderio  che  fosse 
Y.  Em.,  alla  di  cui  famiglia  disse  di  essere  particolarmente 
attaccato  *,e  per  cui  mi  mostrò  la  più  grande  stima  e concetto 
personale.  Mi  disse  che  Nostro  Signore  gli  avrebbe  fatto  cosa 
grata,  se  avesse  prescelta  l’Em.  V.;  e sebbene  io  gli  facessi  pre- 
sentire qualche  mio  dubbio  sulla  salute  di  V.  Em. , che  potesse 
forse  distornare  la  di  lei  accettazione,  non  si  arrestò  per  questo 
dal  replicare  «he  voleva  lusingarsi  che  l’Em.  Y.  si  sarebbe  sacri- 
ficata al  pubblico  bene,  e insieme  aggiunse  che  in  si  buona  sta- 
gione non  poteva  temere  alla  di  lei  salute  alcun  danno.  Una 
lettera  giuntami  dopo  la  mia  partenza  da  Parigi  ^ Mgor  Spina, 
ed  un’  altra  del  sig.  abbate  Bemìer,  che  gode  la  confidenza  del 
Primo  Console,  m’informava  che  gli  ha  ripetute  le  stesse  pre- 
mure di  avere  colà  l’Em.  Y. 

Sua  Santità,  che  ha  di  Y.  Em.  tutta  la  opinione,  e tuttala  fidu- 
cia che  il  di  lei  merito  le  ispira,  appena  ha  compito  l’esame  del 
trattato  e si  è determinata  a ratificarlo,  mi  ha  comandato  di  noti- 
ficarle la*  sua  risoluzione  di  soddisfare  ai  desideri  del  Primo 
Console  con  inviare  Y.  Em.  come  suo  legato  a latere  in  Francia, 
e non  dubita  punto  che  il  dì  lei  zelo  per  la  religione,  e insieme 
l’attaccamento  che  ha  sempre  scorto  in  Y.  Em.  verso  la  sua 
sacra  persona,  le  faranno  abbracciare  alacremente,  ad  onta  di 
ogni  ostacolo  che  potesse  trattenerla,  questa  occasione  di  gio- 
vare alla  religione  medesima,  e a questa  Santa  Sede,  e insieme 
di  soddisfare  al  cuore  di  Sua  Santità.  Sa  bene  Y.  Em.  quanto 
contribuisca  al  buon  esito  degli  affari  il  mandar  persona  che  sia 
giusta.  Ora  avendo  osservato  il  Primo  Console  tal  predilezione 
per  la  di  lei  persona,  osserva  Sua  Santità  che  dalla  aggiunta  dì 
tal  circostanza  ai  di  lei  meriti  personali  non  può  non  ripromet- 
tersi l’esito  il  più  felice. 

Siccome  sabbato  mattina ‘deve  spedirsi  a Parigi  il  corriere, 

* Tout  récemment  le  P.  Consul  avait  obligé  les  Autrichiens  à mettre  en  liberté 
le  comte  Gaprara,  qui  s’était  compromis  dans  le  gouvernement  de  la  Cisalpine 
avant  les  événements  de  1799. 

* Le  15  août,  jour  de  l’Assomption. 


864 


LA  RATIFICATION  DU  PAPE 


che  fra  le  altre  cose  deve  portarvi  anche  la  nuova  della  scelta 
del  legato,  cosi  è necessarissimo  che  V,  Em.  non  trattenga  il 
corriere  che  gualche  ora,  e che  lo  rispedisca  subito  a Roma  con 
Fannuncio  della  desiderata  sua  annuenza.  In  seguito  V.  Em.  è 
pregata  di  conduits!  a Roma  con  la  massima  celerità,  per  qui 
concertar  seco  lei  in  ogni  genere  tutto  ciò  che  ë necessario 
air  intento.  La  fretta  che  hail  Primo  Console  esige  questa  mas- 
sima sollecitudine.  Devo  perfine  aggiungere,  per  ordine  di  Sua 
Santità,  che  se  V.  Em.  si  ritraesse  da  tale  impresa,  darebbe  al 
Santo  Padre  un  amaro  disgusto,  che  egli  non  aspetta  da  lei. 

Nell’  incoraggiarla,  quanto  è da  me,  a soddisfare  ai  desideri 
di  Sua  Santità  e del  Primo  Console,  conchiuderò  questa  lettera 
col  rinnovarle  i sentimenti^  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

787.  — Caprara  à Consalvi. 

Iesi,  i 4 agosto  1801,  circa  le  ore  18. 

Nel  debole  stato  della  mia  salute,  ben  conosciuto  dalla  San- 
tità Sua,  dair  Em.  V.,  e da  chiunque,  è superfluo  che  io  le 
dica,  qual  discesa,  per  non  dire  la  rovina  totale,  al  mio  fisi- 
co, sia  la  propostami  gita  a Parigi,  d’onde  voglia  Iddio 
che  se  io  giungo,  possa  ritornare.  Aggiungo  ancora  la  giusta 
disistima,  che  per  ragione  anche  di  salute  debbo  aver  di 
me,  il  di  cui  peso  debbo  troppo  conoscere  io  stesso.  Ma  in  mezzo 
a questo,  se  cosi  il  Santo  Padre  comanda,  io  ubbidirò  a qualun- 
que costo,  e nello  spazio  il  più  breve  che  io  potrò,  mi  porterò  a 
Roma,  per  ricevere  dalla  Santitìi  Sua  quegli  ordini,  de’  quali  si 
degnerà  incaricarmi. 

Questi  sono  gl’  ingenui  sentimenti,  che  nascono  dalla  since- 
rità del  mio  cuore,  e quali  con  tutta  Fespansione  avrò  l’onore  di 
ripetere  in  persona  alla  Santità  di  Nostro  Signore,  cui  prego  di 
mettermi  ai  piedi,  contento  ora,  senza  altro  aggiungere,  di  rispe- 
dire il  corriere,  da  cui  mi  è stata  rimessa  la  veneratissima  sua 
dei  12  corrente.  Pieno  intanto  del  massimo  ossequio,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 
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788.  — Cacault  & Talleyrand. 

Rome,  24  thermidor  an  IX  (12  août  1801. 

...  ^affaire  de  la  ratification  du  Pape  est  suivie  ici,  et  sou- 
tenue et  poussée  avec  ardeur  par  le  cardinal  secrétaire  d’Ktat 
Consalvi.  Cette  affaire  est  la  sienne  propre  ; à la  manière  dont 
il  est  lancé,  après  avoir  signé  le  concordat  à Paris,  il  faut  que 
le  Pape  et  le  S.  Collège  approuvent.  Si  Taffaire  manquait,  le  car- 
dinal Consalvi  serait  perdu  et  déshonoré. 

Chaque  jour  on  remplit  une  formalité,  on  fait  un  pas  en  avant 
vers  la  conclusion  de  l’affaire.  Hier  le  S.  Collège  entier  a été 
assemblé  pour  en  prendre  connaissance.  Aujourd’hui  une  com- 
mission de  douze  cardinaux  préparera  un  rapport.  C’est  ainsi 
que,  d’ici  au  15  août,  on  travaillera  tous  les  jours  : mais  de 
manière  que  le  Pape  signera  le  15  août,  et  que  le  même  jour  le 
courrier  de  Sa  Sainteté  partira  pour  porter  à Paris  la  ratifi- 
cation. 

« 

(AfF.  étr.,  Rome,  vol.  934)*. 

789.  — Caoault  èt  Talleyrand. 

Rome,  27  thermidor  Jin  IX  (lo  août  4804). 

Pour  répondre  à la  demande  que  vous  me  faites,  par  votre 
lettre  du  8 de  ce  mois  (27  juillet)*,  d’un  mémoire  sur  nos  droits 
à Rome,  je  vais  exposer  les  faits  et  les  observations  queje  croi- 
rai propres  à éclairer  sur  les  détails  qu’on  peut  désirer  con- 
naître. 

Le  Pape  ne  reçoit  de  ministre  public  à Rome  que  des  seules 
Puissances  catholiques.  Il  ne  reçoit  des  lettres  de  créance  de  la 
part  d’aucun  souverain  protestant.  Il  y a pourtant  des  ministres 
accrédités  des  Puissances  non  catholiques  ; c’est  ainsi  que 
M.  Piranesi  a été  le  ministre  de  Suède.  Il  y a aussi  d’autres 
agents  et  consuls.  C’est  parmi  eux  que  sont  défendus  et  conser- 
vés les  intérêts  de  leur  nation  : c'est  par  eux  que  sont  sollicités, 

* Cette  dépèclie  a été  publiée  par  le  P.  Theiner,  t.  I,  p.  256.  — La  première 
phrase  parle  d’un  agent  secret  (Cf.  p.  352,  note  4). 

* Pièce  no  677. 
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pour  les  catholiques  de  leur  pays,  les  brefs  et  bulles  du  Pape  ; 
c’est  par  eux  que  les  évêques  de  leur  pays,  comme  par  exemple 
ceux  de  la  Silésie,  s’entendent  avec  la  cour  de  Rome  ; c’est 
aussi  par  eux  que  passe  au  Pape,  mais  avec  des  formalités  par- 
ticulières, la  nomination  aux  évêchés  vacants  des  royaumes 
comme  celui  de  Prusse.  Ces  ministres  ou  agents  à Rome  ont  sur 
leur  porte  les  armes  de  leur  souverain.  Ils  remplissent,  àTégard 
des  affaires,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à leur  nation;  mais  aucun 
ne  peut  avoir  le  rang  d’ambassadeur.  Mais  ceux  qui  ont  le  titre 
de  ministre,  n’ayant  pas  été  admis  parle  Pape  à présenter  leur 
lettre  de  créance,  ne  sont  reconnus,  soit  par  le  corps  diploma- 
tique, soit  par  la  noblesse  de  Rome,  soit  par  le  secrétaire  d’État, 
que  comme  agents  accrédités,  non  avec  les  honneurs  et  distinc- 
tions d'usage  envers  les  ministres  des  Puissances  catholiques. 

A l’époque  du  traité  de  Tolentino,  nos  brouilleries  ecclésias- 
tiques avec  la  cour  de  Rome  semblaient  avoir  mis  la  France,  à 
l’égard  de  sa  représentation  diplomatique  à Rome,  dans  le  cas 
des  pays  non  catholiques.  Le  pape  Pie  VI  avait  refusé  d’ad- 
mettre l’ambassadeur  Ségur  * ; il  avait  aussi  refusé  de  m’ad- 
mettre. Le  traité  de  Tolentino  a exigé  du  Pape  la  conservation  de 
tous  les  anciens  droits  et  prérogatives  à l'égard  de  nos  ambassa- 
deurs et  consuls.  Il  a maintenu  la  poste  aux  lettres,  ainsi  que 
l’académie  de  France  à Rome  *.  D’après  ce  traité,  quand  l’affaire 
de  la  convention  signée  à Paris  n’aurait  pas  réussi,  la  France 
aurait  pu  jouir  à Rome  de  ses  anciens  droits,  sur  le  même  pied 
. que  l’Autriche  et  l’Espagne. 

* Le  card,  de  Bemis,  ambassadeur  à Rome,  ayant  refusé  de  prêter  sans  res- 
triction le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  novembre  1790,  avait  été  desti- 
tué au  commencement  de  1791.  Pour  le  remplacer,  le  roi  nomma  le  29  mars, 
M.  de  Ségur  ; mais  Pie  VI,  en  répondant  aux  lettres  de  récréance  de  Remis,  in- 
diqua si  clairement  qu’il  ne  recevrait  point  un  assermenté,  que  la  nomination  de 
Ségur  demeura  sans  etïet. 

- U Àrt.  O.  — La  République  française  continuera  à jouir,  comme  avant  la 
guerre,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  que  la  France  avait  à Rome,  et  sera  en 
tout  traitée  comme  les  puissances  les  plus  considérées,  et  spécialement  à l’égard 
de  sôn  ambassadeur  ou  ministre,  et  des  consuls  ou  vice-consuls.  — Art.  23.  — 
La  poste  de  France  sera  rétablie  à Rome  de  la  meme  manière  qu’elle  existait  au- 
paravant.  — Art.  2i.  — L'École  des  arts,  instituée  à Rome  pour  les  Français, 
y sera  rétablie  et  continuera  d’être  dirigée  comme  avant  la  guerre.  Le  palais  ap- 
partenant à la  République,  où  cette  école  était  placée,  sera  rendu  sans  dégra- 
dation. » 
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Je  n'ai  point  attendo  la  signature  do  la  convention  qui  rétablit 
l'ancienne  harmonie  de  la  France  avec  le  Saint-Siège,  pour  faire 
venir  jusqu’à  Rome  la  poste  de  France,  et  y rétablir  le  bureau 
de  la  distribution  des  lettres.  J’ai  sollicité  le  rétablissement  des 
courriers  : et  l'administration  des  postes  à Paris  a nommé  le 
directeur  de  la  poste  à Rome  ; elle  a envoyé  les  courriers.  Le 
service  marche  et  se  fait  très  bien,  sur  l'ancien  pied. 

Il  dépend  dû  ministre  de  l’intérieur  et  du  gouvernement  d’en- 
voyer à Rome,  quand  on  jugera  à propos,  le  directeur  de  l’aca- 
démie et  les  douze  élèves  pensionnaires.  Louis  XIV  avait  acheté 
à Rome  un  assez  grand  et  beau  palais,  situé  au  centre  et  dans  le 
meilleur  air  de  la  ville.  C’est  cette  maison  qu’on  a toujours  appe- 
lée l’académie  de  France  ; c’est  dans  cette  maison  qu’ont  tou- 
jours logé  le  directeur  et  les  douze  pensionnaires  artistes.  La 
maison  est  à la  République  et  en  notre  possession.  Le  roi  de 
Naples  l’a  dépouillée,  dans  son  invasion  de  Rome  ; il  a com- 
mencé à rendre  une  petite  partie  des  meubles. 

Suivant  l’esprit  des  fondations  royales,  la  plus  grande  et  la 
plus  belle  partie  de  la  maison  était  réservée  au  directeur.  Les 
élèves  pensionnaires  logeaient  au  grenier.  Si  le  gouvernement 
rétablit  dans  le  palais  l’école  des  qrts  sur  l’ancien  pied,  il  faudra 
faire  une  nouvelle  distribution  des  logements.  Les  artistes  sou- 
haiteraient d’avoir  à Rome  un  établissement  des  arts  plus  vaste. 
Us  ont  indiqué  la  viUa  Médicis,  bâtiment  vaste  avec  un  superbe 
jardin  qui  appartenait  au  duc  de  Toscane.  J’ignore  si  cette  mai- 
son, de  la  succession  des  Médicis,  appartiendra  à Ferdinand, 
ci-devant  duc  de  Toscane,  ou  au  roi  d’Ëtrurie.  Si  la  République 
en  obtenait  la  cession,  ou  si  elle  l’achetait,  elle  serait  entraînée 
à de  grandes  dépenses,  soit  pour  réparer  les  dégradations,  soit 
pour  l’adapter  aux  besoins  d’une  école  des  arts.  Depuis 
Louis  XIY  qui  a fondé  l'académie  de  France,  cet  établissement 
a coûté  environ  60.000  livres  par  an.  On  a en  vue  des  arrange- 
ments beaucoup  plus  dispendieux.  On  a observé  que  les  fonda- 
tions de  Louis  XIY  en  faveur  des  arts,  soit  à Paris,  soit  à Rome, 
et  qui  ont  eu  un  si  grand  éclat,  coûtaient  moins  que  ce  qu’on  a 
dépensé  pour  les  artistes  depuis  la  Révolution.  On  a remarqué 
aussi  qu'à  l’époque  de  Louis  XIY,  il  s’était  formé,  de  soi-méme 
et  sans  le  secours  des  fondations,  des  artistes  infiniment  supé- 
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rieurs  à tous  ceux  qui  sont  sortis  des  écoles  fondées  et  instituées 
sous  Louis  XIV.  Qui  ne  sent  pas  d’après  cela,  combien  il  est 
difficile  de  déterminer  si  T utilité  et  la  gloire  de  la  France  relati- 
vement aux  arts,  n’exigent  pas  plutôt  de  perfectionner  les 
moyens  d’instruction  et  d’émulation  qui  forment  les  grands 
hommes,  que  d’agrandir  le  matériel  des  écoles  et  les  établisse- 
ments? Ce  qui  n a eu  d’autre  effet  jusqu  à présent  que  de  multi- 
plier beaucoup  les  habiles  artistes,  sans  produire  un  grand 
homme. 

A l’époque  de  la  République  romaine,  nos  commissaires,  en 
s’emparant  de  plusieurs  maisons  de  Rome  sous  le  titre  de  biens 
nationaux,  avaient  trouvé  moyen  d’établir  pour  l’académie  de 
France  un  revenu,  ainsi  que  vôus  le  trouverez  expliqué  dans  la 
lettre  ci-jointe,  que  j’ai  prié  le  cit.  Carré,  membre  de  la  com- 
mission des  arts,  de  m’écrire  pour  vous  l’envoyer.  Vous  remar- 
querez avec  étonnement  que  le  palais  Braschi  ait  été  un  des 
fonds  affectés  à cet  objet  ; mais  il  en  a été  retranché. 

La  ville  de  Rome  renferme  diverses  maisons  et  établissements 
de  fondation  française,  soit  églises,  soit  hôpitaux,  soit  couvents, 
soit  hospices  ou  écoles.  Ce  sont  des  propriétés  de  main- morte, 
administrées  suivant  les  règles  établies  par  les  contrats  et  autres 
actes  des  domaines.  Le  souverain  du  pays  est  le  garant  de  ces 
propriétés,  absolument  soumises  aux  lois  locales.  Les  ambassa- 
deurs de  France  n’ont  jamais  exercé  sur  ces  fondations  que  des 
actes  de  surveillance  et  de  bienfaisance.  Cependant,  comme 
depuis  la  Révolution  française  il  pouvait  s’élever  de  notre  part, 
à l’égard  de  ces  biens,  des  prétentions  qui  auraient  mis  le  Pape 
dans  l’embarras,  nous  avons  transigé  à Tolentino  sur  cet  objet*. 

Le  Pape  a cédé  à la  France  pour  environ  8 millions  d’allo- 
diaux dans  le  duché  Ferrare,  dont  une  partie  avait  été  achetée 
par  lui  ; et  c’est  à ce  prix,  infiniment  supérieur  à nos  droits  sur 
les  fondations  françaises  à Rome,  que  nous  avons  abandonné 
ces  droits  au  Pape,  ainsi  qu’il  est  stipulé  dans  le  traité  de  Tolen- 
tino. A l’époque  de  la  Répuldique  romaine,  on  a regardé  le 
traité  de  Tolentino  comme  annulé  ; et  quoique  le  cas  de  la  guerre 
ne  pût  l’anéantir  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  la  propriété. 


* Article  17. 
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on  a donné  la  destination  qu’on  a voulu  aux  biens  provenant  de 
fondations  françaises.  On  a fait  des  emphythéoses  au  profit  de 
l’académie  ; on  a fait  de  même  des  aliénations  de  tout  genre  ; 
ce  qui  forme  une  masse  litigieuse  d’affaires  immenses,  dans  les- 
quelles se  trouvent  compris  les  fonds  destinés  à l’académie. 

C’est  à la  cour  de  Rome  et  par  le  Pape  que  le  premier  rang  a 
été  donné  à l’ambassadeur  de  France  sur  celui  d’Espagne  ; mais 
cela  ne  sert  plus  à rien  aujourd’hui. 

C’est  à Rome  où  les  ambassadeurs  étalaient  autrefois  le  plus 
grand  faste,  et  rivalité  avec  celui  des  cardinaux.  Les  détails  d’é- 
tiquette qui  s’observaient  alors  doivent  tomber  dans  l’oubli  : 
cela  serait  trop  fastidieux  à rappeler.  Toutes  les  Puissances  ca- 
tholiques se  plaisaient  autrefois  à entretenir  ici  des  ambassades 
fastueuses,  qui  rivalisaient  d’éclat  entre  elles  et  avec  la  grandeur 
des  cardinaux.  Les  entrées  à Rome  des  ambassadeurs  et  cardi- 
naux se  faisaient  avec  un  train,  une  suite  énorme.  En  diminuant 
depuis  cinquante  ans,  cela  s’est  éteint.  Les  derniers  ambassadeurs 
auprès  du  SaintrSiège  se  sont  dispensés  de  faire  leur  entrée  dans 
Rome.  Dans  le  moment  présent,  il  n’y  a pas  ici  un  seul  ambas- 
sadeur étranger  : l’Empereur  et  l’Espagne  n’ont  qu’un  ministre 
à Rome. 

Il  n’y  a à cette  cour  aucun  point  de  réunion  pour  le  corps  di- 
plomatique où  il  puisse  naitre  des  disputes  ; aussi  voit-on  que 
les  querelles  sur  le  pas,  le  rang,  naissaient  à Rome  dans  la  rue. 
Le  Pape  ne  parait  jamais  au  milieu  de  sa  cour  qu’à  l’église  de 
Saint-Pierre,  aux  messes  solennelles.  On  m’a  dit  que  l’ancienne 
étiquette  attribuait  aux  ambassadeurs,  et  non  aux  ministres,  pour 
assister  à cette  messe,  une  travée.  D’autres  m’assurent  que  les 
ambassadeurs  et  ministres  qui  veulent  assister,  avec  la  cour 
pontificale,  à la  grand’messe  du  jour  de  Saint-Pierre,  sont  placés 
ensemble  de  la  manière  la  plus  convenable. 

L’étiquette  pour  la  présentation  des  lettres  de  créance  au  Pape 
est  à peu  près  la  même  pour  uti  ambassadeur  que  pour  un  mi- 
nistre plénipotentiaire.  Il  n‘y  a aucun  souverain  au  monde  qu'on 
voie  comme  le  Pape,  seul  à seul,  sans  témoins,  dans  toutes  les 
occasions  où  il  donne  audience.  L’ambassadeur  qui  ne  fait  pas 
d’entrée  publique  et  fastueuse,  va  au  palais  du  Pape,  comme  le 
ministre,  avec  un  seul  carrosse.  Il  se  fait  pour  lui  un  peu  plus  de 
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fracas  sur  Tèscalier  ; mais  dans  Taudience  du  Pape  cela  se  passe 
de  la  même  manière,  à peu  près,  pour  Tun  et  pour  lautre. 
L'ambassadeur,  comme  le  ministre,  doit  faire  la  première  visite 
à tous  les  cardinaux  du  Sacré  Collège,  qui  la  rendent  de  la  même 
manière  à Tun  et  à l'autre.  Il  est  d'usage,  pour  Tambassadeur 
comme  pour  le  ministre,  après  la  remise  de  ses  lettres  de  créance, 
de  rester  chez  lui  pendant  deux  soirées  pour  recevoir  les  visites 
de  la  noblesse  et  des  dames. 

Un  ambassadeur  qui  voudrait  aujourd’hui  faire  une  entrée  et 
s'établir,  en  dépensant  un  million,  sur  le  pied  des  anciens  am- 
bassadeurs, ne  trouverait  plus  personne  dans  le  Sacré  Collège, 
en  correspondance,  en  harmonie  avec  son  faste.  Les  cardinaux, 
devenus  pauvres,  ne  sauraient  où  prendre  les  attelages,  les  li- 
vrées, les  gens  et  les  équipages.  L'ancien  faste  de  Rome  est  tom- 
bé : il  ne  se  relèvera  jamais. 

Suivant  Tancienne  étiquette  de  Rome,  personne  n'approche 
du  Pape  sans  s'agenouiller,  avec  un  mouvement  pour  lui  baiser 
les  pieds.  Les  protestants  de  la  plus  haute  condition  ne  sont 
admis  à l'audience  du  Pape  qu'à  condition  qu'ils  rempliront  cette 
formalité.  Les  milords  anglais,  les  princes  calvinistes  doivent 
baiser  les  pieds.  Les  ambassadeurs  et  ministres  ne  sont  jamais 
dispensés  de  cette  formalité,  que  la  galanterie  du  Pape  adoucit 
plus  ou  moins  ; mais  les  Français,  depuis  la  Révolution,  ont 
approché  du  Pape  sans  s'agenouiller.  Sa  Sainteté  fait  asseoir  les 
plus  distingués.  Ils  parlent  debout  au  Saint-Père. 

La  France  a^  comme  toutes  les  Puissances  catholiques,  le  droit 
de  nommer  un  cardinal  à chaque  promotion  des  couronnes,  ainsi 
que  de  nommer  un  auditeur  français  au  tribunal  de  la  Rote.  C'est 
Mgor  de  Bayane  qui  occupe  actuellement  cette  place:  il  est 
extrêmement  vieux. 

La  France  et  les  autres  grandes  Puissances  ont  le  droit  de 
faire  notifier  au  conclave,  parleur  ambassadeur,  l'exclusion  à la 
papauté  des  cardinaux  qu'elles  ne  veulent  pas.  Ces  exclusions 
manquent  rarement  leur  effet,  quoique  le  conclave  ne  reconnaisse 
pas  ce  droit  d'exclusion. 

La  France  ainsi  que  les  autres  Puissances  a toujours  eu  à 
Rome  un  cardinal  protecteur  de  ses  églises.  Ce  cardinal  jouissait 
d'un  droit  de  propine  sur  les  bénéfices  de  France,  qui  lui  rendait 
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environ  vingt  mille  francs  par  an.  II/  a été  calculé  ici,  pendant 
Tambassade  du  marquis  d’Aubeterre,  que  le  produit  des  droits 
de  Home  sur  les  bénéfices  de  France  était  de  quatre  cent  mille 
francs  par  an.  On  compte  que  les  droits  d'expédition  en  cour  de 
Rome  pour  VEspagne  produisent  ici  quinze  cent  mille  francs  par 
an.  Vous  trouverez  ci-joint  un  mémoire  de  M.  Digne,  ancien 
expéditionnaire  k Rome.  Vous  pourrez  encore  avoir  des  rensei- 
gnements plus  précis  chez  le  cit.  de  Jouy,  maison  du  cit.  Pinon, 
rue  des  Lions  St-Paul,  qui  avait  à Paris  une  charge  d’expédi- 
tionnaire en  cour  de  Rome  ; et  c’est  d’après  de  tels  renseigne- 
ments qu’il  sera  aisé  de  savoir  ce  qu’il  faudra  faire  pour  mettre 
en  règle  tout  ce  qui  concerne  la  préconisation  des  évêques. 

Après  l’échange  des  ratifications  de  la  convention  signée  à 
Paris^  il  faut  que  j’aie  des  lettres  de  créance  à présenter  au  Pape. 
On  me  reconnaît  ici,  on  me  traite  en  ministre  plénipotentiaire. 
De  votre  côté,  j’en  ai  le  traitement  et  le  titre.  Les  choses  ont  dû 
marcher  ainsi  jusqu’à  l’accord  conclu  avec  Sa  Sainteté,  Aujour- 
d’hui il  est  nécessaire  de  rétablir  la  représentation  dans  les 
formes.  L’arrêté  du  Premier  Consul  qui  me  nomme,  et  que  j’ai 
lu  chez  le  cit,  Bresson,  écrit  de  la  main  du  cit.  Bourrienne  \ me 
nomme  ministre  plénipotentiaire.  Le  Premier  Consul  me  l’avait 
annoncé  de  même,  verbalement;  c’est  aussi  le  titre  que  vous 
m’avez  donné  dans  le  passeport,  et  dans  vos  lettres,  dépêches 
ministérielles.  Il  s’est  pourtant  glissé  une  erreur  dans  l’ôxpédi- 
tion  de  l’arrêté  qui  m’a  été  remis  à Paris.  Je  suis  nommé  mi- 
nistre ; le  mot  plénipotentiaire  a été  oublié,  et  je  n’y  ai  fait  atten- 
tion que  longtemps  après.  U y a des  ministres  résidents,  des 
ministres  extraordinaires,  des  ministres  plénipotentiaires,  etc. 
Je  ne  suis  pas  un  homme  tracassier  et  minutieux  à l’égard  des 
titres  et  qualités  ; mais  comme  j’ai  annoncé  dans  ma  démission 
au  Corps-législatif  que  j’étais  ministre  plénipotentiaire,  il  est 
nécessaire  pour  moi  que  l’arreté  existant  au  ministère  des  rela- 
tions extérieures  soit  conforme  à l’original,  tel  queje  l’ai  vu  dans 
le  bureau  du  cit.  Bresson. 

Vous  m’avez  fait  l’honneur  de  me  dire  à Paris  qu’on  m’enver- 


* Le  texte  original  de  Tarrété  (picce  307)  a été  écrit  en  effet  par  Bourrienne, 
mais  il  ne  porte  pas  le  mot  « plénipotentiaire.  » — M.  Bresson  était  alors  chef  de 
la  division  des  fonds  au  ministère  des  rei.  extérieures. 
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rait  des  lettres  de  créance  pour  les  remettre  après  la  signature 
du  concordat.  Le  cit.  Artaud  devait  les  apporter.  Ces  lettres 
n’ont  pas  été  envoyées,  et  jusqu'ici  elles  n'ont  pas  été  néces- 
saires. Aujourd’hui  le  Pape  et  le  public  seraient  surpris,  si  je  ne 
les  recevais  pas. 

Ce  n’est  qu’après  avoir  remis  au  Pape  mes  lettres  de  créance, 
que  je  placerai  sur  la  porte  de  ma  maison,  l’emblème  de  la  Ré- 
publique française,  et  à côté  les  armes  du  Pape,  selon  Tusage  de 
Rome. 

J’observe  que  les  appointements  de  50,000  fr.,  qui  sont  réduits, 
comme  vous  savez,  k 48,000,  peuvent  suffire  pour  une  simple 
représentation,  mais  que  16,000  livres  de  frais  d'établissement 
ne  suffisent  point  ; car  il  faut  dépenser  plus  de  50,000  fr.  en 
achats  de  meubles,  linges,  etc.  Lïmpossibilité  de  faire  cette 
avance  oblige  de  rester  à l’auberge,  où  la  dépense  journalière 
est  plus  forte  que  dans  une  maison  k soi.  J’attends  aussi  sur  ce 
point  votre  décision,  d’après  laquelle  je  saurai  toujours  me  ré- 
gler et  vivre  convenablement.  Rome  attire  le  plus  grand  concours 
de  Français  et  d’étrangers  ; Rome  est  aujourd'hui  le  point  de 
communication  entre  les  armées  et  les  généraux.  Le  ministre  ré- 
sidant à Rome  a,  plus  qu’aucun  autre,  des  occasions  fréquentes 
de  dépenser. 

Il  a été  employé  aux  travaux  des  bulles  et  k toute  cette  affaire 
grand  nombre  de  cardinaux,  de  théologiens,  aujourd'hui  affamés 
parles  pertes  faites  depuis  dix  ans.  Sera-t-il  fait  des  présents, 
ou  non  ? 

Ce  pays-ci  depuis  dix  ans  a supporté  et  payé  sans  cesse  : il  eu 
est  épuisé.  Autrefois,  tout  lui  était  payé  avec  profusion.  Tout  est 
changé  : après  avoir  dépouillé  le  Pape  de  ses  plus  belles  pro- 
vinces, après  avoir  fait  supporter  à l’Etat  ecclésiastique  tout  ce 
qu’un  Pape  peut  souffrir,  une  révolution  et  des  contributions 
ruineuses,  nous  avons  demandé  enfin  des  bulles.  Il  ne  restait 
au  Pape  que  cela  : il  vient  de  les  donner.  Tout  le  monde  ici  a 
été  mis  en  mouvement  pour  cette  affaire,  et  s’y  est  prêté  avec 
zèle  et  sans  intérêt  autre  que  l’amour  du  bien  et  la  nécessité 
des  temps.  Nous  ne  donnons  plus  de  bénéfices,  plus  de  pen- 
sions : ce  serait  le  cas  d’accorder  quelques  présents. 

Ce  que  je  viens  d’exposer  ne  présente  que  des  notions  et  des 
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indications.  Vous  me  demanderez  au  besoin  les  éclaircissements 
que  vous  pourrez  désirer  plus  détaillés  et  plu8  précis, 

(Cultos,  carton  4). 

t 

730-  — Consalvi  à Ruffo,  Casoni,  Pacca,  Qenga, 

Brskine. 

Roma,  15  agosto  4801. 

Dopo  sottoscritto  in  Parigi  il  trattato  sugli  affari  ecclesiastici, 
insorse  una  nuova  terribile  tempesta  relativa  agli  intrusi.  Si 
esternò  il  Primo  Console  di  volere  nominare  qualcheduno  alle 
nuove  sedi  vescovili.  Alla  sorpresa,  e opposizione  che  io  gliene 
esternai,  rispose  che  col  trattato  tutto  era  ricomposto  e riconci- 
liato in  Francia.  Al  dimostrargli  che  io  feci  ciò  non  sussistere, 
perche  il  trattato  non  comprendeva  gli  intrusi  (il  che  si  era  fis- 
sato per  base  del  medesimo;  ed  egli  stessò,  nella  lettera  origina-  • 
ria  fatta  scrivere  dal  cardinale  Martiniana,  si  era  espresso  che  di 
essi  nemmeno  voleva  sentirne  parlare),  rispose  che  dunque 
avrebbe  fatto  che  essi  accedessero  al  medesimo,  e così  tutto  era 
finito.  — Replicai  che  ciò  non  bastava,  perchè  sebbene  il  trat- 
tato contenesse  alcune  massime  conformi  alle  loro,  pure  non  le 
conteneva  tutte,  e di  più  non  le  conteneva  per  massima,  ma  le 
enumerava  talora  come  patto  reciproco,  onde  ciò  non  era  suffi- 
ciente. — Mi  disse  : « Cosa  dunque  dovranno  fare  per  rientrare 
nel  seno  della  Chiesa  ?»  — Risposi  : « Ritrattarsi  a tenore  dei 
brevi  di  Pio  VI.  » — Non  posso  esprimere  a qual  segno  giunse 
Furto  di  tale  proposizione,  rispondendo  in  sostanza  che  il  ritrat- 
tarsi è un’  infamia,  e che  mai  Tavrebbe  permesso,  e che  in  poche 
parole  la  sua  intenzione  era  che  essi  fossero  richiamati  dal  Papa, 
e lo  fossero  con  dolcezza  e senza  alcuna  umiliazione  (le  quali  due 
cose  non  sono  ciò  che  ci  angustia},  e che  di  altro  non  fossero 
richiesti  (qui  sta  Timpossibile)  che  di  lasciare  le  sedi  e di  acce- 
dere al  nuovo  trattato  fatto  in  Parigi.  Dopo  tutte  le  rimostranze 
possibili  da  me  fattegli  in  contrario  a tenore  delle  regole  notis- 
sime, si  finì  con  dirgli  che  io  non  avevo  commissioni  nè  istru- 
zioni su  di  ciò,  e che  tutto  quello  che  potevo  fare,  si  era  di  inter- 
porre degli  uffici  presso  Nostro  Signore  per  trattarli  con  la 
maggior  carità  paterna,  per  quanto  le  regole  della  Chiesa  lo 
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rmetteisero.Io  ne  diedi  avviso  senza  ritardo,  prevenendo  Nos- 
> Signore  onde  si  vedesse  se  potesse  immaginare  una  forinola 
n la  quale  costoro,  senza  la  parola  « ritrattarsi  »,  e senza  cosa 
cuna  che  urtasse  il  loro  amor  proprio,  venissero  però  ad  ne- 
ttare i decreti  della  Santa  Sede  sulla  costituzione  civile  del 
ero,  0 almeno  (se  una  tale  espressione  non  si  vuole  ammettere] 
gli  affari  ecclesiastici  di  Francia.  Ieri  sera  giunse  il  corriere 
Parigi  con  nuove  difficoltà,  e segnatamente  con  la  più  decisa 
tinazionc  in  non  volere  ammettere  altro  che  ciò  che  ho  indi- 
to di  sopra,  sotto  minaccia  di  non  ratificare  il  trattato,  se  non 
si  aderisce  interamente. 

11  governo  riguarda  questa  gente  come  gii  uomini  della  llivo- 
zione.  ed  essendo  esso  un  risultato  della  Rivoluzione  medesi- 
a,  si  crede  in  obbligo  di  sostenerli,  dicendo  che  essendosi  essi 
crificati  per  il  govenio,  questo  per  giusta  politica  deve  pro- 
ggerli  e far  sua  la  loro  causa.  Oltre  a ciò,  hanno  essi  nel  mi- 
stero un  partito  potentissimo,  come  V.  E.  può  immaginare.  Non 
)8so  esprimerle  la  nostra  angustia  per  un  simile  incidente  ama- 
ssimo : ci  è da  temere  di  tutto'.  Inoltre  è anche  vero  che  se  si 
>tesse  estinguere  questo  terribile  sdegno  (essendo  di  ottanta 
iscovi  e qualche  migliaio  di  preti  e parrochi),  sarebbe  un  gran 

* Dans  une  autre  circulaire,  ndresstie  aua  nonces  te  S sept. , Consalvi  disait: 
. Scrivono  che  se  egli  [il  P.  Console]  non  ahhandona  la  strada  che  ha  scelta, 
)è  quella  di  voler  conciliare  tulli,  e non  dispiacere  ai  custitu:<ionnli  e ai  loro  ga- 
iardissinii  prolcUurì  [ai  quali  sono  uniti  |ierlVastumare  questa  unione  con  Roma 
iche  i giacobini  c gli  increduli), 0 assai  da  (emersi  che  non  solo  non  riesca,  ma 
e forse  esponga  sè  lutto,  o apra  il  campo  ad  una  nuova  niiuu  della  religione  c 
Ilo  stato,  specialmenlc  d’ilalia.  Egli  non  ha  cnalulo  di  prendere  un  pretesto 
soluto,  ma  ha  vululo  miaager  i iiciiiici  della  riunione  con  Roma  (che  è ciò  che 
I formato  la  somma  dillicoltà  ili  cuiilinuaiv;  questa  Iratlaliva,  diflìcollii  che 
uno  può  conoscere  se  non  dii  l'ha  provala),  c questo  mezzo  termine  gli  ha  di* •• 
inuito  la  forza  presso  i buoni,  e non  ha  giovato  presso  i cattivi,  coi  quali  non 
è come  conciliarsi  in  tali  iiialcric.  lo  cunl'esso  clic  temo  dell'  esito  di  questo 
iporlaiite  alTarc. 

••  La  forlissiina  opposizione  jiecò  dei  catlivi  dovrebbe  (se  pur  non  ni'iiiganno) 
r conoscere  il  vantaggio  di  Uoniii  in  la]  convenzione,  la  quale  (piando  sarh 
inosciula,  si  vedrà  forse  con  sorjiresa  (|uiinto  sia  semplice  e in  regola,  e quanto, 
le  riserve  di  un  ¡irticolo  a cui  si  ò iloviito  aderire  con  pena,  ma  che  è stalo  co- 
.amlnto  indeclinabilmente  dal  l>ciie  della  religione,  per  il  di  cui  nstahiliincDlo 
òcsatlo  come  condizione  «inc  ¡¡uà  non,  nel  coneonialo  non  vi  è ni'inmciio  Toni* 
a di  quelle  innovazioni  die  forse  il  governo  poteva  insistere  die  si  adotlas- 
!ro  come  altretlanle  condizioni...  » (Arch,  du  Vaiican). 
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bene  per  la  Chiesa.  Ma  il  non  volersi  essi  prestare  a niente  è 
assolutamente  incompatibile  con  le  regole  della  Chiesa,  la  quale 
pò  bensì  usare  una  grande  indulgenza,  per  il  detto  di  S.  Ago- 
stino : ((  Severitas  in  paucis,  indulgentia  in  multis  » ; ma  qualche 
cosa  non  pò  non  esigerla.  Si  è preso  il  partito  dì  non  ritardare 
per  questo  la  nostra  ratifica,  potendo  darsi,  che  avendola  pron- 
ta essi  si  vergognino  di  realmente  ricusarvisi  dal  canto  loro  in 
grazia  degli  intrusi;  e al  tempo  stesso  si  farà  sentire  che  Nostro 
Signore  risparmierà  ad  essi  ogni  umiliazione,  ogni  frase  aspra,  si 
presterà  a richiamarli,  non  esigerà  la  parola  precisa  « ritratta- 
zione » ; ma  non  pò  fare  a meno  di  non  esigere  l’adesione  al  giu- 
dizio emanato  dalla  Santa  Sede  sugli  affari  ecclesiastici  di  Fran- 
cia. Dio  faccia  che  si  ottenga  ; ma  ne  dubito  moltissimo,  e in  tal 
caso  Dio  sa  come  la  cosa  finirà  ! 

Ho  voluto  informare  V.  E.  di  tuttocciò  con  esattezza  per  suo 
lume  ; ma  mi  raccomando  alla  sua  somma  prudenza,  onde  nulla 
possa  compromettermi. 

Al  primo  fruttidoro  ci  sarà  reso  Pesaro  e le  sue  adiacenze.  Mi 
è riuscito  di  averlo  per  effetto  di  querela,  e non  di  petizione,  e 
di  dispensarmi  di  chiederlo  con  una  nota,  non  volendo  io  ap- 
pellare al  trattato  di  Tolentino  per  non  parere  di  confermarlo. 
Che  vi  appellino  essi,  a noi  non  pregiudica.  Anche  le  truppe 
francesi  evacueranno  al  primo  fruttidoro  tutto  lo  Stato,  fuori  di 
due  mila  in  Ancona,  dove  però  sborseranno  tutto,  esibendo  noi 
ogni  dieci  giorni  le  spese  che  si  faranno.  Così  almeno  hanno 
promesso.  Ed  evacueranno  anche  Ancona  subito  che  richiamino 
le  truppe  dal  regno  di  Napoli,  ciò  che  dipende  dall’  affare  di 
Egitto. 

(Arch,  du  Vatican). 

731.  — Ratiûoation  du  óoncordat  par  le  Pape. 

Inspecta  a nobis  et  mature  perpensa  conventione  Parisiis  inita, 
et  die  16  julii  1801  subscripta  a nostris plenipotentiariis....,  cujus 
quidem  conventionis  tenor  est  qui  sequitur  : 

(Suit  le  texte  de  la  convention) 

Prædictam  conventionem  cum  omnibus  articulis  in  ea  conteii- 
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tis  a plenipotentíariis  nostris  e\  gubernii  Gallicæ  reipublicæ 
Parisiis  subscriptam  die  15  julii  hujus  anni  ratificamus,  appro- 
bamus, confirmamus,  * ac  pro  ratificata,  approbata  et  confirmata 
haberi  volumus.  In  quorum  fidem  hanc  ratificationem,  approba- 
tionem, confirmationem  manu  nostra  subscripsimus,  nostroque 
sigillo  muniri  mandavimus. 

Datum  Romæ,  apud  S.  Mariam  Majorem,  die  15  augusti, 
anni  incarnationis  dominicae  millesimi,  octingentesimi  primi. 

Pius  P.  P.  VII 

Hercules,  card.  Consalvi,  a secretis  status. 

(Aff.  étr.,  Traités). 

738.  — Bref  exhortant  les  évêques  légitimes  à se 

démettre. 

Venerabilibus  fratribus,  archiepiscopis  et  episcopis  Galliarum 
communionem  et  gratiam  Sedis  Apostolicæ  habentibus 

Pius  P.  P.  VII 

Venerabiles  fratres,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Tam  multa  ac  tam  praeclara  ea  sunt,  quibus  vos  cumgeneratim 
universi,  tum  siiigillatim  singuli  de  catholica  religione  beneme- 
riti estis,  ut  eam  ob  causam  peculiaribus  admirandae  virtutis  tes- 
timoniis omni  jurea  nobis,  atque  a Pio  Sexto  fel.  ree.  decessore 
nostro,  amplissime  semper  commendati  fueritis. 

Quamvis  vero  magna  atque  gloriosa  ea  fuerint,  quae  ad  Eccle- 
siae ac  fidelium  utilitatem  a vobis  adhuc  sunt  gesta,  tamen  ratio- 
nes temporum  vobis  significare  nos  cogunt,  vos  nondum  cum 
meritorum  et  gloriae  cursum  absolvisse,  ad  quem  divinae  Provi- 
dentiae consilia  vestram  virtutem  his  temporibus  reservaverunt. 

* Pour  donner  satisfaction  à ceux  des  cardinaux  qui  blâmaient  au  moins 
l’art,  fer  du  concordat,  le  Pape,  comme  on  le  verra,  avait  prépare  et  sijçné  une 
autre  formule  de  ratillcíition,  qui  contenait  une  réserve.  Après  le  mol  « conlir- 
mamus  »,  il  insérait  la  phrase  suivante  : « atque  eo  vel  niaxime  id  incunctanter 
facimus,  quoniam  catholicae  religionis  libere  exorcendie  publicique  ejusdem  cul- 
tus, cui  nunc  cum  eximia  Primi  Consulis  laude  in  Galliis  aperitur  aditus,  su- 
blata injuria  temporum,  patebit  latius  liberiusque|)olestas,  quemadmodum  idem 
egregius  Consul  suis  ipse  declarationibus  nobis  testatum  voluit.  In  quorum  etc.»» 
— Les  derniers  mots  de  cette  phrase  comportaient  une  variante  adoucie  : « Que- 
madmodum idem  egregius  Consul  nobis  testatum  voluit.  » (Voir  la  pièce  n®  738) 


N»  732.  — 15  AOUT  1801 


877 


Majora,  venerabiles  fratres,  sacrificia  prioribus,  quibus  tam  il- 
lustrati estis,  addenda  restant,  amplioribus  meritis  superiora 
vestra  in  catholicam  Ecclesiam  merita  cumulanda  sunt.  Conser- 
vatio unitatis  S.  Ecclesiæ,  restitutio  catholicæ  religionis  in  Gallia 
novum  nunc  a vobis  documentum  virtutis  atque  animi  magnitu- 
dinis postulant,  ex  quo  universus  orbis  magis  magisque  intelli- 
gat,  sanctissima  illa  studia,  quibus  in  Ecclesiam  flagratis,  non  ad 
vestrum,  sed  ad  Ecclesiæ  bonum  unice  ac  vere  esso  conversa.  Di- 
mittendæ  a vobis  sponte  episcopales  vestræ  sedes  sunt,  eædem- 
que  in  manibus  nostris  libere  resignandæ  : magnum  istud  qui- 
dem est,  venerabiles  fratres  ; verumtamen  hujusmodi  ut  neces- 
sario et  postulandum  a nobis,  et  a vobis  ad  Ecclesiæ  res  in  Gallia 
componendas  præstandum  sit.  Intelligimus  sane  quanti  stare 
debeat  amori  vestro  eas  oves  relinquere,  quas  semper  carissi- 
mas habuistis,  in  quarum  salute  procuranda  tantas  curas  impen- 
distis, quibus  vel  absentibus  tanta  sollicitudine  prospexistis.  Ve- 
rum quo  acerbius  erit  hoc  sacrificium  vobis,  eo  etiam  Deo  erit 
acceptius,  ab  eoque  par  dolori  vestro,  par  largitati  ejus  erit  a 
vobis  retributio  exspectanda.  Ad  hoc  igitur  ei  alacriter  ofl'eren- 
rendum,  nos  quanta  maxima  possumus  animi  nostri  contentione 
virtutem  vestram  excitamus  ; hoc  ut  forti  promptoque  animo  ad 
unitatis  conservationem  consumetis,  per  viscera  Domini  Nostri 
Jesu  Christi  vos  rogamus,  obsecramus,  obtestamur. 

Cognitio  singularis  doctrinæ  ac  spectate  virtutis,  quam  diffi- 
cillimis Ecclesiæ  temporibus  semper  in  vobis  demirati  sumus,  il- 
lud certo  pollicetur  Qobis,  vos  litteras  liberæ  hujus  abdicationis 
vestræ  statim  ad  nos  esse  missuros  ; nec  suspicari  nos  sinit  quem- 
piam ex  sapientibus  ac  virtute  spectatissimis  ecclesiarum  galli- 
canarum  pastoribus  moram  ullam  vel  minimam  interpositurum, 
sed  prompto  atque  constanti  animo  paternis  suasionibus  nostris 
obsecuturum,  præclaro  S.  Grcgorii  Nazianzeni  in  episcopatu 
Constantinopolitano  deponendo  sibi  exemplo  proposito.  Et  vero 
in  ea  rerum  conditione  in  qua  constituti  sumus,  qui  suspicandi 
locus  nobis  esse  possit  aliquem  ex  vobis  suasionibus  ac  precibus 
nostris  restituturum,  si  illud  recordetur  quod  et  sensit  continen- 
ter Ecclesia,  et  S.  Augustinus  contra  Cresconium  lib.  2,  cap.  11 
inculcavit  : « Neque  episcopi  propter  nos  sumus,  sed  propter 
eos  quibus  verbum  et  sacramentum  dominicum  ministramus. 
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ic  per  hoc  ut  comm  stne  scandalo  irubernandorum  sese  necessi- 
as  tulerit,  ita  vel  esse,  vel  non  esse  debemus,  quod  non  propter 
108,  sed  propter  alios  sumus  ? » Scitis  enim  vos.  venerabiles  fra- 
res,  mulips  spectatissimos  tücclesiæ  antistites  ut  huic  Ecclesia) 
■ationi  se  conformarent,  ad  unitatem  servandam,  sponte  dirnU 
lisse  sedes  suas,  ac  pæne  trecentos  episcopos  catholicos  paulo 
inte  celebratissimam  collationem  Carthaginiensem  palam  esse 
)rofe8so8  paratos  sc  esse,  atque  adeo  ad  hoc  se  teneri  arbitrari, 
limirum  episcopatu  sc  abdicare,  si  ad  tollenduui  schisma  Dona- 
istanim  ipsorum  abdicatio  judicaretur  prodesse.  Ilœc  profecto 
txempla  ante  oculos  habuerunt,  atque  eadem  hæc  consilia  mente 
lonccperunt  plurimi  etiam  ex  vobis,  venerabiles  fratres,  qui  Pio 
fel.  ree.  decessori  nostro  suis  litteris  3 maii  anni  1791  pro- 
essi  sunt  paratos  se  promptosque  ecclesias  dimittere,  si  id  reli» 
rionis  bonum  postularet.  Quod  sapientissimus  ille  Pontifex  sum- 
næ  ipsorum  episcoporum  laudi  tribuit.  Nec  defuerunt  ex  vobis, 
lostremis  hisce  etiam  temporibus,  qui  idipsum  se  libenter  factu- 
os  etiam  nobis  suis  litteris  significaverunt,  si  ad  religionem  in 
iallia  conservandam  necessarium  videretur.  Cum  igitur  nunc  in 
la  vere  tempora  inciderimus,  in  quibus  libera  sedium  vestrarum 
ibdicatio  omnino  ad  catholica)  religionis  bonum  necessaria  sit, 
niniine  dubitare  possumus,  quin  hoc  obsequium  Deo  præstituri 
itis,  novumque  hoc  sacrificium  oblaturi,  ad  quod  ei  ofierendum 
t vos  teneri  cognoscitis,  et  si  id  Ecclesiœ  utilitas  postulet,  jam- 
>ridem  tanta  cum  laudo  paratos  vos  esse  professi  estis. 

Corti  igitur,  pro  oa  opinione  quam  religionis  et  virtutis  vestræ 
emper  habuimus,  vos  lectis  epistolis  nostris,  ad  augenda  vestra 
n Ecclesiam  promerita  ad  ejusquo  unitatem  in  Gallia  conser- 
andam,  nulla  cunctatione  interposita,  nostris  hortationibus 
llena  docilitate  obsecuturos,  gratulamur  primum  immortalem 
Ilum  gloriam,  quæ  tam  præclarum  hoc  virtutis,  religionis  ac  ob- 
equii  testimonium,  quod  nunc  a vobis  Ecclesia)  universæ  dan- 
lum  est,  erit  consecutura.  Tanta  siquidem  ea  erit  ut  cæteris  lau- 
ilms  vestris,  quas  tot  periculis  subeundis,  tot  calamitatibus 
anta  constantia  perferendis  pro  religione  in  ecclesiis  vestræ  fidei 
oncroditis  conservanda  promeriti  estis,  longe  erit  anteferenda, 
liquidem  quod  idem  S.  Augustinus  in  epistola  ad  Castorium 
ci^it  ; « Longe  gloriosus  est  episcopatus  sarcinam  propter  ecr 
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clesiœ  vitanda  pericula  deposuisse,  quam  propter  regenda  guber- 
nacula suscepisse.  » Gratulamur  deinde  vobis  amplissima  illa 
præmia,  quæ  sacrificium  hoc  vestrum  apud  bonorum  remunera- 
tqrem'Deiim  vobis  erit  promeriturum.  « Non  eiiiin  (ut  memora- 
tus idem  S.  Gregorius  Nazianzenus  scribit)  Dei  quoque  jactu- 
ram facient  qui  thronis  cesserint,  sed  supremam  cathedram  ha- 
bebunt his  multo  sublimiorem  et  tutiorem.  » Gratulamur  denique, 
considerantes  quam  multis  utilitatibus  cumulabunt  sacerdotium 
universum  memoranda  hæc  exempla  animi,  nihil  de  suis,  sed 
tantum  de  iis  quae  Dei  atque  Ecclesiæ  sunt,  laborantis,  hæc  do- 
cumenta obedientiæ,  humilitatis,  fidei,  omnis  denique  episcopa- 
lis sanctitatis,  quibus  exitum  episcopatus  vestri  eritis  coronaturi. 
Obstruet  hæc  virtus  vestra  profecto  mendacia  ora  obtrectatorum 
sacerdotii,  qui  nihil  aliud  in  sanctuarii  ministris,  nisi  fastum,  cu- 
piditatem, superbiam  inveniri  calumniantes  comminiscuntur. 
Nova  ista  laus  qua  illustrabimini  extorquebit  vel  ab  invitis  admi- 
rationem virtutis,  qui  illud  fateri  de  Ecclesia  cogentur,  quod  idem 
S.  Augustinus  in  citata  epistola  ad  Castorium  prædicat,  « esse 
in  visceribus  ejus  qui  non  sua  quærunt,  sed  quæ  Jesu  Christi.  » 

Cogimur,  urgente  temporum  necessitate,  quæ  in  hoc  etiam  in 
nos  vim  suam  exercet,  significare  vobis  omnino  necesse  esse  no- 
bis saltem  intra  decem  dies  iis  responsum  e scripto  dari  a vobis, 
idque  responsum  ei  tradi  a quo  eæ  litteræ  nostræ  vobis  redden- 
tur, quas  ipsas  accepisse  vos  authentico  documento  certos  nos 
facere  debebitis.  Illud  etiam,  iisdem  urgentibus  causis,  vobis 
significandum  est,  nimirum  responsum  quod  iis.  litteris  nostris 
daturi  eritis  absolutum  omnino  esse  debere,  non  autem  dilato- 
rium ; ita  ut  nisi  intra  decem  dies  absolutum  responsum  dederi- 
tis (cujus  modi  ut  mittatur  a vobis  etiam  atque  etiam  postula- 
mus), etiamsi  litteris  dilatoriis  nobis  responderitis,  perinde  coge- 
mur habere  vos  ac  si  obsequi  postulationibus  nostris  recusaretis. 

Quod  sane  minime  factum  iri  a vobis  sperare  nos  facit  cum 
conservandæ  religionis,  pacisque  Ecclesiæ  univers.æ  conciliandæ 
desiderium  quo  mirifice  flagratis,  tum  vestra  ista  qua»  propria  filio- 
rum est  pietas,  debitumque  obsequium  in  nos,  istudque  studium, 
quod  semper  pradulistis  in  tanta  curarum  mole  qua  premimur, 
auxilia  virtutis  vestræ  infirmitati  nostræ  suppeditandi.  Quinimo 
pro  certo  habemus  vos  prompto  libentique  animo  monitis  nos- 
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tris  obsecuturos,  quibus  ad  Ecclesiae  bonum  constituendum  tanta 
animi  contentione  urgere  cogimur  virtutem  vestram.  Præsertim 
cum  vos,  qua  estis  sapientia,  cognoscere  debeatis,  renuentibus 
vobis  obsequi  postulationibus  nostris,  ne  unitati  conservandae  ca- 
tholicae religionis  Ecclesiæque  tranquillitati  restituendae  obsta- 
cula ullaper  nos  in  Gallia  opponantur,  (dolenter  dicimus,  sed  ta- 
men tanto  impendente  rei  christianae  periculo  a nobis  omnino  est 
dicendum)  ad  ea  necessario  a nobis  veniendum  fore,  quibus  et 
omnia  impedimenta  tolli,  et  id  tantum  boni  consequi  omnino  re- 
ligio possit. 

De  nostro  quidem  studio  ac  benevolentia  qua  semper  vos, 
venerabiles  fratres,  complexi  sumus,  de  opinione  ac  ratione 
quam  cum  virtutis,  tum  dignitatis  ac  meritorum  vestrorum  sem- 
per habuimus,  ita  vos  persuasos  esse  arbitramur,  ut  minime 
necessarium  putemus  pluribus  explicare  vobis  nihil  praeteraiis- 
sum  fuisse  a nobis,  quo  tantam  doloris  acerbitatem  a vobis  pro- 
hiberemus. Verumtamen  magno  cum  dolore  fatendum  est  nullas 
nostras  sollicitudines,  nullos  labores  pàres  resistendo  temporum 
necessitati  fuisse,  cui  parere  omnino  coacti  fuimus  ut  per  sacrifi- 
cium hoc  vestrum  catholicae  religioni  prospiceretur.  Hæc  æqua 
lance  ponderantes  injuriosius  de  religione  vestra  sentire  visi  esse- 
mus, si  illud  de  vol)is  statuissemus, ‘vos  rationes  vestras  Ecclesiae 
conservationi  atque  utilitatibus  fore  praelaturos,  illudque  oblituros, 
quod  S.  Augustinus  Africanorum  episcoporum  nomine  adMarcelli- 
num  tribunum  scripsit,  cum  paratos  antistites  illos  esse  ad  epis- 
copatum dimittendum  testatus  est  : « Quid  enim  dubitamus  Re- 
demptori nostro  sacrificium  istius  humilitatis  offerre  ? An  vere 
ille  de  cœlis  in  humana  membra  descendit,  ut  membra  ejus  es- 
semus ; et  nos,  ne  ipsa  ejus  membra  crudeli  divisione  lanientur, 
de  cathedra  descendere  formidamus  ? Propter  nos  nihil  sufficien- 
tius quam  christiani  fideles  et  obedientes  sumus,  llocergo  sem- 
per sumus  ; episcopi  autem  propter  christianos  populos  ordina- 
mur. Quod  ergo  christianis  populis  ad  Christianam  pacem 
prodest,  hoc  de  nostro  episcopatu  faciamus.  Si  servi  utiles  su- 
mus, cur  Domini  aeternis  lucris  pro  nostris  temporalibus  sublimi- 
tatibus invidemus  ! Episcopalis  dignitas  fructuosior  nobiserit,  si 


' Ce  bref  a été  publié,  notamment  dans  le  BuUar.  rom,  continuatio,  l.  XI,  p.  487, 
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gregem  Christi  deposita  magis  collegerit,  quam  retenta  disper- 
serit. Nam  qua  fronte  in  futuro  sæculo  promissum  a Christo 
sperabimus  honorem,  si  Christianam  in  hoc  sæculo  noster  honor 
impedit  unitatem  ? » 

Cum  igitur  minime  dubitemus,  quin  pro  explorata  vestra  reli- 
gione ac  sapientia,  vos  Ecclesiæ  rationibus  ac  fidelium  utilitati 
consulturi  sitis,  Deum  0.  M.  rogantes  ut  confirmet  virtutem  ves- 
tram, quo  alacrius,  ut  hilares  datores  decet,  hoc  tantum  munus 
ei  offerre  possitis,  ac  pollicentes  vobis  nos,  quantum  in  nobis  erit, 
omni  studio  curaturos  ut  meliori  qua  fieri  possit  ratione  vobis 
prospiciatur,  apostolicam  benedictionem,  pignus  paternæ  charita- 
tis  nostræ,  peramanter  impertimur. 

Datum  Romæ,  apud  S.  Mariam  Majorem,  sub  annulo  Piscato- 
ris, die  15  augusti  1801,  pontificatus  nostri  anno  secundo. 

(Arch,  du  Vatican). 

733.  ~ Sref  pour  le  rappel  des  évêques  oonstitution- 

neis  à l’unité. 

Venerabili  fratri  Josepho  archiepiscopo  Corinthi. 

Pius  PP.  VII. 

Venerabilis  frater,  * salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Post  multos  labores  ac  sollicitudines  tandem  aliquando,  fa- 
vente Deo,  ad  exitum  conventionis  inter  hanc  Apostolicam  Sedem 
et  Galliarum  gubernium  initæ  pervenimus.  Dabitur  tandem  per 
eam,  post  tantas  temporum  perturbationes,  et  ecclesiasticas  res 


* Ce  bref  (publié  par  Theiner,  t.  II,  pièce  XXIV)  est  celui  qui  h Rome  a été 
qualifié  de  « indirect  »,  parce  qu’il  est  adressé,  non  aux  évêques  constitution- 
nels,mais  à Mgor  Spina. Le  Pape  avait  également  préparé,  en  cas  de  nécessité, un 
bref  « direct  » à ces  évêques,  et  en  avait  même  fait  signer  deux  rédactions  dis- 
tinctes. L’une  est  intitulée  : •(  Dilectis  filiis  archiepiscopís  et  episcopis,  qui  in 
Gallia  ab.sque  Sedis  Apostolica^  institutione  archicpisco[iales  seu  episcopales 
sedes  occuparunt  »,  et  commence  par  ces  mots  : « Dilecti  filii,  salutem,  etc.  » 
Cette  première  rédaction  est  d’ailleurs  identique  à celle  du  bref  « indirect  ». 
L’autre  rédaction  (ïliciner,t.  II, pièce  no  XXV) est  intitulée:  « Venerabilibus  fratri- 
bus archiepiscopís  et  episcopis,  qui  in  Gallia  absque  Sedis  Afiostolica^  institutione 
archiépiscopales  seu  episco|>ales  sedes  occuparunt»,  et  commence  par  ces  mots  : 
« Venerabiles  fratres,  salutem,  etc.  » Cette  seconde  rédaction,  bien  qu’au  fond 
semblable  à celle  du  bref  a indirect  »,  offre  cependant  quelques  variantes^  dont 
la  principale  sera  indiquée  dans  la  note  qui  suit. 
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in  Gallia  componere,  et  catholicam  religionem  iterum  ad  pristi- 
nam libertatem  revocare.  Plenum  tamen  haud  esset  gaudium 
cordis  nostri,  multumque  ad  completam  lætitiæ  jucunditatem 
deesset,  si  quis  hoc  auspicatissimo  tempore  jungendæ  nobiscum 
unionis  occasionem  respueret,  et  benefìcio  reconciliationis  uti 
recusaret,  quod  nos  omni  paterni  cordis  nostri  effusione  ultro 
universis  offerimus,  Pastoris  Summi  charitatem  imitantes,  cujus 
licet  indigni  in  terris  vices  gerimus. 

Eam  ob  causam  aperire,  venerabilis  frater,  hos  tibi  animi  nos- 
tri sensus  constituimus;  ut  iidem  per  te  ab  universis  archiepis- 
copis  seu  episcopis,  qui  in  Gallia  absque  Sedis  ApostoHcæ  ins- 
titutione archiépiscopales  seu  episcopales  sedes  occuparunt, 
plane  cognosci  possint.  Tuum  erit  eos  nostro  nomine  hortari,  ut 
audiant  has  voces  nostras,  quas  exprimit  a nobis  paterna  chan- 
tas, flagransque  desiderium,  quo  rapimur,  finem  tandem  ali- 
quando omnibus  dissensionibus  imponendi,  ac  arctissimis  cha- 
ri tatis  vinculis  omnes  simul  nobiscum  colbgandi.  Ne  suspicari 
quidem  volumus,  eos  libenti  animo  vocibus  nostris  aures  non 
præbituros,  atque  hoc  tam  eximio  bono,  quod  tanta  benignitate, 
tantaque  spiritus  nostri  effusione  ultro  ipsis  deferimus,  frui  nullo 
modo  recusaturos.  Festinent  ii  igitur  atque  hortationibus  nostris 
aures  præbeant,ad  catholicam  unitatem  redeundo'.  Abjiciant  ipsi 
archiépiscopales  seu  opisopales  sedes,  quas  absque  Sedis  Aposto- 
licæ  institutione  occuparunt,  ab  exercitio  omnium  ordinum  absti- 
neant, etmandatis  nostris,  quæ  eis  per  te  significabuntur,  sincero 
obsequentique  animo  se  parituros  esse  scripto  polliceantur.  Hoc 
ab  eis  postulat,  hoc  universa  exspectat  Ecclesia.  In  hanc  igitur 
curam  pro  tua  prudentia  etiam  atque  etiam  incumbe,  omnia  stu- 
dia adbibe,  ne  per  eos  stet  quominus  hoc  tantum  opus  confici 
possit.  Illud  eis  persuade,  nos  eo  amantius  benigniusque  ad  uni- 
tatem redeuntes  excepturos,  eo  uberiora  paternæ  nostræ  aposto- 

* Dans  le  bref  « direct  » adressé  aux  « Venerabilibus  fratribus,  etc.  »,  cette 
phrase  est  remplacée  par  celle-ci  : « Festinate  igitur,  si  ita  est,  nobisque  per  ves- 
tras litteras  documenta  date  paratos  vos  esse  ad  catholicam  unitatem  redire,  ple- 
nainque  vostram  obedientiam  et  submissionem  profitantes  Homano  Pontitici  et 
Sedis  Apostolica'  judiciis  su|>cr  ecclesiasticis  negotiis  Galliaruin,ila  ut  plane  cons- 
tet vos  iisdem  judiciis  sincero  et  obsecpienli  animo  obtemperare.  » On  remar- 
quera que  cette  jíhrase  est  l’équivalent  de  la  formule  de  rétractation  insérée 
comme  annexe  à la  suite  du  bref  « indirect  ». 
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licæ  oharitatís  testimonia  iisdem  esse  daturos,  quo  promptiori 
animo  hortatibus  nostris  se  conformabunt. 

Gravissimum  sane  vulnus  cordi  nostro  infligeretur,  si  vel  unus 
ex  iis,  paternis  monitis  nostris  repugnans,  obsequi  recusaret  de- 
siderio nostro.  Nos  assiduis  precibus  Deum  totius  .consolationis 
rogamus  ut  exaudiat  vota  nostra,  quorum  nos  tandem  aliquando 
post  tantas  rerum  perturbationes,  restituta  Ecclesiæ  tranquilli- 
tate, compotes  speramus  futuros.  Sperare  hoc  facit  soleninis  hæc 
ipsa  dies,  qua  scribimus,  dies  lætitiæ,  dies  consolationis,  qua 
sanctissima  Dei  Mater,  angelis  hominibusque  exultantibus,  est  in 
cœlum  assumpta.  Ilæc  porro  dies  memoriæ  Dei  Genitricis  sacra, 
quam  Gallia  patronam  præcipuo  honore  colit,  omen  eorum  gaudio- 
rum est  nobis,  quibus  per  intercessionem  ejus  ad  Ecclesiæ  gloriam, 
ad  Galbarum  felicitatem,  ad  nostram  orbisque  terrarum  tran- 
quillitatem speramus  esse  potituros.  A Deo  igitur  atque  a poten- 
tissima  Virgine,  Ecclesiæ  ac  mortalium  omnium  apud  eum  Pa- 
trona, omnia  cœlestia  auxilia  apprecantes  bs  quorum  causa  hæc 
tibi  mandare  judicavimus,  tibi,  ut  ea  exsequi  feliciter  possis, 
apostobeam  benedictiopein,  tantorum  bonorum  auspicem,  pera- 
manter impertimur. 

Datum  Romæ,  apudS.  Mariam  Majorem,  die  15  augusti  1801, 
Pontificatus  nostri  anno  secundo. 

(annexe)  * 

Ego  NN.,  qui  archiepiscopalem  seu  episcopalem  sedem  NN. 
absque  Apostolicæ  Sedis  institutione  occupavi,  profiteor  obe- 
dientiam  et  submissionem  Romano  Pontifici,  atque  declaro  judi- 
ciis Sedis  Apostolicæ  super  ecclesiasticis  Galbarum  negotiis  ema- 
natis sincero  et  obsequenti  animo  adhærere,  ac  plane  subjectum 
esse;  atque  supradictam  sedem  archiepiscopalem  seu  episco- 
palem N.  N.  ex  nunc  dimitto.  In  quorum  fidem,  etc.,  Ego,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 


* Aux  archives  du  Vatican,  cette  annexe  est  précédée  de  la  mention  suivante  : 
« Formola  mandata  a Mgor  Spina,  perchè  fosse  da  Iui  comunicata  ai  vescovi  in- 
trusi, e da  questi  usata  nel  dimettere  le  chiese  da  loro  occupate,  e nel  professare 
obbedienza  al  Romano  Pontefice,  c soggezione  ai  giudizi  della  Sede  Apo- 
stolica. » 
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*73‘4.  — Sref  pour  la  réconoiliation  des  prêtres 

mariés,,  etc. 

Venerabili  fratri  Josepho  archiepiscopo  Corinthi  ‘ 

Pius  PP.  VIL 

Venerabilis  frater,  salutem  et  apostolicam  benedictionem. 

Etsi  apostolici  principatus  culmen  in  quo,  tanquam  in  pastorali 
specula,  Deo  sic  disponente,  sumus  constituti,  vigilari  diligenter 
postulat  a nobis,  ut  in  Ecclesiæ  administratione  omnia  ad  sacro- 
rum canonum  normam  exigantur,  non  obliviscimur  tamen  qua 
ratione  quandoque  hæc  Sancta  Sedes  Apostolica,  sic  exigentibus 
temporum  circumstantiis,  apostolica?  pietatis  et  clementiae  reme- 
diis canonum  ipsorum  severitatem  temperare,  et  ecclesiasticae  dis- 
ciplinae rigorem  mitigare  consuevit.  Recordamur  sane  quae  S. 
Leo  Magnus,  praedecessor  noster,  ad  episcopos  Africanos  scri- 
bebat. « Circumstent  nos  hinc  mansuetudo  clementiae,  hinc  cen- 
sura justitiae.  Et  quia  universae  viae  Domini  misericordia  et  veri- 
tas, cogimur  secundum  Sedis  Apostolicae  pietatem  ita  nostram 
temperare  sententiam,  ut  quaedam  credamus  utcumque  toleranda, 
quaedam  vero  penitus  amputanda.  » 

Itaque  praedecessorum  nostrorum  exemplis  nobis  ad  imitan- 
dum propositis,  dum,  ad  restituendam  catholicam  religionem  in 
Gallia,  e re  Christiana  esse  duximus  ad  majora  quae  per  nos  dari 
possunt  indulgentiae  ac  benignitatis  exempla  descendere,  con- 
vertimus oçulos  nostros  ad  multitudinem  illam  saecularium  ec- 
clesiasticorum, qui  impetu  quodaim  praeteritarum  perturbatio- 
num abrepti,  matrimonia,  licet  iidem  essent  in  sacris  ordinibus 
subdiaconatus,  diaconatus,  atque  etiam  presbyteratus  constituti, 
nulliter  contrahere  non  reformidarunt  ; atque  etiam  ad  alios  pariter 
ecclesiasticos,  qui  aut  ex  scripto  sacris  ordinibus  sese  abdicarunt, 
aut  facto  testimoniales  illorum  litteras  ultro  abjecerunt  et  repu- 
diarunt, ac  laicorum  statum  se  suscipere  declararunt.  Haud  potuit 
paterna  charitas  nostra  tam  multorum  ecclesiasticorum  statu  non 
commoveri,  quorum  conditio  eo  magis  paternas  curas  nostras  ad 
se  convertit,  quia  persuasi  sumus  per  mansuetudinem  atque  in- 
dulgentiam nostram  facilius  nos  esse  consecuturos,  ut  eos  Deo 

‘ Voiries  dernières  lignes  de  la  pièce  no  737.  ([).  406). 
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atque  Ecclesiæ  reconciliare  possimus.  Commovent  præterea  ad 
hanc  indulgentiam  erga  eos  exercendam,  instantes  atque  iterata? 
postulationes  eorum  a quihus  Respublica  gallicana  gubernatur. 
His  igitur  aliisque  gravissimis  causis  animum  nostrum  impellen- 
tibus^ post  maturam  deliberationem,  audito  etiam  consilio  con- 
gregationis selectae  venerabilium  fratrum  nostrorum  S.  R.  E. 
cardinalihm,  exempla  Pontificum  praedecessorum  nostrorum 
aepræsertim  Julii  III  fel.  ree.  sequi  constituimus,  qui  apostolicis 
litteris  in  forma  brevis, incipientibus  : « Dudum  », datis  die  8 martii 
1554,  Reginaldo  Polo  S.  R.  E.  cardinali  potestatem  fecit  cano- 
num et  ecclesiasticae  disciplinae  severitatem  remittere,  in  favorem 
eorum  presbyterorum,  diaconorum,  subdiaconorum  saecularium, 

• qui  matrimonia  contrahere  ausi  erant. 

Hinc  est  quod  nos  de  apostolicaè  potestatis  plenitudine  plenam 
et  amplam  facultatem  tibi,  venerabilis  frater,  concedimus^  cleri- 
cos saeculares  duntaxat  in  sacris  ordinibus  subdiaconatus,  aut 
diaconatus,  vel  etiam  presbyteratus  constitutos,  qui  ausi  sunt 
sacros  ordines  et  ecclesiasticam  professionem  palam  ejurare,  vel 
nulliter  nuptias  attentarunt  cum  saecularibus  mulieribus,  sive 
virginibus  sive  corruptis,  quique  veniam  postulantes  sincerae 
emendationis  exhibeant  indicia^  absolvendi,  quoad*  praeteritos 
duntaxat  casus  in  utroque  foro  sive  per  te,  sive  per  idoneas  per- 
sonas ecclesiasticas  specialiter  a te  ad  hunc  effectum  subdelegan- 
das,  ab  excommunicationis  sententia,  aliisqué  censuris  et  poenis 
ecclesiasticis  ob  praeipissa  quomodolibet  incursis,  injuncta  cis  pro 
modo  culpae  congrua  poenitentia  salutari,  admonitisque  ut  quos 
exemplo  suo  offenderint,  novae  vitae  testimonio  ad  rectam  revocent 
viam. 

'Praeterea  facultatem  tibi  impertimur, aliis  quoque  ecclesiasticis 
viris,  quos  magis  idoneos  judicaveris  subdelegandam,  cum  iisdem 
clericis  saecularibus  tantum  in  sacris  ordinibus  constitutis,  qui 
nuptias  modo  superius  expresso  attentarunt,  misericorditer  dis- 
pensandi, ad  hoc  ut  cum  praefatis  mulieribus  saecularibus,  sive 
virginibus  sive  corruptis,  dummodo  præter  illud  ex  sacris  ordi* 
Ilibus  resultans  nullum  aliud  eis  obstet  canonicum  impedimen- 
tum, matrimonium  denuo  in  facie  Ecclesiæ,  servata  forma  Con- 
cilii Tridentini,  coram  proprio  parocho,  aut  alio  abs  te  delegando 
presbytero  contrahere,  et  contracti  matrimonii  testimonium  in 
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' j libros  matrimoiiiales  propriæ  parœciæ  referre,  ac  in  eo  postino- 

' dum  remaneì'e  libere  et  licite  valeant,  prolem  susceptam  vel  susci- 

piendam legitimam  declarando.  Quod  si  præ  ter  illud  ex  sacris 
[ ordinibus  resultans  impedimentum , aliud  aliquod  obstaret  quo- 

minus hæc  matrimonia  valide  contrahi  possent,  tibi  pariter 
facultatem  concedimus  impedimenta  illa,  quæ  ex  jure*  tantum 
Í ecclesiastico,  nbn  autem  divino  procedunt,  dispensandi,  in  sin- 

I gulis  casibus,  probae  vice  tantum,  et  in  contractis,  non  autem 

j in  contrahendis,  prout  necessitas  tulerit  et  salubriter  in  Domino 

noveris  expedire.  Volumus  autem  quod  hujusmodi  dispensatio 
ad  revalidanda  duntaxat  matrimonia  jam  nulliter,  ut  præfertur, 
contracta,  non  autem  ad  nova  contrahenda  suffragetur,  ita  ut 
iidem  clerici  in  sacris  ordinibus  constituti,  quoties  uxoribus  suis 
supervixerint,  absque  spe  alterius  conjugii  remaneant. 

Volumus  etiam  ut  iidem  ecclesiastici,  qui  aut  prædicta  ma- 
trimonia inire  ausi  sunt,  aut  manifeste  ac  palam  ecclesiasticam 
professionem  ejuraverunt,  nullo  unquam  tempore  in  posterum 
ecclesiasticos  ordines  exercere  valeant,  ac  quihuscumque  eccle- 
siasticis reditibus  et  beneficiis,  omnibusque  juribus  ac  privilegiis 
quæ  propria  clericorum  sunt  omnino  spoliati,  ac  prorsus  ad  com- 
munionem laicorum  tanquam  simplices  laici  traducti  censeantur. 

Mandamus  præterea  prudentiæ  tuæ,  ut,  dum  his  facultatibus  ute- 
ris, diligenter  caveas,  quantum  difficultas  temporum  pati  poterit, 
ne  extraordinaria  hæc  concessio  nostra,  ad  quftm  tum  multarum 
animarum  salus,  Ëcclesiæ  pax,  ac  Reipublicæ  bonum  compulit, 
scandalo  sit  cæteris  ecclesiasticis,  ac  præcipue  clericis  majori- 
bus quibus  non  licet  uxores  habere. 

Denique  ut  ecclesiastici  ii  omnes,  quos  hæc  concessio  respicit, 
facilius  hac  indulgentia  nostra  fruí  possint,  potestatem  tibi  faci- 
mus hac  ipsas  facultates  cum  iisdem  clausulis  ac  conditionibus 
communicandi  cum  Ordinariis  etiam  diœcesuin  gallicanarum, 
illudque  præterea  iisdem  concedendi  ut  eas  et  ipsi  communicare 
possint  cum  aliis  ecclesiasticis  viris,  quos  ad  eam  potestatem 
sancte  atque  cum  animarum  salute  exercendam  magis  idoneos 
judicabunt. 

Non  obstantibus  apostolicis,  ac  in  synodalibus,  provincialibus 
generalibusque  Conciliis  editis  vel  edendis  constitutionibus,  et 
ordinationibus  cæterisque  contrariis  quihuscumque. 
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Datum  Romæ,apud  S.  Mariam  Majorem,  sub  annulo  Piscatoris, 
die  lo  augusti  1801,  Pontificatus  nostri  anno  secundo. 

(Arch,  du  Vatican).  * 

*735.  — rTote  sur  le  serment  du  Xjégat. 

[Rome,  vers  le  15  août  1801]. 

Le  più  accurate  ricerche  sono  state  fatte  negli  archivi  Vati- 
cano e di  Castel  S.  Angelo,  e ne’  diari  de’  màestri  di  cerimonie 
sul  giuramento  che  THericourt  dice  presfato  dai  cardinali  legati 
in  Francia  in  diversi  tempi.  Con  somma  sorpresa  non  si  è potuto 
arrivare  a trovarne  alcun  registro,  nè  alcuna  nota,  che  ne  rife- 
risca uno  solo.  Si  è trovato  bensì  che  diversi  autori  francesi 
(ninno  però  italiano)  riferiscono  averlo  di  fatto  prestato,  ma  non 
ne  accennano  le  precise  forme.  Si  è rilevato  ancora  sul  punto 
delle  libertà,  nominarsi  « diritti,  privilegi  del  re,  del  regno  »,  non 
u della  chiesa  galbcana  »,  vale  a dire  del  governo  ; ciò  che  fa  una 
gran  differenza. 

Si  è anche  incontrata  una  gran  difficoltà  su  questo  giuramento 
per  i due  seguenti  riflessi.  Il  primo  è,  che  ciò  che  riporta  THe- 
ricourt  è anteriore  al  1682,  epoca  delle  Quattro  famose  Proposi- 
zioni. Ora  si  è rilevato,  che  se  le  libertà  della  chiesa  gallicana 
anteriori  a detta  epoca  hanno  sofferto  tanta  contradìzione,  mol- 
to maggiore  Thanno  provato  dopo  l’epoca  predetta  ; e quindi  il 
Santo  Padre  incontra  gravissima  difficoltà  di  far  giurare  da  un  suo 
legato,  che  non  farà  cosa  alcuna,  nè  derogherà  a tali  libertà, 
non  già  perchè  Nostro  Signore  intenda  che  il  suo  legato  debba 
realmente  fare  alcun  passo  in  contrario,  ma  perchè  ciò  sembra 
importare  una  certa  implicita  ricognizione  ed  approvazione. 
Il  secondo  riflesso,  eh’  è fortissimo,  è che  in  detta  formula 
dell’  Hericourt  si  giura  « me  leges,  et  statuta,  et  consuetudines 
regni  (ora  Reipublicæ)  servaturum.  » Ora  se  il  governo  stesso 
ha  convenuto  con  Sua  Santità,  per  le  note  ragioni,  sul  cambiare 
la  formola  del  giuramento  per  gli  stessi  vescovi  e preti  francesi, 
affine  di  scansare  la  questione  tanto  contradetta  sulla  frase  di 
« sommissione  alle  leggi  »,  quanto  più  deve  trovare  ragionevole 


‘ Publié  par  le  P.  Theiner  (t.  II,  pièce  XXVI). 
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1 difficoltà  di  Nostro  Signore,  clic  il  suo  legato  giuri  su  tale 
>rmola. 

Dunque  il  Santo  Padre  crede,  che  per  tutti  i motivi  fin  qui 
:cennati,  non  convenea  sottoporre  il  suo  cardinale  legato  a 
costare  giuramento  alcuno,  tanto  più  che  nel  breve  stesso  si 
ietterà,  che  debba  cessare  ogni  funzione  appena  lo  desideri  il 
sverno,  c sortire  anche  dallo  staio  della  Ucpubblica  ; e inoltre 
)n  può  mancare  al  governo  come  potersi  assicurare  che  il 
irdinalc  legato  nulla  intraprenderà  senza  la  sua  piena  scienza 
1 assenso. 

In  ogni  caso  però  che  si  credesse  di  dover  esigere  assoluta- 
ente  un  giuramento,  il  Santo  Padre,  per  quella  condiscendeu- 
i che  si  è proposta  di  usare  in  tutte  le  cose  che  sono  in  suo  po- 
re, non  farà  difficoltà  che  il  cardinale  legato  faccia  un  gium- 
ento. Ma  siccome  lo  stesso  autore  llerìcourt,  alla  pagina  o4 
•tic.  9,  dice,  it  11  nous  reste  encore  plusicum  autres  promesses 
mçues  à peu  près  dans  les  mômes  termes  »,dal  clic  si  raccoglie 
liaramentc  non  essore  state  sempre  uniformi,  cosi  propone  il 
into  Padre,  che  il  cardinale  legato  faccia  un  giuramento,  la  di  cui 
rmola  sarebbe  di  esercitare  I'liffizio  di  legato  senza  far  mai  cosa, 
quale  possa  esser  contraria  c pregiudicevolc  al  governo  della 
epubblica  francese,  e di  cessare  dalla  legazione  ogni  volta  che 
governo  cosi  voglia. 

(Ardi,  du  Vatican). 

736.  — Consalvi  à Caoault. 

Dallo  stanze  del  Quirinale.  ll>  agosto  1801. 
lobo,  ricevuto,  cittadino  ministro,  il  dispaccio  del  cittadino 
•rnier  in  data  dei  12  termidoro  (30  luglio),  che  voi  mi  avete  ri- 
esso.  lo  ho  ricevuto  ancora  il  rapporto  da  lui  fatto  al  ministro 
gli  affari  esteri  sopra  la  nuova  circoscrizione  delle  diocesi 
Ila  Francia.  Finalmente  io  ho  ricevuto  la  comunicazione 
e mi  avete  fatta  del  contenuto  dei  dispacci,  che  vi  ha  diretti  il 
inistro  in  data  degli  8 e 15  termidoro  (26  luglio  c 2 agosto). 

Io  ho  messo  prontamente  tutte  queste  pezze  sotto  gli  occhi  di 
la  Santità. 

Quale  sia  stato  il  travaglio  della  Santità  Sua,  quali  le  sue  cure 
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e quelle  del  S.  Collegio,  nel  brevissimo  spazio  di  Jtempo  che  è 
scorso  dalla  comunicazione  di  tante  pezze  e di  tanta  impor- 
tanza, voi  lo  avete  veduto  cogli  occhi  vostri,  senza  che  io  lo  esa- 
geri-. Io  non  vi  parlo  di  me  medesimo.  Io  appello  alla  vostra 
stessa  testimonianza,  se  il  Santo  Padre  e il  S.  Collegio  abbian 
potuto  mettere  maggior  celerità,  maggior  impegno  e premura 
pel  disbrigo  e per  la  buona  riuscita  dell’  affare,  di  quelle  che  voi 
stesso  ci  avete  veduto  impiegare. 

Fedele  il  Santo  Padre  all’  impegno  preso  dai  suoi  plenipoten- 
ziari in  Parigi  per  il  cambio  delle  ratifiche  in  quaranta  giorni, 
ha  oggi  stesso,  giorno  trentesimo  dalla  sottoscrizione  che  se  ne 
fece  in  Parigi,  ratificato  il  trattato,  c dimani  partirà  il  corriere, 
che  porterà  la  ratifica  a Mgor  arcivescovo  di  Corinto,  per  cam- 
biarla con  quella  del  governo  francese,  a tenore  del  trattato  me- 
desimo. 

Se  la  fìsica  impossibilità  e l’arrivo  troppo  tardo  del  corriere 
giunto  da  Parigi  hanno  impedito,  che  questa  ratifica  potesse 
giungere  aParigi  il  dì  lo  angosto,  come  avea  desiderato  posterior- 
mente il  Primo  Console,  si  compiace  almeno  Sua  Santità  che 
nel  farvela  giungere  dentro  il  convenuto  spazio  dei  quaranta 
giorni,  la  sottoscrizione  che  vi  era  apposta  sia  caduta  in  detta 
giornata,  memorabile  per  il  solenne  voto  che  costituisce  la  SS. 
Vergine  protettrice  di  tutta  la  Francia,  e rimarcabile  insieme 
per  essere  il  giorno  anniversario  della  nascita  del  Primo  Con- 
sole. Sicuramente  Sua  Santità  ha  rilevato  con  somma  sua  sod- 
disfazione la  unione  di  un  si  speciale  motivo  con  le  considerazioni 
del  generale  interesse,  e ne  ritrae  le  più  fondate  speranze  del  fe- 
lice successo  che  ne  attende. 

Io  ho  ancora  il  piacere  di  annunziarvi,  che  il  sig.  cardinale 
Caprara  ha  accettata  la  commissione  ingiuntagli  da  Sua  Santità  di 
legato  a latere  in  Francia*,  lo  unisco  qui  la  copia  della  lettera, 


* Le  card.  Caprara,  arrivé  le  20  à Rome,  fut  désigné  dans  le  consistoire  du 
24  comme  légat  a latere  (3n  France.  Voici  l’indication  de  plusieurs  pièces  de  la 
chancellerie  romaine,  concernant  sa  mission  : — io  Bref  « Dextera  Altissimi  », 
du  24  août  (Bull.  rom.  contin.y  t.  XI,  p.  200)  : — 2o  Bulle  « Cunctis  ubique  », 
du  9 des  kalendes  de  septembre  (Arch,  nat.,  AF  iv,  1705);  — 3®  Bref  « Cum 
Omnipotentis  »,  du  24  août  (Theiner,  t.  Il,  pièce  XXVll);  — 4«  Bref  « Ut  tandem 
aliquando  »,  du  25  août  [id.,  pièce  XX  Vili);  — 5®  Bref  o Cum  pro  tua  religione  », 
du  4 septewiore  (BulL  rom,  contin,,  t.  XI,  p.  204,  et  Arch,  nat.,  AF  iv,  1705); 
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che  per  ordine  del  Santo  Padre  io  gli  spedii  con  corriere  straor- 
dinario a Iesi,  dove  egli  è vescovo.  Voi  rileverete  da  essa  con 
quanta  efficacia  abbia  procurato  il  Santo  l^adre  di  soddisfare 
colla  di  lui  scelta  al  desiderio  del  Primo  Console.  Vi  comunico 
anche  in  copia  la  di  lui  risposta,  che  mi  è giunta  quasi  in  questo 
momento.  Noi  lo  attendiamo  in  Roma  fra  due  o tre  giorni.  Kgli 
non  si  fermerà  qui,  che  per  vedere  Sua  Santità,  ed  informarsi 
deir  affare  di  cui  è incaricato*;  e la  di  lui  partenza  per  Parigi 
avrà  luogo  il  più  presto  che  sarà  possibile.  Il  suo  viaggio  sarà 
tanto  sollecito,  quanto  potrà  permetterglielo  la  sua  età,  e la 
sua  sconcertata  salute. 

Nella  udienza  datami  dal  Primo  Console  in  Parigi,  in  cui  fu- 
rono stabilite  varie  cose  in  seguito  della  convenzione  già  sotto- 
scritta,  mi  significò  egli  stesso  esser  sua  volontà  che  la  ratifica 
da  apporsi  sotto  la  convenzione  fosso  inviata  per  corriere  a Pa- 
rigi, come  ora  si  fa  che  la  bolla  dovesse  portarla  seco  il  car- 
dinale legato.  Su  tal  fondamento,  il  Santo  Padre  si  è tutto  occu- 
pato, in  questo  sì  breve  tempo,  della  ratifica  stessa  ; ha  adunato 
innanzi  a sè,  secondo  lo  stile,  tutto  intero  il  S.  Collegio,  e si 
sono  fatte  anche  delle  congregazioni  particolari.  Voi  avete  ve- 
duta Tattività  estrema  con  cui  si  è proceduto.  La  ratifica  è fatta. 
Ma  quanto  alla  bolla,  prescindendo  ancora  dall’  esame  dei  cam- 
biamenti proposti  dal  cittadino  Bernier,  e da  voi  rimessime 
non  prima  di  ieri  Taltro,  la  volontà  esternata  dal  Primo  Console 
sul  doverla  portar  seco  il  cardinale  legato,  e la  fisica  impossi- 
bilità di  applicarvisi  nei  cinque  o sei  giorni  medesimi,  in  cui  si  è 
stati  occupati  delP  esame  della  ratifica,  sono  una  dimostrazione 
evidente,  che  nè  si  poteva  immaginare  che  si  dovesse  trasmet- 
tere col  corriere  stesso  che  porta  la  ratifica,  nè  la  cosa  era  riu- 
scibile  in  sè  medesima.  La  sola  materiale  estensione  nella  carta- 
pecora, e coi  caratteri  antichi  soliti  da  usarsi  nelle  bolle,  esige 
un  lavoro  di  qualche  giorno.  Questa  estensione  si  fa  da  scrittori 
periti  ditali  caratteri,  come  a tutti  è noto,  i quali  non  essendo  in 
uso  comune,  richiedono  molta  fatica  ed  un  qualche  tempo. 


— G®  Bref  « Cum  feliciter  »,  du  4 septembre  (Tlieiner,  t.  II,  pièce  XXX);  — 
70  Bref  « Deferet  libi  has  litteras  »,  du  4 septembre  (Bull.  vm.  contiti, ^ t.  XÍ, 
p.  205,  et  Arch.  nat.  AF  iv,  1705), 
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Aggiungete,  cittadino  ministro,  a tutto  questo  le  variazioni 
che  in  essa  si  sono  fatte  in  Parigi,  non  conosciute  qui  prima 
della  comunicazione  del  dispaccio  giunto  ieri  Taltro.  E pur 
convenuto  a Sua  Santità  di  esaminarle,  e discuterle,  trattandosi 
di  materia  di  religione.  Il  Santo  Padre  ha  subito  radunato  nuo- 
vamente innanzi  a sè  la  congregazione  de*  sig.  cardinali,  e vi  si 
è applicato  con  essi  per  lo  spazio  di  molte  ore.  Io  ho  il  piacere 
di  dirvi,  che  la  massima  parte  delle  suddette  variazioni  è stata 
adottata  tal  quale  è.  Due  sole  ve  ne  sono,  fra  le  otto  che  si  sono 
proposto,  le  di  cui  espressioni  ha  giudicato  il  Santo  Padre  esser 
bisognose  di  un  qualche  cambiamento.  Jìlgli  lo  ha  proposto  di 
suo  proprio  movimento,  e lo  ha  dettato  letteralmente  egli  stesso. 
Voi  avete  sentito  dalla  voce  stessa  di  Sua  Santità,  che  Tadottare 
quelle  espressioni,  tali  quali  gli  sono  proposte,  è per  lui  im- 
possibile. 11  cambiamento  immaginato  da  Sua  Santità  non  è con- 
trario alle  viste  del  governo  francese,  e salva  le  regole  della  re- 
ligione. Mgor  arcivescovo  di  Corinto  presenterà  al  ministro  do- 
gli affari  esteri  e al  cittadino  Bernier  il  dettaglio  di  questo  affare, 
e le  ragioni  di  Sua  Santità.  Mi  è impossibile,  in  tale  ristrettezza 
di  tempo,  di  farlo  qui  con  voi;  ma  posso  ben  assicurarvi  che 
ninna  difficoltà  ragionevole  può  in  questa  cosa  insorgere,  e che, 
come  il  Santo  Padre  ha  spinto  la  sua  condiscendenza  ad  adot- 
tare tal  quaP  è la  massima  parte  dei  proposti  cambiamenti  nella 
bolla,  bencliò  già  convenuta,  cosi  ha  procurato  di  secondare  fin 
dove  ha  potuto  le  viste  del  governo,  anche  in  quel  pochissimo 
che  la  sua  coscienza  e le  regole  della  religione  lo  ^anno  obbli- 
gato a modificare  alquanto. 

Io  vi  devo  ancora  rispondere  intorno  ai  due  brevi  risguardanti 
gli  ecclesiastici  ammogliati,  ed  i vescovi  costituzionali.  Nella 
trattativa,  si  era  convenuto  che  il  breve  per  gli  ecclesiastici  am- 
mogliati, o che  notoriamente  aveano  rinunziato  al  loro  stato,  do- 
vesse comparire  contemporaneamente  alla  bolla.  Siccome  que- 
sta, a tenore  della  volontà  del  Primo  (lonsole,  dovea  portarsi 
dal  cardinale  legato,  cosi  nell*  incredibile  affollamento  delle  ma- 
terie prese  in  esame  in  questi  pochi  giorni,  si  era  tenuto  indie- 
tro queste  breve,  per  occuparsene,  subito  sbrigato  Taffare  della 
ratifica.  Ma  giacché  nei  dispacci  che  mi  avete  rimessi  ieri  l’al- 
tro, si  esprime  il  desiderio  del  Primo  Console  per  aver  questo 
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breve,  cosi  si  è procurato  di  far  l'impossibile,  e si  è riuscito  a 
sbrigarlo,  non  essendovi  la  necessità,  come  nelle  bolle,  della 
cartapecora,  nè  dei  caratteri  antichi.  Il  detto  breve,  nello  stile, 
non  è certamente  punto  diverso  dalle  traccie  indicate  dal  citta- 
dino Bernier,  nè  nella  sostanza  delle  sue  disposizioni.  Esso  si 
manda  in  copia  all’  arcivescovo  di  Corinto,  che  ne  farà  la  co- 
municazione al  ministro,  e al  cittadino  Bernier,  giacché  l’ori- 
ginale si  deve  dare  al  cardinale  legato,  a cui  è diretto,  secondo 
le  intenzioni  del  Primo  Console. 

Vengo  al  breve  relativo  ai  vescovi  costituzionali.  Lo  spirito 
di  moderazione,  di  paterna  carità,  di  pastorale  sollecitudine, 
che  anima  il  Santo  Padre,  si  spiega  talmente  nello  stile  di  que- 
sto breve,  che  ben  lontano  dal  trovarvisi  cosa  umiliante,  o offen- 
siva peri  medesimi,  avranno  essi  luogo  ad  ammirare  come  sono 
trattati  dal  capo  della  Chiesa,  e il  governo  non  potrà  non  essere 
sommamente  soddisfatto.  Questo  contrasto  sarà  tanto  più  ri- 
marcabile, quanto  che  il  Santo  Padre  lo  trova  ben  lontano  da 
ciò,  che  relativamente  ai  loro  sentimenti  verso  la  Santa  Sede  pre  - 
sentano  gli  atti  della  adunanza  da  essi  recentemente  tenuta  in 
Parigi.  Quanto  poi  alle  disposizioni  di  detto  breve,  si  rileverà 
da  ciò  che  sarà  comunicato  al  ministro  degli  affari  esteri  e al 
cittadino  Bernier,  da  Mgor  arcivescovo  di  Corinto,  che  non 
vi  è esempio  in  tutta  la  storia  della  (ihiesa,  che  la  Santa  Sede 
Apostolica  abbia  spinto  la  sua  condiscendenza  a quel  grado,  a 
cui  la  spinge  Sua  Santità  in  questo  affare.  Si  vedrà  quali  ri- 
scuardi  abbia  avuti  alla  intercessione  del  governo  francese,  e ai 
suoi  desideri  manifestati  sul  loro  conto.  Si  vedrà  inline  come  il 
Santo  Padre  si  è limitato  strettissimamente  al  puro  necessario, 
che  gli  comandano  insuperabilmente  le  regole  della  religione, 
e i doveri  della  sua  coscienza,  dai  quali  vi  ha  egli  stesso  detto 
colla  sua  viva  voce  come  non  sarà  mai  a qualcuiique  costo  per 
dipartirsi.  Egli  ha  luogo  di  credere,  che  la  ragionevolezza  c giu- 
stizia del  Primo  (Console  gli  faranno  trovare  la  più  piena  soddi- 
sfazione nella  condotta  tenuta  in  questo  affare  dalla  Santità  Sua. 

Io  vi  devo  ancora  una  risposta  sul  cardinale  Maury,  ed  un'  al- 
tra sulla  principessa  Santa  Croce.  Fin  da  quando  voi  mi  signifi- 
caste, prima  del  mio  viaggio  a Parigi,  il  desiderio  del  Primo 
Console  del  di  lui  allontanamento,  io  vi  assicurai  in  nome  del 
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Santo  Padre  che  egli  non  farebbe  la  sua  dimora  in  Roma,  dove 
convien  dire  con  verità  che  si  conduceva  ben  rare  volte  dal  suo 
vescovado  di  Montefiascone.  Vi  aggiunsi  ancora,  che  quanto  al 
farlo  allontanare  anche  dal  suo  vescovado,  il  Santo  Padre  riflet- 
teva che  per  discacciare  dal  suo  Stato  un  cardinale,  e dalla  àua 
chiesa  un  vescovo,  non  trovava  come  poter  giungere  a tali  passi. 
Rifletteva  il  Santo  Padre,  che  in  niun  angolo  del  mondo  il  cardi- 
nale Maury  poteva  esser  più  nasca  sto  ed  inosservato,  che  nel 
miserabile  paese  in  cui  si  ritrova  vescovo.  Rifletteva  inoltre, 
che  la  ragione  che  muoveva  il  governo  francese  era  pienamente 
soddisfatta,  subitocchò  il  cardinale  non  veniva  in  Roma,  e non 
vi  avea  nemmeno  alcun  influsso,  nè  diretto,  nè  indiretto;  della 
qual  cosa  il  Santo  Padre  assicurava  sulla  sua  lealtà  il  Primo  Con- 
sole. Voi  sentiste  la  forza  di  queste  ragioni,  e ne  scriveste  a Parigi. 

Io  ebbi  Tonore  di  esporre  anche  in  voce  ristesse  cose  al  Primo 
Console,  quando  egli  me  ne  parlò,  e ne  fu  pienamente  convinto. 
Ora  ha  dato  luogo  ad  una  nuova  rimostranza  la  circostanza, 
che  il  cardinale, venne  a Roma  nella  occasione  dell’  ultimo  con- 
cistoro. Questo  viaggio  non  ebbe  altro  oggetto,  che  il  parteci- 
pare di  quella  tenue  distribuzione  di  denaro,  di  cui  non  parteci- 
pano che  i cardinali  presenti.  Appena  il  Santo  Padre  seppe  la  di 
lui’ venuta,  gli  fece  parlare  dal  sig.  cardinale  Doria,  che  era  al- 
lora in  mia  vece  prosegretario  di  stato.  (iOnvien  render  giusti- 
zia alla  verità  con  dirvi,  che  il  cardinale  Maury  si  oiferi  a partire 
il  giorno  stesso  della  sua  venuta.  M.  Artaud  vi  è testimonio,  e 
non  fu  che  per  di  lui  contentamento,  che  il  cardinale  si  fermò  in 
Roma  pochissimi  giorni  per  assistere  a quel  coilsistoro,e  subito  poi 
ne  parti.  M.  Artaud  ne  avrà  reso  esatto  conto.  Il  Santo  Padre  assi- 
cura il  Primo  CiOnsole  che  il  cardinale  Maury  non  verrà  più  in 
Roma,  essendogli  sospetto.  La  religione  e la  saviezza  del  Primo 
(ìonsole  assicurano  Sua  Santità, che  egli  persistendo  ne’  sentimenti 
a me  esternati  anche  in  Parigi,  non  vorrò  portar  la  cosa  al  punto 
che  si  rimuova  un  vescovo  dalla  sua  chiesa  senza  una  necessità, 
e considererà  aneli’  egli,  che  il  cardinale  Maury  non  può  forse 
stare  in  altro  luogo  qualunque  cosi  nascosto  ed  inosservato,  sc- 
coiido  che  si  è detto  di  sopra,  come  nello  scoglio  di  Jlontefia- 
scone.  D’altronde  il  Santo  Padre  si  lusinga,  che  il  Primo  Console 
abbia  una  migliore  opinione  della  sua  lealtà,  e della  sua  fermez- 
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za  nei  sentimenti  che  lo  animano  verso  il  governo  francese,  per 
non  fargli  Fingiuria  di  dubitare  che  potessero  soffrire  alcuna  al- 
terazione per  i maneggi  di  chicchessia,  quando  pure  esistessero. 

Quanto  alla  principessa  Santa  Croce  si  è rimasti  sorpresi,  a 
dir  vero,  che  essa  abbia  richiesta  una  commendatizia*  per  poter 
tornare  a Roma,  senza  timore  di  essere  perseguitata,  nè  di  es- 
sere esposta  a risentimenti  personali.  Non  rammenterò  qui,  che 
non  vi  è un  solo  individuo,  che  possa  dire  di  essere  stato  a ciò 
sottoposto  dal  momento  che  Sua  Santità  è rientrata  nelF  esercizio 
della  sua  sovranità.  Rammenterò  solamente  che  sono  già  dieci 
mesi,  che  io  scrissi  per  ordine  del  Santo  Padre  aUa  principessa 
Santa  Croce,  che  poteva  rientrare  quando  voleva,  e che  niuna 
amarezza  esisteva  contro  di  lei.  Essa  avea  pure  sotto  degli  occhi 
resempio  de’  suoi  figli,  amendue  i quali  ottennero  di  rientrare 
senza  contrasto,  e che  hanno  goduto  e godono  in  Roma  di  una 
piena  felicità  e pace.  Nella  mia  dimora  in  Parigi,  io  stesso  ho 
veduto  assai  spesso  la  principessa  Santa  Croce,  ed  essa  ha  avuto 
luogo  non  solo  di  assicurarsi  dei  sentimenti  del  governo  pontificio 
a di  lei  riguardo,  ma  ben  anche  dell'  interesse  che  qui  si  è preso  ai 
suoi  affari  domestici.  Non  può  dunque  essere  che  per  equivoco, 
che  nel  dimandarsi  forse  dalla  principessa  in  genere  una  testimo- 
nianza di  particolar  protezione  del  governo  francese  a suo  ri- 
guardo, si  sia  richiesto  che  possa  essa  rientrare  senza  timore  di 
persecuzione*;  sulla  qual  cosa  si  sono  date  tante,  e tanto  contra- 
rie riprove. 

Il  Santo  Padre  ha  appreso  con  riconoscenza  la  notizia  non 
meno  deir  ordine  dato,  che  le  città  occupate  ora  dalle'  truppe 
francesi  siano  evacuate,  a riserva  di  Ancona  (dove  dimorando 
esse  finché  sarà  necessario  per  la  comunicazione  con  Tarmàta 
che  è nel  regno  di  Napoli,  rimborseranno  il  governo  romano 
delle  somme  impiegate  per  esse),  chedclla  restituzione  di  Pesaro 
al  dominio  della  Santa  Sede.  Sua  Santità  ravvisa  in  ciò  una  ca- 


‘ La  princesse  Santa  Croce  prie  le  P.  Consul  de 
la  i’ecommander  au  card.  Gonsalvi,  pour  que  celui- 
ci  fasse  connailrc  au  Pape  TintériH  que  le  P.  Consul 
porte  à la  famille  de  cette  princesse  et  à ladite  prin- 
cesse en  particulier. 

(Arch.  nat.  AF*  iv,  20 i). 


Renvové  au  ministre 

» 

des  relations  extérieures 
pour  la  recommander  au 
cil.  Cacault. 

8 thermidor  an  IX  (27 
ju^lel  1801). 

Bosapartz, 
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parra  delle  ulteriori  beneficenze,  e favori,  che  si  ripromette 
dall*  interesse  che  gli  dimostra  il  Primo  Console. 

Mi  rimane  di  assicurarvi  della  disposizione  di  Sua  Santità  ad 
occuparsi  colla  massima  celerità  possibile  dell*  esame  del  piano 
propostogli  sulla  nuova  circoscrizione  delle  diocesi,  per  quindi 
formarne  la  bolla  corrispondente.  L’interesse  che  ha  il  Santo 
Padre  di  ultimare  al  più  presto  l’affare,  e di  secondare  ¿inche  in 
ciò  il  desiderio  del  Primo  Console,  deve  essergli  garante  della 
sollecitùdine  che  va  ad  impiegarvi.  Voi  capite  bene,  che  in  tanta 
farragine  di  cose  (e  tutte  gravissime),  non  è'stato  possibile  di  ri- 
volgervi una  occhiata  in  questi  due  giorni. 

Quanto  al  breve  di  esortazione  ai  vescovi  titolari  .per  fare  il  sa- 
crifizio della  libera  rinunzia  delle  loro  sedi, a tenore  dell'articolo  III 
del  trattato,  è già  pronto,  e se  ne  mandano  con  questo  stesso  cor- 
riere a Mgor  arcivescovo  di  Corinto  gli  esemplari  da  presentarsi 
ai  vescovi  che  sono  in  Francia,  ed  a quelli  che  sono  in  Inghilter- 
ra ; ciò  che  si  farà  subito,  che,  seguito  il  cambio  delle  ratifiche, 
si  renda  eseguibile  il  trattato.  Anche  questo  servirà  a dimostrare 
quanto  siasi  qui  fatto  in  brevissimo  tempo,  per  aderire  ai  desi- 
deri del  governo  francese  per  la  sollecitudine. 

Io  vi  prego,  cittadino  ministro,  di  gradire  le  assicurazioni 
della  mia  più  distinta  considerazione. 


P.  S.  — Sua  Santità  ha  voluto  mettere  il  colmo  alle  dimostra- 
zioni del  suo  impegno  per  sollecitare  il  più  che  sia  possibile 
la  spedizione  di  questo  grande  affare.  Ad  onta  della  quasi  impos- 
sibilità di  occuparsi  in  sì  brevi  momenti  della  redazione  della 
bolla,  e della  sua  materiale  laboriosa  estensione  nella  cartape- 
cora, come  ho  detto  di  sopra,  e ad  onta  dell’  essersi  convenuto 
col  Primo  Console,  che  la  bolla  dovesse  portarla  seco  il  cardinale 
legato,  pure  il  Santo  Padre  ha  voluto  fare  ogni  sforzo  possibile,  e 
ritardando  di  24  ore  la  spedizione  del  corriere,  e facendo  lavo- 
rare notte  e giorno  più  persone,  si  e potuto  riuscire  anche  in 
questo  di  inviare  cioè  a Mgor  arcivescovo  di  Corinto  la  bolla,  la 
quale  il  Primo  Console  o pubblicherà  subito,  o riserberà  per  il 
cardinale  legato,  come  crederà  più  opportuno.  Con  questo  nuovo 
sforzo  si  sono  secondate  anche  le  vostre  pressanti  premure,  e mi 
lusingo  che  voi  farete  rilevare  al  governo  con  quanto  impegno 
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qui  si  Ò agito,  e quanto  veramente  si  desideri  di  secondare  in  ogni 
cosa  i suoi  desideri  per  quanto  si  può.  Ci  occuperemo  con  egual 
premura  dell’  altra  holla  sulla  nuova  circoscrizione  delle  diocesi, 
come  di  sopra  ho  accennato. 

(Aff.  <Hr.,  Home,  voi.  931). 

737-  — Note  de  Consalvi  pour  Spina. 

(oslensible)  ' [Rome,  15  et  16  aofìt  1801]. 

Nei  momento  in  cui  Sua  Santità  e il  S.  Collegio  erano  già 
strettamente  occupati  della  ratifica  da  apporsi  al  trattato  sotto- 
scritto  in  Parigi  il  dì  15  luglio,  e che  si  facevano  i più  grandi 
sforzi  per  compire  il  lavoro  nel  tempo  prefisso,  onde  potesse  qui 
apporsi  dal  Santo  Padre  la  ratifica  al  trattato  nel  dì  15  agosto,  e 
quindi  inviarsi  costà  immediatamente,  un  corriere  spedito  da  Pa- 
rigi a M.  Cacault  gli  ha  portato  un  dispaccio  del  ministro  degli 
affari  esteri,  dentro  di  cui  era  accluso  altro  dispaccio  per  me 
del  sig.  abbate  Bemier,  in  data  dei  30  luglio.  Il  ministro  insiste 
nel  suo  dispaccio  a M.  Cacault,  acciocché  faccia  qui  adottare  le 
variazioni  sulla  bolla  (benché  già  convenuta  in  Parigi),  che  sono 
esposte  nel  dispaccio  dell'  abbate  Bernier,  e faccia  poi  adottare, 
così  nello  stile  come  nelle  disposizioni,  le  idee  del  governo  in- 
torno ai  due  brevi  relativi  ai  preti  ammogliati  ed  ai  vescovi 
costituzionali,  le  quali  idee  si  esprimono  cgualmentedallostcsso 
sig.  abbate  Bernier  nel  suddetto  dispaccio.  Può  ella  immagi- 
nare se  la  sopravvenienza  di  tanto  altro  lavoro  ha  sommamente 
sconcertato  quello  che  qui  si  stava  facendo. 

.Molto  più  si  è stati  in  angustie,  perchè  non  si  è da  lei  ricevuto 
contemporaneamente  alcun  avviso,  o schiarimento  su  tali  no- 
vità; sul  qual  suo  silenzio  si  è qui  giudicato  eh'  ella  non  abbia 
saputa  la  spedizione  del  corriere. 

Si  è ciò  non  ostante  intrapreso  Tesarne  di  tutta  questa  nuova 
materia.  K incominciando  dalla  bolla,  si  è osservato  in  primo 
luogo,  che  il  governo  francese  dimanda  che  sia  trasmessa  subito, 
insieme  colla  ratifica  che  si  appone  sotto  lo  stesso  trattato,  ed 
insieme  cogli  indicati  brevi.  Questa  trasmissione  della  bolla  fu 
diversamente  stabilita  e convenuta  in  Parigi.  Il  Primo  Console 


Voir  p.  414. 
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mi  disse  egli  stesso,  che  la  piccola  ratifica  era  la  sola  cosa  che 
voleva  avere  nei  quaranta  giorni,  e che  la  bolla  dovea  portarla  il 
cardinale  legato.  Lascio  immaginare  a lei  se  il  solo  scriverla  in 
pergamena,  e coi  caratteri  antichi,  rendesse  eseguibile  all’  uo- 
mo della  miglior  volontà  del  mondo  il  farla  partire  in  questa  oc- 
casione. L'esame  della  ratifica  in  un  tempo  ristrettissimo  (come  è 
stato  quello  che  è scorso  dal  mio  ritorno  alla  (iongregazione  ge- 
nerale, che  si  è tenuta  tre  soli  giorni  dopo),  ha  dovuto  necessa- 
riamente impedire  qualunque  altro  lavoro  meno  urgente,  come 
era  appunto  quello  della  bolla,  subito  che  si  era  convenuto  che 
dovesse  portarla  il  cardinale  legato.  Aggiunga  a questo,  che  es- 
sendosi fatti  nella  bolla  otto  cambiamenti,  questi  stessi  esige- 
vano un  esame,  perchè  alla  line  si  tratta  di  materie  delicatissime, 
e che  concernono  la  religione.  Malgrado  tutto  questo,  è tale  il 
desiderio  del  Santo  Padre  di  soddisfare  il  Primo  (Console,  fin 
dove  mai  gli  è possibile,  che  ha  fatto  di  tutto  per  superare  ogni 
più  insuperabile  ostacolo  ; ed  ella  riceverà  la  bolla,  che  le  si 
manda  insieme  con  la  ratifica  per  mezzo  del  corriere  Livio. 

Le  variazioni  fatte  su  detta  bolla  in  Parigi  sono  state  esami- 
nate nella  congregazione  degli  Emi  cardinali,  tenuta  apposta  alla 
presenza  della  stessa  Santità  Sua.  Esse  sono  nel  numero  di  otto, 
secondo  la  numerazione  fatta  dal  sig.  abbate  Bernier,  che  le  ha 
pur  anche  voluto  giustificare  con  altrettante  note.  Non  si  ò voluto 
far  contrasto  di  ammetterne  sei,  come  sono  state  immaginate  in 
Parigi,  o almeno  senza  alcuna  alterazione  significante.  Una  però 
di  queste  sei  non  ha  lasciato  di  dispiacere  molto  al  cuore  di  Sua 
Santità,  cioè  quella  che  ha  tolto  Telogio  ai  vescovi  titolari 
neir  atto  di  chiamarli  a dimettersi  dalle  loro  sedi.  Allorché  si 
volle  in  Parigi,  che  in  vece  di  mettere  con  un  certo  velo  nell'  ar- 
ticolo III  la  dichiarazione  che  sarebbero  deposti  dal  Santo  Padre 
medesimo  con  la  sua  autorità  nel  caso  di  rifiuto  al  suo  invito,  la 
cosa  si  dicesse  anzi  con  parole  chiare  e che  niente  addolcivano 
l'amaro  della  cosa  in  sè  stessa,  io  proposi  che  si  potesse  almeno 
dir  qualche  cosa  di  obbligante  per  essi neir  articolo  stesso,  come 
per  esempio  che  il  Santo  Padre  si  aspettava  un  tal  sacrificio  dal 
loro  zelo  per  la  religione.  Mi  fu  risposto,  che  non  si  poteva  per- 
metterlo nell’  articolo,  perchè  il  governo  che  sottoscriveva  il  trat- 
tato, non  voleva  lodarli  lui  stesso,  e mi  si  disse  che  il  Santo  Pa- 
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lo  facesse  pur  quaoto  più  volesse  neila^bolla,  e nel  brevepar- 
>lare  ad  essi  diretto,  perchè  in  ainendue  queste  pezze  il  Papa 
solo  a parlare.  Di  fatti  nel  concordare  poi  io  Parigi  la  bolla, 

I si  fece  opposizione  a tale  elogio.  In  oggi  il  governo  vi  fa 
icolo,  e lo  desidera  ridotto  al  solo  breve.  La  cosa  non  lascia  di 
‘P  molto  sensibile  al  cuor  di  Sua  Santità  ; ma  costante  nel  suo 
pouimento  d'incontrare  fin  dove  può  la  soddisfazione  del  Pri- 
Console,  vi  ha  pure  acconsentito.  Dunque  delle  otto  variazioni 
icate  nella  bolla  se  ne  ammettono  sei.  Anzi  dirò  più  vera- 
ate  che  non  solo  sei,  ma  anche  ben  altre  molte  si  ammettono 
za  far  contrasto  dal  Santo  Padre,  perchè  nel  fare  il  riscontro 
la  bolla,  si  è rilevato,  che  se  sono  otto  le  variazioni  notate  dal 
. abbate  Bernier  coi  numeri  e con  altrettante  note  corrispon- 
iti,  altre  pure  ve  ne  sono  nel  corso  della  bolla',  da  lui  non  in* 
ate  nè  con  numeri,  uè  con  note.  Il  Santo  Padre,  benché  amas- 
neglio  le  frasi  e le  espressioni  convenute  in  Parigi,  pure  per 
ore  di  concordia  e per  facilitare  fin  dove  può,  ha  adottati  tutti 
imbiamenti  che  ho  fin  qui  indicati.  Due  soli  ve  ne  sono  nei 
di  Sua  Santità  ha  dichiarato  che  non  può  convenire  in  conto 
uno,  senza  almeno  una  qualche  modificazione,  mentre  le 
ressioni  e il  loro  sentimento  sono  di  tal  natura,  che  nel  luogo 
re  stanno  e nelle  circostanze  della  cosa,  sono  in  contrasto  colla 
trina  della  Chiesa,  e non  potrebbero  adottarsi  da  Sua  Santità 
za  prevaricare  nel  suo  apostolico  ministero, 
tarlerò  prima  di  quella  che  risguarda  i preti  ammogliali,  e 
dii  che  notoriamente  hanno  rinunziato  al  loro  stato.  La  varia- 
ne consiste  nell'  aggiunta  delle  parole  « prò  majori  eorum 
nquiUitate,  » come  si  legge  al  numero  VII  dell’  esemplare 
la  bolla  rimessa  dal  sig.  abbate  Bemier.  La  suddetta  espres- 
ue,  a giudizio  del  Santo  Padre,  non  si  può  assolutamente  da 
usare,  anzi  scandalizzerebbe  ogni  cattolico. 
jR  maggior  tranquillità  non  può  cadere  sopra  una  azione, di  cui 

Cus  variantes  nun  signalées  étaient  peu  nombreuses  et  insignifíanics.  Par 
iiple,  au  i;  (|ui  eummencc  |)ar  « Si((ui<lem  iltc  Dominus...  »,  après  les  mots 
I abundantia  ¡laeis  ».  Bernier  ajoutait  • el  tran(|iiilitati$  » qui  d'ailleurs  se 
lYiiit  déjà  dans  le  coulre-projet  romain  du  là  mai  (voir  p.  37T).  — Ailleurs, 
$ i|ui  eoinmenue  par  u IgiUir  aniedietæ  congregalionis  » (voir  p.  279,  note), 
lieu  de  * aposlolieam  potestatem  » Bernier  écrivait  « aposlolicæ  potestatis 
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uao  abbia  qualche  dubbio,  e perciò  ne  risenta  un  tal  quale  scru- 
poloso rimorso.  Sanno  tutti  i cattolici,  che  g*li  ecclesiastici  costi- 
tuiti negli  ordini  sacri  hanno  fatto  un  voto  di  perpetua  castità,  e 
che  chi  di  loro  attentasse  di  celebrare  un  matrimonio,  secundóla 
universal  disciplina  della  Chiesa,  si  latina  che  greca,  si  ha  per  sa- 
crilego prevaricatore  del  suo  voto,  ed  il  suo  matrimonio  ò nullo 
radicalmente,  atteso  lïmpedimento  dirimente.  I Greci  permet- 
tono che  uno  già  ammogliato  possa  ricevere  Tordine  sacro  j ma 
anche  presso  di  essi,  chi  si  trova  già  ordinato  non  può  più  pren- 
der moglie,  e se  lo  facesse,  si  tiene  anche  da  loro  per  nullo  ed 
invalido  il  suo  matrimonio.  Queste  sono  leggi  notissime  della 
Chiesa  ; nè  è possibile  che  alcun  ecclesiastico  possa  allegarne 
ignoranza,  o addurre  altro  motivo  per  cui  avendole  violate  resti 
in  qualche  modo  quieto  in  coscienza,  e non  ne  senta  anzi  un  acu- 
tissimo rimorso. 

Non  è dunque  possibile  che  il  Santo  Padre  possa  dire,  che 
provvede  anche  per  essi  « per  maggior  loro  tranquillità.  » K la 
necessità, che  esige  anche  per  loro  le  provvidenze  del  Santo  Padre. 
Non  è cèrtamente  piccola  la  grazia  che  fa  Nostro  Signore  di  non 
pronunziare  sopra  i matrimoni  attentati  dagli  ecclesiastici  fran- 
cesi, a tenore  delle  disposizioni  delle  leggi  canoniche,  abilitandoli 
anzi  a ritenere  le  loro  pretese  mogli,  dopo  rinnovato  il  consenso 
tra  le  parti.  Ma  questa  grazia  apostolica  non  è un  rimedio  per 
acquietare  uno  scrupolo,  c per  una  « maggiore  tranquillità  » delle 
loro  coscienze  : è una  provvidenza  necessaria  e benigna  della 
Sede  Apostolica,  e del  capo  della  Chiesa,  il  quale,  compassio- 
nando il  loro  stato,  e scorgendo  che  per  la  loro  debolezza  non 
potrebbe  sperarsi  che  si  separassero  dalle  mogli,  li  abilita, 
rinnovato  il  consenso,  a ritenerle,  affinchè  siano  tolti  dallo  stato 
di  gravissima  colpa  (atteso  rimpedimento  dell’  Ordine)  in  cui  si 
ritrovano. 

Non  potendo  dunque  il  Santo  Padre  ammettere  quella 
espressione  « pro  eorum  majori  tranquillitate  » per  le  anzidette 
ragioni,  ha  sostituito  di  suo  proprio  movimento  e dettata  da  lui 
stesso  Taltra  « pro  eorum  spirituali  salute.  » Essa  è tutto  quello 
di  meno  che  il  Santo  Padre  possa  dire,  quando  pur  si  voglia 
che  in  tale  articolo  della  bolla  si  esprima  una  causale  della  prov- 
videnza che  si  prende  dal  Santo  Padre.  Ilo  detto  quando  si  vo- 
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glia,  perchè  il  Santo  Padre  trova  questa  espressione  di  una  cau- 
sale esser  cosa  inutilissima,  e che  meglio  converrebbe  di  non 
dirne  nessuna,  come  si  era  fatto  nella  bolla  concordata  in  Pa- 
rigi. La  ragione  addotta  nella  nota  n®  VII  del  sig.  abbate  Ber  • 
nier  per  giustificare  la  apposizione  di  detta  causale,  si  trova  dal 
Santo  Padre  non  sussistente.  Si  dice  ivi,  che  siccome  nella  bolla 
non  si  dettaglia  quali  siano  le  provvidenze  prese  da  Giulio  III^ 
alle  quali  si  fa  relazione,  cosi  si  è apposta  tal  causale  per  indi- 
care che  Toggetto  è la  loro  « maggior  tranquillità.  » Riflette  il 
Santo  Padre  che  secondo  ciò  che  si  convenne  col  Primo  Console, 
lo  stesso  giorno  in  cui  si  pubblicherà  la  bolla,  comparirà 
anche  il  breve  relativo  ai  preti  ammogliati,  è così  quel 
dettaglio  delle  provvidenze  prese  da  Giulio  III,  che  non 
si  vede  nella  bolla,  si  vedrà  nel  breve  ; onde  la  suddetta  ragione 
svanisce.  Non  sussiste  poi,  come  si  è detto,  che  Toggetto  è la 
loro  « maggior  tranquillità  » : il  Santo  Padre  direbbe  in  ciò  una 
cosa  falsa  ed  erronea,  come  si  è dimostrato  di  sopra  ; onde  o 
nulla  conviene  dire,  o dire  una  ragione  vera,  che  Sua  Santità 
non  può  esprimere  più  dolcemente  che  nel  modo  sopraccen- 
nato. In  questo  stato  di  cose,  il  Santo  Padre,  ad  onta  della  mas- 
sima angustia  del  tempo,  ha  voluto  che  si  facesse  ogni  sforzo, 
ed  ha  fatto  stendere  due  copie  della  bolla,  una  senza  alcuna  cau- 
sale, e Tal  tra  con  la  causale  espressa  con  le  indicate  parole  « pro 
eorum  spirituali  salute  »,  ed  ella  consegnerà  quella  che  il  go- 
verno gradirà  maggiormente. 

L’altra  variazione,  che  è quella  che  sta  nella  bolla  segnaUi 
n®  VI,  ed  è relativa  ai  vescovi  costituzionali,  consiste  anch’  essa 
in  una  causale,  che  il  Santo  Padre  giudica  di  non  poter  assolu- 
tamente esprimere  nei  termini  indicatigli. 

Non  si  starà  qui  a rilevare,  prima  di  ogni  altra  cosa,  che  si  è 
voluto  inserire  nella  bolla  che  il  Santo  Padre  inviterà  anche  i 
costituzionali,  della  qual  cosa  non  si  era  mai  parlato,  anzi  erasi 
convenuto  del  contrario,  non  dovendo  essi  entrare  per  niente  in 
questo  affare,  come  risulta  dalla  lettera  scritta  per  ordine  del  go- 
verno dal  cardinale  Martiniana,  che  fu  la  base  e il  fondamento  di 
tale  negoziazione,  e dall’  aver  ciò  riconosciuto  lo  stesso  governo 
francese,  il  quale,  alle  di  lei  rimostranze,  tolse  da  uno  dei  prò- 


787.  — 16  AOUT  1801 


401 


getti  che  le  si  diedero  nel  principio  della  trattativa,  un  articolo 
che  li  risguardava.  * 

Il  Santo  Padre,  nel  sistema  adottato  di  prestarsi  a tutte  quelli 
facilitazioni^  alle  quali  può  prestarsi  salva  la  sua  coscienza  e le 
regole  della  religione,  non  fa  ostacolo  all’  inserire  questo  invito 
nella  bolla,  dimostrando  a tutto  il  mondo  che  egli  stesso  va  in- 
contro ai  costituzionali,  e con  il  suo  ultroneo  invito  apre  loro  una 
via  di  tornare  più  facilmente  e senza  alcuna  repugnanza  al  suo 
seno.  Ma  circa  il  modo  di  esprimere  questo  suo  ultroneo  invito, 
se  da  una  parte  il  Santo  Padre  si  astiene  dall’  usare  quelle  carat- 
teristiche, che  in  tutti  e singolari  casi  si  sono  usate  quando  si  è 
trattato  di  riunire  al  centro  della  Unità  chi  n'era  fuori,  dall’  al- 
tra non  può  in  conto  alcuno  usare  espressioni,  che  siano  ben 
lontane  dal  corrispondere  alla  qualità  dell’  oggetto.  Sua  Santità 
ha  giudicato  di  non  poter  assolutamente  far  uso  della  espres- 
sione € ne  quid  desit  ex  parte  nostra  mentium  unioni.  » Non 
basta  la  unione  interiore  deliamente  per  esser  congiunto  col  vin- 
colo di  unità  colla  Sede  Apostolica,  che  è il  centro  della  comu- 
nione di  tutti  i fedeli.  Bisogna  professar  questa  unione  anche 
estrinsecamente,  e specialmente  quelli  che  con  un  fatto  pubblico 
se  ne  sono  separati.  Corde  creditur  ad  justitiam^  ore  autem  con- 
fessio fit  ad  salutem.  Dell’  interna  mente  de’  figli  suoi  la  Chiesa 
non  può  mai  formar  giudizio  : fa  d’uopo  che  quella  unità,  che 
dicono  di  aver  nel  cuore  e nella  mente,  la  manifestino  coi  segni 
esteriori,  e con  dare  una  pubblica  testimonianza  della  loro 
congiunzione  col  capo  della  Chiesa  stessa,  cioè  col  Romano 
Pontefice,  il  quale  se  riconoscerà  che  quelli,  che  si  son  da  lui 
separati,  danno  non  equivoci  segni  del  loro  ravvedimento,  li 
stringerà  al  suo  seno,  e li  riammetterà  nella  sua  comunione.  Non 
potendo  il  Santo  Padre  caratterizzare  come  una  semplice  man- 

* r.onsalvi  fait  allusion  au  projet  II.  qui  dans  l’art,  tordu  titre  III  disait  « Les 
titulaires  actuels,  tant  de  I'ancienno  circonscription,  que  ceux  du  clergé  dit  cons- 
titutionnel... » (voir  rApj)endicc).  Il  est  vrai  qu’en  parlant  de  la  démission  de 
répisco|)at  le  gouvernement  français  a cessé,  dans  les  projets  suivants,  de  desi- 
gner si  expressément  les  évéques  constitutionnels;  mais  il  a entendu  les  compren-* 
dre  dans  CCS  ¡K*riphrâses  : « Les  titulaires  quelconques  des  évéchés  français...  » 
(projet  IV  : voir  t.  I,  p.  280);  les  titulaires  « à quelque  titre  que  ce  soit  »>  (pro- 
jet V : voir  t.  I,  p.  408);  € tous  les  titulaires  des  évéchés  français...  » (projet 
VI;  voir  t.  III,  p.  60;  et  projet  VII  : voir  ui,  p.  131). 
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oza  di  unione  di  menti  Ia  separazione,  e lo  scisma  dei  cosUtu- 
>nali  dalla  comunione  colla  Santa  Sede,  di  cui  esiste  già  una 
ntenza  sul  loro  conto,  ha  dovuto  variare  la  suddetta  espres- 
me,'  e sostituire  la  seguente,  posta  in  margine  : « In  hoc  autem 
iclesiæ  catholicæ  gaudio,  ut  eorum  etiam  unioni,  qui  absque 
la  Apostolicæ  Sedis  institutione  sedes  archiépiscopales  aut  epis* 
pales  occuparunt,  quantum  per  nos  fleri  potest,  pastorali  solli- 
;udine  consulamus,  eos  monebimus, atque  qua  poterimus  man- 
etudine  hortabimur  ut,  abjecta  sedium  occupatione  et  sublato 
juscumque  divisionis  capite,  paternæ  sollicitudini  noslræ  con- 
i,  nostra  et  Ecclesiæ  Christi  ac  regiminis  vota  quamprimum 
ipleant,  uti  fusius  in  litteris  nostris  hac  die  datis  explicabimus  ><, 
quale  è certamente  tutto  quel  meno  che  si  possa  dire,  e punto 
>n  altera  i desideri  manifestati  dal  governo,  come  è per  sè  stesso 
idente. 

Vengo  ai  due  brevi.  Incominciando  da  quello  relativo  ai  pre- 
ammogliati, ella  e il  governo  vedranno  se  lo  stile  del  mede- 
no  può  esser  più  conforme  alle  viste  del  governo.  Niente  con- 
ine di  offensivo,  o umiliante;  niuna  parola  di  rimprovero:  il 
nto  Padre  non  spira  che  carità  ed  amorevolezza.  Quanto  poi 
le  disposizioni  di  esso,  sono  quelle  stesse  usate  da  Giulio  III,  e 
nvenute  col  governo  francese  ; anzi  sono  anche  molto  aliar- 
te. In  somma  si  è giunto  fin  dove  mai  si  poteva  giungere.  Più 
là  non  si  può  andare,  senza  intaccare  le  regole  fondamentali, 
è omesso  l’invito  (come  ha  desiderato  il  governo  francese)  di 
:ornare  alle  loro  funzioni,  abbandonando  le  loro  mogli.  Circa 
tranquillizzarli,  e convalidare  i loro  matrimoni,  in  sostanza  si  ò 
ierito  alla  dimanda.  Questi  loro  matrimoni  si  sanano  non  iii  ra- 
ce, perchè  secondo  le  leggi  veglianti  della  Chiesa  non  si  può  ; 
a si  sanano  con  la  rinnovazione  del  consenso,  e si  facilita  anche 
questo,  perchè  per  maggior  comodo  non  si  limita  che  debba 
rsi  innanzi  al  parroco,  ma  si  abilita  a ciò  qualunque  sacerdote, 
lanto  poi  alla  sostanza  della  convalidazione, ossia  della  sanazione, 
dichiara  nel  breve,  che  il  voto  di  castità  non  osta  all’  oggetto 
siderato,  onde  tutti  quelli  si  sanano,  ai  quali  non  osta  altro 
ipedimento  canonico.  Ed  anzi  il  Santo  Padre  va  più  oltre,  ed 
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autorizza  a dispensare  ne’  matrimoni  suddetti  già  contratti  con 
qualsivoglia  impedimento  dirimente,  purché  non  sia  di  gius  di- 
vino. Se  il  matrimonio  fatto  da  un  ecclesiastico  è di  tal  natura, 
che  non  Si  sarebbe  potuto  fare  secondo  le  leggi  della  Chiesa  nè 
anche  da  un  laico,  ciò  non  è della  presente  ispezione,  ed  è chiaro 
che  non  si  può  sanare,  quando  sia  nei  gradi  assolutamente  vie- 
tati. La  lettura  dello  stesso  breve  indica  bastantemente  tali  cose 
a chiunque  conosce  le  regola  della  Chiesa  in  questa  materia. 

Quanto  al  breve  relativo  ai  vescovi  costituzionali,  qualunque 
persona  imparziale  avrà  certamente  campo  di  ammirare  la  con- 
dotta che  dal  Santo  Padre  in  esso  si  dimostra.  Si  Vedrà  quanta 
moderazione,  quanta  dolcezza,  quanta  paterna  carità  spicchi 
nello  stile  con  cui  è concepito,  e si  vedrà  quanta  deferenza  abbia 
avuta  il  Santo  Padre  alle  intercessioni  e desideri  dei  governo  ; 
si  vedrà  come  abbia  spinto  la  sua  apostolici  condiscendenza  fino 
a quel  punto,  a cui  niun  altro  de’  suoi  antecessori  l’ha  spinta  mat. 
Tutte  queste  cose  si  vedranno  come  nello  stile,  così  ancora  nelle 
disposizioni  di  esso.  Quello  che  Sua  Santità  esige  da  eSsi,  è tutto 
quel  meno  che  siasi  mai  esatto  nel  riunire  al  centro  dell’  unità 
chi  n era  uscito,  e nella  estinzione  di  uno  scisma.  Le  regole  co- 
stantissime, osservate  dai  Concili  generali  e dai  Ronìani  Pontefici 
in  tali  occasioni,  portano  Tobbligo  della  speciale  professione,  da 
farsi  da  chi  si  riunisce  al  centro  della  cattolica  Chiesa,  di  quello 
che  ha  fino  all’  epoca  della  sua  riunione  impugnato.  Conviene 
anche  riflettere,  che  nella  presente  circostanza  la  Santa  Sede  ha 
anche  pronunciata  la  sua  sentenza,  che  può  addolcire  nella 
forma,  ma  non  può  richiamare  nella  sostanza.  Il  Santo  Padre 
non  può  insegnare  una  dottrina,  diversa  da  quella  che  la  Santa 
Sede  ha  insegnata  prima  di  lui.  Si  osservi  però  quale  delicatezza 
si  usa  da  Sua  Santità,  quale  riguardo  alle  premure  del  governo, 
quale  verso  ristessi  costituzionali.  Egli  si  presta  a chiamarli  egli 
stesso.  Egli  non  fa  loro  un  rimprovero.  Egli  nel  chiamarli,  ad- 
duce motivi  giustissimi,  e niente  offensivi.  Egli  non  li  obbliga  ad 
usare  parole  di  ritrattazione,  nè  di  confessione  del  malfatto.  Egli 
non  li  obbliga  nemmeno  a dichiarare  nominatamente  di  sotto- 
scrivere alla  condanna  fatta  dalla  Santa  Sede  della  costituzione 
civile  del  clero,  ad  onta  del  costante  stile  della  Chiesa,  che  può 
osiervarsi  fin  dal  tempo  dei  Concilio  Nlceno^  il  di  cui  canone 
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Vili  contiene  Tobblig-o  della  nominale  dichiarazione  della  ade- 
sione a ciò,  che  si  era  fin  allora  impugnato  da  quei  che  si  riu- 
nivano al  centro  del  Cattolicismo.  Si  limita  il  Santo  Padre  ad  esi- 
gere la  adesione  ed  accettazione  dei  giudizi  emanati  dalla  Santa 
Sede  sopra  gli  affari  ecclesiastici  di  Francia.  Più  generica,  più 
decente  dichiarazione  di  questa  era  impossil)ile  ad  immaginarsi, 
ed  era  tutto  quel  meno  possibile,  che  le  regole  della  Chiesa  esi- 
gevano da  loro.  Se  essi  sono  ragionevoli,  se  sono  animati  vera- 
mente dallo  spirito  di  ubbidienza  e sommissione  al  capo  della 
Chiesa,  come  vanno  dicendo,  se  il  loro  cuore  è commosso  almeno 
dai  doveri  di  corrispondenza  a tanta  ultronea  benignità  con  cui 
va  loro  incontro  il  Santo  Padre,  non  possono  fare  difficoltà  sopra 
sì  giusta  e sì  moderata  condotta  della  Sua  Santità.  L’aderire  ai 
principi  stabiliti  nella  nuova  convenzione,  non  si  riconosce  da  Sua 
Santità  come  cosa  sufficiente  all'  oggetto.  In  essa  non  si  trovano 
tutti  que’  principi,  che  dai  costituzionali  sono  stati  impugnati  : 
inoltre  molti  di  essi  non  si  trovano  stabiliti  come  principi,  ma 
come  patti  convenuti,  lo  che  forma  una  gran  difierenza.  Final- 
mente, secondo  ciò  che  si  è dimostrato  di  sopra,  le  inalterabili 
regole  della  Chiesa  in  tali  casi  come  è il  presente,  non  permet- 
tono questo  insussistente  compenso. 

Il  Santo  Padre  mi  ordina  espressamente  di  scrivere  a lei  questo 
stesso,  che  ha  detto  francamente  a M.  Cacault,  cioè  che  egli  è 
giunto  fin  dove  ha  potuto,  non  senza  far  forza  grandissima  al 
suo  animo,  a fronte  di  tanto  diverse  disposizioni  usate  dalla 
Chiesa  nei  tempi  precedenti,  che  assolutamente  non  gli  è stato 
possibile  di  fare  un  passo  più  oltre,  senza  tradire  i suoi  sacri 
doveri,  e senza  compromettere  in  sè  stesso  quello  stesso  onore, 
di  cui  essi  si  mostrano  tanto  gelosi  : che  egli  non  può  nemmeno 
sospettare,  che  una  si  inusitata  dolcezza  e indulgenza  non  sia 
di  loro  grande  soddisfazione,  e non  produca  senza  ritardo  Tetfetto, 
che  è l’oggetto  delle  sue  brame,  egualmente  che  di  quelle  del 
governo  ; che  non  può  neppur  sospettare  che  questo,  in  un  caso 
di  una  tanto  irragionevole  resistenza,  quanto  lo  sarebbe  quella 
dei  costituzionali  se  non  abbracciassero  una  sì  propizia  occasione, 
voglia  far  mancare  Teffetto  di  una  convenzione,  frutto  di  tanti 
sudori  e fatiche,  e a cui  Sua  Santità  si  è prestata  con  tanto  zelo 
e condiscendenza  apostolica,  piuttosto  che  lasciare  a sè  stessi  gli 
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irragionevoli  oppositori  a sì  gran  hene  della  Chiesa  non  meno 
che  della  Francia.  E finalmente  il  Santo  Padre,  nel  contrario 
caso  (che  la  religione  e la  saviezza  del  Primo  Console  non  gli  sa 
far  temere),  confortandosi  nell’  amarezza  del  suo  cuore  col 
testimonio  della  sua  coscienza  di  aver  fatto,  in  faccia  a Dio  e al 
mondo,  quanto  poteva  fare  dal  canto  suo  per  conseguire  Topera 
di  questa  riconciliazione  tanto  desiderata  dal  suo  cuore,  met- 
tendo nelle  mani  di  Dio  la  sua  causa,  non  si  chiamerebbe 
sicuramente  responsabile  del  bene  che  non  si  otterrebbe,  e del 
male  che  risulterebbe  dal  non  compimento  di  un^  opera  tanto 
cara  al  suo  cuore,  e di  tanto  vantaggio  alla  religione,  e alla  con- 
servazione della  tranquillità  stessa  della  Francia.  Ha  voluto  il 
Santo  Padre  che  io  specificatamente  esponga  a lei  questi  suoi 
precisi  sentimenti,  acciocché  ella  li  manifesti  in  suo  nome  al 
Primo  Console,  nella  di  cui  religione  e saviezza  il  Santo  Padre 
ha  la  più  decisa  fiducia. 

Una  riprova  della  somma  premura  che  mette  costantemente 
il  Santo  Padre  in  compimento  dei  di  lui  desideri,  ella  la  scorga 
nella  quasi  incredibile  sollecitudine,  con  cui  si  è ultimato  qui 
un  tale  affare  nel  giro  di  pochissimi  giorni.  Esame,  ratifica,  bolla, 
brevi  relativi  ai  vescovi  titolari,  agli  ecclesiastici  ammogliati, 
ai  costituzionali,  tutto  ò fatto  per  parte  di  Sua  Santità.  Ella  co- 
nosce la  difficoltà  estrema  di  queste  cose  nella  costituzione  di 
Roma,  dovendo  consultare  il  S.  Collegio,  c fare  tanti  e sì  gravi 
atti  indispensabili.  La  delicatezza  delle  materie, trattandosi  di  og- 
getti di  religione,  salta  agli  occhi  da  sé  medesima.  Pure  con  una 
immensa  fatica,  con  adunanze  replicate  anche  più  d’ima  volta 
al  giorno  alla  presenza  della  stessa  Sua  Santità,  con  vigilie,  e su- 
dori, e angustie  certamente  non  leggiere,  tutto  si  è terminato  per 
la  parte  nostra.  Io  non  posso  esprimerle  fino  a qual  grado  si  sia 
prestato  il  Santo  Padre,  e i principali  membri  del  S.  Collegio,  ad 
onta  della  età,  e di  ogni  maggior  incomodo,  per  tutto  finire  in  sì 
poco  tempo.  Ella  che  conosce  bene  la  difficoltà  di  queste  cose,  ne 
sarà  sorpresa. 

Quanto  alla  nuova  circoscrizione  delle  diocesi,  ci  si  farà  ora 
la  debita  applicazione,  esaminando  il  piano,  e si  procurerà  di 
sbrigarlo  con  la  maggior  sollecitudine  possibile. 

Io  ho  il  piacere  di  annunziarle,  che  il  sig.  cardinale  Caprara 
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iceltalo  U eommiuione  di  legato  a hiere.  Le  accludo  ìq  eo- 
I mia  lettera,  acciò  ella  veda  <|iiale  efficace  ecougiuro  io  gli 
n nome  di  Sua  Santitò.  e non  lascio  di  accludere  la  copia 
I sua  risposta,  li  Santo  Padre  ba  voluto  compiacei-e  anche 
lesto  i desideri  esternati  dal  PrimoConsole.  S.  EIiii.  arriverà 
imenti  dalla  sua  chiesa  di  Iesi.  Si  tratterrà  in  Roma  il  minor 
IO  possibile,  c farà  il  viaggio  eoo  quella  celerità  maggiore, 
fli  permetteranno  la  sua  età  ed  i suoi  incomodi.  Certo  non 
irà  possUiUe  di  far  quello  che  ho  fatto  io,  più  giovane  di  lui, 
senza  danno  a dir  vero  della  mia  salute, 
il  Primo  Console  rimane  fermo  nella  deteruiinaiione,  che 
>Ua  si  pubblichi  dal  cardinale  legato  icbe  doveva  ansi  por- 
sero, come  egli  (issò  con  me),  in  tal  caso  ella  consegnerà  la 
I a S.  Cm . al  di  lui  arrivo.  E siccome  si  fissò  pure  che  il  breve 
ivo  agli  ecclesiastici  ammogliati  deve  pubblicarsi  msieme 
bolla,  che  contiene  tutte  le  altre  disposizioni  del  concor- 
. e non  prima,  nò  dopo  ; in  tal  caso  S.  Em.  eseguirà  anche  il 
breve,  perla  qual  ragione  noi  glielo  daremo  qui  in  origì- 
a lui  diretto.  Ma  se  il  Primo  (kmsole  si  fosse  cambialo  di 
one,  e volesse  far  pubblicare  la  bolla  subito  che  giunge,  in 
ISO,  acciò  non  si  ritardila  pubblicazione  contemporanea  del 
» relativo  ai  preti  ammogliati,  si  è preso  il  partilo  di  mau- 
ló stesso  breve  con  la  direzione  a lei,  acciò  ella  sia  nel  caso 
estarsi  ai  desideri  del  governo,  secondo  le  determinazioni 
di  piacerà  di  prendere, 
rh.  duValicao;. 


738-  — ConsalTl  à Spina, 
chiffres)  Roma,  IOagoslo  4801. 

non  posso  dirle  abbastanza  quale  fatica  siasi  dovuta  fare, 
sbrigare  l'atTaro  della  ratifica.  Prima  della  mia  venula  si 
enula  una  congregazione  particolare,  in  casa  dell*  Emo 
il,  di  cinque  Emi.  cioi'  .Albani,  .\nlone11i.  Gerdil,  Doria  e 
ridini.  Tre  di  essi,  cioè  .\lbani,  Antonelli  e Gerdil.  e con  loro 
Di  Pietro,  furono  di  parere  non  potersi  ratificare  : nè  U 
0 articolo,  attesa  la  aggiunta  « en  se  conformant  >i  .come  quella 
' riconosceva  un  diritto  nella  podestà  laica,  o almeno  assog- 
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gettava  Ia  Chiesa  a tale  soggezione  che  mai  ha  ammessa  ; nè  il 
decimo  terzo,  perchè,  malgrado  la  parola  « en  conséquence  m 
(che  secondo  noi  rende  la  dichiarazione  del  rimanere  la  proprietà 
dei  beni  alienati  presso  gli  acquirenti,  una  sequela  della  sola  non 
molestazione),  crederono,  che  non  dando  la  non  molestazione 
un  sufficiente  titolo  per  tràsferire  un  dominio,  ne  seguisse  che 
quella  dichiarazione  di  rimanere  la  proprietà  presso  gli  acqui- 
renti, venisse  a discendere  dalla  alienazione  fatta  dall'  Assem- 
blea, e così  si  intaccasse  la  massima  del  non  diritto  de'  laici  di 
disporre  de’  beni  ecclesiastici.  Il  cardinale  Antonelli  però  non 
partecipò  in  questo  articolo  di  un  tal  sentimento.  Attesa  questa 
seria  discrepanza  dei  voti  nella  detta  congregazione,  il  Santo 
Padre  ordinò  che  si  consultassero  sei  teologi,  cioè  il  P.  Soldati, 
Tabbate  Durani,  il  P.  Clementi  dei  Serviti,  il  vice-gerente  Mgor 
De  Magistris,  ed  il  commissario  del  S.  Offizio*,  dei  quali  i primi 

' Le  F.  Angelo-Maria  Merenda,  de  l’ordre  des  Prêcheurs.  Sa  consultation, 
datée  du  6 août,  est  conservée  aux  Arch,  du  Vatican,  et  peut  servir  d’exemple 
pour  ce  genre  de  discussion.  Elle  commence  ainsi  : « In  seguito  di  quanto  sì 
degnò  ingiungermi  la  Santità  Vostra  sabbato  ])rossimo  scorso  [1  août],  ho  atten- 
tamente considerate  le  carte  subito  dopo  comunicatemi  da  Mgor  Di  Pietro,  cioè 
il  tratatto  di  convenzione  sottoscritto  a Parigi  il  di  iS  luglio...,  come  pure  i tre 
antecedenti  Progetti  relativi  al  detto  trattato  già  inviati  di  quà  a Mgor  arcive- 
scovo di  Corintho  [cf.  t.  II,  p.  268,  note],  onde  gli  fossero  di  scorta  nella  tratta- 
tiva previamente  introdotta,  e per  ultimo  gli  Schiarimenti  di  recente  spediti  in 
Roma  dal  sig.  card.  Gonsalvi  in  dilucidazione  c giustificazione  dell’  enunciato 
sottoscritto  trattato,  a Gomme  les  choses  ne  sont  pas  entières,  comme  les  signa- 
tures sont  données,  et  comme  une  rupture  entraînerait  des  maux  incalculables,  la 
ratilicalion  ne  doit  être  refusée  (¡ue  si  certains  articles  sont  « contra  fidei  veri- 
tatem et  morum  honestatem.  » L’auteur  cite  à l'appui  plusieurs  précédents,  puis 
s’étend  sur  l’examen  de  l’art.  1er  du  concordat.  « Considerato  tutto  il  complesso, 
sembra  evidente  che  la  dipendenza,  che  il  governo  esige  in  detto  articolo  dalle 
sue  leggi  nell’esercizio  del  pubblico  cullo,  non  sia  già  generale,  e indefinita, 
e toccante  i sagrifici,  o riti,  o persone  ecclesiastiche  ecc  ; ma  ristretta  alle 
funzioni  pubbliche  di  processioni  ecc,  e soltanto  ne’  casi  ne’  quali  i 
governo,  per  conservar  la  pubblica  tranquillità  in  questa  particular  circo- 
stanza di  contrari  partiti  ancor  vigenti,  si  vedesse  costretto  di  fare  qualche 
regolamento  che  limitasse  o regolasse  l’esercizio  delle  funzioni  solenni  e pubbliche 
da  farsi  extra  ecclesias  et  loca  sacra.  E tal  essere  stata  la  mente  de*  plenipoten- 
ziari francesi  nel  convenire  in  detto  articolo,  lo  dice  chiaramente  ne’  suoi  precisi 
e sensali  Schiarimenti  il  sig.  card.  Consalvi,  il  quale  inoltre  accenna  una  nota 
officiale  deir  abbate  Bernier,  uno  de’  plenipotenziari,  colla  quale  dichiarò  che  il 
governo  di  Francia,  con  questi  regolamenti  di  polizia  non  intendeva  di  mettere 
un  nuovo  giogo  alla  Chiesa,  ma  di  prender  soltanto  una  misura  temporanea,  co- 
mandata dalle  circostanze,  in  vista  dei  partiti,  che  rendevano  pericolosa  uqa 
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: farono  per  la  ne^aHva  della  ratifica  almeno  rtrea  il  primo 
dcolo,  i secondi  Ire  per  raffermaliva. 

Gitinlo  io.  ed  avendo  procurato  di  fare  bene  capire  le  cose.  U 
rdinale  decano  mató  sentimenti,  ma  gli  altri  rimasero  nel 
*0.  Si  fece  la  congregazione  generale  innanzi  al  Papa.  Intorno 
primo  articolo,  dieci  otto  furono  i voli  |>er  la  ratifica  pura  e 
mplice,  oltre  il  voto  stesso  di  Sua  Santità,  ed  undici  i contrari, 
[uali  esigerono  una  riseria  e modificazione.  A gran  stento  feci 
mprendere  l impossibilità  che  questa  fosse  in  corpore  dell  ar* 
olo  stesso,  o che  fosse  ammessa  nella  ratifica  del  Papa,  quando 
esprimesse  in  termini  relativi  a quell'  articolo  in  particolare. 
:ui  tiene  tanto  il  Primo  Console  ; feci  rimarcare  che  tulio  al 
à poteva  darsi  <'ma  non  ne  era  certo)  che  fosse  ammessa  con 
pressioni  generiche  relative  al  tutto.  Quanto  poi  all'  articolo 
cimo  terzo,  soli  set  o sette  voti  furono  perla  negativa,  onde 
lesi'  affare  non  fece  alcun  serio  ostacolo.  Si  convenne  dunque 
provare  a far  due  ratifiche,  una  pura  e semplice,  da  darsi  in 
so  che  ella  giudichi  impossibile  che  non  sia  accettata  quella 
sdificata,  e l'altra,  come  ho  detto,  con  una  modificazione,  che 
poi  il  frutto  di  un  esame  di  un'altra  congregazione  particolare 


bblicilà  di  culto  assoluta  fuori  della  cliicsa. in  lutti  i luoghi. c tulio  in  un  colpo. 
;.  u L'arl.  t*r  étant  .ainsi  expliqué,  il  n'est  pas  impossible  de  l'admettre.  Le 
Merenda  rombal  diverses  objeciitins,  notamment  celle  de  l'abus  ijue  pourront 
re  de  rei  article  les  autres  Puissances  catholiques  et  le  gouvernement  français 
•même:  il|>asse  alors  à la  critique  de  l'art.  13.11  y trouve  < ben  iwradifUruIlà... 
quesl'arlirolo  la  prima  parte  resta,  a mio  giudizio,  immune  da  ogni  que- 
one.  poirlié  era  ad  lilleram  convenuta  c concordala  nel  secondo  progetto  di 
avenzione  di  qua  spoil tù  a i’arigi  a .Mgor  arciv.  di  Corinto  s [cf.  1. 11.  p.  ¿73, 
tcj.  La  seconde  partie  de  l'article  serait  condamnable  si  elle  reconnaissait  Ies 
lenteurs  des  biens  ecclésiastiques  comme  <c  legittimi  proprietari  dì  tali  lieni. 
lipeniienleinente  da  ogni  condona/ione  cdìs|>cnsa  dì  questa  Santa  Sede  » ; mais 
sens  contraire  résulte  précisément  de  la  disposition  des  phrases.  S'il  y avait 
reproche  à faire  à l'art.  tH,  ce  serait  pluldl  de  n'avoIr  pas  borné  aux  seuls 
lholi(|uc8  la  condescendance  du  Pape  envers  les  détenteurs.  « Conciiiudo  dun- 
c clic  ambedue  gli  articoli  suddetti,  considerati  in  sé  stessi,  c in  rapporto 
’ intero  tr.illato  c agli  srliiarimenli  clic  ne  ha  dati  il  sig.  card.  Consalvi,  non 
igiunli  il.allc  circostanze  alle  quali  è ridotto  l'affare,  senza  scordare  i guai  ine- 
aliili  che  seco  porterebbe  un  riliuto,  possano,  a mio  jinrere.  pi-out  jaeeiit 
tloscriversj  da  V.  Saiilità  liilla  conscienlia.  riservandosi  bensì  di  aceompa- 
are  il  trattato  ratificalo  con  un  suo  breve  al  P.  Console,  in  cui  potrà  più  o 
;no  esprimere  c dicliiararc  ad  caulclam  i suoi  sentimenti  relativi  al  primo 
licolo...  >1 
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in  casa  del  cardinale  Gerdil.  Ella  troverà  qui  la  semplice  al  n®  I, 
e la  condizionata  al  n°  IL 

Si  convenne  inoltre  da  Sua  Santità  di  rimettere  a lei  di  consul- 
tare su  di  ciò  Tabbate  Bernier,  e vedere  se  egli  ci  conviene,  e se 
giudica  che  sarà  accettata  la  seconda  (nel  che  farà  cosa  gratis- 
sima al  Papa),  nel  qual  caso  ella  darà  fuori  la  seconda  come  la 
sola  che  gli  sia  venuta  ; oppure  di  parlarne  ella  stessa  franca- 
mente in  nome  del  Papa  anche  allo  stesso  Primo  Console,  dicen- 
dogli che  Sua  Santità  ha  trovato  molta  amarezza  nel  primo  arti- 
colo per  la  interpetrazione  che  possono  dargli  i nemici  del 
trattato,  i quali,  avendo  tutto  Finteresse  di  screditarlo,  si  attac- 
cheranno ad  ogni  còsa  che  ne  possa  fornire  il  pretesto,  e perciò 
crede  Sua  Santità  che  pel  bene  stesso  della  cosa,  e perchè  niun 
ostacolo  dal  discredito  stesso  del  tratiato  risulti  contro  i buoni 
effetti,  che  se  ne  attendono  pel  bene  della  religione  e per  la  tran- 
quillità della*  Francia,  giudica  assai  opportuno  che  la  ratifica  sia 
concepita  nei  termini  esposti  nella  forinola  n°  II,  che  non  pos- 
sono assolutamente  incontrare  la  minima  dispiacenza  del  go- 
verno. Anzi  se  mai  ella  credesse,  che  il  Primo  Console  potesse 
aver  difficoltà  in  quelle  parole  sul  fine  « suis  ipse  declaratio- 
nibus »,  le  si  annette  qui  una  terza  ratifica  no  IIP,  che  non  le 
contiene.  Ella  capisca  bene  che  il  Papa  amerebbe  sopra  tutto, 
che  si  dasse  quella  n®  li  che  contiene  il  « suis  ipse  declarationi- 
bus »,  perchè  con  quella  generica  relazione  si  è voluto  richia- 
‘ mare  la  nota  ufficiale  dell’  al)bate  Bernier  dei  20  messidoro*,  con 
cui  dichiarò  il  senso  che  il  governo  dava  alle  parole  « en  se 
conformant  »,  e la  temporaneità  attese  le  attuali  circostanze.  Il 
Papa  qui  vorrebbe  che  nel  trattato  stesso,  ossia  nella  ratifica,  vi 
fosse  una  relazione  a tal  dichiarazione,  per  evitare  lo  scandalo 
che  si  concepirà  da  chi  vede  il  trattato  liscio  coru’è,  ed  ignora  la 
dichiarazione  suddetta.  Se  non  si  crederà  che  detta  ratifica 
n®  II  possa  gradirsi,  il  Papa  preferisce  allora  quella  del  n°  III, 
in  cui  non  essendovi  il  ((  suis  ipse  declarationibus  » può  aver 
forse  il  Primo  Console  minor  difficoltà.  Se  poi  si  crede  da  lei, 


* Voir  la  pièce  731  et  la  note. 

* La  note  de  Bernier,  du  20  messidor  (9  juillet),  formait  l’annexe  no  7 de  la 
dépêche  de  Consalvi  du  16  juillet  (voir  p.  226  et  245). 
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che  niuna  delle  due  si  accetterebbe,  allora  dia  pur  corso  a quella 
del  n®  I,  che  è pura  e semplice.  Il  Papa  crede  che  senza  peri- 
colo possa  ella  palarne  francamente  in  suo  nome  con  il  Primo 
Console,  dicendogli,  che  pel  bene  della  cosa  il  Papa  crede  che 
convenga  preferire  quella,  dirò  così,  modificata,  protestandogli 
però  di  esser  pronto  a darla  semplice,  se  egli  lo  ama  megbo, 
non  essendo  nel  fondo  che  Sua  Santità  trova  dubbio.  Io  temerei 
però  che  il  Primo  Console  sicuramente  sceglierebbe  la  pura  e 
semplice,  onde  quasi  preferirei  il  parlarne  all’  abbate  Bernier, 
ed  eccitare  il  suo  zelo  per  la  Chiesa,  e a dare  al  Papa  una  nuova 
riprova  col  far  gradire  la  modificata,  non  celandogli  la  somma 
discrepanza  dei  voti,  ed  amarezza  che  il  Papa  ci  prova.  Basta 
ella  faccia  quello  che  creda  meglio,  così  avendo  concluso  Sua 
Santità. 

Vengo  air  affare  degli  intrusi.  Dalla  copia  che  le  mando  del 
dispaccio  di  M.  Bemier  spedito  quà  con  corriere  apposta  (na- 
scondendo a lei  tale  spedizione,  subito  che  vedo  che  non  mi  ha 
scritto),  e dàlia  copia  ancora  del  dispaccio  di  Talleyrand  a Ca- 
cault*,  che  mi  comunicò  o che  io  segretamente  copiai,  ella  vedrà 
che  si  vuole  il  breve,  non  più  indiretto  per  i medesimi,  ma 
diretto.  Ciò  lo  dice  Talleyrand  : vero  è però  che  Bernier  nel  suo 
dispaccio  non  lo  dice  mai;  ma  lo  chiama  sempre  « relativo  ai 
vescovi  costituzionali  »,  ciò  che  conviene  anche  al  breve  indi- 
retto. Sua  Santità,  che  vuol  tener  fermo  nella  sostanza,  cioè 
nell’  esigere  da  essi  la  sottoscrizione  al  giudicio  emanato  dalla 
Santa  Sede  sulle  cose  ecclesiastiche  di  Francia  (ch’è  tutto  quel 
meno  che  si  può  cliiedere  da  essi,  e nei  termini  più  convenienti 
possibili,  non  bastando  assolutamente  l’adesione  al  trattato,  che 
non  li  comprende,  e che  non  fissa  come  principi,  ma  come  patti, 
varie  cose  contrarie  al  suo  sentimento),  Sua  Santità,  dico,  è anche 
pronto  a condiscendere  a scrivere  loro  direttamente,  se  da 
questa  condiscendenza  può  risultare  vantaggio  alla  sostanza 
della  cosa,  ond’  essi  mossi  da  tanta  cortesia  vi  si  prestino  più 
agevolmente  (lo  che  io  però  non  credo).  Si  mandano  dunque 
tre  brevi  su  di  essi  uno  cioè  diretto  a lei,  e di  questo  veramente 


^ Pièce  n»  693.  — La  dépêche  de  Bernier  est  la  pièce  n®  687- 
* Voir  la  pièce  n<>  733  et  la  note. 
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vorrebbe  Sua  Santità  che  si  facesse  uso,  appigliandosi  alla  con- 
venzione che  si  fece  di  invitarli  indirettamente,  e dallo  stesso 
governo  esternata  nella  nota  deir  abbate  Bernier  dei  20  messi- 
doro, e appigliandosi  ancora  al  non  dire  niente  in  contrario  la 
nuova  nota  deir  abbate  Bernier,  di  cui,  come  ho  detto,  le  mando 
copia,  e che  è quella  cui,  come  scritta  a me,  pare  che  io  debba 
stare  più  che  a quella  di  Talleyrand  scritta  a Cacault.  IL  Papa 
dice  in  questo  il  « transeat  a me  calix  iste ^ veriimtamen^  etc.  », 
cioè,  se  si  può  fare  a meno  di  farli  dare  il  breve  diretto,  è me- 
glio assai;  se  non  si  può,  vi  vorrà  pazienza.  Nel  caso  però  che 
si  dia  il  breve  diretto,  le  si  manda  in  due  modi,  cioè  con  il  « Di- 
lectis filiis  »,  e con  il  « Venerabiles  fratres.  » Si  è riscontrato  in 
Benedetto  XIV,  che  sicuramente  si  può  dare  il  « Venerabiles 
fratres  » anche  agl’  intrusi,  atteso  il  carattere  vescovile  ; ma 
anche  qui  il  Papa  amerebbe  meglio  di  imitare  Pio  VI,  che  mai 
loro  lo  diede,  e ciò  tanto  più,  quanto  che  contemporaneamente 
si  scrive  ai  vescovi  legittimi,  onde  il  trattarli  egualmente  è cosa 
troppo  marcata.  Sicché  anche  in  questo  ella  faccia  come  si  può 
meglio,  e quello  che  farà  ella,  sarà  certo  ben  fatto. 

Circa  la  sostanza  poi  del  breve,  il  Papa  è dispositissimo,  an- 
che a costo  della  vita,  o della  non  ratifica  del  trattato  per  parte 
dei  Francesi,  di  non  far  un  passo  di  più,  cioè  esige  assoluta- 
mente  la  adesione  e sommissione  ai  giudizi  emanati  dalla  Santa 
Sede  sugli  affari  ecclesiastici  di  Francia.  Questa  fu  l’idea  delPab- 
bate  Bernier,  ond’  ella  impegni  lui  in  nome  del  Papa  a soste- 
nerla, dicendogli,  che  non  senza  somma  angustia  dell’  animo 
suo  Sua  Santità  ci  è venuta,  come  a tutto  ciò  che  è possibile,  in 
grazia  del  suo  stesso  suggerimento,  [non  bastando]  laderire  al 
concordato  presente,  che  non  parla  di  loro  ; che  non  è vero  che 
rinchiude  tutti,  nè  li  rinchiude  come  principi,  ma  come  patti. 
S!  ella  trova  opposizione,  vuole  Sua  Santità  eh’  ella  vada  fran- 
camente dal  Primo  Console,  e gli  ricordi  come  fin  dal  principio 
disse  che  non  voleva  nemmeno  sentir  parlare  degli  intrusi,  e gli 
faccia  vedere,  quanto  ora  si  è andato  innanzi  in  tal  cosa,  e 
quanti  passi  Nostro  Signore  ha  fatti.  Gli  dica,  che  Sua  Santità 
non  può  immaginare  che  dopo  tanta  condiscendenza  si  voglia 
sostenerli,  se  sono  tanto  irragionevoli  e superbi  di  non  volersi 
prestare;  mentre  cosa  si  può  far  di  più?  Gli  dica,  che  Nostro 
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Signore  non  vuole  in  conto  alcuno  prevaricare  nella  fede,  stabi- 
lendo che  basti  [aderire  al  concordato]  per  non  esser  piu  nello 
[scisjma,  ciò  che  secondo  le  leggi  della  religione  non  basta. 
(Ili  dica,  che  nemmeno  vuole  disonorarsi  in  faccia  alla  Chiesa 
ed  al  mondo,  con  fare  ciò  che  non  può  fare;  onde  se  si  ha  tanta 
premura  per  l’onore  di  detti  costituzionali,  si  deve  averne  più 
^ per  Tonor  suo,  e lo  merita  bene  dopo  tutto  ciò  che  ha  fatto  per 
la  Francia.  Gli  dica  finalmente,  che  dopo  Ta v viso  ultroneo  del 
Papa,  dopo  il  non  esigere  da  essi  ritrattazione  espressa,  dopo  il 
non  dir  loro  cosa  alcuna  offensiva  nè  di  rimprovero,  dopo  il  non 
nominare  nemmeno  con  chiarezza  la  costituzione  civile  del  clero, 
ogni  ulteriore  resistenza  sarebbe  irragionevole,  e sarebbe  spi- 
rito di  partito  in  quelli  che  li  sostengono,  a cui  il  Primo  Console 
non  deve  dar  retta,  facendogli  considerare,  che  per  tenersi 
questi  si  disgusterebbe  il  partito  assai  più  grande,  cioè  quello 
dei  cattolici,  che  sono  ad  essi  avversissimi  (il  quale  argomento 
bisogna  far  valere,  per  prevenire  anche  la  loro  nomina  ai  vesco- 
vati). In  line,  a casi  estremi,  ella  faccia  pure  intendere,  che 
Sua  Santità,  per  non  far  ciò  che  non  può  fare,  è pronto  e rasse- 
gnato a tutto  ; ma  il  mondo  intero  non  potrà  mai  rimproverarlo 
di  aver  egli  rotto  il  trattato.  Attesa  la  minaccia  fatta  da  Talley- 
rand di  non  ratificare,  ella  stia  attenta  di  non  consegnare  la  rati- 
fica del  Papa,  se  non  si  consegnerà  a lei  quella  del  Primo  Con- 
sole, e in  ciò  favorisce  il  patto,  dicendo  « échanger.  » E cosi 
pure  non  dia  corso  ai  brevi  di  esortazione  ai  vescovi  legit- 
timi se  la  ratifica  non  ò seguita,  non  potendosi  pretendere  che 
primà  di  ciò  si  eseguisca  alcuna  parte  del  trattato. 

Ad  onta  di  uiia  fatica  veramente  improba,  si  è voluto  mandar 
tutto,  compresa  la  bolla,  acciocché  forse  avendo,  come  suol 
dirsi,  la  minestra  in  tavola,  s’inducano  a mangiare;  mentre 
. abbiamo  temuto  che  non  mandandola,  e sentendosi  essi  dire  che 
ammettiamo  le  tali  e tali  variazioni,  e tali  altre  nò,  ci  piglino 
in  parola  nell’  affermativa,  e ci  spediscano  altri  corrieri  per  vin- 
cere la  parte  negativa.  Sicché  ella  dira  : « Ecco  tutto  ; sta  a voi 
altri  a prevaler  vene.  Roma  non  può  far  più  altro.  » Manca  solo 
l’altra  bolla  sulla  nuova  circoscrizione,  su  di  cui  Cacault  fa  pres- 
sure fortissime,  e così  Talleyrand  ; ma  ella  (dopo  la  ratifica) 
faccia  rilevare  due  o tre  cose  necessarissime  e verissime,  cioè 
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la  necessità  di  ottenere  prima  i consensi  per  la  sinembrazione 
dai  vescovi  viventi,  che  anche  in  parte  restano  in  Germania  o 
altri  luoghi  confinanti  con  essi;  [in  parte  in  Inghilterra,  ed  in 
Ispagna.  Citi]  gli  esempi  recentissimi  di  Russia,  Prussia,  Au- 
stria, assoggettate  tutte  ad  aspettare  toties  quoties  i consensi  sud- 
detti. Rilevi  anche  la  materiale  lunghezza  di  estendere  una  bolla 
lunghissima  con  i confini  da  cui  non  può  prescindersi,  tale 
essendo  lo  stile.  Finalmente  faccia  rilevare  (ma  dopo  la  rati- 
fica), cheil  patto  è di  aspettare  le  risposte  dei  vescovi  che  si  dimet- 
tano, dicendo  il  trattato  « en  cas  de  refus  » e la  bolla  « quo- 
rum cognita  responsione  »,  onde  questo  pressarci  per  le  nuove 
diocesi  ad  oggetto  di  subito  fare  i nuovi  vescovi,  come  dice  Ca- 
cault,  non  cammina. 

Le  accludo  dunque  i brevi  per  i vescovi  francesi  in  Francia 
ed  in  Inghilterra,  da  dargli  corso  subito  che  sia  ratificato  il  trat- 
tato. Accludo  anche  una  modula  della  lettera,  che  ella  può  loro  . 
scrivere  nel  trasmettergli  il  breve  stesso.  Detto  breve  è pieno  di 
lodi  dei  medesimi, ma  in  nulla  offende  il  governo. Questo  nell’  im- 
pedirci di  lodarli  nell’  articolo,  ammise  che  si  facesse  a pieno 
talento  nella  bolla  e nel  breve.  Quindi  ha  negato  che  si  faccia 
nella  bolla  : dunque  tanto  più  deve  potersi  fare  liberamente  nel 
breve.  Non  saprei  se  convenga,  che  prima  di  dargli  corso,  ella 
lo  faccia  vedere  costà,  mentre  si  rischia  che  lo  cambino  in 
qualche  cosa.  Se  ben  lo  pensano,  il  breve  anzi  deve  piacer  loro, 
perchè  mette  i vescovi  con  le  spalle  al  muro.  Essendo  il  Papa 
solo  a parlare,  dee  dire  quello  che  si  conviene  a lui,  purché  non 
offenda  i Francesi,  e molto  più  quando  si  esige  che  trattisi  dol- 
cemente con  i costituzionali. 

Vengo  al  legato.  Su  di  ciò  mi  riporto  al  foglio  ostensibile  che 
le  scrivo.  Il  di  più  che  aggiungo  è,  che  Nostro  Signore  vuole 
che  ella  lo  assista  e lo  regoli  finche  sta  costà,  e poi  avrà 
ella  il  giusto  premio  delle  sue  fatiche  e meriti.  L’affare  del 
giuramento  è molto  serio.  Se  il  partito  da  me  esposto  nel  foglio 
a parte  * non  piace,  piuttosto  che  fare  un[a  querela  nel]  ricever- 
lo, ella  è autorizzata  a proporre  un  temperamento,  ed  è che  es- 
so non  eserciterà  alcuna  giurisdizione,  e verrà  solamente  a fare 


* Pièce  no  735. 
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1 ossequio  al  Primo  Console,  e cantat  là  messa,  se  Vorranno, 
la  cattedrale  insegno  dí  gioia  c riunione.  Non  esercitando  giu- 
sdizione  non  ci  entra  più  giuramento,  onde  Cosi  si  finisce  ogni 
lestione.  Ed  in  tal  caso  si  farà  tornare  più  presto,  e si  manderà 
nunzio,  dandogli  le  facoltà,  se  co^  vorranno. 

A proposito  dei  fogli  ostensibili,  ella  troverà  un  foglio  ostensi- 
le  sull’  essere  poi  condisceso  il  Papa  a scrivere  direttamente 
fli  intrusi*  (caso  che  ella  veda  che  non  si  possa  fare  a meno)  ; 
entre  intanto  ella  osservi  che  io  nella  memoria  e nota  a lei 
esso,  che  incomincia  « Nel  momento  ' »,  e che  è ostensibile  al 
iverno,  ho  parlato  sempre  in  genere,  nè  spiego  se  11  breve  sara 
diretto,  o diretto,  dicendo  sempre  « relativo  ai  vescovi  costi- 
izionali.  » 

Sull’  Emo  Maury  e sulla  principessa  Santa  Croce  mi  riporto 
quanto  ella  leggerà  nella  copia  del  mio  biglietto  a M.  Cacault*, 
ìe  io  pure  le  invio,  insieme  colla  copia  della  memoria  di  Bec- 
ere di  Talleyrand  da  lui  comunicatami,  aceiè  ella  sia  ben  al 
!orno  di  questa  spedizione,  ebe  a lei  si  è tenuta  ignota.  Il  car- 
nale legato  potrà  poi  (essendo  ignoto  al  Primo  Console)  rime- 
iare  questo  alfare,  ed  ottenere  che  Maury  possa  non  essere  esi- 
ito  dal  venir  in  Roma,  ciò  che  non  può  andare  troppo  in  lungo, 
attandosi  di  un  cardinale,  e che  non  è nemmeno  giusto,  quando 
on  si  conduca  malamente. 

Circa  la  restituzione  che  si  fanno  di  Pesaro,  poco  importa  che 
icano  essi  che  la  fanno  ])er  il  trattato  di  Tolentino  ; basta  che 
Oli  lo  diciamo  noi.  Onde  ella  se  ne  guardi,  ed  osservi  che  io 
el  biglietto  a Cacault  dico  che  è una  caparra  delle  altre  benefi- 
;nze,  che  si  attendono  da!  Primo  Coùsole.  Anzi  quando  ella  Io 
■eda  opportuno,  nei  casi,  bisogna  andare  coltivando  il  discorso 
le  il  Primo  Console  fece  con  me  sulle  Legazioni,  quando  ne 
arlai  con  lui. 

Le  accludo  anche  ima  nota  sui  beni  nazionali.  Vedrà  che  si 
bbraccia  il  partito  di  dare  a tutti  il  quarto,  progettato  dal 
rimo  Console,  et  quidem  del  valor  hominale  da  essi  speso, 

' Pièce  1)0  740. 

* Pièce  no  737. 

• Pièce  no  736,  p.  393  if. 
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cioè  che  apparisce  speso,  e noa  del  valor  reale  come  sarebbe  più 
giusto.  Si  è risoluto  di  abbracciare  il  di  lui  suggerimento  della 
quarta  parte,  perchè  essendo  cosa  inventata  da  lui  (che  suole 
tenere  molto  alle  sue  idee),  sia  più  fermo  in  mantencrcisi,  e non 
si  faccia  svolgere  da  altre  suggestioni.  Vero  è che  con  me  fini  il 
discorso,  che  il  Papa  facesse  ciò  che  poteva,  e che  egli  non  ci 
avrebbe  molestati.  Dunque  ella  regoli  la  cosa  come  crede  me- 
glio, e poi  subito  me  ne  informi.  Se  egli  resta  contento  di  quanto 
si  spedisce  con  questo  corriere,  mi  pare  che  sarebbe  bene  di 
profittare  del  momento  favorevole,  e che  ella  facesse  a lui  leggere 
questa  breve  nota,  e bene  fissasse  il  chiodo  (incominciando  dal 
ricordargli  con  un  ringraziamento  la  promessa  fatta  in  iscritto,  é 
poi  a me  in  voce  di  non  mischiarcisi),  e poi  ritiri  se  può  questa 
memoria  medesima.  Circa  i creditori  della  Repubblica  romana, 
già  si  convenne  che  nemmeno  se  ne  parli.  Fissato  il  piano  del 
quarto  sui  beni  nazionali,  non  sono  più  imbarazzato  dalla  offer- 
ta, che  si  fece  prima  che  io  partissi,  al  sig.  Périllier  e Duvey- 
rier,  di  ICO  mila  piastre  sulle  400  mila  che  chiedevano.  Essi  al- 
lora le  ricusarono,  eia  paura  fece  dire  che  si  poteva  tornare  a 
discorrerne  ; lo  che  però,  com’  ella  vede,  non  lega.  Ma  ci  ho 
adesso  un  argomento  fortissimo,  che  non  si  scioglie,  e che  non 
so  se  mi  farà  dar  nemmeno  il  quarto  come  agli  altri  (benché  lo 
farò  per  quieto  vivere),  ed  è che  il  sig.  Périllier,  che  prima  della 
mia  partenza  [fu]  invitato  da  me-  a trattare  nella  mia  assenza 
con  il  cardinale  Doria,  avendomi  risposto  miscritto  che  non  vo- 
leva muover  passo,  e voleva  aspettatine  per  trattar  con  me  al 
ritorno,  non  solo  ha  mancato  alla  sua  parola,  ma  di  più  in  luogo 
di  dirigersi  al  cardinale  Doria,  ad  onta  della  intimazione  avuta 
lino  dal  principio,  che  alla  pretesa  proprietà  non  si  ammetterà  as- 
solutamente alcun  regresso,  ma  solo  per  un  certo  equitativo  ri- 
guardo di  Sua  Santità  si  ammetteva  a discorso  di  parziale  inden- 
nizzazione  del  veramente  speso  nell'  acquisto,  ad  onta  di  tutto 
questo,  si  è intruso  di  sua  autorità  in  Chiaravalle,  e n'  ha  preso 
possesso  ; ed  a gran  stento,  per  le  opposizioni  di  Mgor  Yidoni,  si 
è ora  ridotta  la  cosa  al  tenere  egli  colà  un  ministro  sopravvegUa- 
tore  ed  amministratore,  che  fa  e disfa  come  padrone,  lo  ho  subito 
scritto  che  non  si  riconosca  per  niente,  e mi  farò  sentire,  e gli 
farò  stentare  ancora  la  grazia  del  quarto.  Uo  voluto  informarla 
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perchè  ne  sia  al  giorno,  e in  caso  che  creda  che  abbisogni,  pre- 
venga e faccia  ciò  che  crede  meglio  per  ovviare  al  sig.  Duvey- 
rier,  il  quale  però  non  lo  vedo  in  credito  presso  il  Primo 
Console. 

Llmperatore  ha  chiesto  in  fretta  ed  in  furia  un  breve  di  eligi- 
bilità  per  Tarciduca  Antonio,  di  venti  due  anni,  alF  elettorato  di 
Colonia*.  Ella  sache  queste  sono  quelle  cose  in  forma,  che  si  ac- 
cordano a chiunque  le  chiede,  quando  in  specie  non  vi  è l'oppo- 
sitore,  e quando  Tistanza  viene  tanto  ab  alto.  Una  delicatezza  ha 
avuta  il  Papa,  ed  è,  che  siccome  la  città  di  Colonia  è diventata 
francese  ed  entra  nella  nuova  circoscrizione,  così,  sebbene  anche 
ad  onta  di  questo  il  titolo  però  non  si  varia  e resta  inerente  alla 
più  gran  parte  della  diocesi  che  rimane  in  Germania  (come  suc- 
cesse delle  sedi  di  Aquileia  Grani,  Basilea,  Ginevra),  ciò  non 
ostante  non  ha  voluto  dar  la  minima  causa  di  disturbo,  ed  ha  cam- 
biate Tespressioni  del  breve,  ed  invece  di  dire  « alla  chiesa  di  Co- 
lonia o Münster  »,ha  dato  un  breve  di  eligibilità  generico  ad  una 
o due  chiese  « in  Germania  sitas,  seu  vacantes  seu  vacaturas.  » 
E bene  ch’  ella  sappia  bene  la  cosa,  se  mai  se  ne  parlasse,  e 
tutto  si  commette  alla  sua  prudenza  circa  il  parlarne  o non  par- 
larne ella  il  primo.  Le  accludo  copia  di  detto  breve  per  suo 
maggior  lume. 

Finalmente  le  dirò,  che  crederei  bene  che  per  il  buon  esito  di 
qualsivoglia  spedizione  di  Livio,  ella  si  diriga  subito  oltre  Tab- 
bate  Bernier  a Giuseppe  Bonaparte,  cui  ne  scrivo  in  genere 
ancor  io  *,  anzi  gli  mando  per  di  lei  mezzo  una  corona  per  parte 
del  Papa  per  la  moglie,  che  è quella  di  cui  parlammo  già  in 
Parigi.  Non  è stato  possibile  di  ritrovare  un  carneo  sacro.  Del 
resto  credo  che  ella  farebbe  bene  di  far  la  confidenza  a Giuseppe, 
prima  di  dar  corso  all’  affare  con  il  ministro,  e di  fargli  leggere 
la  mia  nota  ostensibile  sui  cambiamenti  propostici,  e di  fargli 
gustare  la  ragionevolezzadi  quanto  si  è fatto,  le  condiscendenze, 
gli  sforzi,  e gli  dica  che  Sua  Santità  è risoluto  a non  fare  un 
passo  di  più  perchè  non  lo  può  fare  veramente.  Basta;  ella  re- 
goli la  cosa  come  crederà  meglio. 

* Voir  dans  la  Partie  XVI,  la  dópòclie  de  Spina,  n»  106  (pièce  no  761). 

* Pièce  no  739  : nous  avons  supprimé  dans  celte  lettre  lo  passage  qui  con- 
cerne renvoi  de  la  couronne. 
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Accludo  anche  una  mia  lettera  generica  per  Talleyrand,  ben- 
ché egli  non  mi  abbia  scritto.  La  legga,  e la  dia  o non  la  dia‘, 
come  ella  meglio  crede. 

Circa  le  statue  ed  oggetti  di  arte,  in  questi  giorni  qui  non  se  n’  è 
parlato.  Ghaptal  disse  a me  che  Cacault  avrebbe  avuto  tutti  i 
poteri.  Non  V ho  ricercato  per  timore  di  stuzzicare  il  vespaio, 
pur  troppo  però  la  cosa  verrà  fuori  in  seguito.  Desidero  in  ge- 
nere eh’  ella,  capitando  il  discorso,  tenga  vìvì)l  la  memoria  di  ciò 
che  disse  a me  il  Primo  Console  e che  ha  riferito  allo  stesso 
Chaptal,  cioè  che  quanto  ai  due  privati  Braschi  ed  Albani,  non 
si  sarebbe  lesa  la  giustizia  prendendo  le  cose  dei  particolari  ; e 
quanto  al  musco,  oltrecchè  non  siano  cose  di  pregio  (di  modo 
che  dopo  preso  tanto  di  eccellente,  pare  che  ci  debbano  lasciare 
queste  quisquilie),  sembrerebbe  che  dopo  i nuovi  vincoli  di 
riunione  potesse  aversi  questo  riguardo  a Sua  Santità. 

Circa  la  posta  di  Francia,  io  già  dissi  al  Primo  Console  che  se 
riusciva  di  accordare  la  Spagna,  essendo  già  d’accordo  tutte  le  altre 
corti,  speravo  che  egli  non  pretenderebbe  di  conservare  la  posta 
già  abolita  dai  Francesi  stessi  in  tempo  della  Repubblica  roma- 
na : ed  egli  mi  rispose  affermativamente  ; il  che  ella  abbia  in 
mente  per  ogni  caso  possibile. 

Unisco  la  copia  della  mia  famosa  lettera  al  generale  Acton*,  che 
ho  estratta  dalla  minuta  esistente  in  segreteria.  Veda  se  la  ca- 
lunnia ha  potuto  essere  più  indegna.  Amerei  che  ella  la  facesse 
vedere  all’  abbate  Bernier,  ed  egli  in  un  momento  di  ozio  al 
Primo  Console  (senza  però  lasciargliela  in  mano,  per  non  dar 
causa  a pettegolezzi  e querele),  c nel  fargliela  leggere  dasse  alla 
cosa  l’aria  della  mia  delicatezza,  che  mi  ha  spinto  a tale  giusti- 
ficazione. 

Annetto  il  breve  per  l’autorizzazione  del  P.  Caselli  a sottoscri- 
vere, colla  data®,  a tenore  di  quello  che  si  convenne. 

' Getto  lettre  ne  nous  est  jms  parvenue.  (U’.  pièce  no  77/1. 

s Pièce  no  307. 

* Le  href  adressé  au  P.  Caselli,  dont  nous  avons  donné  le  dispositif  (t.  IÍ, 
p.  308,  note)  sous  la  date  du  12  mai  1801,  a été  en  réalité  rédi^çé  vers  le  13  août. 
Pour  régulariser  là  signature  de  Caselli  au  bas  du  concordai,  il  a iallu  : lo  anti- 
dater à Rome  le  bref  lui  conférant  des  imuvoirs;  2®  insérer,  après  coup,  à Paris 
sur  ce  bref  là  mentioil  de  réchange  des  pleins  pouvoirs,  qui  avait  eu  lieu  le  14 
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louai  cardinali  hanno  opinato  che  si  scrìvesse  a lei  di  non 
legnare  la  ratifica,  se  non  prima  accomodato  l'affare  dei  co- 
zionali.  Questo  parere  non  è stato  il  mio,  nè  del  Papa,  nò  dei 
onde  lo  scrivo  a lei  solo  per  notizia  e lume.  Essi  sì  fonda- 
) in  questo,  cioè  che  o lo  stesso  governo  francese  non  ratifi- 
à (come  lo  minaccia),  ed  ecco  che  noi  con  una  ratifica  vana 
amo  disgustato  i vescovi  legittimi,  e fatto  altri  sacrifici  inu- 
ente  almeno  quanto  alla  opinione  e rigor  delle  massime; 
irò  il  governo  francese  dopo  la  sua  ratifica,  idmanendo  que- 
lartita  accesa,  ci  farà  sospirare  assai,  e il  mondo  dirà  che 
lon  abbiamo  saputo  col  sacrificio  di  qualunque  trattato  gua- 
tare almeno  questo  punto  massimo  dei  costituzionali.  Ma 
•ensa  diversamente  ha  creduto  che  noi  dobbiamo  mostrarci 
li  ai  patti,  e perciò  ratificare  dentro  il  termine  prescritto.  Si 
ìduto  inoltre  di  non  dover  nemmeno  disconvenire  ad  am- 
ere che  gl’  intrusi  entrino  a trattato,  e ne  sospendano  gli  ef- 
Si  riflette  anche,  che  il  governo  francese  forse  ci  penserà 
□sare  la  ratifica  per  simil  ragione,  e cosi  pure  sarà  per  rom- 
dopo  ratificato.  Tutti  i cattolici  fremerebbero  di  vedere 
I ogni  cosa  per  un  impegno  in  favore  dei  costituzionali,  e 
> che  il  governo  lo  dica;  ma  non  verrà  mai  a farlo.  Comun- 
però  sia,  sarà  certo  un’  amarezza  il  dover  trattar  quest'  af- 
da  cui  non  so  come  usciremo.  Ella  su  questo  punto  della 
ca  si  regoli  colla  sua  solita  prudenza  per  farsene  un  merito, 
arne  buon  partito,  e così  della  bolla  che  s'invia  cosi  presto, 
le  altre  pezze.  E quanto  all’  affare  degli  intrusi,  faccia 
'6  vivamente  l'impossibilità  di  andare  più  oltre,  e scuota  il 
0 Console  anche  per  mezzo  di  Cobcnzl,  o altri,  facendogli 
'6,  che  per  fidarsi  a questi,  c non  disgustarli,  si  va  a di- 
are il  migliore  e più  numeroso  partito,  cioè  dei  cattolici, 
cederà  di  dover  penare  per  simil  causa,  a trattato  fatto  ? Ma 
ole  fermezza  dove  non  si  possa  vedere. 

(voir }).  20Î),  note  1 ; cotte  note  est  erronée  en  ce  qui  concerne  le  bref 
ascili).  Aussi,  sur  l'original  du  bref  conserve  aux  AIT.  étr.dans  le  fonds  des 
, cette  mention  est  de  la  main  de  Bernier  (au  lieu  d'étre  écrite  par  le 
ire  de  Joseph  Bonaparte),  et  parmi  les  signatures  dc.s  plénipotentiaires 
î et  romains,  elle  ne  porte  pas  celle  de  Consalvi  (puisque  ce  cardinal  se 
t alors  à Rome). 
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Mi  scordava  una  cosa  ossonzialissima.  Ella  troverà  una  se- 
conda formola  di  breve  (così  indiretto,  che  diretto  agl’  intrusi), 
la  di  cui  diversa  formola  consiste,  che,  in  vece  di  esigere  che 
accettino  i giudizi  della  Santa  Sede  emanati  sugli  affari  ecclesiastici 
di  Francia,  il  Papa  dice  loro  chiaramente  di  « stare  mandatis 
nostris  »,  e fa  poi  loro  presentare  questo  mandato,  che  è in  so- 
stanza il  periodo  dell’  altro  breve,  e eh’  ella  troverà  inserto  qui 
dentro.  Come  ella  vede,  la  sola  differenza  è,  che  per  il  dubbio  che 
i vescovi  intrusi  vogliano  confessare  in  una  lettera  pubblica  di 
accettare  i giudizi  emanati  dalla  Santa  Sede  sulle  cose  di  Fran- 
cia, si  propone  loro  di  confessare  solamente  che  ubbidiranno 
agli  ordini  del  Papa,  il  quale  poi  privatamente  fa  loro  intendere 
per  di  lei  mezzo  i detti  ordini.  Questo  mezzo  termine  è del  car- 
dinale Antonelli,  che  ci  tiene  assai  forte  ; ma  Gerdil,  Di  Pietro 
ed  altri  sono  contrarissimi.  Il  Papa,  cui  ho  chiesto  gli  ordini,  mi 
ha  detto  di  scriver  a lei,  che  se  ne  può  servire  in  caso  estremo 
disperato.  Confesso  il  vero,  che  desidero  che  questo  caso  non 
si  dia,  perchè  non  sarei  quieto  con  quella  formola.  In  somma  per 
non  disgustare  il  cardinale  Antonelli,  le  si  manda  ; ma  ella  sa 
bene  a che  si  deve  attenere.  Per  quanta  dolcezza  si  usi,  forse 
con  maraviglia  universale,  la  sostanza  però  non  bisogna  intac- 
carla, onde  per  carità  badi  bene.  E su  questo  affare  del  breve 
relativo  agli  intrusi,  certo  se  si  può  fare  a meno  di  dar  corso  al 
breve  diretto, sarà  un  gran  bene,  perchè  specialmente  colla  fresca 
circostanza  del  sinodo,  e di  ciò  che  in  questo  hanno  detto  contro 
il  Papa,  la  cosa  è troppo  forte.  Che  abbia  corso  il  breve  mano- 
scritto diretto  a lei,  sarebbe  il  meglio.  Bernier  non  mi  dimanda 
il  breve  diretto,  com’  ella  rileverà  dalla  sua  lettera,  onde  pos- 
siamo attaccarsi  a questo,  non  che  alla  nota  ufficiale  che  diede  a 
me  sull’  invito  indiretto.  Basta  ci  mettiamo  nelle  sue  mani,  nelle 
quali  si  sfa  bene  molto. 

(annexe) 

Per  mezzo  del  corriere  Livio  si  trasmettono  à Mgor  Spina  le 
seguenti  pezze  : 

V Breve  di  plenipotenza  per  il  P.  Caselli; 

Copia  della  convenzione  (con  la  ratifica  addizionata  di  Sua 
Santità); 
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Altra  copia  (con  la  ratifica  semplice)  ; 

3»  Bolla  in  pergamena  per  la  conferma  del  trattato  ; 

Altra  bolla  col  cambiamento  nell’  articolo  de’  preti  ammo- 
gliati ; 

Transunti  autentici  di  dette  bolle  ^ ; 

Una  copia  semplice  della  bollii  per  uso  di  Mgor  Spina,  nella 
quale  è notato  in  margine  l’accennato  cambiamento  ; 

Copia  della  minuta  di  bolla  francese,  cavata  dall'  originale 
dell’  abbate  Bernier  ; 

4®  Breve  per  i preti  ammogliati,  e per  gli  ecclesiastici  che  ri- 
nunciarono notoriamente  al  loro  stato  ; 

5®  Breve  per  gli  intrusi,  diretto  à Mgor  Spina  ; 

Esemplari  in  stampa  di  detto  breve,  diretto  agli  stessi  intrusi 
col  titolo  « Venerabiles  fratres  » ; 

Altri  esemplari  in  stampa  del  breve  medesimo  col  titolo  « Di- 
lecti filii  » ; 

6®  Copie  del  breve  in  stampa  per  la  dimissione  de’  vescovi  le- 
gittimi, con  lettera  di  accompagno  ; 

7®  Fogli  relativi  al  giuramento,  che  si  vorrebbe  esigere  dal 
cardinale  legato. 

(Arch,  du  Vatican). 

739-  — Ck>nsalvi  ò,  Joseph  Sonaparte. 

Paris,  16  août  1801. 

Je  ne  saurais  pas  envoyer  à Paris  la  ratification  et  les  ré- 
ponses qu’on  y attend  de  nous,  sans  écrire  particulièrement  à 
V.  E.  et  lui  recommander  d’une  manière  la  plus  expresse  l’heu- 
reuse issue  de  l’affaire  qui  nous  occupe  ; mais  ce  n’est  pas  moi 
qui  fais  à V.  E.  cette  recommandation*  Ayant  rendu  compte  à 
Sa  Sainteté  de  tout  ce  qui  s’est  passé  à Paris  lorsque  j’ai  eu  le 
bonheur  d’y  être  pour  cette  même  affaire,  je  lui  ai  dit  combien 
de  droits  elle  avait  à notre  estime  particulière  et  à notre  recon- 
naissance. Le  Saint-Père  m’a  ordonné  de  la  remercier,  et  en 
même  temps  de  lui  recommander  Mgr  l’archevêque  de  Corinthe, 

• En  raison  des  difficultés  de  lecture  que  présentaient  les  bulles  écrites  en 
LitUre  S.  Petri,  la  chancellerie  romaine  avait  coutume  de  joindre  des  copies  en 
écriture  vulgaire.  ^ 
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afin  qu’elle  lui  accorde  sa  protection  auprès  du  Premier  Consul 
pour  la  bonne  réussite  de  Taffaire  en  question. 

V.  E.  verra  que  l’on  est  arrivé  au  dernier  degré  possible.  Il 
n'y  a pas  d’exemple,  dans  Thistoire  de  l’Eglise,  de  tant  de  dou- 
ceur, de  modération,  d’affection  paternelle  de  la  part  de  son 
chef.  V.  E.  verra  qu’il  n'y  a pas  un  mot  capable  d’aigrir,  au  lieu 
d’adoucir  : elle  verra  que  Ton  va  devant  eux*.  Ses  intentions,  ses 
désirs,  queje  connais  si  bien,  ont  été  satisfaits  par  Sa  Sainteté 
autant  qu’elle  a pu  le  faire.  V.  E.  est  trop  raisonnable  pour  ne 
pas  en  être  entièrement  satisfaite. 

Mgr  l’archevêque  de  Corinthe  a Tordre  de  lui  faire  voir  tout, 
et  de  lui  rendre  un  compte  exact  de  l’affaire,  et  de  lui  demander 
sa  faveur  et  sa  protection.  Je  m’en  rapporte  à lui  dans  tout  ce 
qu’il  vous  dira  de  ma  part.  J’ai  envoyé  tout  : ratification,  bulle, 
bref,  observations,  tout  a été  fait.  Le  cardinal  Caprara  viendra 
bientôt.  Dans  un  très  cpurt  espace  de  temps,  je  suis  réussi  à 
faire  achever  ici  l’ouvrage  d’un  ou  deux  mois.  Je  suis  venu 
d’une  manière  précipitée  ; ma  santé  en  a beaucoup  souffert. 
Je  suis  très  fatigué  ; mais  mon  zèle  ne  s'effraye  pas.  Je  ferai 
toujours  ce  qui  me  sera  possible  pour  le  bien  de  la  religion  et 
pour  la  conservation  de  la  bonne  harmonie  et  des  liens  récipro- 
ques entre  les  deux  gouvernements  : c’est  mon  vœu  bien  sin- 
cère... 

(Pap.  de  Joseph  Bonaparte)*. 

7*40.  — Consalvi  à Spina. 

(ostensilde)  Roma,  17  agosto  1801. 

L’impegno  grandissimo  del  Santo  Padre  di  tentare  tutte  le 
vie  per  compire,  a gran  soddisfazione  del  governo  francese,  la 
grande  opera  della  piena  riconciliazione  in  Francia,  gli  ha  fatto 
fare  un  passo  di  più.  Si  è determinato  a scrivere  direttamente 
un  breve  ai  vescovi  costituzionali,  sebbene  a tenore  della  nota 
ufficiale  del  sig.  abbate  Bemier  dei  20  messidoro  (9  luglio)  il 
governo  si  fosse  espresso,  che  avrebbe  gradito  che  lo  facesse 

* C’est-à-dire  au-devant  des  évêques  constitutionnels, 

? publié  daqs  les  Mém»  defoseph,  t.  I,  p.  204. 
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anche  indirettamente,  vale  a dire  con  un  breve  a lei.  Ella  tro- 
verà dunque  qui  annesso  anche  il  breve  diretto  per  i detti  ve- 
scovi costituzionali.  Non  sa  persuadersi  il  Santo  Padre,  che  dopo 
tante  dimostrazioni  di  apostolica  condiscendenza  e di  p«itcrna 
amorevolezza,  essi  non  si  arrendano  a ciò  che  in  sostanza  non 
può  non  richieder  ad  essi  per  riceverli  nella  sua  comunione. 
Quando  ciò  fosse  contro  ogni  sua  aspettativa,  il  suo  cuore  tra- 
fitto altro  non  potrebbe  fare,  che  nell'  amarezza  dei  suoi  gemiti 
gettarsi  nelle  braccia  del  Signore,  e nell’  avere  adempito  per 
quanto  avesse  potuto  i suoi  fervidi  voti  per  la  pace  della  Chiesa, 
implorare  dal  Signore,  che  un  pontefice  più  fortunato  di  lui 
raccolga,  nella  pienezza  dei  tempi  che  Dio  avrà  destinato,  quei 
frutti  che  ad  onta  di  tanti  suoi  sudori  non  avesse  potuto  racco- 
gliere egli  stesso.  Sono  queste  le  sue  proprie  espressioni,  che 
mi  comanda  di  riferirle. 

(Arch,  du  Vatican). 

741.  — Cacault  à Talleyrand 

Rome,  28  thermidor  an  IX  (16  août  1801). 

J’ai  reçu  votre  lettre  du  15  thermidor  (3  août;,  par  laquelle 
vous  m’annoncez  que  le  Premier  Consul  vous  a chargé  de  me 
donner  Tordre  de  demander  formellement  à la  cour  de  Rome  le 
renvoi  immédiat  du  cardinal  Maury  de  Tétendue  des  Etats  du 
Saint-Père.  J'en  ai  fait  sur  le  champ  la  notification  au  cardinal 
secrétaire  d’Etàt.  Vous  trouverez  dans  la  longue  réponse  offi- 
cielle que  j’ai  reçue  sur  différents  points,  et  qui  est  jointe  à mes 
dépêches  d’aujourd’hui,  que  le  Pape  promet  que  le  cardinal 
Maury  ne  remettra  pas  le  pied  à Rome,  et  qu’il  restera  à son 
évêché  de  Montefiascone  : il  n’avait  fait  ici  qiTune  apparition, 
pendant  que  j’étais  absent. 

(AÍF,  étr.,  Rome,  vol.  931). 

748.  - Qhislieri  à CoUoredo. 

Rome,  16  août  1801. 

Quoique  depuis  le  retour  du  cardinal  Consalvi  on  n'ait  fait  ici 
que  congrégations  sur  congrégations,  et  qu’outre  la  réunion  gé- 
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raie  de  tout  le  S.  Collège  devant  le  Pape,  Sa  Sainteté  ait  tenu 
dans  sa  chambre  différents  petits  conseils  composés  des  cardi- 
naux plus  accrédités  en  fait  de  connaissances  ecclésiastiques, 
tels  qu'Antonelli,  Gerdil,  Borgia,  et  de  quelques  théologiens  pris 
même  hors  du  S.  Collège,  le  courrier  pourtant  qui  doit  appor*- 
ter  à Paris  la  ratification  du  Pape  de  la  convention  y signée  par 
le  cardinal  Consalvi,  et  qui  doit  être  échangée  tout  au  plus  tard 
le  2o  du  mois,  ne  partira  que  cette  nuit. 

Malgré  le  secret  rigoureux  que  le  Pape,  d'ailleurs  même  na- 
turellement très  réservé,  a imposé  généralement  & tous  ceux  qui 
ont  eu  quelque  part  dans  ces  affaires,  on  peut  assurer  que  la 
convention  a été  pleinement  ratifiée  par  le  Saint-Père  telle  que 
son  secrétaire  d*Etat  Ta  signée  ; et  il  est  seulement  à souhaiter 
que  les  Français  observent  de  leur  côté  les  articles  de  ladite  con- 
vention aussi  régulièrement  que  le  fera  la  cour  de  Rome.  Mais 
on  craint  fort  que,  tout  comme  à Paris,  peu  après  la  signature 
du  traité  où  le  cardinal  avait  évité  d'insérer  mot  touchant  les 
évêques  constitutionnels,  Bonaparte  exigea  que  lesdits  évêques 
fussent  reconnus  par  le  Saint-Siège,  le  gouvernement  français, 
encouragé  par  la  facilité  de  la  cour  de  Rome  à son  égard,  n’aug- 
mente ses  prétentions. 

On  ébruitait,  ces  jours  passés,  que  M.  Cacault,  pour  les  be- 
soins urgents  de  l’armée  d’Italie,  avait  demandé  au  Pape  40.000 
écus.  Mais  quelque  probable  que  soit  un  pareil  besoin  des  Fran- 
çais, surtout  à cette  heure  qu'ils  ne  doivent  laisser  en  Toscane 
qu’un  corps  de  trois  mille  hommes  pour  ne  pas  absorber  entiè- 
rement les  revenus  du  nouveau  roi  d’Etrurie,  on  ne  peut  assurer 
avec  précision  que  ladite  demande  ait  été  faite.  Mais  il  est  bien 
plus  probable  que  les  Français,  en  cédant  la  ville  de  Pesaro 
dont  les  troupes  du  Pape  reprendront  possession  le  22  du  cou- 
rant, aient  engagé  la  reconnaissance  du  Pape  à quelque  nouveau 
sacrifice  pécuniaire. 

Ce  qui  est  encore  plus  si\r,  c’est  que  le  Premier  Consul  sou- 
haitant d’avoir  auprès  de  lui  un  légat  a latere  pour  l’arrange- 
ment final  des  affaires  ecclésiastiques  en  France,  et  ayant  dési- 
gné pour  cette  charge  le  cardinal  Caprara,  par  l’attachement  (a- 
t-il  dit)  particulier  qu'il  a pour  la  famille  Caprara,  ce  vieux 
pardinal  qui,  après  avoir  joué  tant  de  rôles  dans  le  monde,  pa- 
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raissait  goûter  dans  son  évêché  de  Iesi  le  repos  de  la  vieillesse, 
arrivera  incessamment  ici,  où  le  Pape  Ta  appelé  pour  lui  don- 
ner les  instructions  nécessaires  et  pour  l’envoyer  sans  délai  à sa 
légation  de  Paris.  Si  le  cardinal  Caprara,  dont  la  santé  n’est  rien 
moins  que  bonne,  n’eût  pas  pu  se  prêter  à ce  nouvel  emploi,  le 
cardinal  Joseph  Doria  était  celui  que  le  gouvernement  français 
avait  demandé  d’avoir  à la  place  de  Caprara... 

^ S.  A.  R.  Madame  l’archiduchesse,  après  avoir  honoré  pendant 
•trois  nuits  le  palais  de  Venise,  à l’occasion  de  diiférentes  fonc- 
tions qui  ont  eu  lieu  ces  jours-ci  dans  l'église  de  la  Société  de  la 
foi  de^  Jésus,  à Saint-Sylvestre,  est  repartie  ce  soir  avec  le  P. 
Paccanari  et  avec  ses  religieuses  pour  Frascati. 

(Arch,  de  Vienne). 

743.  — Caoault  à Talleyrand. 

Rome,  29  thermidor  an  IX  (17  août  1801). 

Le  .Pape  a signé  le  15  août  la  ratification  de  la  convention 
particulière  faite  à Paris. 

Le  cardinal  Caprara  a accepté,  suivant  le  désir  du  Premier 
Consul.  Il  va  se  rendre  à Paris  en  qualité  de  légat  a latere.  Il 
est  âgé  de  68  ans.  Il  a la  vue  extrêmement  faible  ; il  est  sérieu- 
sement  incommodé  d’une  descente.  Le  Pape  l’estime  beaucoup  : 
c’est  en  effet  un  homme  d’esprit.  Il  a été  nonce  à Vienne. 

La  bulle  du  Pape  pour  la  publication  du  concordat  vient  d’être 
expédiée,  et  sera  envoyée  aujourd’hui  avec  la  ratification  du 
traité  à Mgr  Spina. 

On  va  s’occuper  de  la  bulle  pour  autoriser  la  nouvelle  distri- 
bution des  diocèses.  Le  Pape  croit  être  obligé  d’en  écrire  aux 
évêques  de  la  frontière,  dont  le  siège  est  hors  de  France,  et  dont 
la  juridiction  va  être  diminuée. 

Il  y a deux  articles  de  la  bulle,  où  le  Pape  lui-même  s’est  re- 
fusé absolument  à adopter,  sans  aucune  modification,  le  change- 
ment proposé  par  le  cit.  Bernier.  Sur  huit  changements  propo- 
sés, il  n’en  a adopté  que  six  sans  modification.  Les  explications 
renvoyées  à Mgor  Spina,  et  qui  vous  seront  communiquées  ainsi 
qu’au  cit.  Bernier,  me  dispensent  d’entrer  en  matière  sur  cet 
objet  délicat. 
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J’ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m’avez  envoyées  par  votre 
courrier  extraordinaire,  arrivé  à Rome  le  26  (14  août)  au  soir  : 
1®  une  du  8 thermidor  (27  juillet)  qui  m’invite  à accélérer  le 
plus  promptement  possible  Tenvoi  de  la  ratification  ; 2®  une  du 
8 thermidor  (bis)^  dans  laquelle  vous  me  marquez  que  le  Premier 
Consul  s’est  montré  satisfait  de  la  marche  à laquelle  le  Saint- 
Père  s’est  déterminé  en  envoyant  à Paris  son  secrétaire  d’Etat. 
J’ai  trouvé  joint  à cette  seconde  dépêche  : le  tableau  de  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses,  l’expression  des  intentions  du 
gouvernement  cpii  appellent  à Paris  pour  légat  de  Sa  Sainteté  le 
cardinal  Caprara,  enfin  l’ordre  d’annoncer  la  restitution  de  Pe- 
saro à Sa  Sainteté,  le  mode  à suivre  pour  la  solde  et  la  nourri- 
ture des  troupes  qui  resteront  dans  la  marche  d’Ancône  ; 3®  une 
lettre  du  15  thermidor  (3  août/,  sollicitant  des  changements  dans 
la  rédaction  de  la  bulle.  Vous  verrez,  cit.  ministre,  par  la  ré- 
ponse officielle  ci-jointe,  en  date  du  15  août,  que  le  cardinal  se- 
crétaire d’Etat  m’a  faite,  que  rien  n’a  été  négligé  de  ma  part  et 
que  j’ai  ou  réponse  de  Sa  Sainteté  sur  tous  les  points. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à des  entretiens  continuels  avec  M.  le 
cardinal  Consalvi,  pour  presser  la  ratification  du  traité,  et  pour 
obtenir  la  rédaction  de  la  bulle  dans  les  termes  précis  qu’on 
veut  à Paris  ; j’ai  vu  plusieurs  fois  Sa  Sainteté.  Il  m’a  été  impos- 
sible d’obtenir  au-delà  de  ce  qui  a été  délivré  au  courrier  du 
Pape,  qui  va  partir  pour  remettre  à Mgor  Spina  la  bulle  et  la 
ratification. 

Il  n’y  a jamais  eu  d’exemple  à Rome  de  tels  travaux  accomplis 
avec  autant  de  célérité.  Les  intentions  du  Pape  sont  véritable- 
ment bonnes  et  obligeantes  pour  nous.  Le  cardinal  secrétaire 
d’Etat  est  tellement  engagé  dans  cette  affaire  et  tellement  lié  au 
succès  qu  elle  aura,  qu’il  travaille  nuit  et  jour  pour  l’amener  au 
terme  heureux  que  nous  souhaitons.  Je  ne  sais  lequel  des  deux 
a été  plus  nécessaire,  de  son  voyage  de  Rome  à Paris,  ou  de  ce- 
lui de  Paris  à Rome.  S'il  fallait  sa  présence  près  du  gouverne- 
ment français  pour  conclure  à Paris  l’accommodement,  il  fallait 
sa  présence  à Rome  auprès  du  Sacré  Collège,  auprès  des  théo- 

^ Fiòco  n»678.  Cf.  p.  304,  note  1. 

^ Pièce  11®  677. 

® Pièce  n®  693. 
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ogiens  de  Sa  Sainteté,  pour  arriver  & conclure,  en  si  peu  de 
emps,  et  ratifìcation  et  bulle. 

(Cultes,  carton  t). 

744.  — Consal vl  à,  Ruffo,  Brskine,  Pacca,  Casoni  et 
Qenga. 


(en  cliifl'res)  Roma,  agosto  1801. 

Ella  non  dovrà  esser  sorpresa,  se  malgrado  la  minaccia  del 
governo  francese  di  non  ratificare  il  trattato  sugli  afl’ari  cccle- 
iasfici  sottoscritto  in  Parigi,  qualora  Nostro  Signore  non  condi- 
cenda, nel  preciso  modo  che  gli  sì  ricliicde,  alla  pretensione 
lostorionnentc  suscitata  dal  governo  stesso  circa  la  riaininis- 
ione  degli  intrusi  alla  comunione  della  Santa  Sode,  il  Sunto  Fa- 
re, nell' aver  mandato  la  sua  ratifica,  procede  anche  innanzi 
ella  esecuzione  di  qualche  cosa  che  non  ammette  ritardo. 

Ê vero  da  una  parte,  che  essendo  sopragginnto  questo  dubbio 
ella  non  ratifica  del  governo  francese,  parrebbe,  che  fosse  in 
sgola  di  tutto  sospendere  dal  canto  nostro,  finché  non  se  ne 
edesse  l’esito.  E così  pure  è vero,  clic  questo  dubbio  (quando  i 
ranccsi  eseguiscano  alla  lettera  la  loro  minaccia)  si  riduce  a cer- 
izza,  mentre  il  Santo  Padre,  per  quanto  abliia  slargato  nella 
Ducliscendenza,  rapporto  alla  natura  e forma  della  implicita  (se 
on  espivtssa)  ritrattazione  degli  intrusi,  ha  richiesto  però  ciò,  che 
into  e tanto  in  nhm  conto  é verosimile  che  si  accordi  nella  ma- 
lera die  si  pensa  su  tale  articolo.  Ma  al  tempo  stesso  è vero, 
[icper  mille  fortissime  ragioni,  malgrado  tutto  questo,  non  giova 
1 Santo  Padre  di  sospendere  di  procedere  innanzi  come  si  è 
idicalo  di  sopra,  n forse  neinmono  può  farlo  anche  volendo.  In 
rimo  luogo,  M.  (lacault  insta  urgentissimamcntc  perchè  si  vada 
manzi,  specialmente  nella  spedizione  del  legato.  In  secondo 
logo,  il  legato  stesso  potrà  forse  sul  luogo  rimovere  la  diffi- 
)Ita.  In  terzo,  non  pare,  che  noi  non  dohliiamo  nenimcn  sup- 
irre  che  veramente  si  voglia  dal  governo  ricusare  la  ratifica, 

. grazia  degli  intrusi.  In  quarto,  avendo  noi  detto  (come  è ve- 
imcnfe)  che  gli  intrusi  non  sono  entrati  nel  trattato,  non  doh- 
anio  mostrare  col  fatto  il  contrario,  non  pmeedendo  innanzi  se 
>u  si  accomoda  il  loro  affare.  In  quinto,  lo  stesso  nostro  proce- 
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dere  innanzi  metterà  il  governo  francese  in  maggior  difficoltà  di 
trattenere,  e ricusarsi  per  una  simile  causa,  che  sempre  urte- 
rebbe un  partito  numeroso,  cioè  i cattolici.  Finalmente,  anche  nel 
easo  che  si  rimanesse  per  la  strada,  alla  fine  si  sarà  ben  fatto  a 
far  vedere  con  tanti  atti  palesi  a tutto  il  mondo,  che  non  viene 
da  noi  la  rottura  o la  non  conclusione  dell’  affare,  ma  bensì 
dair  altra  parte  ; e la  stessa^  cognizione  della  condiscendenza  di 
N ostro  Signore  nella  conclusione  del  trattato , perchè  può  farlo  salva 
conscientia,  giustificherà  presso  il  pubblico  la  renitenza  ad  una 
eccessiva  indulgenza  per  gli  intrusi,  perchè  le  regole  della 
Chiesa  gliela  vietano.  E bene  che  ella  sappia  queste  cose  per  suo 
lume  e regola  nei  casi,  tenendole  intanto  segrete.  Con  queste 
stesse  viste  le  manderò  nel  prossimo  ordinario  alcune  lettere  da 
ri  capital's!  sulle  quali  però  ce  la  intenderemo  più  dettagliata- 
mente  oggi  a otto. 

II  cardinale  Caprara  partirà  dunque  poco  dopo  il  concistoro  di 
posdomani,. in  cui  sarà  promulgato  legato  alatei'e.  Egli  anderà 
senza  pompa,  e con  poca  gente,  non  permettendo  la  nostra  mise- 
ria di  fare  altrimenti. 

Si  hanno  continuamente  dalla  Spagna  istanze  per  concessioni, 
che  sommamente  imbarazzano  e affliggono  la  Santità  Sua.  La 
cosa  è veramente  dolorosa  e di  difficilissima  condotta. 

Oggi  dovrebbe  essere  il  giorno  della  evacuazione  dello  Stato, 
eccetto  Ancona,  restituzione  di  Pesaro*,  e principio  di  manteni- 


* Probablement  Ies  exemplaires  imprimés  du  bref  « Tarn  multa  » (pièce 
no  732),  pour  inviter  les  évêques  légitimes  à la  démission  de  leurs  sièges. 

* Dans  la  circulaire  suivante,  adressée  en  cliiftres  aux  nonces  le  29  août,  Con- 
salvi  disait:  « Il  P.  Console  ha  esternato  una  decisa  volontà  quanto  a noi  di  con- 
servare il  Papa  (I  come  è adesso  »,  rendendo  Pesaro,  cioè  a forma  del  trattato  di 
Tolentino.  So  che  ha  aggiunto  che  su  di  ciò  era  già  concertato  col  governo  di 
Roma  : questo  però  non  sussiste.  Essendo  in  Parigi,  ecco  tutto  quello  che  ac- 
cadè.  Io  prima  di  riuscire  nel  trattato  ecclesiastico  non  ne  parlai,  j>er  l’ordine 
espresso  di  N.  Signore  di  non  mischiarsi  nulla  diviste  temporali.  Nei  sei  in  sette 
giorni  che  mi  trattenni  dopo  il  trattato,  fuggivo  questo  discorso  come  la  morte, 
per  un*  altra  ragione,  cioè  perchè  sapevo  che  le  intenzioni  erano  cattive,  e non 
volevo  che  mi  forzassero  ad  una  conferma  del  trattato  di  Tolentino,  che  mai  sarei 
fatta,  ma  che  avrebbe  indotta  una  rottura  sul  punto  stesso  dell’  accomodamento. 
(Le  P.  Consul  ayant  parlé  le  premier  du  temporel,  Consalvi  exprima  Pe^poir  que 
les  Français  rendraient  les  Légations,  nécessaires  à la  subsistance  du  S.  Siège, 
mais  fit  remarquer  que  le  Pape  n’avait  pas  môle  des  questions  de  territoire  aux 
affaires  religieuses).  Egli  rispose,  convenendo  di  ciò  ; ma  aggiunse  che  non  po- 
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mento  della  truppa  di  Ancona  con  Tobbligo  del  rimborso.  Non 
essendo  avvisato  dai  prelati  delegati,  di  alcuna  disposizione  che 
ne  apparisce  nei  giorni  precedenti,  non  mi  assicuro  ancora  di 
qualche  dilazione*,  forse  fino  alla  conclusione  dell’  affare.  Non  so 
però  crederlo,  per  dire  il  vero  : basta,  vedremo  con  la  posta  di- 
mani Paltro. 

(Arch,  du  Vatican). 

745.  — G-liislieri  à Colloredo. 

Rome,  22  août  180i. 

Le  courrier  qui  devait  partir  d’ici  pour  Paris  dans  la  nuit  du 
16,  n’est  parti  effectivement  que  dans  la  journée  du  18,  et  les 
difficultés  toujours  renaissantes  sur  les  expressions  des  brefs  et 
sur  la  modalité  de  la  ratification  du  Saint-Père  dont  ledit  courrier 
a été  chargé,  ont  causé  un  pareil  retard. 

Le  cardinal  (iaprara  s’est  bien  plus  dépéché  dans  .son  voyage 
de  lesi  à Rome,  où  il  est  arrivé  hier  ; maisquelqu’empressement 
que  le  secrétaire  d’Ltat  ait  pour  expédier  le  plus  vite  possible  ce 
‘nouveau  légat  a latere  à sa  destination,  il  ne  sera  pas  possible 
que  le  départ  du  cardinal  Caprara  pour  Paris  ait  lieu  de  sitôt, 
moins  encore  pour  les  instructions  dont  il  a besoin  pour  des 
affaires  qui  lui  ont  été  jusqu’ici  tout  à fait  étrangères,  que  pour 
le  cérémonial  à combiner  pour  la  mission  d’un  légat  a latere 
ultra  montes,  mission  qui  n’a  pas  eu  lieu  depuis  l’avant-dernier 
siècle  ; et  pour  disposer  les  préparatifs  de  la  nombreuse  suite 

leva  credere  che  Roma  fosse  vera  amica  della  Francia,  onde  die  non  si  fidava  di 
dargli  questi  stati. . . Voleva  vedere  come  Roma  si  conduceva  coi  Francesi,  e so 
ne  fosso  contento,  avrebbe  rese  le  Legazioni  fra  un  anno  o due.  E una  volta  disse 
« la  Romagna  » : al  che  io  risposi  « Nò  ; lei  ha  detto  prima  tutte  tre  »...  (Arch, 
du  Vatican). 

* Le  o septembre,  Gonsalvi  revenant  sur  la  restitution  de  Pesaro  ajoutait  : 
Pesaro  non  è ancora  restituito,  e le  voci  sono  che  non  si  rende;  ma  il  fatto  di- 
mostra il  contrario,  |>erchò  si  fa  colà  il  più  orribile  spoglio  per  lasciarlo  vuoto. 
La  dilazione  nasce  dalle  rapine  che  vogliono  fare  per  jiiù  giorni  che  possono  i 
subalterni,  lo  mi  astengo  dal  richiederlo,  per  la  costante  massima  di  non  dare 
alcuna  vita  su  Pesaro,  la  quale  possa  prendersi  indirettamente  come  una  relazione 
al  trattato  di  Tolentino  e rinunziare  il  resto.  Quanto  poi  alle  truppe,  esse  sono  ri- 
concentrate  in  Ancona,  ma  non  ancora  si  vede  seguire  l'effettivo  rimborso 
promessomi. . . » (Arch,  du  Vatican).  La  restitution  effective  de  Pesaro  aux  au- 
torités pontificales  n’a  eu  lieu  que  le  22  septembre  (Cf.  Corr.  de  Nap,,  no  5824). 
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qu'un  cardinal  dans  ladite  qualité  doit  avoir,  préparatifs  aussi 
peu  à propos  pour  les  finances  de  Gaprara  qui  a été  dépouillé  de 
toutes  ses  abbayes,  que  pour  la  Chambre  apostolique  presque 
entièrement  obérée. 

En  efifet,  les  afiaires  de  France,  quelque  désagréables  qu'elles 
soient,  ne  sont  pas  les  seules  qui  inquiètent  actuellement  le 
Saint-Père  ; mais  l’appauvrissement  total  de  ses  caisses  et  la 
cherté  des  vivres  augmentent  sensiblement  ses  chagrins.  Le  sé- 
jour continuel  à Ancône  et  dans  d’autres  endroits  de  la  Marche, 
de  quelques  corps  de  troupes  françaises,  dont  les  besoins  excè- 
dent toujours  la  proportion  de  leur  nombre,  et  le  passage  non 
interrompu  d’autres  corps  de  troupes  qui  vont  tantôt  dans  le 
royaume  de  Naples  et  tantôt  en  reviennent  (sans  pouvoir  deviner 
d’autres  raisons  de  toutes  ces  marches  et  contre-marches  que 
celle  de  partager  adroitement  entre  le  roi  de  Naples  et  le  Pape  la 
charge  de  nourrir  la  plus  grande  partie  de  l’armée  française  qui 
est  actuellement  en  Italie),  ne  permettent  pas  aux  caissiers  de  Sa 
Sainteté  de  garder  jamais  le  sou  dans  les  caisses  ; et  tout  ce 
qu’un  pays  pauvre  et  abîmé  peut  fournir  à son  souverain,  est 
absorbé  journellement  par  les  besoins  des  troupes  françaises.  Un 
corps  de  quatre  cents  Français  doit  aujourd’hui  meme  passer  par 
Tivoli,  et  est  destiné  à renforcer  le  corps  d’armée  qui  est  stationné 
dans  le  royaume  de  Naples. 

La  liberté  de  commerce  établie  par  le  Pape  régnant,  et  qui, 
autant  est-elle  avantageuse  à la  prospérité  générale  d’un  pays 
où  les  propriétés  soient  partagées  (comme  en  Toscane)  parmi 
une  grande  quantité  de  possesseurs,  autant  pèse-t-ellc  sur  la 
classe  indigente  dans  un  pays  qui,  peuplé  presque  pour  les  deux 
tiers  par  des  étrangers,  ne  compte  (comme  Rome)  qu’un  très 
petit  nombre  de  possesseurs,  a encouragé  l’avarice  de  quinze  à 
vingt  fermiers,  qui  sont  à cette  heure  ici  les  seuls  monopolistes 
des  denrées  les  plus  nécessaires,  et  a fait  monter  par  conséquent 
le  blé,  l’huile,  le  blé  sarrasin,  etc.,  à un  prix  excessif,  qui  donne 
beaucoup  d’humeur,  surtout  à la  populace,  et  qui  j^rocure  au 
Pape,  de  temps  en  temps,  quand  il  sort  pour  aller  dans  quelqtie 
église,  des  compliments  peu  agréables  de  la  part  de  la  lie  du 
peuple... 

Les  lettres  de  Toscane  ne  font  mention  que  de  l’accueil  qu’on 
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it  au  nouveau  roi,  et  ne  mundent  d’intéressant  que  le  dé- 
u général  Murat  pour  Milan,  di'!  il  va  s'établir  dans  sa 
é de  commandant  générai  de  l'armée  d'Italie,  et  la  nomi- 
du  générai  Moncey  nu  commandement  du  corps  d'ohsor- 
du  midi  de  l’Italie  ; Domination  qui.  combinée  avec  lapro- 
faite  par  les  Français  à l’Espagne  d'évacuer  sous  peu  de 
la  Toscane  (d'ailleurs  trop  appauvrie  pour  soutenir  le  dou- 
trefien  d'une  cour  nombreuse  et  d’une  troupe  étrangère) 
•évoir  que  le  quartier  général  du  corps  d’observation  du 
le  l’Italie  sera  transféré  dans  quelque  ville  de  l’État  ecclé- 
|uc,  sinon  dans  Rome  môme,  et  que  tout  ledit  corps  sera 
ement  k la  charge  des  Etats  du  Pape  et  du  royaume  de 

I.  de  Vienne). 

746.  — Jaokson  ët  Hawkesbux’y, 

Najilcs,  august  1801  >. 

The  courier  who  left  Romo  the  t7‘h  with  the  ratification  oí 
nvention  lately  signed  at  Paris  by  cardinal  Consalvi,  also 
d the  news  to  Paris  of  the  Pope  having  appointed  cardi- 
iprara  to  be  his  legate  a latere,  with  full  powers  to  carry 
xecution  all  the  urrangenients  whicli  have  been  agreed  to 
lesiastical  affairs.  The  iiominatinii  of  cardinal  Caprara  was 
! particular  request  of  Bonaparte,  who  in  the  course  of 
îvoliition  had  been  well  seiwed  by  a nephew  of  the  cardi- 
nd  on  the  present  occasion  has  given  this  proof  of  his  gra- 
ittachment  to  his  family.  The  cardinal  is  shortly  ex}>ected 
me  from  his  diocese  of  lesi,  and  is  to  go  immediately  on 
ission  to  Paris. 


18  août,  M.  Jackson  écrivait  etc  Naples  : « Wc  remain  in  the  same  slate 
ranee  as  to  tlie  articles  of  the  late  convention  between  the  Pope  and  the 
government.  A courier  was  lately  dispatched  to  Patis  from  Konie,  who  is 
»1  to  have  carried  a ratiticalion  of  some  of  them,  and  a modification  of 
It  is  much  to  he  wished  that  the  Pope's  minister  at  Paris,  Mgor  Spina, 
iitinue  to  act  witli  the  lii  mness  which  has  been  aUribiite<l  to  him.  1 should 
h inclined  to  hope  it,  from  tlic.  language  wliich  has  been  held  to  me  by 
¡ness,  when  [saw  him  on  my  leaving  Rome  ; but  1 perceive  that  tlic  opi- 
n this  subject  are  very  mucli  divided  in  that  capital . . . s 
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On  the  occasion  of  this  convention,  I am  assured  that  the 
french  government  has  exacted  of  the  Pope  a contribution  in 
money.  The  restitution  of  Pesaro  to  Ilis  Holiness,  and  some  pro- 
mise of  withdrawing  the  greatest  part  of  the  french  troops  from 
the  Ecclesiastical  States  rend  this  fresh  instance  of  french  rapa- 
city too  probable... 

(Record  office,  Sardinia), 

747.  - Maury  à Louis  XVm. 

(en  chilfres)  Montefiasconc,  20  août  1801. 

Depuis  dix  jours,  le  cardinal  Consalvi  est  de  retour  à Rome, 
où  il  a repris  ses  fonctions  de  secrétaire  d’Etat.  Des  congréga- 
tions journalières  se  sont  tenues  pour  examiner  le  traité  conclu  À 
Paris,  et  lesconditions  de  l’accommodement  sont  toujours  restées 
secrètes.  Les  conjectures  les  plus  probables  se  réunissent  pour 
nous  persuader  que  le  Pape,  en  obtenant  l’expulsion  des  évêques 
intrus,  a sacrifié  les  évêques  légitimes,  et  que  Bonaparte  va  for- 
mer en  France  un  clergé  absolument  nouveau.  L’imagination  se 
perd  dans  cet  abîme  pour  expliquer  une  pareille  condescen- 
dance du  Saint-Siège.  On  ne  sait  si  le  Pape  s’est  simplement 
engagé  à requérir  la  démission  des  évêques  français,  ou  s’il  s’est 
chargé  de  prononcer  leur  destitution,  ou  enfin  si  c’est  en  sup- 
primant leurs  sièges  pour  les  reci*éer  aussitôt  au  nombre  de  cin- 
quante seulement,  qu’il  veut  procéder  à leur  déposition.  Chacun 
de  CCS  expédients  doit  entraîner  de  terribles  difficultés  dans  l’exé- 
cution. Je  ne  sais  rien  de  précis  à cet  égard.  J’attendrai  les  ordres 
de  Votre  Majesté,  et  je  les  exécuterai  très  fidèlement,  dès  qu’elle 
aura  pu  connaître  avec  certitude  le  concordat  dont  il  s’agit. 

On  ne  peut  guère  espérer  cette  unité  de  sentiments,  si  dési- 
rable dans  ces  circonstances,  entre  les  évêques  de  votre  royaume. 
Abandonnés  à eux-mêmes,  et  isolés  dans  leurs  divers  asiles,  ils 
prendront  sans  doute  des  partis  très  différents  les  uns  des  autres. 
Votre  Majesté  décidera  dans  sa  sagesse  s’il  lui  convient  de  les 
exciter  à ne  prendre  aucune  détermination,  sans  avoir  obtenu 
qu’on  les  réunisse  tous  dans  le  même  endroit  pour  délibérer 
sur  un  si  grand  intérêt.  C’est  une  question  très  embarrassante, 
et  dont  les  conséquences  doivent  effrayer  tous  les  Français  atta* 
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chés  à la  religion  et  à la  monarchie.  Il  est  vraisemblable  que, 
s'ils  refusaient  tous  leur  démission,  qu’on  ne  manquera  pas  de 
provoquer  par  des  offres  avantageuses  pour  tenter  leur  cupidité 
ou  triompher  de  leur  lassitude,  cette  imposante  uniformité  d’o- 
pinion et  de  courage  embrouillerait  étrangement  les  affaires,  et 
embarrasserait  les  négociateurs,  eu  les  menaçant  d’un  schisme 
de  fait  par  le  conflit  de  deux  évêques  institués  par  le  Saint-Siège, 
lesquels  se  disputeraient  leur  ministère  dans  chaque  diocèse. 
Le  traii;é  ne  s'exécuterait  paisiblement  que  dans  les  évêchés 
vacants,  qui  sont  malheureusement  en  trop  grand  nombre. 

Il  parait  également  incroyable  et  certain  que  le  Pape  a sacri- 
fié, je  ne  sais  comment,  cette  même  église  de  France,  que  le 
Saint-Siège  a comblée  d’éloges  depuis  onze  ans,  et  qui  a mieux 
aimé  tout  perdre  que  de  trahir  ses  devoir.  On  ne  doute  pas  que 
toutes  les  cures  du  royaume  ne  soient  aussi  déclarées  vacantes, 
et  mises  à la  disposition  des  nouveaux,évéques.  Le  bruit  général 
est  que  le  clergé  français  sera  doté  en  biens  fonds,  mais  qu'il 
n’y  aura  plus  en  France  ni  bénéfices  simples,  ni  chapitres,  ni 
couvents.  Bonaparte  a dit  publiquement  à Paris,  qu’il  s’était 
arrangé  avec  le  Pape,  parce  qu’il  n’avait  pas  cru  devoir  priver 
trente  millions  d'hommes  de  leur  religion  pour  plaire  à quelques 
milliers  d’incrédules  ou  de  prétendus  philosophes.  Les  lettres 
de  Paris  supposent  qu’on  ne  voit  aucune  difficulté  dans  l'exécu- 
tion du  traité.  On  tient  pour  certain  en  France  que  le  Pape  de- 
mandera aux  évêques  leur  démission,  et  on  ne  soupçonne  même 
pas  qu’ils  puissent  la  refuser. 

Déjà  Bonaparte,  pour  témoigner  sa  satisfaction  au  Pape,  vient 
de  faire  évacuer  l'Iitat  de  l’Eglise  par  toutes  les  trouj)es  fran- 
çaises qui  en  occupaient  divers  points.  Il  laisse  simplement  deux 
mille  hommes  à iVncône,  où  ils  seront  entretenus  par  la  France 
jusqu’à  la  paix  avec  PAngleterre,  sans  pouvoir  y faire  aucune 
espèce  de  réquisition.  Le  Pape  vient  d’expédier  un  courrier  à 
Paris.  Tout  le  monde  croit  qu’il  y porte  la  ratification  du  traité, 
avec  quelques  modifications,  dont  on  était  apparemment  convenu 
d’avance.  Je  sais  que  le  cardinal-doyen  désire  beaucoup  qu’elles 
ne  soient  pas  acceptées. 

Mon  avis  est  que  toutes  les  difficultés  de  forme  sont  des  argu- 
ments communiqués.  Durant  mon  dernier  séjour  à Rome,  le 
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cardinal  Joseph  Doria  me  dit,  il  y a un  mois,  que  Gacault  lui 
avait  annoncé  sa  prochaine  députation  à Paris  en  qualité  de  lé- 
gat a latere^  pour  y organiser  la  nouvelle  église  catholique  de 
France.  Cette  mission  extraordinaire,  qu’on  ne  pouvait  pas  pré- 
voir alors,  puisqu’on  paraissait  si  loin  d’un  rapprochement 
quand  le  cardinal  Consalvi  partit  pour  Paris,  me  fait  soupçon- 
ner qu’on  a joué  la  comédie,  et  que  tout  était  déjà  concerté 
sous  le  voile  d’une  opposition  apparente,  que  l’on  croyait  insur- 
montable. La  légation  est  promue,  et  il  n’y  a que  le  légat  de 
changé. 

Le  chev.  Azara  a insinué  à Bonaparte  de  demander  au  Pape 
pour  cette  mission  extraordinaire  le  cardinal  Caprara,  évêque  de 
lesi,  son  ami,  l’ami  des  Français  par  la  protection  desquels  il 
se  flattait  de  devenir  Pape,  l’ami  du  feu  prince  de  Kaunitz  % 
homme  souple,  faible,  dépourvu  de  toute  connaissance  théolo- 
gique et  canonique.  Le  Pape  n’a  fait  aucune  difficulté  pour 
acquiescer  à cette  demande  ; et  il  a déjà  intimé  pour  le  24  de  ce 
mois  un  consistoire,  dans  lequel  il  députera  le  cardinal  Caprara, 
son  légat  a latere  en  France.  On  croit  qu’il  voyagera  très  sim- 
plement, in  forma  pauperum^  et  qu’il  sera  établi  à Paris  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre,  avec  sa  daterie,  pour  y expé- 
dier toutes  les  affaires  comme  si  le  Pape  lui-même  y était  pré- 
sent. Le  nouveau  légat  était  tombé,  depuis  sa  promotion  au  car- 
dinalat, dans  la  disgrâce  la  plus  complète  du  feu  Pape. 

On  débite  hautement  à Rome  que  le  Pape  créera  cardinaux 
l’archevêque  de  Paris,  l’archevêque  de  Reims*,  et  l’abbé  Bemier 
à qui  le  siège  de  Paris  est  destiné.  J’ai  su  avec  certitude  que, 
lorsque  ce  dernier  conversait  en  tête-à-tête  à Paris  avec  le  car- 
dinal Consalvi,  il  se  montrait  très  attaché  aux  bons  principes, 
mais  qu’en  présence  de  Bonaparte  il  gardait  le  silence  ou  tenait 
un  langage  fort  différent.  Il  a dit  plus  d’une  fois  au  cardinal 
Consalvi,  qu’il  plaignait  la  faiblesse  de  ceux  qui  ne  peuvent 
rien  ; que  ce  commencement  de  liberté  serait  très  utile  à la  reli- 
gion en  France,  et  qu’un  jour  viendrait  qu’on  n’aurait  plus  be- 

* Ce  prince,  comme  on  sait,  avait  été  ministre  de  l’impératrice  Marie-Thérèse 
et  son  ambassadeur  àParis.Il  avait  connu  Caprara,  lorsque  celui-ci  était  nonce  à 
Vienne. 

* Voir  l,  I,  p.  iOO,  note  2. 
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.floin  de  tous  ces  moyens  termes  pour  lui  rendre  tout  son  éclat. 

Tous  les  mystères  seront  découverts  après  l’arrivée  du  cardi- 
nal Gaprara  à Paris.  Cette  lég^afion  est  formellement  désapprou* 
vée  par  le  cardinal-doyen,  qui  blâme  plusieurs  articles  accordés, 
n’est  pas  content  d’Antonelli,  et  condamne  surtout  le  cardinal 
Gonsalvi  comme  l’auteur  des  premières  démarches  qui  ont  ame- 
né cet  accommodement.  Il  craint  que,  pour  vouloirsauver  la  re- 
ligion en  France,  on  ne  la  perde  dans  tous  les  royaumes  catho- 
liques. Il  craint  que  la  démission  forcée  des  évêques  légitimes 
n’enfante  un  schisme  parmi  les  bons  catholiques  français.  Il 
croit  que  les  évêques  réfugiés  en  Espagne  se  démettront  sans 
difficulté,  et  il  s’attend  à une  grande  résistance  de  la  part  de 
ceux  qui  sont  à Londres.  Gacault  est  sans  cesse  renfermé  à Rome 
avec  le  cardinal  Gonsalvi,  avec  lequel  il  parait  être  de  la  meil- 
leure intelligence. 

..Le  lendemain  de  son  arrivée  à Florence, le  roi  d’Étrurie  donna 
un  très  grand  dîner.  Au  moment  où  Ton  se  mit  à table,  le  gé- 
néral Murat  causait  dans  une  embrasure  de  fenêtre.  Le  roi  se 
plaça  entre  la  reine  et  M“*  Murat.  Mgr  Galoppi,  ne  voyant  per- 
sonne à cêté  de  la  reine,  prit  de  lui-même  cette  place  vacante, 
et  le  général  Murat  se  trouva  confondu  â table  au  milieu  de  ses 
officiers*.  Geux-ci  ne  se  génèrent  pas  pour  témoigner  leur  nié- 

* Murat  a rendu  compte  de  cet  incident  au  P.  Consul,  et  non  sans  amertume* 
« Dans  le  diner  qu’on  a donné  hier  à la  cour,  les  égards  dûs  à mon  grade,  aux 
liens  qui  m'unissent  à vous,  et  h la  dignité  de  la  République,  ont  été  méconnus. 
J’ai  été  pour  ainsi  dire  obligé  de  m'asseoir  où  le  liasanl  m’a  conduit,  la  reine 
ayant  appelé  auprès  d’elle  à table  Caleppi.  O procédé  a eu  lieu  devant  tous  mes 
officiers  généraux  et  en  présence  de  toute  la  nol)lesse.  La  surj)rise  a paru  sur 
toutes  les  figures,  et  l’indignation  dans  le  regard  de  .mes  généraux.  J’ai  eu  grand 
besoin  de  rappeler  toutes  mes  forces  )K)ur  ne  pas  faire  un  coup  de  tôle,  qui  vous 
aurait  déplu,  mais  que  rinexpérience  du  roi  et  rinsolcncede  (Îaleppi,  qui  oubliait 
que  je  commandais  en  Italie,  auraient  rendu  légitime...  Caleppi  est  venu  ce 
malin  me  faire  des  excuses.  Je  lui  en  ai  témoigné  nia  surprise  ; je  lui  ai  dit  que 
j’avais  saisi  cette  occasion  de  donner  au  St-Père  une  preuve  de  déférence  dans 
la  personne  de  son  nonce  : que  les  officiers  ignoraient  les  usages,  ne  savaient  pas 
que  les  nonces  conservaient  dans  toutes  les  cours  le  premier  pas.  Je  l’ai  remer- 
cié de  m’avoir  traité  en  ambassadeur,  tandis  <jue  je  ne  me  croyais  que  le  général 
en  chef  de  toute  rilalic.  Il  a senti  la  force  de  ce  que  je  lui  disais:  nous  nous 
sommes  séparés  les  meilleurs  amis  du  monde,  du  moins  en  apparence.  Je  dois 
cependant  vous  déclarer  que  je  ne  me  croyais  pas  réservé  à recevoir  un  pareil 
affront,  qui  n’en  est  pas  un,  }>uisque  la  première  place  est  toujours  celle  que 
j’occupe  en  Italie. . . » (Dépêche  du  [28  thermidor  ; 16  aoùtj  ). 
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contentement  de  voir  le  prélat  à la  place  de  leur  général.  Celui- 
ci  leur  fit  signe  de  se  taire,  et  ils  obéirent  ; mais  ils  ne  mangèrent 
absolument  rien  pendant  le  repas,  et  au  sortir  de  table  ils 
allèrent  commander  un  grand  dîner  à l’auberge.  Le  général 
Murat  partit  le  lendemain  pour  Milan,  où  il  a établi  son  quartier- 
général. 

(Pap.  du  card.  Maury)  ^ 

748.  - Louis  XVm  à Maury. 

^en  chiffres)  Varsovie,  août  1801. 

Le  roi  est  privé  depuis  longtemps  de  la  correspondance  du 
cardinal  Maury.  Sa  dernière  expédition  e^t  du  30  juin*... 

Sa  Majesté  attend  avec  la  plus  vive  impatience  les  avis  du 
cardinal  Maury  sur  l'issue  de  la  négociation  du  cardinal  Con* 
salvi  ; mais  elle  est  déjà  suffisamment  instruite^  pour  savoir  com- 
bien le  concordat  signé  à Paris  est  désastreux  pour  l’église  de 
France  et  pour  la  monarchie.  Mais,  outre  qu’il  lui  importe  de 
savoir  la  vérité  tout  entière,  elle  espère  aussi  de  recevoir  les 
conseils  du  cardinal  Maury,  pour  connaître  la  conduite  person- 
nelle qu'elle  aura  à tenir  dans  une  conjoncture  aussi  délicate. 
Certainement  les  actes  de  violence,  que  le  gouvernement  usur- 
pateur peut  arracher  au  Pape,  n'altèrent  en  rien  les  droits  du 
Roi.  Pie  VII  u’en  a pas  d’autres  que  ceux  de  Boniface  Vili.  Le 

concordat  de  Léon  X et  de  François  P**  subsiste  dans  son  entier. 

« 

Le  Roi  seul  a droit  de  l’exercer  vis-à-vis  du  Saint-Siège  ; et  nulle 
puissance  sur  la  terre  ne  peut,  sans  un  jugement  légal  et  préa- 
lable, dépouiller  les  évêques  de  leurs  sièges.  Mais  la  question 
est  de  savoir  si  le  Roi  doit,  de  ce  moment,  consacrer  de  nouveau 
ces  vérités  par  un  acte  légal  et  solennel,  conservatoire  de  ses 
droits,  ou  s’il  n’est  pas  plus  prudent  de  garder  le  silence.  Le  Roi 
ne  doit  pas  se  dissimuler  les  inconvénients  personnels,  qu’une 
telle  démarche  j)ourrait  avoir  dans  une  situation  aussi  précaire 
que  la  sienne.  Mais  cette  considération  ne  serait  pas  capable  de 


* Cette  lettre  a été  publiée  par  Mgr.  Ricard  (Corr.  de  Maury^  t.  II,  p.iS7),qui 
a également  imprimé  la  pièce  suivante  {id,  p.  Ì33). 

* Voir  Îa  Corr,  de  Maury,  l.  II,  p.  140. 
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le  faire  hésiter,  s’il  ne  s’y  en  joignait  d’autres  plus  importantes. 

Plusieurs  évêques  français  avaient  embrassé  le  parti  de  la 
soumission,  dans  un  temps  même  où  le  Saint-Siège  semblait  le 
rejeter.  N’est-il  pas  fort  à craindre  que  celte  conduite  ne  trouve 
aujourd’hui  un  très  grand  nombre  d’imitateurs,  et  que  le  Roi, 
protestant  pour  ses  droits  et  ceux  de  son  clergé,  ne  se  mette  en 
contradiction  manifeste  avec  la  plus  grande  partie  de  celui-ci, 
ou  qu’il  n’en  résulte  un  schisme,  mille  fois  plus  déplorable  que 
celui  que  le  Saint-Père  s’est  flatté  de  terminer?  C’est  de  la  so- 
lution de  cette  grande  question  que  dépend  la  conduite  du  Roi. 
Si  la  grande  majorité  des  prélats  de  son  royaume  est  déterminée 
à tenir  ferme  dans  la  ligne  des  principes.  Sa  Majesté  bravera 
tout  pour  soutenir  cette  noble  résolution;  mais,  si  la  majorité 
est  douteuse,  bien  plus  encore,  si  elle  vient  à dévier,  le  Roi,  en 
prenant  le  parti  de  soutenir  la  minorité,  n’exciterait-il  pas  lui- 
même  le  schisme  qu’iP  redoute,  et  dans  ce  cas  ne  vaudrait-il 
pas  mieux  courir  les  chances  (favorables  à la  monarchie)  qu’offre 
le  prétendu  con6ordat,par  l’augmentation  de  pouvoir  qu’il  donne 
aux  évêques  sur  le  clergé  du  second  ordre  ? Alors,  au  lieu  d’op- 
poser une  faible  digue  au  torrent,  le  Roi  ne  devrait-il  pas  plutôt 
engager  la  totalité  des  prélats  à y céder  ? Dans  l’incertitude  des 
réponses  du  cardinal  Maury,  le  Roi  a annoncé,  qu’inébranlable 
dans  l’opinion  que  la  justice  et  la  religion  lui  donnent,  sa  sa- 
gesse lui  a prescrit  de  garder  le  silence,  et  qu’il  est  déterminé  à 
régler  sa  conduite  politique  sur  celle  delà  majorité  des  évêques 
de  son  royaume  Le  Roi  renouvelle  au  cardinal  Maury  les  témoi- 
gnages de  son  affection  et  de  son  estime. 

^ Les  évêques  légitimes  qui  ont  refusé  leur  démission,  ont  été  un  peu  plus 
nombreux  que  ceux  qui  Tont  envoyée  au  Pape.  Mais  avant  de  savoir  de  quel  côté 
serait  la  majorité,  Louis  XYlll  se  décida  à rédiger  une  protestation.  Dans  cet 
acte,  daté  de  Varsovie  le  6 octobre  dSOi,  il  proteste  « contre  tout  ce  qui  a été  fait 
et  pourrait  être  fait  en  conséquence,  le  tout  comme  attentatoire  aux  droits  de  no- 
tre couronne,  à ceux  des  évêques  de  notre  royaume,  aux  saints  canons  et  aux 
libertés  de  féglise  gallicane;  fait  d'ailleurs  sans  pouvoir  de  la  part  du  soi-disant 
P.  Consul  et  sans  liberté  de  la  part  du  Souverain  Pontife  ; capable  enfin  de  pro- 
duire un  nouveau  schisme,  et  d’induire  en  erreur  nos  bien-aimés  sujets  sur  l'un 
des  devoirs  les  plus  sacrés  que  la  religion  leur  impose,  savoir  la  fidélité  envers 
nous*..  » -<  C'est  d’après  ces  mêmes  idées  sur  la  prérogative  royale  que 
Louis  XYlll,  en  1814,  a commencé  avec  la  cour  de  Rome  les  pourparlers  qui 
après  tant  de  vicissitudes  ont  abouti  au  Concordat  de  1817* 
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P.  S.  — Le  Roi  prévient  le  cardinal  Maury  qu’il  a cru  devoir 
donner  communication  de  la  présente  note,  sous  le  sceau  du  se- 
cret, à M.  rarchevêque  de  Reims  et  à M.  Tévêque  de  Nancy. 
(Fap.  du  card.  Maury). 


PARTIE  XVI 


LA  RATIFICATION  DU  P.  CONSUL 

Le  P.  Consul  communique  le  concordai  au  Conseil  d’État.  — Interdiction  de  toute 
polémique  religieuse.  — Désaveu  sévère  d une  circulaire  violente  de  Fouché 
sur  le  clergé. 

Spina,  bien  que  sans  caractère  officiel,  assiste  à l'audience  du  corps  diplo- 
matique. 

Les  affaires  dTtalie  sont  laissées  désormais  en  dehors  des  négociations  avec  la 
Russie  et  l’Angleterre.  En  ce  qui  concerne  le  Saint-Siège,  elles  sont  réputées 
réglées  par  le  traité  de  Tolentino.  — Les  Cisalpins  sont  blâmés  vertement  de 
leur  mauvais  vouloir  contre  les  prêtres. — La  mort  de  rélecteur  de  Cologne  ouvre 
la  question  de  la  suppression  des  électorats  ecclésiastiques  dans  l’Empire. 

Fin  du  travail  de  la  circonscription  diocésaine.  — Le  ministre  de  l'Intérieur, 
Chaplal,  est  chargé  de  préparer  la  règlementation  des  cultes  protestants. 

Le  concile  national  se  sépare.  — Observations  de  Grégoire  et  de  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  sur  le  nouveau  concordat. — Le  Coz,  président  du 
concile,  est  invité  par  Chaptal. 

Arrivée  de  la  ratification  pontificale,  le  27  août.  — Spina,  après  s’élre  confié  à 
Bernier,  remet  la  ratification  pure  et  simple.  — Il  choisit  le  bref  « indirect  » 
pour  la  réconciliation  des  évêques  constitutionnels.  — Le  P.  Consul  se  montre 
satisfait  de  ces  pièces  et  de  la  nomination  de  Caprara. 

Rapport  de  Talleyrand  : tout  en  regrettant  les  dernières  concessions  faites  h la 
cour  de  Rome  dans  le  concordat,  il  conseille  d’y  remédier  par  des  actes  de 
gouvernement.il  admet  le  bref  pour  les  constitutionnels, se  jdainl  de  celui  |>our 
les  prêtres  mariés,  et  conclut  en  recommandant  d'ajourner  à la  venue  du  légat 
la  ratification  consulaire.  — Elle  est  néanmoins  signée  par  Bonaparte,  le  8 
septembre. 

Procès-verbal  de  l’échange  des  ratifications.  Il  est  envoyé  à Rome  avec  le  com- 
plément du  travail  de  la  circonscription.  — Il  reste  encore  à convertir  le  con- 
cordat en  loi  de  l’Etat. 


749.  — Maret  èt  Gaillard. 

Paris,  i8  thermidor  an  IX  (6  août  1801). 

Envoyez-moi,  je  vous  prie,  sur  le  champ  la  convention  con- 
clue entre  la  République  et  le  Pape.  Le  Premier  Consul  veut  en 
donner  communication  au  Conseil  d’Etat  *. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

* Jusqu’ici  le  Conseil  d’État  avait  été  tenu  absolument  à l'écart  de  la  négocia- 
hop  religieuse,  qu'il  n’approuvait  pas, 
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7BO.  - Le  P.  Consta  à Fonohé. 

Parjsi  18  thermidor  an  IX  (6  août  1801). 

Le  Premier  Consul  désire,  cit.  ministre,  que  vous  fassies  oon* 
naître  aux  journalistes,  tant  politiques  que  littéraires,  qu'ils  doi- 
vent s'abstenir  de  parler  de  tout  ce  qui  peut  concemér  la  reli- 
gion, ses  ministres  et  ses  cultes  divers  ^ 

(Corr.  àê  Nap.,  n®  5672). 

7B1.  — Spina  à Oonesatri. 

(particulière)  Parigi,  8 agosto  1801. 

Niuna  lettera  ho  più  avuta  da  vói,  dopo  quella  dei  28  dal  Ponte 
Bonvoisin.  Ormai  vi  credo  in  Roma,  e son  veramente  curioso  di 
sapere  quale  impressione  avrà  fatta  il  concordato.  Assolutamente 
non  vi  sono  eresie,  e ciò  basta  in  questi  tempi  perchè  esserdeb- 
ba  accettato.  Credo  impossibile  che  la  ratifica  giunga  in  Parigi 
per  i 15  di  agosto,  giorno  della  nascita  di  Bonaparte,  manon 
dubito  fra  otto  o dieci  giorni  di  ricevere  la  ratifica. 

Scrivo  di  nuovo  a Mgor  Di  Pietro,  che  mi  ha  mandata  copia 
della  lettera  scritta  a Genga  relativamente  al  giuramento  d'odio 
prestato  dagli  ecclesiastici  del  Brabante.  Ho  scritto  a Genga  di 
tenere  assolutamente  tutto  occulto;  e di  sospendere  per  ora  qua- 
lunque passo.  Assolutamente  questo  è un  affare  che  non  si  può 
commettere  che  al  cardinale  legato  a latere  che  verrà  a Parigi, 
e d’ora  innanzi  tutti  gli  affari  del  Brabante  converrà  dirigerli 
al  cardinale  legato  fino  a che  vi  sarà,  e così  al  nuovo  nunzio  che 
risiederà  in  Parigi. 

Sentirò  con  piacere  qual  sarà  poi  il  cardinale  destinato  per 
legato.  Mi  pare  impossibile  che  accetti  Caprara.  Prevedo  dun-r 
que  che  sarà  Doria,  e che  non  ritarderà  la  partenza.  Mi  avvise- 
rete con  precisione  di  quando  conta  di  arrivare,  per  poter  pren- 
dere di  accordo  col  govehio  le  disposizioni  necessarie. 

Procurate  che  assolutamente  non  si  mandi  alcuna  carta  in 
Francia,  senza  che  l’abbiate  prima  veduta  ed  esaminata. 

* Le  23  juillet,  le  P.  Consul  avait  confié  au  cit.  Ripault,  son  bibliothécaire  par- 
ticulier depuis  un  an,  le  soin  de  rendre  compte  de  tout  ce  qui  s’imprimait  ou  se 
disait  publiquement  sur  la  politique,  la  morale  ou  la  religion  (Coir.,  n®  5647), 
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Giunse  ier  Y altro  il  principe  Camillo  * , e gli  darò  il  vostro  cer- 
tificato. Uno  simile  gliene  ha  fatto  Azara  ; ma  e ad  esso,  e a me 
pare  impossibile,  che  si  lasci  vivere  in  Parigi  un  soggetto  cosi 
marcato. 

Ho  dovuto  vedere  il  ministro  della  Polizia  per  sollecitare 
FaiFare  di  Clermont-Montoison  che  ancora  non  è finito. 

La  Brignole  mi  darà  il  conto  oggi  o domani.  Solo  le  affran- 
cature e le  spese  di  posta  pagate  a Genova  importano  sei  cento 
lire. 

Vi  raccomando  la  mia  povera  persona,  e non  ve  la  racco- 
mando nè  per  dignità  nè  per  provviste.  Conservatemi  la  preziosa 
vostra  amicizia,  e credetemi  di  tutto  cuore,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

« 

*7S8.  — Spina  à Ck>nsalvi. 

(noiOi)  Parigi,  8 agosto  4801. 

% 

Dopo  esser  stato  onorato  de'  due  veneratissimi  fogli  di  V.  Em. 
R.  segnati  da  Lione  e da  Ponte-Bonvoisin  *,  niun  altro  comando 
ho  ricevuto  nel  proseguimento  del  suo  viaggio.  Non  posso  im- 
maginare ove  lo  abbiano  raggiunto  i miei  dispacci  de'  27  e 28 
luglio  ^ ; ma  qualunque  sia  stata  la  poca  diligenza  dei  corrieri, 
che  erano  incaricati  di  rintracciare  TEm.  Y.  nel  suo  cammino 
per  consegnarglieli,devo  ormai  supporlo  giunto  in  Roma,  e,  spero 
nel  Signore  Iddio,  senza  alcuna  disgrazia.  Sospiro  il  momento 
di  esserne  assicurato,  ed  insieme  di  sentire  che  la  convenzione 
segnata  da  V.  Em.  abbia  ricevuta  la  sanzione  di  Sua  Santità,  sic- 
come nonne  dubito. 

Se  mai  avesse  questa  eccitata  qualche  trepidazione  su  qualche 
anima  più  delicata,  la  relazione  che  avrà  potuta  fare  a viva  voce 


^ Le  prince  Camille  Borghése,  qui  devait  épouser  Pauline  Bonaparte. 

* M.  de  Clermont-Montoison-Périgny,  avait  fait  appuyer  par  Gonsaivi  une  de- 
mande de  radiation,  qui  lui  fut  accordée  le  42  août  (Cf.  pièce  n»  800).  Déjà  au 
mois  de  juin,  madame  de  Clermont  de  Mandelot  avait  obtenu  la  même  faveur.€es 
divers  membres  de  la  famille  de  Clermont  invoquaient  tous  une  communauté  d’ori- 
gine avec  Pie  VII  (Cf.  p.  417,  note  4). 

- Nous  n’avons  pas  retrouvé  ces  deux  lettres. 

♦ Pièces  nos  680  et  682, 
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FEm.  y.  della  situazione  attuale  delle  cose,  son  persuaso  che 
r avrà  interamente  dileguata. 

Ho  ricevuto  in  questa  settimana  il  dispaccio  dell’  Emo  Doria, 
diretto  a V.  Em*.  L’  ho  aperto,  secondo  gli  ordini  avuti;  ed  è 
stato  opportuno  che  io  sia  informato  della  venuta  in  Roma 
deir  Emo  Maury,*  del  saggio  avvertimento  datogli  da  S.  Em.,  e, 
convien  anco  confessare,  del  moderato  e prudente  contegno  dì 
detto  porporato,  onde,  se  mai  fossi  di  ciò  interrogato,  sappia 
come  contenermi  in  rispondere. 

Dà  il  sig.  cardinale  Doria,  nel  medesimo  dispaccio,  relazione 
air  Em.  V.  della  carcerazione  fatta  di  un  certo  Alessandroni, 
mentre  era  in  compagnia  del  principe  Santa  Croce.  Non  abbia- 
mo bisogno  di  far  conoscere  le  pessime  qualità  dell’  Alessan- 
droni. La  sig.  principessa  Santa  Croce  le  declama  abbastanza,  e 
credendolo  in  gran  parte  Tistigatore  dei  disordini  dei  suoi  figli» 
sarà  l’apologista  di  qualunque  castigo  egli  possa  meritare. 

Nel  circolo  ministeriale  tenuto  mercoledì  * scorso  dal  Primo 
Console,  al  quale  fu  presentato  rinviato  straordinario  di  Svezia, 
Barone  d’Ehrensward,  v’intervenne  per  la  prima  volta  il  conte 
di  Kolytchev.  Avendo  io  già  avuto  Y onore  d’ intervenirvi  in  com- 
pagnia di  V.  Em.,  interpellai  il  ministro  delle  relazioni  estere  se 
sarebbe  stato  grato  al  Primo  Console  che  le  facessi  la  mia  corte, 
tutto  che  spogliato  di  un  carattere  ministeriale  pubblico  ; ed  aven- 
domi egli  anzi  assicurato  che  non  sarebbe  ingrata  la  mia  presenza, 
mi  feci  un  dovere  d’intervenirvi,  e presentai  di  nuovo  in  tale  cir- 
costanza il  sig.  duca  Braschi,  che  ringraziò  il  Primo  Console 
deir  arrêté  a di  lui  favore  emanato,  e prese  il  suo  congedo.  La 
risposta  che  ne  ebbe  il  duca  dal  Primo  Console,  fu  che  salutasse 
in  suo  nome  Sua  Santità,  e gli  dicesse  di  conservarsi  amico  della 
Spagna  e della  Francia,  e che  queste  egualmente  gli  conserve- 
rebbero l’antica  amicizia  : <(  Se  la  conserverà  a me,  vedrà  quel 
che  io  sarò  per  lui  » ; cosi  finì  il  suo  periodo.  Non  so  cosa  rispon- 
desse al  Primo  Console  il  duca,  che  era  in  qualche  distanza  da 
me  ; ma  credo  non  oltrepassasse  la  promessa  di  eseguire  i suoi 
ordini.  Benché  io  non  abbia  carattere  di  nunzio,  non  vi  fu  que- 

‘ Pièces  nos  699  et  s. 

* Le  17  thermidor  (5  août). 
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stione  che  Ìo  occupassi  nel  circolo  il  primo  posto,  ed  U'sig.  conte 
di  Cobenzl  fu  il  primo  ad  offerirmi  la  precedenza. 

Sono  assicurato  che  il  Primo  Console  abbia  scrìtta  una  let- 
tera a Sua  Santità  e credo  che  l'incaricato  a presentarla  sia  il 
ministro  Cacault  ; siccome  mi  viene  supposto  che  il  ministro  Tal- 
leyrand abbia  scritto  a V.  Em.  : ma  ignoro  aifatto  il  contenuto 
dell'  una  e dell’  altra  lettera. 

Mi  riporto  per  tutto  il  di  più  ai  contemporanei  miei  fogli  in  nu* 
meri,  ed  umiliando  i complimenti,  etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

753.  — Spina  à Oonsslvi. 

(n»  tOà  en  cliiffres)  Parigi,  8 agosto  t801 . 

Giovedì  scorso  ',  il  Primo  Console  essendo  al  Consiglio  di 
stato,  istruito  cho  in  Parigi  si  parla  della  convenzione  da  esso 
fatta  con  Sua  Santità,  e che  ognuno  ignorandone  il  preciso  ne 
parla  e fa  dei  comenti  a seconda  della  propria  immaginazione, 
prese  da  ciò  ragione  di  comunicarne  al  Consiglio  medesimo 
r intero  tenore.  So  che  parlò  un'  ora  e mezza,  dimostrandone  la 
necessità  e T utilità,  e mi  vicn  riferito  che  parlasse  eccellente- 
mente ^ Siccome  non  richiesè  qual  fosse  il  parere  del  suo  Con- 
siglio, ugnano  si  tacijue  \ Non  lio  ancora  potuto  sapere  qual 
impressione  facesse  nell’  animo  dei  consiglieri  in  generale.  1 

’ Piùce  no  675,  — Talleyrand  n'avail  |>as  écrit  à Consalvi. 

• Le  6 aortl. 

' 'I  l.e  P.  Consul  a fait  part  au  Conseil  d’Ëlat,  dans  la  séance  du  48  thermidor 
(6  août),  de  la  convention  <)iii  a été  faite  avec  le  card.  Consalvi,  et  de  tous  les 
arrangements  pris  de  concert  avec  In  cour  de  Uomc  pour  finir  toutes  les  discus- 
sions et  terminer  radicalement  toutes  les  c|uerclles  religieuses.  Le  gouvernement 
est  fondé  à es]iércrque,  sutis  |>eu  de  mois,  les  prêtres  dits  couslilutionncls,  ceux 
qui  ont  fait  la  promesse  de  fidélité,  et  tous  les  autres,  réunis  de  senlimcnis  et 
d’opinions,  s'occuperont  paisiblement  du  soin  de  leur  ministère,  et  qu'aucun  d'eux 
n’oubliera  que  ce  niiidslcre  est  un  ministère  de  paix,  de  concorde  et  d'union 
{Moniteur  du  2â  tlierm.,  40  août). 

‘ l'n  des  téniüiiis,  M.  Berlier,  s’exprime  ainsi  : « Je  n'.ii  rien  à dire  du  con- 
cordat, sur  lequel  nulle  discussion  ne  s'ouvrit  nu  Conseil  d'Ëlat,  le  P.  Consul 
s'étant  borné  à en  faire  l'aiinouce.  et  à en  faire  connaître  quelques  «lispositions, 
après  un  court  exorrie,  où  ccl  acte  était  préscnlé  coimne  le  résultat  d'une  négo- 
ciation liiplonialique  et  conséquemment  comme  étranger  aux  délibérations  du 
Conseil  d'ftial  II  {Précis  de  la  etc  polili<].,  de  Tli.  Berlier  ; p,  87). 
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buoni  ne  godettero  ; ma  il  numéro  di  questi  è ben  ristretto. 
Procurerò  d'indagare  qual  sia  Timpressione  fatta  in  quelli  che 
sono  di  diversa  opinione.  Pare  che  il  Primo  Console  andar  vo- 
glia preparando  gli  spiriti  di  quelli  che  sono  nemici  di  questa 
operazione,  a non  contrariarla,  ma  nulla  otterrà  fino  a che  non 
prende  qualche  misura  piò  energica  contro  i costituzionali,  e 
fino  a che  lascia  il  culto  cattolico  esposto  alla  sferza  del  mini- 
stro  della  Polizia*.  La  lettera  di  questo  ai  prefetti  dei  dipartimenti, 
della  quale  accludo  un  esemplare  nel  piego  separato,  persua- 
derà TEm.  V.  di  questa  verità. 

Non  ho  omesso  di  fare  le  dovute  querele  contro  quest'  atto, 
contrario  affatto  alla  convenzione  già  stipulata,  ed  il  ministro  di 
Polizia  si  scusa  coir  atìteriorità  di  data,  aggiungendo  di  più  che 
nc  è stato  alterato  il  tenore;  cosa  falsa,  giacché  son  sicuro  che  in 
qualche  dipartimento  è stata  la  lettera  pubblicata*  colla  data  e 
nel  tenore  deir  esemplare  che  trasmetto. 

Vengo  assicurato  che  si  formerà  un  consiglio  ecclesiastico  per 
gli  affari  di  religione,  del  quale  sarà  capo  il  ministro  dell’  In- 
terno * ; ma  finora  non  vedo  frenata  in  alcun  modo  la  marcia  con- 

« 

traria  del  ministro  della  Polizia. 

1 costituzionali  frattanto,  sostenuti  da  questo,  alzano  sempre 
più  il  capo,  e ninno  si  dà  pensiero  della  riconciliazione  colla 
Santa  Sede.  Una  costante  renitenza  a farla  per  la  parte  loro,  po- 
trebbe forse  esser  di  vantaggio,  facendone  meglio  conoscere  il 
carattere  al  Primo  Console.  So  che  Grégoire  é furioso  contro  la 
convenzione,  e con  tutto  ciò  continua  Giuseppe  a sostenerlo.  Ilo 
procurato  e procuro  tutti  i mezzi  perchè  sappia  il  Primo  Console 
che  non  è possibile  avere  in  considerazione  questo  soggetto,  qua- 
lunque sia  il  suo  contegno  anco  in  avvenire  ; ma  con  tutto  ciò  se 


• Ce  commencement  de  déptVlie  a été  publié  par  Thiers,  t.  Ill,  p.  note, 

• Notamment  dans  l’Ain,  l’Aveyron,  le  (iers,  le  Jura,  le  Nord,  elc  Dans  d’au- 
tres départements  les  préfets  ont  publié  des  arrcMés,  visant  la  circulaire  du  mi- 
nistre. — Celte  pièce  (voir  l’annexe)  porte  la  dale  imprimée  du  1er  ibermidor  (20 
juillet)  ; mais  elle  a été  expédiée  le  8 thermidor  (27  juillet),  (|ui  parait  être  lu 
date  véritable. 

• A ce  moment  le  P.  Consul  semblait  vouloir  confier  au  ministre  (.liaptal  la 
préparation  des  mesures  de  réorganisation  religieuse  (Cf.  pièces  no*  7.'i9et  780), 
dont  jusqu’ici  Talleyrand  avait  été  seul  à s’occuper.  Toutefois  la  police  du  clergé 
restait,  comme  par  le  passé,  entre  les  mains  de  Fouché. 
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stesso  noa  fa  qualche  passo  da  dispiacere  al  Primo 
è sempre  moltoda  temere. Mi  si  dice  che  il  PrimoCon- 
lecisamente  fatto  intendere  ai  costituzionali  di  sospen* 

0 assemblee.  Vedremo  se  è vero,  e se  ubbidiranno, 
veduti  per  ora  altri  atti  stampati  dell’  assemblea,  ec- 
elli  che  ho  già  trasmessi,  e solo  è stato  pubblicato  il 
sinodo  metropolitano  che  trasmetto  in  piego  se- 
mi si  parla  della  nuova  circoscrizione  delle  diocesi,  e 
in  mano  di  chi  sia  il  lavoro.  So  in  genere  che  è stato 
. Em.  dal  ministro  delle  relazioni  estere  ; ma  nulla  a 
comunicato,  onde  me  ne  riporterò  a quanto  V.  Em. 
sapere.  Desidero  bene  che  sollecita  sia  la  ratifica, 

io  che  il  Primo  Console  molto  vi  conta,  e non  troverei 
ì volesse,  subito  la  ratifica^provvedere  ad  alcuna  delle 
vacanti,  come  sarebbe  Lione,  Rouen,  e Tours,  di 
ramante  idonei,  par  sedare  le  questioni  che  sono  in 
esi,  e segnatamente  in  quella  di  Rouen,  dopo  che  ne 
Ü data  l’amministrazione  al  vescovo  di  Scez  *,  della 
ni  è stato  parlato  in  aria  di  poca  soddisfazione.  Il  ve- 
ez,  nella  sua  avanzata  età,  sarà  un  santo,  ma  chi  lo  ha 

1 quest'  affare  non  pare  certamente  il  più  prudente. 
Cmo  Doria,  nell’  ultima  sua  cifra*,  di  un  uchase  del 
aratore  delle  Russie  a favore  de'  Gesuiti,  annunziato 
lair  abbate  Benvenuti.  Se  riceve  V.  Em.  su  di  ciò  no- 
$atte,  la  pregherò  di  tenermene  al  giorno,  onde  mi 
.are  nel  caso  che  me  ne  sia  promossa  la  questione. 

■eh-  de  Caprara). 


Il  concile  métropolit.  de  Paris  » ; Paris,  imp.  Baudelot  (ìd-8<>  de 

le  La  Rocliefoucauld  étant  mort  le  S3  sept.  1800  à Múnsler,  l’admi- 
diocése  de  Rouen  avait  fait  naître  de  vives  disputes.  Elle  était  re- 
ne part,  par  t'évéque  de  Séer.  comme  plus  ancien  suffragant  de  la 
de  l'autre  j>ar  des  vicaires  capitulaires,  sortis  des  débris  du  cha- 
in comme  à Lyon,  la  querelle  s'aggravait  par  un  disseolimenl  sur  la 
idëlilé,  et  en  conséquence  par  la  question  rovaliste. 

700. 
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(Annexe) 

Circulaire  du  ministre  de  la  Police  aux  Préfets. 

Paris,  1er  thermidor  an  IX  (20  juillet  1801). 

Depuis  le  18  brumaire,  cit.  Préfet,  tous  les  actes  du  gouverne- 
ment concernant  les  prêtres  catholiques  ont  eu  pour  principe  et 
pour  but  la  liberté  des  cultes.  Espérant  ramener  par  l’indul- 
gence, des  hommes  qu’il  ne  croyait  qu’égarés,  il  a permis  à plu- 
sieurs d’entre  eux  de  revenir  au  sein  de  leur  patrie  ; il  les  a 
même  autorisés  à exercer  leur  culte.  Leur  exil  fut  terminé  à 
cette  seule  condition  qu’ils  promettraient  d’être  soumis  aux  lois, 
c’est-à-dire  qu’ils  ne  troubleraient  pas  l’ordre  auquel  ils  devaient 
leur  retour  en  France,  et  qu’ils  ne  déchireraient  pas  le  sein  de  la 
famüle  généreuse  qui  oubliait  leurs  fautes  et  leur  tendait  les  bras. 

Quand  le  gouvernement  n’aurait  pas  dû  s’attendre  que  la  re- 
connaissance lui  concilierait  tous  ceux  dont  U finissait  les  maux, 
il  devait  croire  que  la  sainteté  des  engagements  retiendrait  au 
moins  dans  une  soumission  passive,  des  hommes  qui  avaient 
montré  tant  de  scrupule  pour  ce  qu’ils  nomment  les  lois  de  leur 
conscience. 

Cette  attente  a été  trompée,  et  plus  d’un  prêtre,  après  avoir 
éprouvé  la  clémence  de  la  République,  est  demeuré  contre  elle 
en  état  de  rebellion. 

Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  ont  constamment  refusé  la  pro- 
messe de  fidélité  à la  constitution.  Ils  se  sont  jugés  eux-mêmes, 
et  doivent  être  bannis  du  sein  de  la  République  ; car  c’est  re- 
noncer à un  pays  que  de  refuser  d’en  reconnaître  les  lois. 

Je  vous  désigne  ici  les  prêtres,  dont  la  conduite  est  un  parjure 
continuel  depuis  le  moment  où  ils  ont  fait  la  promesse  de  sou- 
mission aux  lois.  Parce  que  le  gouvernement  républicain  ne  leur 
parait  pas  favorable  à leur  ambition,  ils  croient  pouvoir  trahir 
impunément  les  serments  qu’ils  lui  ont  faits  ; et  si  quelqu’un  de 
bonne  foi  leur  observe  que  les  maximes  de  l’Evangile  même  ré- 
prouvent cette  impiété,  ils  répondent  qu’il  vaut  mieux  obéir  à 
Dieu  qu’aux  hommes.  Ainsi,  ces  ministres  de  mensonge  font 
vouloir  à leur  Dieu  le  parjure  et  l’anarchie. 

Avec  eux  la  discorde  est  entrée  dans  les  communes.  Ils  ont 
semé  la  division  parmi  les  citoyens  et  les  haines  dans  les  fa^ 
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milles,  réveillé  les  querelles  de  parti,  alarmé  les  consciences, 
fanatisé  les  esprits  ardents,  abusé  de  la  crédulité  des  faibles,  en- 
fin renouvelé  dans  le  siècle  des  lumières  et  de  la  liberté,  tous 
les  ridicules,  tous  les  scandales  des  siècles  de  l’ignorance  et  de 
la  superstition. 

C'est  surtout  dans  les  communes  où  ils  se  trouvent  en  concur- 
rence avec  les  prêtres  soumis  aux  lois  ',  que  les  désordres  sont 
extrêmes.  Ils  ne  peuvent  leur  pardonner  leur  soumission  é la 
puissance  civile,  et  ils  les  proclament  les  ennemis  de  Dieu,  parce 
que  de  tout  temps  ils  ont  été  les  amis  de  la  République.  En  vain 
essaie-t'On  d'appliquer  la  loi  du  11  prairial  an  III  et  d'assigner 
au.x  dUférents  prêtres  des  heures  distinctes  pour  l'usage  du 
même  temple  les  combattants  sont  toujours  en  présence,  et 
dans  leurs  violents  débats  l'autorité  publique  est  souvent  com- 
promise. 

Veillez,  cit.  Préfet,  a ce  que  la  liberté  des  cultes  cesse  d'étre, 
pour  quelques  individus,  la  licence  et  la  domination  du  leur.  11 
faut  établir  une  barrière  entre  des  hommes  qu’il  est  impossible 
de  rapprocher  sans  danger  : les  dispositions  que  je  vais  vous 
prescrire  me  seinl)leiit  atteindre  ce  but.  Si,  dans  quelques  oir^ 
constances,  elles  paraissent  accorder  une  sorte  de  prééminence 
aux  prêtres  soumis  aux  lois,  cette  préférence  est  due  sans  doute 
à des  hommes  qui,  nés  de  la  Révolution,  lui  sont  demeurés 
fidèles,  qui  n'ont  eu  besoin  d'aucun  pardon,  qui  ont  lié  leur 
sort  é celui  de  la  Républi(]ue,  et  qui  ne  cessent  aujourd'hui  de 
prêcher  l’amour  et  le  respect  du  gouvernement  par  leurs  dis- 
cours et  leui-s  exemples. 

Je  vous  charge  donc,  cit.  Préfet  : 

1°  De  faire  rechercher  les  prêtres  séditieux  qui  ont  jusqu'ici 
refusé  lu  promesse  de  fidelité  à la  constitution,  et  de  les  faire 
sortir  du  territoire  de  la  République  dans  le  pins  court  délai  ; 

2*  D’ordonner  provisoirement  et  par  mesure  de  police,  à tout 
prêtre  rentré  dans  une  commune  où  il  exerçait  avant  sa  déporta- 
tion les  fonctions  d’évêque,  de  curé  ou  vicaire,  et  où  sa  présence 

' Les  prêtres  constilutioniiels. 

> Art.  i de  lu  loi  (lu  1 1 prairinl  au  lit  (ill)  mai  179Ü).  — Celte  loi,  celle  du 
7 vciidém.  et  celle  ilu  ¿â  ¡(crniiiial  an  IV  (29  se|)lcnit)re  17t)o  et  tt  avril  1796j 
ont  continué  à régir  la  police  des  cultes  jusqu'à  la  loi  du  18  germinal  au  X. 
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nuirait  à la  tranquillité  publique,  de  s'en  éloigner  sur  le  champ 
À une  distance  telle  quo  son  influence  ne  puisse  plus  la 
troubler  ; 

3*^  D*enjoindre  aux  maires  des  communes  où  il  n’existe  qu’un 
seul  édifice  consacré  à T exercice  du  culte,  de  n'en  ^permettre 
lusage  qu’au  prêtre  qui  y exerçait  à l'époque  du  18  brumaire  ; 
et,  dans  le  cas  où  l’église  aurait  été  vacante,  d’y  maintenir  ex- 
clusivement le  prêtre  appelé  le  premier  par  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  habitants. 

Si  vous  croyez,  cit.  Préfet,  que  ces  dispositions  soient  suscep- 
tibles de  quelques  exceptions,  vous  me  les  soumettrez,  et  vous 
me  rendrez  compte  des  décisions  provisoires  que  vous  croirez 
devoir  prendre,  pour  que  je  les  confirme  ou  que  je  les  annulle. 

(Arch,  nal.,  7891). 

754.  — Spina  à Oonsalvi . 

(no  i03  en  chiffres)  Parigi,  8 agosto  1801 . 

Voglio  sperare  che  1’  Em.  V.  non  troverà  irregolare  che  io  sia 
intervenuto  al  circolo  ministeriale  del  Primo  Console.  Tutto  si 
è passato  colla  massima  decenza,  e senza  compromettere  in  al- 
cun modo  Sua  Santità.  Non  si  è nemmeno  parlato  di  creden- 
ziali, giacché  1’  esempio  del  conte  di  Cobenzl  ha  dato  norma, 
perchè  aneli’  io  v’  intervenissi  come  ministro  plenipotenziario, 
destinato  a segnare  insieme  a V.  Era.  la  convenzione,  benché  la 
mia  plenipotenza  in  questa  parte  sia  ormai  finita.  Ho  chiesto  al 
conte  di  (Cobenzl  se  vi  voleva  un  poter  speciale  per  cambiare  la 
ratifica,  e mi  ha  detto  di  nò.  Egli  mi  ha  comunicato  il  modo  col 
quale  sono  state  cambiate  le  ratifiche  per  il  trattato  di  Lunéville, 
e mi  servirà  di  norma  per  quando  dovrò  cambiare  quelle  della 
convenzione. 

La  presenza  del  sig.  conte  di  Kolytchev  al  circolo  ministeriale 
mi  fece  supporre  non  solo  intrapresi  di  nuovo  i discorsi  di  pace  e 
di  concordia  colla  Russia,  me  che  questi  fossero  già  inoltrati  in 
modo  da  poterne  sperare  un  esito  felice.  Non  mi  sono  ingannato 
nella  prima  parte,  ma  credo  di  aver  sbagliato  nella  seconda. 
L’intervento  del  ministro  al  circolo  é stato  determinato  da  un  re- 
ciproco desiderio  di  una  maggiore  approssimazione,  ma  nulla  vi 
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;oDcluso  ; e sebbene  s'ingaiina  forse  chi  teme  perdute  afiat- 
speranze  del  ritorno  del  Piemonte  al  re  di  Sardegna,  è cer- 
e per  gli  affari  d’Italia  si  taglia  corto  da  questo  governo,  ed 
' questi  che  si  è voluto  far  credere  a Kolytchev  che  gli  af- 
ritaha  erano  stati  tutti  regolati  nella  convenzione  fatta  con 
Santità,  cosa  die  lo  aveva  infinitamente  allagato.  Si  èperò 
laso  di  quanto  gli  ho  detto,  siccome  ha  mostrato  di  adottare 
to  gli  ho  suggerito,  a norma  di  quanto  significai  già  a V. 
nell’  ultima  mia  cifra. 

esentò  il  duca  Bruschi  una  memoria  al  ministro  Talleyrand 
[a  nota  tenuta'.  Ne  ebbe  delle  risposte  gcneraU.  Ha  deside- 
di  avere  un’  udienza  particolare  dal  Primo  Console,  per 
TgU  dell'  oggetto  medesimo.  Non  l'ha  avuta  Onora.  Credo 
lon  l'avrà,  e se  l'avrà,  non  credo  che  il  Primo  Console  vorrà 
essersene.  La  zia'  declama  contro  questa  istanza,  dunque  il 
Azara  non  deve  averci  presa  parte. 

I dato  un  cenno  al  ministro  Talleyrand  dell’  istanza  rinno- 
dalla  corte  di  Spagna  per  la  separazione  dell'  Ordine  di 
i.  Mi  disse  che  si  procurasse  assolutamente  di  non  fare  al- 
novità  relativamente  a questo,  giacché  tutto  ciò  che  lo  ri- 
da dipender  deve  dalla  pace  generale.  Nulla  sarebbe  più 
: che  di  avere,  se  si  volesse,  una  nota  oHìciale  sull’  istesso 
Ito.  Dipenderà  da  V.  Em.  il  calcolare  se  sia,  o nò,  da  de- 
arsi, peravere  un’  arma  da  opporre  alle  istanze  della  corte 
>agna. 

ntìnua  il  conte  di  Cobenzl  il  suo  travaglio,  e pare  impe- 
) a volerlo  terminare  prima  di  partire  da  Parigi.  Pare  però 
mila  possa  per  ora  sperare  in  Italia  a favore  del  gran  duca 
scana. 

è sempre  in  Parigi  un  negoziatore  inglese  ’ per  trattare  la 
; ma  frattanto,  e di  quà  si  prepara  e si  minaccia  una  disce  • 
Inghilterra,  e dagli  Inglesi  si  è già  principiato  a visitare  le 
di  Francia,  e la  flotta  olandese  del  Texel  pare  molto  mi- 
aia.  Nulla  di  più  vi  è di  preciso. 

Ics,  Arch,  de  Caprarà). 

s'ngit  des  propriétés  du  duc  à Toscaneila.  Cf.  p.  323  et  s. 
obablcment  la  princesse  Santa  Croce. 

A.  Merry,  qui  au  mois  de  juillet  avait  remplacé  à Paris  M.  J.  Cotes  eil 
! de  commissaire  chargé  de  l’échange  des  prisonniers  de  guerre. 
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756.  — Spina  à Consalvi. 

(no  i 04  en  chifíres)  Parigi,  8 agosto  i80l . 

Oltre  a diverse  lettere  che  ho  ricevute  per  TEm.  V.  R.,  due 
altre  ne  troverà  in  questo  piego  p§r  Sua  Santità.  Mi  son  state 
queste  trasmesse  dal  vicario  generale  di  Màcon,  a nome  del  suo 
vescovo  ottuagenario  ed  infermo  e contengono  la  ritrattazione 
fatta  in  mano  del  medesimo  dall’  antico  intruso  di  Rouen*,  che 
già  si  era  da  molto  tempo  ritirato  dalla  sede  non  sua,  alla  quale 
fu  dai  costituzionali  surrogato  un  altro  intruso.  Avrei  desiderato 
di  conoscere  in  quali  termini  la  ritrattazione  è concepita  * ; ma 
avendo  ricevute  le  lettere  sigillate,  ho  creduto  un  dovere  di  man- 
darle intatte.  Prego  V.  Em.  di  farmi  conoscere  il  tenore  nel 
quale  la  ritrattazione  è concepita. 

Annetto  al  piego  alcune  stampe  delle  quali  ho  parlato  in  altri 
fogli,  ed  una  lettera  per  il  ministro  Cacault,  che  da  Firenze  mi 
ha  scritta  una  lettera  obbligantissima,  ed  altra  per  Mgor  Di  Pie- 
tro che  comunicherà  a V.  Em.  il  contenuto. 

(Cultes,  Arch.  deCaprara). 

756.—  Talleyrand  à Duroo. 

Paris,  thermidor  an  IX  (9  août  1801). 

..Je  remarque  combien  il  est  peu  naturel  d’insister  si  vivement 
sur  un  accord  relatif  aux  arrangements  de  l’Italie,  lorsqu’il  est 
connu  que  des  traités  récents,  publics  et  réciproquement  obli- 
gatoires, ont  fixé  le  sort  de  la  presque  totalité  des  Etats  de  cette 
contrée.  Lorsque,  par  exemple,  les  rapports  politiques  avec  lé 


* Mgr  G.  Fr.  Moreau,  était  au  nombre  des  cvéques  qui  n’étaient  jamais  sortis 
de  France.  Détenu  à Mâcon  pendant  la  Terreur,  il  avait  été  mis  en  liberté  en  4797. 

• L’abbé  Charrier  de  la  Roche,  prêtre  de  Lyon,  qui  avait  été  sacré  à Paris 
comme  évêque  constitutionnel  de  Rouen,  en  avril  4791,  et  s était  démis  la  môme 
année.  Il  allîiitôtre  pourvu,  par  Bonaparte,  du  siège  de  Versailles,  le  19  germi- 
nal an  X (9  avril  1802). — Son  successeur  à Rouen,  J.  B.  G.  Gralien,  sacré  en  4792, 
étant  mort  en  4799,  avait  été  remplacé  en  4800  par  Tabbé  Leblanc  de  Beaulieu. 

• Le  card.  Doria,  dans  une  lettre  adressée  à Spina  le  26  août,  dit  que  cette 
rétractation  est  « concepita  in  termini  di  piena  sommissione  alla  S.  Sede,  ed  ai 
giudizi  da  esternarsi  sulla  costituzione  civile  del,  clero  « (Arch,  du  Vatican). 

♦ Cette  lettre  de  Spina  n’a  pas  été  retrouvée. 
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Saint-Siège  se  trouvent  déterminés  par  le  traité  de  Tolentino,  qui 
est  en  pleine  vigueur.  Lors  enfin  que  le  roi  de  Sardaigne  est  le 
seul  prince  italique  dont  le  sort  ne  soit  pas  réglé,  et  qu’il  n’a  pas 
été  contesté  par  la  cour  de  Russie  elle-même  que  cette  partie 
d’arrangements  devait  entrer  dans  le  traité  avec  l’Angle- 
terre*... 

(Aff.  étr.,  Rimie,  vol.  140)*. 

*76*7.  ~ Cobenzl  h FSSmpereur. 

Paris,  8 août  1801 . 

...La  convention  faite  avec  le  Pape  n’empêche  pas  qu’on  ne 
persécute  les  prêtres  prétendus  réfractaires  avec  plus  d'achar- 
nement que  jamais,  d’après  de  nouvelles  ordonnances  de  police. 
Aux  rapports  que  j’ai  déjà  envoyés  aux  pieds  de  Y.  M.  relative- 
ment aux  arrangements  pris  avec  la  cour  de  Rome,  je  dois  encore 
ajouter  qu'il  a été  convenu  que  le  Saint-Père  enverrait  ici  un  car- 
dinal légat  pour  rétablir  formellement  le  culte  catholique.  Lie 
Premier  Consul  a témoigné  le  désir  que  le  choix  tombât  ou  sur 
Doria  ou  sur  Gaprara.  Quant  à ce  dernier,  il  a été  objecté  que 
l'on  savait  qu’il  avait  eu  le  malheur  de  déplaire  à Y.  M... 

(Arch,  de  Vienne). 

758.  — Le  P.  Consul  à Fouché. 

Paris,  21  thermidor  an  IX  (9  août  1801). 

J’ai  lu,  cit.  ministre,  dans  le  Journal  des  Défenseurs  *,  une 
circulaire  écrite  dans  un  style  de  haine  et  de  passion  tout  à fait 
contraire  à la  marche  et  à la  dignité  du  gouvernement  : elle  ren- 

^ 11  était  déjà  évident,  par  les  pourparlers  entre  Paris  et  Londres,  que  les 
Anglais  n’entendaient  faire  aucun  sacrifice  en  faveur  du  Piémont  et  delà  maison 
de  Savoie.  Le  P.  Consul  n’ayant  dans  cette  question  ni  Tobligation  de  ménager 
l’Angleterre,  ni  la  volonté  de  contenter  la  Russie,  devait  bientôt  s’acheminer 
ouvertement  à la  réunion  du  Piémont  à la  France,  sans  indemnité  pour  le  roi 
dépossédé. 

* Publié  dans  le  Ree.  de  la  Soc.  de  Russie,  t.  LXX,  p.  237. 

^ La  circulaire  du  1er  thermidor  (p.445)  ne  se  trouve  point  dans  cette  gazette  ; 
mais  elle  a été  reproduite  dans  le  J.  des  Débats,  le  Publiciste,  etc.,  du  18  ther- 
midor (6  août)  ; ce  qui  prouve  qu’elle  a été  communiquée  aux  journaux  par 
Fouché. 
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I 

ferme  d'ailleurs  des  principes  tout  à fait  opposés  à ceux  de  mon 
administration.  Dieu  me  garde  d'adopter  jamais  des  principes 
aussi  contraires  à la  volonté  du  peuple  français,  et  aux  vrais 
principes  de  la  philosophie  et  de  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses ! Il  ne  peut  être  dans  l’intention  d’un  gouvernement  sage 
de  déléguer  aux  préfets  ni  à aucune  autorité,  le  pouvoir  de  dé- 
porter les  citoyens.  Des  mesures  aussi  extraordinaires  peuvent 
quelquefois  être  autorisées  par  la  nécessité  ; mais  le  gouverne- 
ment seul  doit,  après  un  mûr  examen,  prononcer. 

D’ailleurs,  le  gouvernement  n’entre  dans  aucune  discussion 
théologique,  et  ne  fait  aucune  différence  entre  les  prêtres  consti- 
tutionnels et  les  autres  prêtres,  dès  qu’ils  ont  prêté  le  serment 
de  fidélité  ; et  cette  circulaire  met  entre  eux  une  différence  es- 
sentielle *. 

Cette  mesure,  contrastant  avec  toutes  celles  du  gouvernement 
et  les  autres  circulaires  de  ministre,  a jeté  de  l’incertitude  dans 
toute  la  République.  Il  est  nécessaire  que  vous  expliquiez,  par 
une  nouvelle  circulaire  aux  préfets*,  la  position  actuelle  du 
gouvernement  relativement  aux  affaires  ecclésiastiques. 

Je  désire  également  qu’aucune  circulaire  ni  décision  de  cette 
importance,  ne  soit  jamais  donnée  sans  avoir  été  soumise  au  gou- 
vernement. 

(Corr.  de  Nap,,  n<>  568t). 

*?59.  — Le  P.  Consul  k Ghaptal. 

Paris,  22  thermidor  an  IX  (10  août  1801). 

Je  désire,  cit.  ministre,  que  vous  donniez  l’ordre  aux  préfets 

^ En  fait,  plusieurs  arrêtés  de  déportation  contre  des  ecclésiastiques  avaient 
été  pris  par  des  préfets  ; mais  le  plus  souvent  ces  actes  avaient  été  soumis  à 
l’approbation  du  ministère  de  la  police. 

* La  minute  (Arch,  nat.,  AF  iv  862)  contient  ici  une  phrase,  qui  a été  effacée  : 
« Comme  je  sais  t(ue  cette  circulaire  a été  rédigée  par  le  cit.  Devisien,  employé 
dans  vos  bureaux,  je  vous  prie  de  me  faire  un  rapport  sur  ce  citoyen.  >> 

• Circulaire  du  23  thermidor  (11  août)  : « La  convention  qui  vient  d’étre  arrêtée 
entre  le  gouvernement  de  la  Répul)lique  et  le  Pape  apporte  nécessairement  des 
innovations  aux  dispositions  queje  vous  prescrivais  par  ma  lettre  du  l^*"  thermi- 
dor. Cette  conventiou  va,  sans  doute,  réunir  dans  un  seul  esprit  tous  les  prêtres, 
quelle  qu’ait  été  leur  opinion  jusqu’à  ce  jour  ; et  tous,  pleins  d’un  égal  respect 
pour  les  lois,  vont  en  prêcher  l’exécution  et  concourir  à raffermissement  de  la 
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des  cinq  départements  de  la  République  où  il  y a le  plus  de  pro- 
testants, et  à celui  de  Genève  pour  les  calvinistes,  d’envoyer  à 
Paris,  auprès  de  vous,  chacun  un  des  principaux  ministres  du 
culte  protestant,  en  ayant  soin  de  choisir  un  homme  probe, point 
fanatique,  raisonnable,  éclairé  et  jouissant  de  l’estime  générale. 
Vous  ferez  connaître  aux  préfets  que  Tenvoi  de  ces  citoyens  doit 
se  faire  sans  éclat,  et  que  le  but  de  cette  mesure  est  de  concerter 
les  moyens  de  maintenir  le  bon  ordre,  la  liberté  et  l’indépen- 
dance des  cultes. 

Je  vous  prie  également  de  me  remettre  un  mémoire,  dont  vous 
pouvez  prendre  les  bases  auprès  des  protestants  de  Paris,  et  qui 
réponde  aux  questions  suivantes  : 

1®  Quels  sont  les  départements  de  France  où  il  y a le  plus  de 
luthériens  et  de  calvinistes  ? 

2®  Quelle  est  la  hiérarchie  entre  les  ministres  ? Qui  les  nomme  ? 
Combien  y en  a-t-il?  Quels  titres  portent-ils?  Qui  les  paye?  Y 
a-t-il  quelque  difPérence  dans  la  hiérarchie  des  protestants  du 
midi  et  de  ceux  de  l’Alsace  ? 

3®  Quelle  relation  y a-t-il  entre  eux  et  les  pasteurs  des  consis- 
toires étrangers  ? 

Je  vous  prie  de  me  remettre  ce  rapport  le  plus  tôt  qu’il  vous 
sera  possible. 

(Corr,  de  Nap.,  n®  5684). 

760«  ~ Spina  à Consalvi. 

(no  105)  Parigi,  14  agosto  1801. 

Col  maggior  giubilo  del  mio  cuore  ho  ricevuta  la  notizia  par- 
tecipatami da  Mgor  Caleppi,  per  mezzo  di  un  corriere  straordi- 
dinario  del  sig.  generale  Murat,  di  esser  giunto  felicemente 
l’Em.  V.  in  Firenze  nella  sera  del  3 corrente. 

Il  sig.  generale  ancora  ha  avuta  la  bontà  scrivermi,  e di  ac- 
cusarmi la  ricevuta  di  un  piego  che  gli  avevo  diretto  per  il  lodato 
prelato,  nel  quale  altro  vi  era  incluso  per  l’Em.  V.  Nè  V.  Em. 


tranquillité  publique.  Je  vous  invite  donc  à ne  rien  innover  à cet  égard, jusqu’au 
moment  où  vous  serez  officiellement  instruit  des  déterminations  qui  ont  été  prises^ 
et  des  règlements  de  police  qui  en  seront  la  suite.  » 
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nè  Mgop  Caleppi  accennandomene  la  ricevuta,  devo  credere  che 
la  lettera  delsig.  generale  è scritta  nel  momento  che  aveva  rice- 
vuto il  piego,  e che  l’arrivo  del  corriere  che  lo  portava,  e la  par- 
tenza deir  altro  è stata  contemporanea.  Mi  conferma  in  questa 
opinione  una  lettera  del  sig.  Cacault  al  sig.  cav.  Azara,  nella 
quale,  dopo  Avergli  lungamente  parlato  del  desiderio  che  aveva 
di  tornare  in  Roma,  gli  aggiunge  in  poscritto  che  in  quel  mo- 
mento ne  riceveva  Tordine,  e che  partirà  subito.  Penso  dunque 
che  avranno  combinato  insieme  il  ritorno  ; e Roma  sarà  stata 
ben  contenta  di  vedere  rientrare  insieme  nelle  sue  muri  due  mi- 
nistri apportatori  di  pace.  Preghiamo  Iddio  che  sia  questa  SQÜda 
e permanente. 

Ho  ricevuti  in  questa  settimana  due  pieghi  da  Roma,  uno  è 
dei  25  luglio,  cioè  della  sera  istessa  nella  quale  era  giunto  il 
corriere  Bartolomeo.  Una  sola  lettera  di  pugno  dell’  Emo  Doria 
mi  ha  annunziato  l'arrivo  del  corriere*.  Egli  mi  avvisa  di  legge- 
re tutte  le  lettere  che  dirigeva  a V.  Em.  ; ma  niuna  ne  ho  ritro- 
vata nel  piego.  11  secondo  piego,  che  mi  è stato  trasmesso  da 
Mgor  Caleppi,  è di  30  luglio  ; ma  in  questo,  oltre  alle  lettere  per 
diverse  persone,  non  vi  era  per  me  che  una  lettera  di  Giuseppi- 
no  Evangelisti.  Speravo,'  all’  aprir  del  piego,  di  aver  qualche 
riscontro  dall’  Emo  Doria  sulla  convenzione  trasmessa,  e di  sen- 
tire come  era  stata  accolta  da  Sua  Santità,  e dai  porporati  che  do- 
vevano i primi  averla  sotto  gli  occhi  ; ma  le  mie  speranze  sono 
rimaste  deluse.  Sarò  però  abbondantemente  ricompensato  dalle 
prime  lettere  che  riceverò  da  V.  Em.  Vedevo  ben  impossibile 
che  per  domani  giunger  potesse  in  Parigi  la  ratifica  ; ma  spero 
che  sicuramente  fra  pochi  giorni  giungerà  il  corriere  colla  me- 
desima. 

Mi  è stata  utilissima  la  notizia,  partecipata  a Y.  Em.  dall’  Emo 
Doria,  deir  arrivo  in  Roma  del  sig.  cardinale  Maury,  e di  quanto 
prudentemente  da  Sua  Santità  e da  S.  Em.  era  stato  fatto  che 
breve  fosse  la  sua  dimora.  L’avviso,  dato  dal  ministro  Cacault, 
del  viaggio  a Roma  del  sig.  cardinale  Maury,  aveva  già  dato  del 
mal  umore  al  Primo  Console.  La  lettera  dell’  Emo  Doria,  che  ho 


» 


* Pièce  no  705. 
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potuto  comunicare  interamente  nel  suo  originale  ha  dileguato 
ogni  sospetto. 

Egualmente  mi  è stato  opportunissimo  l’avviso,  datomi  da 
Mgor  Galoppi,  di  esser  destinato  nunzio  straordinario,  per  com- 
plimentare le  LL.  MM.  U re  e la  regina  di  Etruria  al  loro  arrivo 
in  Toscama.  Ho  partecipata  questa  notizia  al  ministro  delle  re- 
lazioni estere,  il  quale  ne  ha  mostrata  tutta  la  soddisfazione, 
assicurandomi  che  gratissima  sarebbe  al  Primo  Console. 

£ giunto  negli  scorsi  giorni  in  Parigi  un  incaricato  di  affari 
del  principe  abbate  di  San  Gallo,  che  mi  ha  recata  una  sua  let- 
tera^ colla  quale  desidera  che  io  insista  perchè  sia  reintegrato 
nel  suo  principato.  Lo  avevo  già  fatto  in  voce  ; lo  farò  con  una 
nota  particolare,  essendo  ben  giusto  che  Sua  Santità,  interes- 
sandosi per  tutti  i principi  ecclesiastici,  lo  faccia  particolar- 
mente per  un  principe  abbate  dell’  Ordine  benedettino  '.  De- 
sidero che  l'esito  corrisponda  ai  desideri  di  Sua  Santità  e del 
lodato  principe. 

Spedisco  questa  a Mgor  Galoppi,  per  mezzo  di  un  corriere  che 
parte  questa  sera,  diretto  al  sig.  generale  Murat,  e spero  perciò 
che  le  giungerà  sollecitamente. 

(Cultes,  Areh,  de  Caprara). 

761.  — Spina  à Gonsalvi. 

(no  i06  en  chiffres)  , Parigi,  14  agosto  1801. 

Un  avvenimento  che  deve  recar  molta  pena  a chi  si  deve,  come 
Sua  Santità,  interessare  alla  conservazione  degli  elettorati  eccle- 
siastici, è la  morte  dell’  elettore  di  Colonia 

Dopo  che  questo  governo  si  dimostrava  disposto  a conservarli, 
e dopoché  anzi  in  seguito  della  conclusione  della  nostra  conven- 
zione ne  era  stato  fatto  un  complimento  all’  istesso  di  Cobenzl, 
facendogli  credere  che  avrebbe  questa  impegnato  di  più  il  Primo 
Console  a proteggere  e conservare  gli  elettori  ecclesiastici,  già 
variato  si  era  anco  seco  lui  di  opinione,  e gli  si  parlava  della  sop- 

* Pièce  no  701. 

• Pie  VII  avait  appartenu  à cet  Ordre.  — Sur  le  prince  abbé  de  Saint-Gall,  voir 
t.  II,  p.  407,  note. 

5 L’archiduc  Maximilien,  de  la  maison  d’Autriche.  Il  était  mort  le  27  juillet, 
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pressione  dell’  elettorato  di  Magonza,  dicendogli  che  trasferen- 
dosi questo  altrove,  benché  gli  si  dessero  altri  stati,  doveva 
sempre  la  Francia  temere  in  questo  un  nemico  naturale,  che 
avrebbe  un  giorno  cercati  tutti  i mezzi  di  rivendicare  ciò  che 
era  suo.  La  frivolezza  di  questa  obiezione  è troppo  evidente^ 
perchè  facile  fosse  al  di  Gobenzl  di  combatterla,  quando 
all’  improvviso  venendo  annunziata  la  morte  dell’  elettore  di  Go- 
Ionia,  si  è sentito  parlare  della  soppressione  di  questo  elettorato 
in  vece  di  quello  di  Magonza  ^ 

Io  tengo  per  certo  che  la  corte  di  Prussia,  e lelettore  di  Ba- 
viera son  quelli  che  più  degli  altri  lavorano  alla  distruzione 
degli  elettorati  ecclesiastici  ; il  primo  per  ridurre  l’Impero  in 
mani  dei  Luterani,  e per  aver  per  sé  il  principato  di  Münster*  » 
il  secondo  per  render  più  facili  le  indennità  che  egli  egual- 
mente pretende  di  avere  a carico  dei  principi  ecclesiastici,  cogli 
stati  dei  quali  si  penserebbe  all’  opposto  di  dare  un  stabilimento 
agli  elettori  attuali  di  Magonza  e di  Treveri,  facendoli  assumere, 
il  titolo  delle  nuove  sedi  che  occuperebbero.  Non  cessa  la  Prussia 
di  prender  la  parte  la  più  intrigante  nella  deplorabile  scena 
che  si  continua  a rappresentare  da  tutte  le  Potenze,  e U governo 
francese,  ora  mostrando  di  credere  alle  sue  istanze,  ora  bravan- 
dola, la  lascia  continuare  nella  sua  marcia  equivoca,  dalla  quale 
a luogo  e tempo  ne  tira  partito,  o spera  di  trarlo.  Qual  sia  il 
modo  di  pensare  della  corte  di  Baviera  rispetto  alla  religione, 
y.  Em.  già  lo  conosce,  e meglio  lo  avrà  potuto  ancora  scorgere 
dai  discorsi  tenuti  col  ministro  Getto  ^ col  quale  avendo  accade- 
micamente introdotto  io  il  discorso  dell’  elettorato  di  Colonia,  mi 
disse  apertamente  che  poiché  l’elettore  era  morto,  l’elettorato 
andava  soppresso. 

Ho  veduto  più  volte  il  C‘*  di  Gobenzl,  il  quale  si  trova  vera- 
mente imbarazzato  per  questo  nuovo  accidente,  e per  vedere 
ad  un  tratto  cambiate  le  idee,  anzi  i progetti  già  adottati  da 
questo  governo  rispetto  agli  elettorati.  Egli  stesso  mi  ha  inca- 

^ G'est  en  effet  ia  solution  qui  a Hni  par  prévaloir. 

* Gomme  depuis  un  siècle,  Tarchevèque  de  Gologne  cumulait  en  fait  l’évéché  de 
Munster,  la  mort  de  l'archiduc  Maximilien  rendait  également  vacant  ce  bénéfice. 

* M.  de  Getto  était  & Paris  depuis  le  mois  d'octobre,  pour  s’occuper  des  inté- 
rêts de  l'électeur  de  Bavière. 
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rieato  di  far  parlare  per  mezzo  dell’  abbate  Bernier  * tanto  al  mi- 
nistro Talleyrand  che  al  Primo  Console,  sopra  di  questo  oggetto. 
Il  ministro  non  pare  contrario  a quanto  già  era  stato  adottato  da 
principio.  Questa  mattina  istessa  deve  Bernier  vedere  il  Primo 
Console,  e sentiremo  se  nulla  vi  è da  sperare  ; e siamo  tutti  con- 
venuti, che,  air  arrivo  della  ratifica  della  convenzione,  io  presenti 
una  memoria  a nome  di  Sua  Santità  per  impegnare  il  Primo 
Console  alla  conservazione  degli  elettorati  ecclesiastici.  Procu- 
rerò di  farla  meglio  che  mi  sarà  possibile,  benché  non  ne  speri 
un  esito  molto  felice;  ma  è sempre  un  dovere  per  Sua  Santità  di 
prendersi  tutto  Tinteresse  perchè  siano  conservati. 

Ho  chiesto  al  C*®  di  Cobenzl  cosa  si  faceva  frattanto  dei  ca- 
pitoli di  Colonia  e di  Münster  ; ma  ancora  non  ne  è informato. 
Egli  pensa  che  essendo  una  gran  parte  dei  canonici  di  Colonia 
passati  nella  destra  del  Reno,  procederanno  egualmente  alF  ele- 
zione del  loro  metropolitano;  ma  io  temo  che  facendo  un  passo 
simile,  imbrogleranno  maggiormente  le  cose.  Non  ho  una  idea 
giusta  dei  diritti  di  quei  capitoli,  nè  so  per  conseguenza  come  la 
chiesa  di  Münster  sia  stata  costantemente  data  in  amministra- 
zione all’  elettore  di  Colonia.  Se  però  dai  membri  del  capitolo  di 
Colonia  che  dimorano  sulla  destra  del  Reno,  si  procederà  ad 
un’  elezione,  vi  è da  prevedere  prima  di  tutti  qualche  questione 
sulla  legittimità  dell'  elezione  istessa,  seppure  non  vi  sono  invi- 
tati anco  i capitolari  che  dimorano  sulla  sinistra,  i quali  penso 
che  non  cosi  facilmente  si  arrenderanno  all’  invito, per  non  com- 
promettersi con  questo  governo,  sotto  il  quale  devono  continuare 
a vivere. 

Nel  caso  poi  che  si  proceda  concordemente  all'  elezione,  il 
che  credo  impossibile  giacché  il  governo  non  permetterà  mai 
che  si  faccia  in  Colonia,  sarebbe  questa  l’elezione  di  un  metro- 
politano che  in  breve  rinunziar  dovrebbe  alla  sua  sede,  avendo 

‘ «...  L’abbé  Bernier,  le  môme  qui  a cté  employé  dans  la  négociation  avec  le 
Pape,  m’a  dit,  en  confidence  et  de  propre  mouvement,  que  ce  qui  avait  tant  fait 
désirer  à Bonaparte  la  suppression  d’un  des  électeurs  ecclésiastiques,  était  l’in- 
certitude sur  l’issue  de  ses  affaires  avec  la  cour  de  Rome  ; que  s’il  n’avait  pu 
s’arranger  avec  le^aint-Pôre,  il  se  serait  entièrement  livré  au  parti  protestant  en 
Allemagne;  mais  qu’à  présent  que  Bonaparte  était  devenu  lui-môme  catholique, 
il  était  probable  qu’il  ne  s’opposerait  plus  au  maintien  des  trois  électeurs  ecclé- 
siastiques...» (f)ép.  de  Cobenzl,  du  28  juillet  i80i). 


N®  761.  — 14  AOUT  1801 


457 


ormai  anco  l’Imperatore  convenuto,  che  le  sedi  degli  elettori 
che  sono  nella  sinistra  del  Reno,  provvedute  esser  debbano  di 
nuovi  vescovi  dal  governo  francese  nella  nuova  circoscrizione 
delle  diocesi  che  se  deve  fare,  e gli  eiettori  indennizzati  altrove. 
Vedo  dunque  e difficile  e inutile  per  ora  reiezione  del  metro- 
politano di  Colonia,  e non  vedo  di  più  qual  vantaggio  se  ne 
ritrarrebbe  per  la  conservazione  dell’  elettorato,  giacché,  cedu- 
ta Colonia  alla  Repubblica  francese  per  il  trattato  di  Lunéville, 
e cessando  per  conseguenza  quel  metropolitano  dall’  esser  prin- 
cipe libero  dell’  Impero,  resta  per  l’istessa  ragione  privato  della 
dignità  elettorale.  Tutto  dunque  resta  sempre  a regolarsi  nel 
trattato  delle  indennizzazioni,  e solo  credo  che  sarebbe  utile 
di  provvedere  subito  di  titolare  la  chiesa  di  Münster,  nel  quale 
già  pareva  fissato  che  trasferir  si  dovesse  la  dignità  elettorale. 

Ma,  ripeto,  io  non  conosco  bene  i diritti  e le  consuetudini  di 
quella  chiesa.  Nell’  implorare  dall’  Ein.  V.  delle  istruzioni  pre- 
cise su  di  questo  interessantissimo  oggetto,  la  prego  egualmente 
di  compatire  la  mia  ignoranza,  e di  mandarmele  più  dettagliate 
che  sia  possibile.  Il  nostro  Emo  Antonelli  credo  sia  il  solo  capace 
a fornircele  abbondantemente  e con  esattezza. 

Sono  stato  avvertito  che  vi  sono  in  Parigi  degli  agenti  degli 
elettori  ecclesiastici  di  Treveri  e di  Magonza,  i quali  travagliano 
di  concerto  col  governo  per  la  cessione  delle  diocesi  nella  sinistra 
sponda  dal  Reno,  e che  danno  dei  lumi  per  la  nuova  sistema- 
zione delle  medesime,  sperando  in  tal  modo  di  ottenere  dal  go- 
verno un  maggior  interesse  per  la  loro  conservazione,  e per  le 
indennità  che  devono  avere  ; ma  non  ne  conosco  alcuno,  e non 
rispondo  della  verità  di  ciò  che  mi  è stato  riferito. 

Nulla  più  mi  si  parla  della  nuova  circoscrizione  delle  diocesi, 
nè  soin  mano  di  chi  ora  stia  il  lavoro.  So  bene  che  si  pensa  ap- 
punto di  sopprimere  Colonia  e di  trasferire  la  sede  in  Aqui- 
sgrana  ‘ ; ma  nulla  so  più  in  dettaglio.  Vedremo  in  fine  che  sorta 
di  piano  verrà  alle  luce. 

Sembrano  cessate  o sospeso  le  adunanze  dei  costituzionali. 


* Aix-la-Chapellc.  — Dans  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  cette  ville 
allait  en  effet  être  érigée  en  évêché,  comme  suffragant  de  Malines. 
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Lavoreranno  forse  segretamente.  Tanto  meglio  se  faranno  qual- 
che tentativo  per  attraversare  i progetti  del  governo, 

(Cultes,  Arch,  de  Capi’ava). 

— Bernier  à Tsilleyrand. 

Paris,  S6  thermidor  an  IX  (i4  août  i80i). 

Je  vous  adresse  copie  authentique  de  la  lettre  du  cardinal 
Doria  à S.  Em.  le  cardinal  Gonsalvi,  relative  au  séjour  du  cardi- 
nal Maury  à Rome.  Cette  pièce  n'était  que  confidentielle  ; elle 
en  a plus  de  prix  par  sa  sincérité.  J'en  conserve  l'original  en 
italien. 

Je  désire  bien  que  la  nouvelle  de  la  ratification  arrive  demain, 
mais  je  l’espère  peu.  Le  cardinal  était  le  4 [août]  à Florence  ; il  y 
aura  séjourné;  il  aura  fallu  deux  jours  pour  son  retour  à Rome 
et  autant  pour  le  consistoire,  ce  qui  va  presque  jusqu'au  10  août. 
Ce  délai  me  contrariera  bien. 

Je  vous  prie  de  faire  part  au  Premier  Consul  du  contenu  de  la 
dépêche  du  cardinal  Doria,  et  d'agréer  l'assurance  inviolable  de 
ma  reoounaissance  et  de  mon  respect. 

(Aff.  élr.,  Rome,  vol.  93i). 

763.  Spina  h Oonsalvi. 

(no  i06  bis)  Parigi,  i5  agosto  i 801. 

Il  corriere  che  doveva  partire  ieri  al  giorno,  diretto  al  sig. 
generale  Murat,  fu  obbligato  di  partire  molto  prima  del  tempo 
che  mi  aveva  indicato,  e così  restò  addietro  il  mio  piego.  Fortu- 
natamente mi  si  presenta  un  corriere  di  Parma,  che  conosco,  e 
che  parte  per  Firenze  egualmente  : so  che  la  dilazione  non  sarà 
molto  lunga.  Poco  ho  da  aggiungere  all’  annesso  dispaccio. 

Nulla  di  più  perora  degli  elettorati.  Sembra  che  il  sig.  cav. 
Azara  prenda  qualche  impegno  per  l’abbate  principe  di  San 
Gallo.  Si  mostra  impegnato  a suo  favore  il  sig.  conte  di  Cobenzl, 
ed  egualmente  il  sig.  conte  di  Kolytchev.  Vedremo  dunque  se 
conjunctis  viribus  si  può  ottenere  qualche  cosa,  benché  non 
vorrei  che  il  concorso  di  tanti  medici  fosse  il  peggio  per  il 
malato. 
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Domani  finalmente  terminano  le  adunanze  de'  costituzionali*. 
Convien  ben  credere  che  il  Primo  Console  abbia  parlato  forte*. 
Comunque  sia,  son  persuaso  che  essi  annunzieranno  di  aver  ter- 
minalo il  loro  lavoro,  e si  aggiorneranno  perle  conferenze  che 
hanno  intimate  al  clero,  che  essi  chiamano  incomunicante,  per 
il  1®  di  settembre.  So  che  hanno  fatto  presentare  rinvilo  a 
qualche  vescovo  legittimo  che  è in  Parigi,  e son  persuaso  che 
ninno  l accetterà.  Già  hanno  principialo  a slampare  e pubbli- 
care gli  atti  della  loro  assemblea  *.  Quanto  prima  V.  Em.  gli 
avrà  sotto  gli  occhi.  Hanno  intimata  per  domani  Taltro  una 
messa  di  requie  per  il  loro  confratelli  defunti.  E ben  desidera- 
bile che  Iddio  gl’  illumini,  o gli  diala  requie  a tulli.  Royer,  sedi- 
cente metropolitano  di  Parigi,  mi  ha  fatto  dire  di  voler  tornare 
da  me  ; ma  fin  ora  non  Tho  veduto. 

Mi  farà  un  favor  sommo  l’Em.  V.,  se  per  qualche  occasione 
straordinaria  mi  favorirà  due  esemplari  della  bolla  « Auctorem 
fidei  * » ; ed  un  esemplare  dell’  opera  dell’  Emo  Gerdil  contro 
il  vescovo  di  Noli. 

{Cuìies,  Ar eh.  de  Caprara). 

^ La  séance  solennelle  de  clôture  eut  lieu  le  16  août.  On  y lut  publiquement 
une  lettre  adressée  au  Pape  (Actes  du  Concile^  t.  III,  p.  432  et  s.). 

* A cette  occasion,  on  allait  faire  courir  une  lettre  supposée  du  P.  Consul  aux 
évêques  constitutionnels.  Voici  cette  pièce,  telle  qu'elle  est  conservée  au  Vatican. 

Une  expérience  de  dix  ans  m'a  appris  que  la  religion  est  nécessaire  à tout 
gouvernement.  L’histoire  de  seize  siècles  m’a  convaincu  que  la  religion  catholi- 
que romaine  est  la  seule  qui  puisse  convenir  à la  France,  et  faire  le  bonheur  de 
son  peuple.  Sur  trente  millions  d'habitants,  il  y en  a vingt-sept  qui  la  désirent  et 
la  pratiquent.  J’ai  pris  des  renseignements  sur  les  évêques  français  qui  sont  chez 
l’étranger,  et  je  me  suis  assuré  de  leur  tidélitc.  Toute  religion  sera  tolérée,  mais 
la  religion  catholique  a fait  assez  de  sacrifices  pour  mériter  d’étre  la  principale, 
et  d’avoir  des  ministres  qui  soient  salariés  par  l’Etal.  Je  vous  invite  donc  à vous 
séparer  et  à donner  votre  démission.  Vous  avez  des  sacrifices  à faire  : niais  j’aime 
à croire  que  vous  concourrez  au  bien  général.  Je  m’attends  bien  que  les  philoso- 
phes seront  mécontents  et  fléclameront  contre  moi  ; mais  les  honnêtes  gens  m’ap- 
plaudiront et  la  postérité  me  jugera.  » 

• Les  actes  du  « second  concile  national  de  France  »,qui  forment  trois  volumes, 
commençaient  à paraître  par  livraisons.  Le  premier  de  ces  fascicules  a 160  pages. 

♦ Cette  bulle  célèbre,  du  28  août  1794.  condamnait  les  maximes  jansénistes 
énoncées  dans  le  synode  tenu  en  1786,  à Pistoie,  par  l’évêque  Scipion  de  Ricci. 
Elle  rencontra  quelque  résistance,  surtout  chez  l’évêque  de  Noli,  Mgr. Solari, 
dont  la  doctrine  fut  refutée  par  l'ouvrage  du  card.  Gerdil  « Esame  de’  motivi  della 
opposizione  fatta  da  monsig.  vescovo  di  Noli  alla  pubblicazione  della  bolla  Auc- 
torem fidei,  etc.  » (1800-1804,  à Venise  et  à Rome). 
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'704.  — Sernier  au  P.  Consul. 

Paris,  29  thermidor  an  IX  (17  août  1801). 

Nous  n’avons  encore  reçu  de  Rome  d’autres  nouvelles  que  celle 
de  la  nomination  de  M.  Caleppi  comme  nonce  extraordinaire 
près  le  roi  d’Etrurie.  Il  porte  au  nouveau  roi  et  à la  reine  un  bref 
de  reconnaissance  et  de  félicitations.  Le  cardinal  Consalvi  sera 
rentré  dans  Rome  avec  le  cit.  Cacault.  Je  ne  présume  pas  main- 
tenant que  le  consistoire  pour  l’acceptation  du  traité,  ait  pu  avoir 
lieu  avant  le  9 ou  le  10  août. 

On  a imprimé  dans  les  journaux  ‘ que,  dans  le  consistoire  du 
20  juillet, 011  avait  proclamé  dix-huit  évêques,  dont  plusieurs  pour 
la  Cisalpine  et  même  la  France.  Ce  fait  est  faux.  J’ai  lu  les  actes 
de  ce  consistoire  : dix-huit  évêques  y ont  été  proclamés  en  ef- 
fet ; mais  ils  sont  tous  pour  l’Espagne,  la  Dalmatie,  la  Hongrie, 
la  Grèce,  le  Portugal,  Madera,  Terceiro,  les  Indes  occidentales, 
et  les  Philippines.  Un  seul  est  pour  l’Italie,  savoir  pour  Tolen- 
tino et  Macerata  réunis,  dans  la  marche  d’Ancône.  Il  n’en  est  au- 
cun pour  la  Cisalpine,  et  encore  moins  pour  la  France.  Je  ne 
conçois  pas  comment  on  peut  accréditer  des  bruits  de  cette  na- 
ture. 

J’ai  fait  part  au  ministre  des  relations  extérieures  d’une  dépê- 
che du  cardinal  Doria  relative  au  cardinal  Maury,  qü’il  vous  aura, 
communiquée.  Je  désire  que  cette  pièce,  qui  n’était  que  confi- 
dentielle, ajoute  à la  confiance  que  les  dispositions  du  Pape  doi- 
vent inspirer. 

(Cultes,  carton  i). 

705.  — Bernier  à Talleyrand. 

» 

Paris,  30  thermidor  an  IX  (18  août  1801). 

Je  vous  ai  fait  un  premier  rapport*  sur  la  division  de  la  France 
en  évêchés  et  métropoles.  J’y  ai  joint  une  carte  détaillée  qui  les 
représente  et  les  indique.  Je  vous  ai  fait  part  des  motifs  qui 
avaient  fait  opter  à la  commission  la  répartition  des  tribunaux 
d’appel  pour  base  de  son  travail. 

* Par  exemple,  dans  la  Clef  du  Cabinet,  du  26  thermidor  (14  août). 

* Ce  rapport  fait  défaut.  Voir  p.  326,  note. 
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Il  me  restait  encore  à vous  en  offrir  le  tableau  en  détail,  et  à 
y joindre  la  copie  du  mémoire  ^dressé  au  Pape  pour  lui  notifier 
cette  distribution.  Je  vais  satisfaire  au  premier  dp  ces  objets  par 
le  tableau  ci-joint.  * Je  Tai  dressé  moi-même,  et  fait  copier  en- 
suite, pour  qu’il  fût  plus  net  et  plus  exact. 

C’est  par  vous  qu’il  sera  communiqué  au  Premier  Consul. 

X Puisse-t-il  mériter  son  suffrage  et  le  vôtre  ! Je  m’estimerai  trop 
heureux  d’v  avoir  concouru. 

te 

Le  mémoire,  qui  doit  y être  joint,  vous  sera  remis  sous  deux 
jours. 

(AfF.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

* 

766.  — Spina  à Consalvi. 

(n*  107)  Parigi , 22  agosto  1 801 . 

Non  prima  del  di  18  mi  è stato  reso  il  veneratissimo  fogUo 
dell’  Em.  V.  R.  scritto  da  Firenze  il  (Ü  4 del  corrente.  Fui  molto 
amareggiato  dal  sentire  che  il  male  cagionatogli  dalla  rottura 
della  carrozza  in  Bologna,  era  più  grave  di  quello  che  io  pensava, 
e mi  duole  ancora  di  aver  data  forse  cagione  ad  inasprirlo 
coU’  aver  aggiunti  degli  stimoli  alla  di  lei  velocità,  col  mio  di- 
spaccio che  da  Mgor  Calappi  gli  era  stato  consegnato. 

Pre^’^edevo  già  che  sarebbe  stato  impossibile  che  la  ratifica 
giunta  fosse  in  Parigi  per  il  di  dell’  Assunta.  Attendo  ormai  a 
momenti  il  corriere  colla  medesima,  e posso  assicurare  l’Em.  V. 
che  è attesa  da  tutti  con  molta  ansietà.  Prevedo  che  conoscendo 
rimpossibilità  di  farla  giungere  per  l’ Assunta,  avrà  creduto  espe- 
diente l’Em.  V.  di  unirvi  il  breve  per  i vescovi  che  invitali  es- 
ser devono  da  Sua  Santità  a dimettere  le  loro  sedi,  e ciò  avrà 
fatta  ritardare  la  partenza  del  corriere.  Sarei  al  colmo  della 
mia  afflizione,  se  qualche  altra  fosse  la  cagione  del  ritardo,  e 
segnatamente  se  fosse  derivata  dall’  esser  l’Em.  V.  aggravato 
nel  suo  incomodo  delle  gambe.  Quest’  ultimo  timore  mi  si  ac- 
cresce da  una  lettera  del  ministro  Cacault*,  ricevuta  ieri  dal  mi- 
nistro delle  relazioni  estere,  colla  quale  gli  annunzia  l’arrivo  di 

• Voir  p.  500,  note  2. 

* Pièces  no»  720  et  722. 
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e 8UO  in  Roma.  E^li  gli  partecipa  il  giubilo  di  Sua  San- 
dia città  tutta  per  il  loro  ritorno.  Assicura  che  Sua  San- 
contentissimo  della  convenzione,  e che  per  accelerare 
zione  della  ratifica,  e per  non  dar  occasione  a V.  Em.  di 
ù,  scenderà  egli  stesso  nelle  di  lei  camere. 
s|>aecio  del  l’agosto  ho  ricevuto  dall'  Emo  Doria.  Egli 
ìrma  l'arrivo  del  corriere  Bartolomeo,  senza  entrare  in 
dtaglio  degli  afTari. 

nferma  di  avermi  trasmessa  noi  dispaccio  precedente 
dia  risposta  fatta  alla  nota  del  ministro  Vargas,  perchè 
esse  Sua  Santità  il  nuovo  re  di  Etruria.  Assolutamente 
I ricevuta;  e mi  sarebbe  stato  opportunissimo  di  poterla 
>scere  al  Primo  Console,  che  appunto  nel  circolo  mini- 
di giovedì,'  mi  parlò  con  espressioni  molto  obbliganti 
la  Santità,  per  la  destinazione  fatta  di  Mgor  Caleppi  in 
traordìnario  per  complimentare  il  nuovo  re.  Prego  dun- 
Ëm.  di  trasmettermela;  e se  vi  unirà  le  copie  de'  brevi 
Mgor  Caleppi,  credo  che  sarà  grato  al  Primo  Console 
le  cognizione. 

evuta  ieri  una  lettera  di  Mgor  Erskine,  colla  quale  mi 
n passaporto  per  potere,  attraversando  la  Francia,  tor- 
in  Italia’.  Essendo  ormai  cessati  contro  la  sua  persona 
'Spetti,  credo  che  l’otteiTô  subito,  e glielo  spedik).  Se 
inno  i brevi  per  i vescovi,  glieli  rimetterò  contempora- 
:e,  acciò  li  consegni  a quelli  che  sono  in  Londra, 
fatto  avvertire  il  ministro  delle  relazioni  estere  di  aver 
1011  so  bene  se  all'  Em.  V..  o a Cacault,  una  lettera  com- 
zia  a favore  del  sìg.  duca  Brasebi.  Mi  ha  fatto  adunque 
re,  per  mezzo  del  sig.  abbate  Bemier,  che  non  intende 
ita  di  viiicolm%  in  alcun  modo  le  intenzioni  e le  disposi- 
Sua  Santità*.  Credo  che  altra  ne  riceverà  a favore  di  Du- 
e Périllier.  La  rigiudicata  pronunciata  già  dal  Primo 
mi  pare  che  ci  possa  molto  giovare. 

ructidor  (¿0  aoàt). 

lat  (lébarijua  à Cal.-tis  le  14  décembre  1801,  et  s'arrêta  à Paris  où  il  fut 
U P.  Consul. 

iseport  {lour  le  duc  Brasebi  a été  transmis  ]>ar  Talleyrand  à Spina,  le 
Tch.  du  Vatican). 
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Attendo  veramente  con  ansietà  l’arrivo  del  corriere  colla  ra* 
tifica  ; e col  ritorno  del  medesimo  o con  altra  occasione,  spe- 
dirò gli  atti  deir  assemblea  nazionale,  ^ che  sono  pubblicati,  e 
che  sono  troppo  voluminosi  per  esser  trasmessi  per  la  posta.  Se 
giunge  regolarmente  come  spero,  a V.  Em.  il  giornale  Des  Dé- 
bats^^  yedvk  nell’  articolo  di  questo  giorno  il  decreto  della  mede- 
sima per  il  suo  scioglimento. 

Umilio  i complimenti  del  R.  Caselli. 

(Cultes,  Areh.  de  Caprara). 

707.  _ Spina  h Oonsalri. 

(no  i08  en  chiiTres)  Parigi,  22  agosto  1801. 

Riferii  già  a V.  Em.  in  una  mia  precedente,  che  il  Primo  Con- 
sole aveva  annunziato  con  un  lungo  discorso  al  Consiglio  di 
stato,  il  trattato  concluso  per  il  ristabilimento  della  religione  in 
Francia.  Ha  rinnovato  il  medesimo  discorso  avanti  molti  mem- 
bri del  Corpo  legislativo.  Vi  è chi  pretende  di  averne  potuto  ri- 
tenerne alla  memoria  il  transunto.  Lo  rimetto  a V.  Em.  in  foglio 
separato,  tal  quale  mi  è stato  consegnato. 

Per  ordine  finalmente  del  Primo  Console, l’assemblea  de’  costi- 
tuzionali è stata  sciolta  il  di  16  del  corrente.  Era  stato  annun- 
ziato lo  scioglimento  nel  giorno  precedente.  Domenica  scorsa 
dunque  Grégoire  fece  il  suo  discorso*,  ed  annunziò  che  essendo 
giunta  una  bolla  di  Sua  Santità,  che  contiene  una  convenzione 
fatta  con  questo  governo,  credeva  che  fosse  di  loro  dovere  di 
ritirarsi.  Mise  però  molto  umore  nel  suo  discorso.  Fece  una  lun- 
ga apologia  de’  costituzionali,  come  di  quelli  ai  quali  si  deve  di 
aver  conservata  in  Francia  la  religione.  Dichiarò  che  mai  ritrat- 
tato avrebbero  il  giuramento  del  1791 , e parlò  in  qualche  modo 
ancora  della  costituzione  civile  del  clero,  della  quale  però  non 
azzardò  farne  una  lunga  apologia^  giacché  non  può  ignorare  die 
resta  nella  nuova  convenzione  afiatto  distrutta.  Si  è fatto  credere 
al  Primo  Console  che  i costituzionali  faranno  tutto  ciò  che  egli 
desidera.  Io  credo  che  per  buona  sorte  molti  di  essi  decisamente 

^ On  a déjà  vu  (p.  322)  que  Spina  désignait  ainsi  le  concile  des  constitutionnels. 

* Voir  la  pièce  no  433. 

* Actes  du  concile,  t,  111,  p.  442. 
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si  ricuseraimo  aile  sue  insinuazioni,  e travaglieranno  anzi  con- 
tro le  sue  intenzioni.  Sarà  questo  il  miglior  mezzo  perchè  siano 
da  esso  affatto  abbandonati.  Ninno  finora  si  è accostato  a me, 
nè  air  abbate  Bernier.  So  anzi  che  sono  contro  di  questo  irrita- 
tissimi ; ma  se  tenteranno  di  fargli  la  guerra  nelle  circostanze 
attuali,  non  dubito  che  saranno  essi  i soccombenti. 

Nulla  ancora  mi  è stato  presentato  per  la  nuova  circoscrizione 
delle  diocesi.  Gli  stati  acquistati  nella  sponda  sinistra  del  Reno 
e la  Savoia  credo  che  abbiano  finora  ritardata  Fultimazione  del 
piano.  Mi  è stato  finalmente  detto  che  mi  si  comunicherà,  acciò 
gli  faccia  le  mie  osservazioni,  prima  di  rimetterlo  a Roma  Sto 
adunque  aspettando  che  mi  si  presenti  per  esaminarlo,  et  tra- 
smetterlo poi  a V.  Em. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 


(Annexe) 

Précis  (Ju  discours  prononcé  par  le  P.  Consul  au  Conseil  d'Etat. 

Je  ne  connais  point  de  nation  civilisée  qui  existe  sans  reli- 
gion. Les  grands  législateurs  Pont  regardée  comme  le  plus  so- 
lide appui  des  lois,  et  le  garant  le  plus  certain  de  leur  exécu- 
tion.... Ce  que  je  viens  de  faire  pour  le  rétablissement  et  le  mahiT 
tien  de  la  religion  en  France  était  d’une  absolue  nécessité.  Si  je 
n’avais  pas  pris  ce  parti,  il  était  à craindre  que  d’ici  à trois  ans, 
l’existence  de  la  République  fût  compromise.  Les  cours  d’Es- 
pagne et  de  Vienne  le  désiraient  vivement,  et  prennent  à son 
succès  le  plus  vif  intérêt.  La  tranquillité  publique  de  ces  deux 
puissances  y était  peut-être  attachée....  Une  des  choses  les  plus 
essentielles  dans  l’ordre  politique  est  d’établir  une  grande  har- 
monie entre  les  principes  religieux  et  civils.  La  religion  catho- 
lique qui,  de  siècle  en  siècle,  a été  la  religion  des  Français,  pré- 
sente plus  particulièrement  ce  précieux  avantage....  Le  culte 
catholique  exige  l’épiscopat:  j’ai  donc  eu  besoin  d’évêques.  On 
me  dira  que  nous  avons  les  constitutionnels  ; mais  comment 
pourrais-je  les  employer  dans  leur  opposition  actuelle  avec  le 

* Le  pt'ojet  de  circonscription  avait  été  envoyé  à Rome  le  3 août,  à l’insu  de 
Spina  (Cf;  p.  326,  note). 
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Pape  ? Nulle  part  ils  n’ont  la  confiance  publique.  Pour  qu’un 
évêque  puisse  exercer  son  ministère  avec  fruit  pour  le  gouver- 
nement civil  et  religieux,  il  faut  qu’il  soit  estimé....  Le  mode 
d’élection  des  évêques  constitutionnels  les  avait  en  quelque  sorte 
discrédités.  Je  n’ai  donc  pas  voulu  de  cette  manière.  C’est  le 
gouvernement  qui  nommera  les  évêques,  et  ils  recevront  du 
Souverain  Pontife  l’institution  canonique....  J’ai  préféré  ce  mode, 
comme  le  moins  susceptible  d’inconvénients.  II.  importe  que  la 
nomination  des  évêques  ait  quelque  chose  d’auguste....  On  dira 
peut-être  que  j’aurais  pu  exiger  autre  chose  du  Pape....  Sans 
doute  je  le  pouvais  ; mais  je  n’ai  pas  voulu  lui  rien  demander  de 
contraire  à la  conscience  et  aux  vrais  principes.  Si  je  l’avais  fait 
et  qu’il  se  fût  prêté  à ma  demande,  il  se  dégradait  dans  l’opinion 
des  peuples  catholiques,  et  il  discréditait  tout  notre  arrange- 
ment. Pie  YII  est  aussi  recommandable  par  ses  lumières  que  par 
ses  vertus  ...  Le  culte  catholique  sera  public  ; mais  cette  publi- 
cité sera  réglée  par  des  lois  de  police  comme  anciennement.  Au 
premier  aperçu  nous  n’en  voulions  pas,...;  mais  le  P.  Caselli  me 
fit  remarquer  que  Jésus-Christ  avait  dit  dans  l’Evangile  : c Ce 
que  je  vous  dis  à l’oreille,  prêchez-le  sur  les  toits.  » Le  passage 
m’a  frappé  et  m’a  décidé....  Je  m’attends  bien  que  quelques  soi- 
disant  philosophes,  ennemis  de  toute  religion^  blûmeront  notre 
ouvrage,  mais  je  saurai  me  passer  de  leur  suffrage.  D’ailleurs, 
je  voudrais  bien  que  ces  messieurs,  qui  se  croient  si  éclairés  et 
si  décisifs,  nous  expliquassent  pourquoi  nousnous  trouvons  jetés 
sur  cette  terre,  et  ce  que  nous  devenons  après  notre  mort  en  sor- 
tant de  ce  monde. 

(Arch,  du  Vatican). 

768.  — Spina  à Consalvi. 

(no  109  en  chiffres)  Parigi,  22  agosto  180L 

Non  si  cessa  dalla  corte  di  Berlino  e dall’  elettore  di  Bavierst 
di  fare  tutti  gli  sforzi,  perchè  resti  soppresso  Telettorato  di  Colo- 
nia : me  ne  sono  assicurato  di  più  da  un  discorso  fattomi  dal 
M**  Lucchesini.  Pare  che  questo  governo  abbia  alquanto  decli- 
nato da  questo  progetto.  Mi  disse  il  sig.  C*^  di  Cobenzl,  che 
l’Imperatore  aveva  fatto  intendere  al  capitolo  di  Münster  di  pro-^ 
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cedere  liberamente  air  elezione  del  nuovo  vescovo,  non  avendo 
egli  premura  per  alcuna  persona.  Credeva  il  C*®  di  Cobenzl,  che 
potessero  fare  il  medesimo  i canonici  di  Colonia  che  si  trovano 
nella  parte  destra;  ma  avvertito  da  me  che  ciò  non  era  esegui- 
bile, e che  vi  voleva  per  quella  parte  reiezione  di  un  nuovo  ve- 
scovato, mi  parlò  della  riunione  di  essa  alla  diocesi  di  Münster, 
pion  credo  certamente  che  sarebbe  difficile  all’  Imperatore  otte- 
nere il  consenso  del  capitolo  di  Colonia  per  questa  riunione.  Nel 
qual  caso,  aggiunsi  che  credevo  che  Sua  Santità  non  avrebbe 
difficoltà  di  prestarvisi.  Ma  altronde  poi  ho  saputo  che  U mini- 
stro di  Prussia  a Vienna  ha  presentata  una  memoria,  a nome  del 

suo  sovrano,  colla  quale  ha  richiesto  all’  Imperatore  di  far  so- 

% 

spendere  l’elezione  del  vescovo  di  Münster,  fino  a che  non  sia 
regolato  l’afifare  delle  indennità  dei  principi  di  Germania.  Non 
so  ancora  qual  risposta  l’Imperatore  abbia  data  ; ma  V.  Em.  da 
Vienna  ne  sarà  informato  più  in  dettaglio. 

Nel  circolo  ministeriale  tenuto  giovedì  scorso  dal  Primo  Con- 
sole, al  quale  come  gli  altri  era  presente  il  ministro  cisalpino 
insieme  al  generale  Lecchi  ed  ai  due  deputati  Serbelloni  e Aldi- 
ni*, fece  ai  medesimi  il  Primo  Console  un  discorso  molto  risen- 
tito sul  poco  rispetto  che  si  ha  nella  Cisalpina  alla  religione,  alle 
proprietà,  ed  al  buon  ordine.  Gli  disse  apertamente  che  creando 
quella  repubblica,  aveva  inteso  di  costituirla  sopra  quelle  basi  ; 
che  si  sarebbe,  in  caso  diverso,  vergognato  di  conservarla  ; che 
non  voleva  compromettersi  per  essa  colle  altre  Potenze,  e che 
l’avrebbe  abbandonata  a sè  medesima  ; che  sarebbe,  se  biso- 
gnava, andato  in  persona  a Milano,  e che  avrebbe  cassé  la  tête 
a chiunque  si  fosse  opposto  alle  sue  intenzioni  *.  Ordinò  infine  al 

1 Ces  deux  personnages  avaient  été  désignés  à Milan,  au  mois  de  juin,  pour 
réclamer  auprès  du  P.  Consul  contre  la  charge  que  l’entretien  des  troupes  fran- 
çaises imposait  à la  Cisalpine. 

* « J’avais  déjà  profité  d’une  scène  qui  s’était  passée,  l’autre  jour,  à l’audience 
du  corps  diplomatique  chez  le  Premier  Consul,  pour  revenir  à la  charge  sur  ma 
demande  relative  à Î’italie.  Bonaparte  cédant  à l’impétuosité  de  son  caractère, 
adressa  publiquement  au  ministre  cisalpin  les  reproches  les  plus  amers  sur  la 
conduite  de  l’un  de  leurs  directeurs,  sur  ce  qu’on  avait  crié  à Milan  : « Vive 
Robespierre.  » Il  lui  dit  qu’il  voulait  le  rétablissement  de  l’ordre,  de  la  religion  ; 
que  si  on  l’y  obligeait,  il  irait  lui-méme  chc^tier  les  coupables  » (Dép.dc  Cobenzl, 
du  ST  août  1801).  — Quelques  jours  avant  cette  audience  publique,  Bonaparte, 
recevant  les  députés  cisalpins,  leur  avait  adressé  des  reproches  semblables,  notam- 


N“  768,  769  ET  770.  — 22,  27  BT  26  AOÛT  1801 


467 


ministro  di  manifestare  al  governo  cisalpino  i suoi  sentimenti.  Il 
buon  ministro  son  certo  che  fu  contento  di  questo  pubblico  ri- 
sentimento.  Non  pare  che  dispiacesse  nemmeno  a Serbelloni  ; 
noh  credo  che  eguale  impressione  facesse  nel  generale  Lecchi. 

Si  sta  ora  ultimando  un  trattato  colla  Repubblica  ligure.  Alla 
pubblicazione  di  questo  pare  che  sarà  contemporanea  quella 
della  nuova  costituzione.  Vi  erano  insorte  sopra  la  medesima 
alcune  difficoltà  ; ma  credo  che  saranno  appianate. 

Nulla  vi  è di  nuovo,  o almeno  nulla  si  conosce'del  trattato  di 
pace  coU’  Inghilterra.  Le  notizie  di  Egitto  non  sembrano  per  i 
Francesi  le  più  felici,  ma  non  se  ne  hanno  dettaglio. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara), 

700.  — Cobenzl  àrsìmparear. 

Paris,  27  août  1801. 

Les  ratifications  attendues  de  Rome  de  la  convention  conclue 
ici  en  dernier  lieu  avec  le  cardinal  Consalvi,  ne  sont  point  encore 
arrivées.  L’impatience  ordinaire  du  Premier  Consul  ne  s’ac- 
corde pas  avec  ce  retard,  dont  il  est  extrêmement  mécontent. 
U parait  que  les  explications  qu’il  aura  eues  là-dessus  avec  Mgr 
Spina  ont  motivé  l’envoi  du  courrier  que  celui-ci  vient  d’ex- 
pédier. 

(Arch,  de  Vienne). 

770.  — Ije  P.  Consul  à Ohaptal. 

Paris,  8 fructidor  an  IX  : (26  août  1801). 

Vous  trouverez  ci-joint,  cit.  ministre,  une  lettre  du  cit.  Le  Coz, 
évêque  métropolitain  de  Rennes,  président  de  la  réunion  d’é- 
vêques qui  a eu  lieu  à Paris.  Je  désire  que  vous  lui  répondiez 
que  j’ai  reconnu  dans  les  sentiments  exprimés  dans  sa  lettre  les 
vrais  principes  qui  doivent  animer  les  ministres  d’une  religion 
de  paix,  dont  la  maxime  fondamentale  a constamment  été  l’oubli 
des  injures  et  le  sacrifice  de  tous  les  ressentiments  et  de  toutes 
les  passions  au  bonheur  des  peuples. 

ment  sur  la  guerre  que  leur  gouvernement  faisait  au  clergé  (Melzi,  memorie-do- 
cwnenti,  t.  I,  p.  523). 
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Je  désire  que  vous  voyiez  tous  ceux  qui  ont  signé  cette  lettre, 
et  que  vous  les  invitiez  à dîner. 

(Corr.  de  Nap.y  n<>  5706). 

771.  — Qrégoire  au  P.  Consul. 

Paris,  il  fructidor  an  IX  (29  août  1801). 

Des  hommes  attachés  à la  religion,  à la  République  et  à son 
gouvernement  ; des  hommes  qui  depuis  l’aurore  de  la  Révolu- 
tion n’ont  pas  cessé  un  instant  de  travailler  au  bonheur  de  leur 
pays  ; des  hommes  qui  pour  atteindre  ce  but  ont  exposé  leur  vie, 
sacrifié  fortune,  repos  et  santé  ; des  hommes  persécutés  autre- 
fois par  les  agents  de  la  tyrannie,  et  qui,  malgré  votre  bienveil- 
lance protectrice,  sont  encore  actuellement  en  proie  à la  fureur 
des  dissidents  que  le  clergé  assermenté  invite  toujours  à la  paix, 
en  proie  à la  malveillance  d’un  grand  nombre  de  préfets  et  de 
maires  etc.  ; des  hommes  à qui  l’histoire  et  la  postérité  réser- 
vent une  justice  éclatante  et  honorable,  réclameront  toujours  la 
vôtre  avec  succès.  Ils  me  chargent,  cit.  Consul,  de  vous  adres- 
ser le  mémoire  ci -inclus. 

Le  concile  était  environné  de  l’estime  et  du  respect  public. 
Les  chrétiens  s’empressaient  de  le  lui  témoigner  ; ils  affluaient 
aux  séances  publiques  de  cette  assemblée  vénérable,  composée 
d’évêques  et  de  prêtres  des  divers  diocèses  de  France,  signalés 
par  leurs  vertus,  leurs  talents,  leur  patriotisme.  Elle  s’occupait 
avec  ardeur  de  travaux  savants  et  nécessaires  à la  religion.  Plu- 
sieurs de  ces  travaux  sont  urgents  : mais  la  manifestation  de  votre 
volonté  lui  a imposé  le  devoir  de  clore  la  session.  Les  membres 
qui  la  composaient  offrent  par  leur  conduite  passée  la  garantie 
des  sentiments  religieux  et  civiques  dont  ils  seront  toujours 
animés. 

(Cultes,  carton  1). 

778.—  Observations  de  membres  du  Concile 

sur  le  traité  avec  Rome. 

Paris,  iO  fructidor  an  IX  de  la  Rép.  française  (28  août  1801). 

Votre  proclamation,  en  date  du  21  messidor  an  IX  (10  juillet), 
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annonce  que  « bientôt  cessera  le  scandale  des  divisions  reli- 
gieuses. »*  Cette  nouvelle  nous  a pénétrés  de  joie,  et  nous  Ta- 
vons  fait  retentir  dans  nos  diocèses  respectifs.  La  voix  publique* 
proclame  depuis  longtemps  les  bases  du  traité  que  vous  avez 
fait  avec  le  chef  de  l’Eglise.  L’attachement  à la  patrie  et  à son 
premier  magistrat  nous  a dicté  sur  cet  objet  quelques  observa- 
tions : le  motif  qui  les  a inspirées  leur  assure  votre  bienveil- 
lance. 

La  réduction  des  sièges  de  France  donnerait  aux  diocèses 
une  telle  étendue,  qu’il  serait  impossible  aux  évêques  d’en  faire 
souvent  la  visite  ; ce  qui  est  pour  eux  du  plus  rigoureux  devoir. 
Elle  priverait  la  République  de  ce  puissant  moyen  d’opérer  la 
réforme  des  mœurs,  et  de  rappeler  le  peuple  à la  soumission 
qui  est  due  aux  lois.  Plusieurs  évêques  avaient  déjà  formé  avec 
leurs  églises  des  réclamations  auprès  de  nos  conciles,  pour  obte- 
nir une  circonscription  plus  resserrée  de  leurs  diocèses  ; et  sur 
l’exposé  de  leurs  motifs,  nous  avions  cru  qu’il  était  indispen- 
sable d’accéder  à leurs  vœux.  Nous  espérons  qu’aux  yeux  d’un 
magistrat  qui  sent  la  nécessité  de  redonner  à la  religion  toute 
l’influence  qu’elle  a sur  la  morale  publique  et  la  prospérité  des 
Etats,  les  considérations  que  nous  lui  soumettons  seront  d’un 
grand  poids,  et  l’emporteront  sur  les  vues  d’économie  qui  pour- 
raient lui  être  présentées. 

2^  La  meilleure  voie  pour  donner  aux  églises  de  bons  pas- 
teurs, est  que  le  clergé  et  les  fidèles  se  les  choisissent,  confor- 
mément aux  règles  canoniques.  Si  les  circonstances  exigent  que 
pour  un  temps  on  s’en  écarte,  il  nous  parait  nécessaire  d’y  reve- 
nir le  plus  tôt  possible.  Toutefois,  parce  qu’il  importe  que  tous 
ceux  qui  seront  appelés  aux  premiers  emplois  ecclésiastiques 
soient  agréables  au  gouvernement,  nous  verrions  sans  peine, 
lors  même  que  les  saints  canons  seraient  remis  en  vigueur,  que 
le  choix  ultérieur  des  sujets  fût  laissé  au  premier  magistrat  de  la 
République  sur  une  présentation  que  lui  en  feraient  le  clergé  et 

* Voir  p.  196,  note. 

* Les  signataires  de  cette  pièce  attribuaient  à la  voix  publique  ce  qu*ils  savaient 
simplement  par  les  confidences  de  Grégoire,  qui,  au  moins  en  janvier,  avait  été 
initié  aux  principales  dispositions  du  nouveau  concordat.  Le  fait  est  d'autant  plus 
vraisemblable,  que  Grégoire  paraît  être  le  véritable  auteur  des  « Observations.  » 
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les  fidèles  de  chaque  diocèse.  Quoi  qu'il  eu  soit,  nous  vous  sup- 
plions, cit.  Premier  Consul,  de  ne  pas  permettre  que  ceux-l& 
occupent  des  postes  éminents  dans  l'Eglise  qui,  mùs  par  l'ambi- 
tion ou  par  des  vues  d'intérêt,  intrigueraient  eux-mêmes  pour 
y être  élevés,  ou,  par  le  même  motif,  auraient  la  lâcheté  de  trahir 
tes  principes  auxquels  la  France  et  l’église  gallicane  ont  dû  plus 
d’une  fois  leur  salut. 

3°  Le  droit  de  confirmer  les  élections  aux  évêchés  est  attribué 
par  les  saintes  règles  aux  métropolitains.  Depuis  que  les  Papes 
ont  eu  la  funeste  adresse  de  se  l'approprier,  il  a été  entre  leurs 
[nains  un  grand  moyen  de  subjuguer  les  églises  et  les  Etats. 
Noua  déposons  en  votre  sein  nos  craintes,  et  nous  vous  invitons 
i faire,  en  temps  utile,  usage  de  tout  votre  pouvoir  pour  réta- 
lolir  l’ancien  droit  ecclésiastique.  Si  votre  sagesse  décide  que  les 
libertés  de  l'église  gallicane  doivent  être  momentanément  voi- 
lées, qu'elles  le  soient  ; mais  d'un  voile  transparent  qui  les  laisse 
toujours  apercevoir,  et  qui  soit  un  jour  facile  à déchirer. 

4"  Tous  les  gouvernements  sont  en  garde  contre  les  préten- 
dons exagérées  de  la  cour  romaine.  Nulle  part,  sans  leur  examen 
ît  leur  attache  expresse,  il  n’est  permis  de  publier  les  bulles, 
brefs  et  réécrits  de  Rome.  Ils  doivent  encore  passer  sous  les 
yeux  des  évêques  : c'est  â ccux-ci  de  juger  s’ils  contiennent 
quelque  chose  de  contraire  à la  foi,  â la  saine  morale,  et  aux 
droits  de  leurs  églises.  Lorsqu’ils  regardent  les  choses  ecclésias- 
tiques, et  qu’il  faut  les  publier  dans  les  paroisses,  c'est  par  la 
roie  des  métropolitains  qu'ils  doivent  parvenir  aux,  évêques,  et 
:eux-ci  les  adressent  aux  curés.  Ces  précautions  ont  souvent 
urêté  la  propagation  de  certains  principes  désastreux,  dont 
la  cour  romaine  est  imbue,  et  qui  tendent  â lui  asservir  les 
lations  et  à renverser  toute  discipline,  tout  bon  ordre  dans  l’Ë- 
^lise. 

Daignez,  cit.  Premier  Consul,  accueillir  avec  quelque  intérêt 
ces  observations.  Nous  reposant  entièrement  sur  votre  sagesse 
et  votre  justice,  nous  attendons  dans  le  calme  la  connaissance 
du  traité  conclu  entre  le  gouvernement  et  le  Saint-Siège.  Tous 
les  actes  revêtus  des  formes  établies  par  la  constitution  fran- 
çaise méritent  le  respect  de  tous  les  citoyens.  Ce  respect  se  for- 
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tifie  chez  nous  par  le  désir  de  concourir  à la  paix  religieuse  cornine 
à celle  de  l'Etat. 


-f-Gl.  Le  Coz,  év.  métrop.  de  Rennes; 
+H.  Grégoire,  év.  de  Blois  ; 
-pMich.Jos.  Dufraisse,  év.  de  Bourges; 
-j-F.  X.  Moyse,  év.  de  St-Claude  ; 

(Cultes,  carton  I). 


-|- Jean  François Périer,év.deGlermont; 
+ Jean  Bapt.  Blampoix,  év.  de  Troves  , 
-f-C.  Debertier,  év.  de  Rodez  ; 

-f-H.  Reymond,  év.  de  Grenoble.  * 


773.  — Spina  à Talleyrand. 

[Paris»  37  août  1801]. 

J'ai  Thoimeur  de  vous  annoncer  que  le  courrier  de  Rome» 
avec  la  ratification  de  Sa  Sainteté,  est  arrivé  ce  matin.  Son  dé- 
part a souffert  quelque  retard  à cause  de  la  rédaction  de  la  bulle, 
qu’il  m’a  également  apportée,  suivant  les  ordres  que  vous  aviez 
donnés  à M.  Gacault.  Je  vous  remets  deux  paquets  qui  m’ont  été 
adressés  par  le  ministre  Gacault,  et  une  lettre  du  cardinal  Gon- 
salvi.  J’aurai  l’honneur  après  midi  de  me  rendre  chez  vous^  et  de 
vous  remettre  la  copie  de  la  ratification. 

(Arch,  du  Vatican). 


Spina  à Joseph  Bonaparte. 


Paris,  37  août  1801. 

J’ai  l’honneur  de  vous  annoncer  que  ce  matin  est  arrivé  le 
courrier  de  Rome,  avec  la  ratification  de  Sa  Sainteté  de  la  con- 
vention que  nous  avons  signée.  Je  vais  remettre  au  ministre  des 
relations  extérieures  une  copie  littérale  de  la  ratification,  laquelle 
^ est  pure  et  simple,  telle  qu’elle  devait  être. 

Le  courrier  a dû  retarder  de  quelques  jours  son  départ,  à 
cause  de  la  rédaction  de  la  bulle,  qui  m’a  été  également  envoyée 
suivant  les  ordres  que  le  ministre  des  relations  extérieures  avait 

donnés  au  ministre  Gacault.  J’attendrai  actuellement  les  ordres 

0 

pour  ce  changement  des  ratifications.  Je  ne  doute  pas  que  ce  sera 
avec  vous  que  j’aurai  l’honneur  de  les  changer. 

• . » I 

^ Les  actes  imprimés  du  Concile  portent  à 34  le  nombre  des  évéques  présents 
à cette  assemblée  (t.  1,  p.'88.  Cf.  à la  Bibl.  nat.  le  n<>  3780  des  n.  acq.  du  fotidS* 
français). 
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i l'hoimeur  aussi  de  vous  remettre  une  lettre  du  cardinal 
ilvi 

I.  de  Joseph  Bonaparte)  *. 

774.  — Spins  à Consalvl 

ilO)  Pangi,  38  agosto  1801. 

sí  presenta  l’opportuna  occasione  di  un  corriere  toscano  che 
domani  per  Firenze,  per  potere  annunziare  all’  Em.  V.  R., 
maggior  celerità  possibile,  l'arrivo  del  corriere  Palmoni, 
iunse  in  Parigi  ieri  27  corrente,  alle  ore  5 della  mattina,  e 
li  recò  esattamente  tutti  i pieghi  che  gli  erano  siati  costi 
«gnati. 

Ila  avendomi  recato  relativamente  alla  ratifica  della  con- 
one  il  dispaccio  ultimo  dell'  Emo  Doria  degli  8 corrente,  da 
cevuto  il  di  25,  e ignorando  che  il  ritardo  della  spedizione 
irriere  colla  medesima  cagionato  fosse  dalla  spedizione 
bolla,  e da  tutto  il  di  più  contemporaneamente  richiesto  dal 
)tro  Talleyrand  col  suo  ultimo  dispaccio  al  ministro  Cacault, 
mmaginare  l’Em.  V.  se  mi  fu  grato  l’arrivo  del  corriere,  e 
:vere  per  di  lui  mano  la  ratifica  di  Sua  Santità  della  conven- 
: segnata  in  Parigi. 

endomi  il  corriere  recati  due  voluminosi  pieghi  del  tnini- 
Cacault  per  il  ministro  delle  relazioni  estere,  mi  feci  un 
re,  nel  rimettergli  i medesimi  ad  ora  opportuna,  di  an- 
iargli  con  biglietto  l’arrivo  della  ratifica,  che  annunziato 
3 egualmente  al  sig.  abbate  Bemier,  avvisandolo  che  poco 
comunicatagliene  avrò  in  persona  la  copia,  come  è di  stile, 
che  fattane  la  relazione  al  Primo  Console,  dar  potesse  le 
•sizioni  necessarie  per  il  cambio  della  medesima.  Mi  feci 


èce  DO  739, 

iblié  dans  les  Mám.  ieJoteph,  1. 1,  p.  303.  — Joseph  a répondu  le  41  froc* 
29  aoùl)  à Spina  : « J’ai  reçu  la  letlre  que  vous  m’avez  fail  l’honneur  de 
re.  Je  vous  prie  d'agréer  mes  remcrclmenls  pour  l'empressemcnl  que  vous 
lien  voulu  mettre  à m'annoncer  la  raliñcalion  de  S.  S.  Dès  que  le  ministre 
I.  extérieures  m'aura  fait  panenir  les  ordres  du  gouvernement,  je  m'em- 
rai  de  concourir  avec  vous  à l'achèvement  d'une  oeuvre,  dont  on  espère  un 
grand  bien.  J’ai  reçu  la  lettre  de  S.  Em.  M.  le  cardinal  Consalvi  » (Arch, 
tican]. 
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intanto  un  dovere  di  far  subito  por  mano  alla  copia  della  bolla, 
che  non  dubitavo  sarebbe  stato  a cuore  del  ministro  di 
averla  sott'  occhio^,  quando  mi  giunse  addosso  air  improvviso 
d'Hauterive,  uno  dei  commessi  del  ministero  delle  relazioni 
estere,  in  compagnia  dell'  abbate  Bernier  ; ed  a nome  del  mini- 
stro, che  a momenti  partir  doveva  per  la  campagna  del  Primo 
Console,  mi  chiese  e la  copia  della  ratifica  e quella  della  bolla. 
Non  vi  fu  un  momento  di  tempo  da  respirare,  e mi  convenne 
portarmi  subito  dal  ministro, e consegnargli  la  copia  della  ratifica, 
e ristessa  copia  della  boUa  che  da  Y.  Em.  mi  è stata'  spedita. 

Già  annunziato  aveva  Cacault  nel  suo  dispaccio,  che  delle  va- 
riazioni fatte  nella  bolla  dal  sig.  abbate  Bemier,  due  non  si 
erano  costì  potute  ammettere.  Ciò  aveva  allarmato  il  ministro; 
ma  avendo  riscontrati  insieme  i due  paragrafi,  che  riguardano  e 
i vescovi  intrusi  e i preti  ammogKati,  ne  fu  contentissimo,  e li 
trovò  benissimo  concepiti  ; onde  non  vi  sarà  bisogno  di  alcuna 
memoria  perchè  la  bolla  tal  quale,  sia,  colla  frase  « pro  spiri- 
tuali eorum  salute  » rispetto  agli  ammogliati,  pienamente  ac- 
cettata. 

Era  dunque  contentissimo  il  ministro  della  ratifica,  egualmente 
e della  bolla.  Sentì  con  piacere  Tannunzio,  che  gli  feci  della  mis- 
sione dell'  Emo  Caprara  in  qualità  di  legato,  e partì  subito  per 
Malmaison,  di  dove  passava  ad  altra  sua  lontana  campagna, 
dalla  quale,  essendo  oggi  decade,  non  sarà  di  ritorno  che  do- 
mani, 0 domani  l'altro.  Avrebbe  egli  desiderato  al  momento  i due 
brevi  riguardanti  gl'  intrusi  ed  i preti  ammogliati  ; ma  gli  dissi 
francamente  che  non  avendo  che  gli  originali,  ne  avrei  fatta  far 
subito  copia,  e glieli  avrei  rimessa  per  mezzo  del  sig.  abbate 
Bernier. 

Comunicai  dunque  al  medesimo,  ier  sera,  la  copia  del  breve 
a me  diretto  per  la  riconciliazione  degl'  intrusi,  e cosi  copia 
dell'  altro  relativo  ai  preti  ammogliati.  * Dovette  egli  convenir 
meco  che  veramente  Sua  Santità  aveva  spinta,  per  gli  uni  e gli 
altri,  la  sua  apostolica  indulgenza  fino  agli  ultimi  confini,  e che 
gl'  intrusi  segnatamente  resi  si  sarebbero  indegni  di  ogni  inte- 
resse per  parte  del  governo,  se  arresi  non  si  fossero  al  paterno 


* Pièces  no*  733  et  734. 
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to  che  gli  fa  Sua  Santità  per  mezzo  mio,  e alle  poche  dolcissi- 
3d  indispensabili  leggi, che  grimpone  perchè  si  rendano  degni 
itta  la  sua  paterna  clemenza. 

iteressato  io  troppo  a sapere  come  il  Primo  Console  rimasto 
e contento  di  quanto  il  suo  ministro  doveva  ieri  riferirgli,  e 
ter  avere  un  abboccamento  con  lui,  pregai  il  medesimo  sig. 
ate  Bernier  di  visitarlo  questa  mattina,  di  comunicargli 
nore  dei  due  brevi,  e di  chiedergli  per  me  un*  udienza.  Le  no- 
che questa  serali  sig.  abbate  Bernier  mi  ha  recate,es8er  non 
tono  più  soddisfacenti.  Dice  che  ha  trovato  il  Primo  Con- 
estremamente  contento  di  quanto  gli  è stato  comunicato,  e 
gli  ha  ordinato  di  far  subito  la  traduzione  della  bolla  e dei 
d,  e gli  ha  detto  di  aver  già  dato  gli  ordini  al  ministro  per  il 
bio  delle  ratifìche.  È contentissimo  il  Primo  Console  che  il 
linale  Caprara  abbia  accettata  la  legazione  ; ed  egli,  secondo 
ncertato,  presenterà  la  bolla,  e per  conseguenza  egli  sarà 
icutore del  breve  che  riguardai  preti  ammogliati,  onde  si  è 
1 pensato  benissimo  di  diriger  niuno  ad  essi  ancora.  L'u- 
Lza  del  Primo  Console  a me  è fissata  per  lunedì  prossimo.  * 
esser  persuasa  Y.  Em.  che  non  tralascerò  di  parlargli  di 
) le  cose  delle  quali  V Em.  mi  ordina  di  parlare,  riserban- 
li  di  ragguagliarlo  esattamente  della  nostra  conversazione, 
quanto  in-essa  resterà  fra  di  noi  concertato. 

OD  ho  potuto  a meno  di  dimostrare  tanto  al  sig.  abbate  Ber* 
quanto  almiuistro  Talleyrand  la  mia  sorpresa,  nel  sentire 
era  stato  spedito  a Roma  il  piano  della  nuova  circoscrizione 
e diocesi,  senza,  non  dico,  comunicarmelo,  ma  nemmeno 
iene  parola.  Il  sig.  abbate  Bernier  si  mostrò  ignaro  della  spe- 
me fattane  a Roma,  e volle  confermarmelo  con  mostrarsene 
vo,  anco  in  faccia  al  ministro  ; il  quale  disse  che  trovandolo 
formato,  aveva  creduto  che  non  vi  fosse  bisogno  di  alcuna 
ssione.  1er  sera  dunque  mi  è stata  dal  sig.  abbate  Bemier 
unicata  la  mappa  edil  piano,  e cosi  ho  veduti  ridotti  ivesco- 
a soli  cinquanta,  con  diocesi  estesissime.  Non  ho  avuto 
po  di  farci  una  matura  riflessione  ; ma  frattanto  ho  persuaso 
inistro  che  la  bolla  della  circoscrizione  delle  diocesi  non  può 


X 3t  août. 
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aver  luogo,  se  non  che  cambiate  le  ratifiche,  giacché,  e vi  vuole 
il  consenso  dei  vescovi  legittimi,  e quello  dei  vescovi  esteri  che 
hanno  parte  delle  diocesi  negli  stati  riuniti  alla  Francia. 

Vuole  Sua  Santità  chlo  assista  il  legato  fino  a che  starà  in 
Parigi.  I soli  desideri  di  Sua  Santità  sono  per  me  leggi  precise. 
Immagini  TËm.  Y.  se  son  disposto  a rispettarne  i comandi  cosi 
espressi.  Deve  però  conoscere  V.  Em  , da  quanto  è stato  tra- 
smesso a codesto  ministro  Gacault  dopo  la  di  lei  partenza  senza 
darmene  comunicazione  veruna,  che  io  forse  non  godo  più  ap- 
presso questo  governo  di  quella  confidenza  che  ha  mostrata  in 
addietro  di  accordarmi,  L’  Emo  Caprara,  fornito  come  è di  infi- 
nite cognizioni,  potrà  darmi  delle  lezioni  che  mi  saranno  uti- 
lissime, ed  io  volentieri  lo  servirò  da  suo  aiutante  di  studio,  che 
è il  solo  impiego  che  mi  rimarrà,  essendo  egli  in  Parigi.  Ma  al- 
tronde mi  pare  che  diventa  affatto  inutile  la  spesa  che  si  conti- 
nuerà a far  per  me,  la  quale  non  è tenue  ; ed  io  assolutamente 
non  posso  aver  tanto  amor  proprio  da  credere  di  poter  prestare 
un'utile  assistenza  alF  Emo  Gaprara,  che  assolutamente  accop- 
pia in  materie  ecclesiastiche  e in  diplomatica  infinite  cognizioni. 
Tuttavia  se  Sua  Santità  vuole,  cecamente  ubbidisco  ; ed  io,  e il 
mio  compagno  che  meco  unisce  i medesimi  sentimenti,  ci  ripu* 
tiamo  sempre  fortunati  di  poter  dar  prove  del  nostro  attaccamento 
ed  alla  sua  persona,  ed  alla  Santa  Sede. 

Appena  giunto  il  corriere,  mi  feci  un  dovere  di  parteciparne 
l’avviso  a Giuseppe  Bonaparte,  rimettendogli  la  lettera  di  V. 
Em.  : ma  egli  parti  nel  momento  per  la  campagna,  di  dove  non 
sarà  di  ritorno  che  domenica  prossima.  Devo  avvertire  V.  Em. 
di  non  aver  ricevuta  la  corona,  che  mi  avvisa  di  trasmettermi, 
per  consegnarla  a nome  di  Sua  Santità  alla  consorte  di  Giuseppe. 

Questo  è quel  poco  che  posso  per  ora  partecipare  a V.  Em., 
riserbandomi  a farlo  più  diffusamente  col  ritorno  del  corriere 
dopo  il  cambio  delle  ratifiche,  o con  altra  più  pronta  occasione; 
e umiliando  i complimenti  del  R.  Gaselli,  etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Cap^ì'ara), 

77B.  - Spina  à Consalvi. 

(no  Hi  en  chiffres)  Parigi,  28  agosto  t801. 

Non  son  punto  sorpreso  della  discrepanza  deUe  opinioni 
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suir  articolo  primo  della  convenzione.  Benché  esaminate  tutte  le 
circostanze, e ben  ponderata  la  forza  delle  parole, fossi  io  disposto 
ancora  a sottoscriverla,  lo  farei  sempre  egualmente  colla  mede- 
sima trepidazione.  Ma  queste  circostanze  istesse,  che  non  sono 
in  cosi  breve  tempo  cambiate,  mi  hanno,  benché  con  mio  dispia- 
cere, obbligato  a presentare  la  copia  della  ratìfica  pura  e semplice 
di  Sua  Santità,  in  vece  di  quella  che  ne  fonda  la  ragione  sulla 
speranza  di  una  maggior  libertà  di  culto  ^ Appena  la  lessi,  cono- 
scendo i principi  coi  quali  si  è agito  e si  agisce  tuttora  da  questo 
governo,  e che  ormai  da  V.  Em.  si  conoscono  egualmente,  pen- 
sai che  non  si  sarebbe  assolutamente  accettata  una  ratifica,  che 
parla  di  un  principio  semphcemente  di  esercizio  di  religione,  ed 
alla  quale  é legata  la  speranza  che  « sublata  injuria  temporum  » 
diventerà  più  libera  e più  generale,  cosi  che  riguardare  si  po- 
trebbe una  ratìfica  condizionata.  Non  solo  il  riflesso  che  la  ra- 
tìfica di  un  trattato  deve  essere  pura  e semplice,  in  modo 
che  quando  una  delle  parti  contraenti  vuo’  modificare 
qualche  artìcolo,  ciò  si  eseguisce  sempre  con  un  artìcolo  addi- 
zionale, e non  mai  in  corpo  della  ratifica,  ero  persuaso  che  le 
sole  parole  « sublata  injuria  temporum  > avrebbero  eccitata  in- 
finita contradizione,  e che  di  più  il  Primo  Console  mai  avrebbe 
acconsentito,  che  si  conoscesse  dai  nemici  di  questo  trattato  che 
egli  ha  date  speranze  di  maggiori  concessioni.  Regolata  poi  da 
esso  una  formula  di  ratifica,  e offerendone  una  seconda  per 
parte  nostra,  avrebbe  fatta  tacciare  di  vantaggiosa  e di  equivoca 
la  nostra  condotta.  Questi  sentìmentì  e queste  riflessioni  non  sono 
state  solamente  mie,  ma  del  P.  Caselli  ancora. 

Il  desiderio  tuttavia  di  secondare  i comandi  di  Sua  Santità  e 
di  Y.  Em.  mi  persuase,  mio  malgrado,  di  fare  la  confidenza  al 
sig.  abbate  Bemier,  e di  fargli  vedere  ambedue  le  ratìfiche,  fa- 
cendomi però  promettere  che  tutto  ciò  che  gli  andavo  a comu- 
nicare, Tavrebbe  tenuto  segreto  con  sigillo  di  confessione.  Gli 
feci  dunque  vedere  la  prima  ratifica,  e si  turbò  subito,  dicendomi 
che  non  sarebbe  stata  accettata.  Ciò  bastò  perchè  facendogli 
vedere  la  seconda,  che  non  poteva  non  approvare,  lo  pregassi 
assolutamente  di  non  mostrarsi  inteso  della  prima,  nè  col  mini- 
stro, nè  col  Primo  Console. 

‘ Voir  p.  376,  note. 
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Rifletta  di  più  V.  Em.  che  la  convenzione  e la  ratifica,  secondo 
il  concertato,  esser  deve  segreta,  e la  sola  bolla  esser  deve  pub- 
blica. Se  si  mantiene  la  parola,  qualunque  condizione  apposta 
alla  ratifica  si  rende  inutile,  non  essendo  nella  bolla  ripetuta, 
e se,  per  una  falsa  ipotesi,  ammessa  si  fosse  la  ratifica  condizio- 
nata, è certo  che  il  governo  istesso  esatto  avrebbe  da  noi  un  in- 
violabile segreto.  Onde  esaminata  la  cosa  in  tutti  gli  aspetti,  e 
dopo  tutte  le  riflessioni  che  ometto  ora  di  far  più  in  dettaglio, 
ma  che  umilierò  a V.  Em.  nel  trasmettere  la  ratifica  del  Primo 
Console,  voglio  lusingarmi  che  non  demeriterò  la  confidenza  di 
Sua  Santità  e dell’  Em  V.,  se  mi  son  deciso  a presentare  la  copia 
della  ratifica  pura  e semplice,  senza  far  menzione,  nè  al  mini- 
stro nè  al  Primo  Console,  della  condizionata. 

Sa  Y.  Em.  che  io  conosco  abbastanza  quanto  sia  necessario  di 
guadagnare  i costituzionali,  se  è possibile,  con  tutte  le  vie  della 
dolcezza  : non  ostante,  trovando  ben  giuste  le  riflessioni  di  Sua 
Santità  sul  progetto  di  scriverli  direttamente  e particolarmente, 
dopo  tutto  ciò  che  hanno  detto  e scritto  nella  loro  assemblea, 
della  quale  trasmetto  gli  atti  fin  ora  pubblicati,  ho  nascosti  i 
brevi  ad  essi  diretti,  ed  ho  comunicata  soltanto  la  copia  di 
quello  manoscritto, nel  quale  se  gli  prescrive  ciò  che  devono  fare 
per  riconciliarsi  con  Sua  Santità.  Ne  è stato  veramente  l’abbate 
Bernier  contentissimo.  Voglio  sperare  che  lo  saranno  il  Primo 
Console  ed  il  ministro.  Cambiate  che  siano  le  ratifiche,  lo  farò 
stampare,  e darò  mano  all’  ardua  impresa  di  comunicarlo  agli 
intrusi,  accompagnandolo  con  una  mia  lettera,  e avvicinandoli 
in  persona.  Sarei  ben  felice  se  potessi  ottener  l’intento  di  vederli 
con  tanti  mezzi  di  dolcezza  riuniti  alla  Chiesa,  e allora  sicché 
crederei  di  aver  servito  utilmente  in  qualche  cosa  Sua  Santità. 

Sebbene  abbia  trovato  il  sig.  abbate  Bernier  benissimo  steso 
il  breve  che  risguarda  gli  ecclesiastici  ammogliati,  non  discredo 
che  alla  fine  si  richieda  che  non  sia  reso  pubblico  colle  stampe, 
giacché  si  conoscerà  che  non  è possibile  di  fare  un  breve  per 
essi,  nel  quale  non  si  faccia  sentire  il  grave  fallo  nel  quale  sono 
caduti  ; e qualunque  sia  poi  stato  il  sentimento  del  sig.  abbate 
Bemier,  mi  pare  che  il  § « Volumus  » fino  al  § « Mandamus  » *, 


* Voir  p.  386. 
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«sse  almeno  per  gli  ecclesiastici  che  non  si  sono  am- 
suscettibile  di  qualche  modificazione, 
mia  nota,  che  consegnai  a V.  Em.,  riguardo  agl’  in- 
ennai  qualche  cosa  riguardo  a tanti  suddiaconi,  che  non 
mugliati,  ma  che  non  è possibile  di  richiamare  al  san- 
forse  non  conviene  di  farlo.  Non  vedo  presa  per  essi  al- 
ivvidenza  nel  breve  per  gli  ecclesiastici  ammogliati, 
non  si  sarà  creduto  il  luogo  opportuno  per  prenderla; 
> bene  che  si  darà  qualche  facoltà  al  legato  a latere  per 
le  secondo  le  circostanze. 

/0  ben  difficile  che  approvarsi  potesse  dal  Santo  Padre 
razione  giurata  da  prestarsi  dal  cardinale  legato,  nel 
dicato  dagli  autori  francesi.  Le  ragioni  addotte  nel  fo- 
. Em.  per  dimostrare  che  non  si  può  permettere,  non 
no  replica.  Tuttavia  non  credo  ancora  di  promuovere 
uestione.  Son  di  avviso  che  o non  si  parlerà  di  guira- 
iaccbè  si  riguarderà  il  cardinale  più  come  un  ambascia- 
come  un  vero  legato  a latere,  o la  grande  opinione  che 
mo  Console  dell'  Emo  Caprara,  farà  che  si  arrenderà 
te  alle  ragioni  che  egli  gli  rappresenterà  per  dimostrar- 
) poter  prestare  in  verun  modo  l'indicata  dicharazione. 
e meno  si  tocca  questo  tasto,  minore  sarà  il  rumore 
! farà. 

to  con  molto  piacere  il  paterno  eloquentissimo  breve  di 
tità  per  invitare  i titolari  a dare  la  loro  dimissione, 
irò  conoscere  ad  alcuno,  fino  a che  non  siano  cambiate 
he. 

ireh.  dt  Caprara), 

776.  — Spina  à Coaaalvl. 

n chiffres)  Parigi,  28  agostolSOt. 

etto  più  grande  che  interessare  ora  possa  Sua  Santità,  e 
irituale  e per  il  temporale,  è la  secolarizzazione  degli 
ecclesiastici,  e singolarmente  di  quello  di  Colonia.  Si 
con  efficacia  dalla  corte  di  Berlino  e dall’  elettore  di 
per  la  sua  soppressione.  Il  sig.  C’*  di  Cobenzl,  che  ho 
uesta  mattina  e col  quale  si  è parlato  molto  a lungo  su 
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di  questo  importàntissimo  oggetto,  mi  hadetto^  che  sebbene  ab- 
bia trovato  il  Primo  Console  dispostissimo  per  conservarli,  trova 
però  molta  freddezza  in  Giuseppe  Bonaparte,  e una  contrarietà 
decisa  in  Talleyrand.  Si  è rivolto  anch’  esso  all’  abbate  Bernier,  e 

10  abbiamo  impegnato  a parlare  con  energia  al  Primo  Console. fa- 
cendogli conoscere  Tintereise  della  Francia  nella  conservazione 
degli  elettorati  ecclesiastici.  Bernier  avrà  della  vanità  a parlare 
di  quest’  affare,  del  quale  però  ne  parlerà  mostrando  solo  di 
esser  da  me  eccitato  a nome  di  Sua  Santità,  e procurerà  almeno 
di  ottenere  che  il  Primo  Console  aspetti  a decidersi  all’  arrivo 
del  cardinale  Caprara,  del  quale  ha  tanta  opinione,  come  il  solo 
che  può  dargli  dei  lumi  i più  esatti  su  di  questa  materia  ; e io 
frattanto  presenterò  sull’  oggetto  istesso  una  forte  memoria,  che 
combinerò  coll’  istesso  C‘°  di  Cobenzl. 

11  gran  male  però  si  che  si  è fatto  da  questo  governo  un 
trattato  coll’  elettore  di  Baviera.  Se  ne  ignorano  le  condizioni  * ; 
ma  il  C‘*  di  Cobenzl  mi  ha  detto  che  in  genere  è così  grande 
r indennità  che  gli  è stato  promessa,  che  non  basta  la  metà  de- 
gli stati  dell’  Impero  perchè  abbia  effetto  il  trattato. 

Altronde  si  tien  forte  che  il  gran  duca  di  Toscana  abbia  l’ in- 
dennità in  Germania,  cosa  che  rende  sempre  più  difficile  la  con- 
servazione degli  elettorati  ecclesiastici.  Ma  questi  restino  più  po- 
veri : l’ interesse  più  grande  è,  a creder  mio,  che  siano  conservati. 

11  sig.  C‘®  di  Kolytchev  fa  egualmente,  a nome  della  sua  corte, 
le  più  forti  istanze  perchè  non  sia  alterata  la  costituzione  ger- 
manica, e perchè  siano  osservati  fedelmente  i trattati  di  Vestfa- 
lia e di  Teschen  ; ma  finora  tutte  le  sue  istanze,  benché  assai 
energiche,  non  producono  alcun  effetto. 

Ho  comunicato  in  confidenza  al  di  Cobenzl  il  breve  conces* 
so  da  Sua  Santità  all’  archiduca  Antonio  *.  Non  se  ne  farà  pa- 
rola, se  non  se  ne  parla.  Potrà  il  capitolo  di  Münster  far  là  sua 
elezione;  ma  è ben  diffìcile  che  farla  possa  il  cap’*olo  di  Colonia, 
fino  a che  non  sia  altrove  fissata  la  sede  per  la  diocesi  che  rima- 
ne nella  parte  destra  del  Reno.  Ad  onta  degli  esempi  di  Ginevra, 


* Ce  traile,  négocié  par  Gaillard  avec  M.  de  Getto,  avait  été  signé  le  6 fructidor 
(24  août). 

* Le  bref  d’éligibilité. 
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Basilea,  non  si  permetterà  mai  che  un  vescovo  estraneo  porti  il 
titolo  di  Colonia.  L' istesso  elettore  di  Magonza  sarà  obbligato  a 
cambiare  titolo,  e così  quello  di  Treveri.  Ma  la  qualità  d’ elettore 
ecclesiastico  è ciò  che  interessa  di  conservare.  Si  chiami  Telet- 
tore  di  Münster  o di  un’  altra  chiesa,  piuttosto  che  di  Colonia, 
[ciò]  non  altera  la  costituzione  dell’  Impero. 

Si  è dato  ordine  perchè  sia  diviso  il  Piemonte  in  dipartimenti, 
e vi  siano  sistemate  le  poste  all’  uso  francese  * ; pessimo  indi- 
zio, quando  non  sia  ciò  fatto  per  accelerare  la  pace  coll’  Inghil- 
tera,  che  prende  per  il  re  di  Sardegna  un  vivo  interesse. 

Si  continua  a lavorare  un  trattato  con  Genova  , ma  non  ne  so 
' le  basi. 

Il  vero  destino  della  Cisalpina  è sempre  indeciso.  Sembrerà 
a V.  Em.  un  assurdo  da  far  ridere,  se  le  dico  che  quello  stato  è 
destinato  per  un  fratello  di  Bonaparte  *.  Freni  per  un  momento 
il  suo  riso  ; attenda  che  io  gliene  possa  parlare  piò  in  dettaglio. 

Nulla  dell’  Inghilterra. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprara). 

777.  — Aaara  à Ceveillos.  < 

Paris,  28  de  agosto  1801. 

(Le  rétablissement  de  la  paix  entre  l’Espagne  et  la  Russie  reste 
toujours  en  suspens).  Este  conde  de  Kolytehev  admitió  desde 
, luego  mis  proposiciones  de  paz  ®,  y el  mismo  Paulo  I le  mani- 
festó sus  deseos  de  restablecerla,  no  obstante  su  fijación  en 
querer  ser  gran  maestro  de  Malta.  Muerto  aquel  emperador,  la 
única  dificultad,  que  embarazaba  la  negociación,  parecia  alla- 
nada ; pero  otro  incidente  nació  para  retardarla,  y este  incidente 
fué  el  nombramiento  de  Morkov  para  suceder  á Kolytchev  en 
esta  embajada,  el  cual  Morkov  debe  traerlos  poderes  especiales 
para  concluir  nuestra  paz... 

^ L*organisalíon  en  préfectures  remontait  au  mois  de  mai,  et  avait  été  prescrite 
par  l’arrôté  du  12  germinal  : 2 avril  (Cf.  t.  II,  p.  259,  note). 

* Il  est  certain  qu’à  la  fin  de  1801,  le  P.  Consul  parut  proposer  à Joseph,  puis 
à Lucien  la  présidence  de  la  Cisalpine  (Rœderer,  Mém.,  t.  III,  p.  351  et  378).  Le 
témoignage  de  Spina  ferait  croire  qu  il  était  déjà  question  de  ce  projet,  au  moins 
pour  Joseph. 

* La  Russie  avait  rompu  avec  TEspagne  pendant  l’été  de  1790. 
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Por  lo  qtie  toca  á la  paz  de  Francia  con  la  Rüsia,  no  se  ade- 
lanta nada,  y todo  está  como  el  primer  dia  que  Kolytchev  llegó. 
Yo  no  veo  que  este  gobierno  quiera  concluir  nada  con  Peters- 
bourgo  hasta  que  la  Francia  haya  sentado  sus  bases  con  la  In- 
glaterra; y estas  bases,  por  más  proposiciones  que  vayan  y ven* 
gan,  yo  las  veo  aún  muy  lejos  de  concluirse.  Estos  señores  han 
recibido  aquí  la  capitulación  del  Cairo  y de  un  dia  á otro  ven- 
drá la  capitulación  de  Alejandria... 

El  correo  de  Roma  vino  ayer,  y trajo  la  ratificación  del  Papa 
al  tratado  concluido  aquí  con  el  cardenal  Consalvi. 

(Alcala,  leg.  5206). 

— Rapport  de  Talleyrand  au  R.  Consul. 

Paris,  11  fructidor  an  IX  (29  août  1801). 

L’archevêque  de  Corinthe  ma  transmis  la  ratification  du 
Saint-Père  et  toutes  les  pièces  relatives  à la  convention  ecclésias- 
tique. Il  résulte  de  l'examen  de  ces  pièces,  que  le  Saint-Siège  a 
pleinement  sanctionné  Touvrage  de  ses  plénipotentiaires.  La 
convention  est  ratifiée  sans  réserve  ; le  projet  de  bulle  a été 
approuvé,  sauf  deux  modifications  qui  ne  changent  rien  au  sens, 
ni  même  à la  bienséance  des  expressions.  Voici  les  deux  pas- 
sages modifiés  : 

Dans  le  projet,  le  Saint-Père  devait  dire  : « Au  milieu  de  la 
joie  que  va  ressentir  TÉglise  catholique,  de  peur  que  nous  pa- 
raissions manquer  à aucune  des  mesures  qui  peuvent  contribuer 
à réunir  tous  les  esprits,  nous  avertirons  et  nous  exhorterons 
avec  la  plus  tendre  effusion  tous  ceux  qui  ont  occupé  des  sièges 
épiscopaux  en  France,  sans  avoir  reçu  Tinstitution  de  la  part  du 
Saint-Siège,  à se  confier  à notre  sollicitude  paternelle,  et  à rem- 
plir  le  plus  tôt  possible  le  vœu  de  l’Eglise  et  du  gouvernement, 
en  se  démettant  de  leurs  sièges,  et  en  rejetant  loin  d’eux  tout 
sentiment  de  division,  comme  nous  l’expliquons  plus  amplement 
dans  nos  lettres  apostoliques  de  ce  jour  *.»  Dans  la  bulle,  ce  pas- 

^ Signée  le  28  juin  par  le  général  Belliard.  Le  reste  des  troupes  françaises,  sous 
le  commandement  de  Menou,  était  assiégé  dans  Alexandrie  et  devait  capitulër  lé 
30  août. 

* Voir  p.  316,  note  A, 
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sage  a été  changé,  et  voici  ce  que  le  Saint-Père  dit  : « Au  milieu 
de  la  joie  que  va  ressentir  l’Église  catholique,  et  pour  parvenir 
autant  qu’il  est  en  nous,  par  notre  sollicitude  pastorale,  à opérer 
Tunion  de  ceux-là  même  qui  ont  occupé  des  sièges  épiscopaux 
et  archiépiscopaux  sans  avoir  reçu  l'institution  du  Saint-Siège, 
nous  les  avertirons  et  exhorterons,  avec  la  plus  tendre  effusion, 
à se  confier  à notre  sollicitude  paternelle,  et  à remplir  le  plus 
tôt  possible  etc.  i ; le  reste  comme  dans  le  passage  précédent. 
Il  est  clair  qu’il  n’y  a dans  ces  deux  articles  qu’une  simple  dif- 
férence de  construction  grammaticale. 

Le  second  passage  modifié  est  relatif  aux  prêtres  sécularisés 
par  le  mariage  ou  par  l’abdication  de  leur  état.  Ce  passage,  dans 
le  projet  et  dans  la  bulle,  est  le  même  quant  au  fond;  seulement, 
dans  le  projet,  la  concession  du  Saint-Siège  était  motivée  sur  le 
désir  de  calmer  les  inquiétudes  de  ces  ecclésiastiques  ; et,  dans 
la  bulle,  ces  concessions  sont  motivées  sur  la  sollicitude  du 
Saint-Père  pour  leur  salut. 

Ainsi,  le  Saint-Siège  a sanctionné,  sans  aucune  restriction 
substantielle,  le  résultat  des  négociations  de  ses  ministres,  et  le 
Premier  Consul  n’a  plus  à discuter  sa  détermination  que  sur  des 
considérations  antérieures,  c’est-à-dire  sur  celles  même  qui  ap- 
partiennent au  fond  du  sujet. 

Je  ne  remettrai  pas  sous  ses  yeux  les  motifs  qui  l’ont  porté  à 
décider  le  rétablissement  de  la  paix  religieuse,  comme  moyen 
d’ordre  public  dans  les  rapports  du  gouvernement  aux  citoyens, 
de  concorde  sociale  dans  les  rapports  des  citoyens  entre  eux,  et 
de  bonne  intelligence  politique  dans  les  rapports  extérieurs  de 
la  France  avec  les  autres  peuples.  Le  Premier  Consul  a senti 
qu’une  religion  quelconque  étant  une  chose  inévitable,  il  était 
plus  prudent  d’en  favoriser  que  d’en  contrarier  le  culte,  plus 
facile,  plus  humain  et  plus  juste  d’en  régulariser  Texcrcice  que  de 
le  proscrire.  Il  a vu  que  la  philosophie  s’était  éclairée  dans  les  dé- 
sordres qui  accompagnèrent  les  années  de  la  Terreur  ;qu^eUe  s’était 
sentie  incapable  de  préserver  seule,  dans  les  temps  d’agitation  pu- 
blique et  même  dans  les  temps  ordinaires,  le  lien  des  mœurs 
sociales,  ainsi  que  l’harmonie  des  opinions  individuelles  ; et 
qu’elle  désirait  elle  -même  le  retour  d’un  établissement  religieux, 
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subordonné  aux  institutions  et  aux  lois  politiques.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  ces  considérations. 

Le  mode  de  ce  rétablissement,  tel  qu’il  est  arrêté  par  la  con- 
vention ecclésiastique,  remplit-il  k cet  égard  les  vœux  de  la  phi- 
losophie et  ceux  du  Premier  Consul  ? C’est  ce  qu’il  importe,  et  la 
seule  chose  qu’il  importe  d’examiner. 

Je  ne  dissimulerai  pas  que,  dans  le  résultat  des  dernières  dis- 
cussions, ou  s’est  écarté  de  quelques-unes  des  bases  que  le  Pre- 
mier r^onsul  avait  d’abord  posées,  et  auxquelles  il  paraissait  utile 
de  tenir.  Il  est  fâcheux  que  la  profession  de  foi  personnelle  des 
membres  du  gouvernement  ait  été  introduite  dans  un  acte  pu- 
blic ; que  l’ancicu  serment  du  clergé  ait  été  rappelé  sans  modi- 
fication ; qu’on  ait  laissé  une  trop  grande  latitude  à la  faculté  de 
faire  des  fondations  ecclésiastiques  ; qu'il  y ait  été  fait  mention 
de  séminaires  et  de  chapitres  ; et  qu’on  n’ait  pas  pourvu,  dans 
le  texte  même  de  la  convention,  aux  intérêts  du  clergé  constitu- 
tionnel, et  à ceux  des  prêtres  sécularisés  par  le  mariage  ou  par 
volontaire  abdication  ' . 

Mais  puisque  les  agents  du  Saint-Siège  se  sont  obstinément 
refusés  à déférer  sur  tous  ces  points  aux  vues  du  gouvernement, 
puisque  quelques-unes  de  ces  vues  sont  remplies  par  la  bulle  du 
Saint-Siège,  et  que  le  gouvernement  a toute  faculté,  par  des 
actes  postérieurs,  d’accomplir  toutes  les  autres  â son  gré,  je  pense 
que  le  Premier  Consul  reste  absolument  à cet  égard  dans  la 
même  position  indépendante,  où  il  se  trouvait  avant  la  dernière 
période  de  la  négociation. 

Si  le  Premier  (ionsul  accorde  sa  ratification  â la  convention, 
il  lui  sera  possible  de  pourvoir  aux  inconvénients  majeurs  qui 
pourraient  résulter  de  son  exécution  littérale,  par  des  arrêtés 
particuliers  relatifs  à chacun  de  ces  inconvénients.  Ainsi,  la  pro- 
fession de  foi  des  membres  du  gouvernement  pouvant  être  mal 
interprétée  par  les  communions  non  catholiques  et  non  chré- 
tiennes, il  est  facile  de  repousser  cette  interprétation  par  des  ar- 
rêtés qui  rétablissent  le  culte  de  ces  communions,  avec  la  même 
liberté  publique  et  les  mêmes  faveurs  qui  ont  été  accordées  au 
culte  catholique.  Il  est  également  aisé  de  pourvoir,  par  des  ar- 
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rêtés  de  gouvernement,  aux  restrictions  à mettre  à la  faculté  de 
faire  des  fondations.  Quant  à la  forme  du  serment,  comme  elle 
ne  pèche  que  par  excès,  rien  ne  s’oppose  à ce  qu’on  supprime, 
dans  la  pratique  de  la  prestation,  quelques-unes  des  clauses  qui 
peuvent  en  etfet  porter  ombrage,  et  donner  de  l’inquiétude  sur 
l’usage  que,  dans  l’avenir,  des  gouvernements  moins  amis  de  la 
liberté  que  celui  du  Premier  Consul,  pourraient  faire  de  la  su- 
bordination entière  du  clergé  français  à leurs  vues. 

Je  soumets  de  nouveau  au  Premier  Consul  les  projets  de  rap- 
port et  d’arrêté,  relatifs  à l’exécution  de  la  convention  *.  Toutes 
les  pièces  de  la  discussion  sont  sous  ses  yeux  : la  convention,  la 
bulle  traduite,  la  ratification  du  Saint-Siège,  la  note  officielle  du 
ministre  du  Saint-Père  en  informant  celui  du  gouvernement  de 
la  République  de  la  ratification,  les  lettres  relatives  à la  nomi- 
nation et  à l’arrivée  prochaine  du  cardinal  Caprara,  légat  a la- 
tere  de  la  cour  de  Rome.  Le  Premier  Consul  pèsera  dans  sa  sa- 
gesse tous  les  motifs  qui  doivent  diriger  sa  détermination.  Ce- 
pendant, comme  je  crois  de  mon  devoir  de  ne  point  lui  dissimuler 
sur  tous  ces  objets  ma  propre  opinion,  je  pense  qu’au  période 
actuel  de  cette  importante  discussion,  et  attendu  qu’il  est  pos- 
sible de  prévenir  toutes  les  conséquences  dangereuses  du  réta- 
blissement de  culte  religieux,  par  une  bonne  administration  de 
surveillance  et  de  protection,  le  Premier  Consul  doit  accorder  sa 
ratification  à la  convention  arrêtée  par  les  plénipotentiaires,  et 
pourvoir  avec  prudence  et  fermeté  à son  exécution,  si  toutefois 
les  brefs  accessoires  sont  convenablement  rédigés. 

Je  ne  reçois  que  dans  ce  moment  la  copie  de  deux  de  ces 
brefs.  Ce  sont  ceux  adressés  par  le  Saint-Père  relativement  au 
clergé  constitutionnel  et  aux  prêtres  sécularisés.  Le  premier  me 
parait  bien  : le  Saint-Père  a fait  au  delà  de  ce  que  ses  ministres 
avaient  promis  ; il  a donné  le  nom  d’évêques  et  d’archevêques 
aux  titulaires  du  clergé  constitutionnel,  et  cette  innovation  leur 
a paru  une  concession  importante.  Mais  comme  ce  bref  n’est  pas 
directement  adressé  aux  évêques,  il  me  parait  utile  de  savoir 
d’eux,  ou  des  plus  influents  d’entre  eux,  si  ce  mode  de  publica^ 


‘ Voir  pièces  n®»  315  et  316.  Cf.  t.  III,  p.  122,  noie  li 
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tìon,  et  si  les  formes  et  les  expressions  de  Tacte-  leur  convien- 
nent. Je  présume  qu'ils  en  seront  satisfaits. 

Quant  au  bref  relatif  aux  prêtres  mariés,  il  a besoin  d’être 
considérablement  corrigé.  Il  est  plein  d’expressions  oiFensantes, 
qui  en  rendraient  la  publicité  impossible;  et  je  pense  que  sur  ce 
point,  comme  sur  tous  les  autres,  il  ne  faut  rien  adopter  qui  ne 
puisse  être  publié  sans  inconvénient.  Du  reste  cet  acte  n’est  pas 
essentiellement  lié  aux  autres.  Le  passage  de  la  bulle  qui  con- 
cerne cette  classe  d’ecclésiastiques,  suffira  au  moment  de  la  pu- 
blication, et  je  ne  fais  nul  doute  que  le  bref  ne  soit  définitive- 
ment rédigé  comme  le  Premier  Consul  le  voudra. 

Il  y a encore  un  autre  bref,  que  M.  l’archevêque  Corinthe  ne 
m’a  pas  communiqué  : c’est  celui  adressé  aux  évêques  de  Tan- 
cien  clergé.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  au  Premier  Consul  que  ce 
bref  doit  être  connu  et  agréé  de  lui,  avant  qu’il  se  détermine  à 
donner  sa  ratification. 

Sur  le  tout,  il  n’y  a aucune  nécessité,  et  il  y aurait  peu  de  con- 
venance de  ratifier  la  convention  avant  l’arrivée  du  cardinal  Ca- 
prara.  Comme  le  légat. est  porteur  des  originaux  de  la  bulle  et 
des  brefs,  Tofficialité  de  ces  pièces  ne  recevra  son  entier  com- 
plément que  de  la  présentation  formelle  qu'il  en  fera  au  gou- 
vernement de  la  République,  et  ce  moment  sera  celui  où  il  con- 
viendra sans  doute  au  Premier  Consul,  de  faire  connaître  à la 
cour  de  Rome  ses  intentions . 

(AfF.  étr.,  !iome,\o\.  931). 

779.  - Le  F.  Consul  à Cliaptal. 

I 

Paris,  12  fructidor  an  IX  (30  août  1801). 

Le  cardinal  Caprara,  cit.  ministre,  a été  nommé  légat  du  Pape 
à Paris.  Faites  connaître  à l’administrateur  de  la  27°  division*, 
au  cit.  Pétiet  et  au  général  Murat  qui  sont  dans  la  Cisalpine, 
ainsi  qu'aux  préfets  des  départements  qu’il  traversera,  que  mon 
intention  est  qiTon  lui  donne  des  escortes,  et  qu’il  soit  traité  avec 

* I.e  général  Jourdan,  nommé  ministre  extraordinaire  de  la  République  fran- 
çaise en  Piémont  par  arrélé  du  3 thermidor  an  VIII  (24  juillet  1800),  avait  reçu, 
par  arrêté  du  12  germinal  aq  IX  (2  avrjl  1801)  le  titre  d’administrqteur  général 
du  Piénioqt. 
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les  honneurs  et  distinctions  que  Ton  accorde  â un  ambassadeur 
extraordinaire. 

(Corr.  de  Nap.  n®  6722). 


Le  P.  Consul  au  ministre  des  Finances. 

Paris.  42  fructidor  an  IX  fSOaoùt  1801^. 

Le  cardinal  Caprara  se  rend  à Paris  en  qualité  de  légrat  du  Pape. 
Je  désire  que  les  Postes  soient  prévenues  pour  qu'elles  prennent 
les  mesures  nécessaires,  et  que  les  Douanes  le  traitent  comme 
un  ambassadeur  extraordinaire.  Lui  et  toute  sa  suite  pourront 
entrer  sans  être  soumis  à aucune  espèce  de  visite. 

(Arch-  nat.,  AF  iy  862). 

780.  — Le  P.  Consul  à Talleyrand. 

Paris,  12  fructidor  an  IX  (.30  août  1801). 

Faites  connaître,  cit.  ministre,  au  cit.  Cacault  que  le  ministre 
de  la  guerre  envoie  300,000  fr.  à Rome  pour  solder  ce  que  les 
troupes  françaises  qui  sont  à Ancône  pourraient  avoir  coûté  dans 
les  mois  de  thermidor  et  fructidor  : que  je  suis  parfaitement 
content  de  l’activité  qu'a  mise  la  cour  de  Rome  dans  celte  cir- 
constance; qu’U  est  indispensable  qu’il  envoie  la  Ustedes  hommes 
auxquels  il  faudrait  faire  des  présents  ; que  les  cardinaux  ton- 
salvi.  Spina  et  CaselU  auront  les  présents  d usage  ’:que  conformé- 
ment à ce  quiaUeu  pourle^  grandes  cours  d'Europe,  on  enverra 
pour  les  bureaux  500  louis  : que  I on  fera  volontiers  tout  ce  qui 


* Les  présents  diplomatiques,  réglés  d'une  maiikTo  générale  par  l'arrélé  du  7 
thermidor  an  VIII  ^26  juillet  1800  ont,  jxuir  le  concordat,  fait  l'objet  des  deux 
arrêtes  jKirticuliers  qui  <uivent  : 1<>  amMé  du  7 ventLni.  an  X *20  sept.  18011 
• 11  sera  fait  prégni  aux  ministres  pléni}K>lenliaires  de  la  courde  Rome.savoir  ■ 
à M-  le  cani  inai  Consalvi.  d'une  bo:te  du  prix  de  l.'i.tHKl  fr.  : à M.  Spina,  d'une 
boite  de  S.üiH)  fr.  : et  a M.  t'asolli.  d une  l»oite  de  .7. (MH)  fr.  : — 2®  am’dé  du  25 
brumaire  an  X 16  novembre  I>^01  » Une  somme  de  t2.0îM)  fr.  '«ora  envovée  à 
Borne,  à rtocà^.on  du  traité  conclu  avec  le  Pape.  p«  ur  être  di^iribuee  dans  les 
bureaux  delà  <eerélai  rerie  d'Etat.  E'ie  sera  remise*  à cel  efl'et  à M.  le  cardinal 
Consalvi  par  le  cil.  Cacau'.t.  ministre  de  la  République.  •* 
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sera  conrenablë  pour  reconnaître  le  sèle  de  tous  ceux  qu'il  nous 
indiquerai 
(Corr.,  de  Nap.  n*  S723). 


Le  P.  Consul  au  ministre  de  la  Guerre. 

Paris,  12  fructidor  an  IX  (30  août  l80l). 

Je  vous  prie  de  faire  passer  150,000  fr.  pour  la  solde  de  ther- 
midor et  de  fructidor  de  la  garnison  d'Ancône,  et  150,000  fr. 
pour  payer  ce  que  les  agents  du  Pape  auront  avancé  pour  la 
subsistance  desdites  troupes.  Ces  fonds  seront  envoyés  en  droite 
ligne  à Rome.  Vous  préviendrez  le  cit.  Cacault,  ministre  de  la 
République  à Rome,  de  ces  dispositions.  Vous  chargerez  le  gé- 
néral Murat  de  réduire,  s'il  le  juge  sans  inconvénient,  à mille 
hommes  la  garnison  d'Ancône,  afin  d'y  mettre  le  plus  d'éco- 
nomie possible. 

(Arch,  nal.,  AF  iv,  862). 

781  — Benezeoh  à Spina. 

Paris,  12  fructidor  an  IX  (30  août  1801). 

Le  cit.  Benezech,  conseiller  d'Etat,  chargé  de  l'administration 
intérieure  du  palais  du  gouvernement,  a l'honneur  de  prévenir 
Mgr  Spina  que  le  Premier  Consul  le  recevra  demain  31,  à la 
Malmaisoii,  à dix  heures  du  matin. 

(Arch,  du  Vatican). 

788.  — Rapport  de  Talleyrand  au  P.  Ckinsul. 

Paris,  16  fructidor  an  IX  (3  septembre  1801). 

La  forme  ordinaire  des  ratifications  s'applique  parfaitement  à 
la  convention  ecclésiastique,  sans  la  copie  des  pleins  pouvoirs,  qui, 
dans  cette  circonstance,  ne  peuvent  être  insérés  avant  le  texte 
du  traité,  parce  que  les  pleins  pouvoirs  donnés  aux  ministres  plé- 

» Ces  ordres  ont  été  transmis  à Cacault  par  Talleyrand  Iç  20  fructidor  (î  sep- 
tembre). Cf.  pièce  n®  795, 
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nipotentiaires  de  Sa  Sainteté  renferment  des  réflexions  qui  ne 
sont  pas  de  nature  à être  publiées.  Du  reste,  la  citation  de  ces 
pleins  pouvoirs  dans  un  acte  aussi  formel  que  celui>ci,  suffît 
pour  constater  leur  authenticité.  Je  propose  en  conséquence  au 
Premier  Consul  de  ne  point  s'écarter  de  la  forme  ordinaire,  en 
donnant  sa  ratification  à la  convention  du  26  messidor  an  IX. 

(Aff.  étr.,  Rome,  \o\.  931). 

783.  — Cobenzl  ¿ TSmjierenr. 

París.  5 septembre  1801. 

Au  moment  où  j'expédiais  le  courrier  porteur  de  mes  très 
humbles  relations  du  27  août,  la  ratification  de  la  convention 
faite  avec  le  Pape  était  déjà  arrivée,  sans  que  j'en  fusse  infor- 
mé. Tallevrand  seul  a été  cause  du  retard  de  cette  ratification, 
%. 

ayant  demandé  par  Cacault,  ambassadeur  de  France  à Rome,  et 
à l'insu  des  plénipotentiaires  qui  ont  signé  ici,  quelques  légers 
changements  dans  les  expressions  de  la  bulle,  qui  ont  occasion- 
né un  délai  de  quelques  jours.  Ces  changements  ont  été  adoptés 
en  partie,  en  sorte  que  le  Premier  Consul  est  très  satisfait  de  la 
bulle  telle  qu'elle  est  arrivée,  et  qu'il  attend  avec  impatience 
Caprara  pour  en  faire  la  publication. 

Ce  cardinal  a}*ant  toujours  été  très  bien  avec  Bonaparte,  qui 
le  regarde  comme  une  bonne  tète  politique.  Mgor  Spina  m'a 
conseillé  de  l'employer,  quand  il  sera  arrivé,  pour  obtenir  du 
Premier  Consul  le  mainlien  des  trois  électeurs  ecclésiastiques, 
en  ajoutant  que  Caprara,  sachant  qu'il  avait  eu  le  malheur  de 
déplaire  à V.  M.*,  saisirait  avec  empressement  cette  occasion  de 
regagner  ses  bonnes  grâces.  Votre  ambassadeur.  Sire,  pourra 
peut-être,  après  mon  départ,  tirer  quelque  parti  de  cette  idée. 

(Arch,  de  Tienne). 


Paris.  5 septembre  1801. 

Ne  voulant  né?li?er  aucun  des  movens  de  ramener  Bona- 
* On  verra  dans  la  pi¿*ce  salvante  que  Caprara  avait  été  nonce  à Vienne. 
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parte  à des  sentiments  plus  analogues  aux  intérêts  de  V.  M. , et 
sachant,  ainsi  que  j’ai  déjà  eu  l’honneur  de  lui  en  rendre  très 
humblement  compte,  que  le  Premier  Consul  avait  dit  au  cardi- 
nal Consalvi  qu’il  conserverait  les  trois  électeurs  ecclésiastiques 
si  l’arrangement  avec  le  Pape  avait  lieu,  j’ai  cru  devoir  em- 
ployer le  nonce  Spina  pour  rappeler  cette  promesse,  et  profiter 
pour  cela  du  moment  où  la  ratification  du  Saint-Siège  était  ar- 
rivée, et  où  Bonaparte  en  témoignait  la  plus  vive  satisfaction. 

Mgor  Spina  s’est  acquitté  avec  zèle  de  ce  dont  je  l’avais  chargé 
à cet  égard,  lorsqu’il  s’est  rendu  à la  Malmaison  chez  Bona- 
parte. La  première  réponse  du  Consul  fut  que  l’Empereur  n’était 
que  trop  puissant  en  Allemagne,  et  que  sa  puissance  se  fondait 
sur  les  princes  ecclésiastiques  ; qu’il  fallait  donc  y mettre  des 
bornes.  Le  nonce  objecta  que  c’était  précisément  l’intérêt  du 
Pape,  l’intérêt  de  la  religion  catholique,  et  par  conséquent  celui 
du  Premier  Consul  devenu  catholique,  que  ceux  de  cette  reli- 
gion tinssent  au  chef  de  l’Empire  ; qu’il  ne  pouvait  lui  être  avan- 
tageux de  donner  gain  de  cause  aux  protestants.  Spina  chercha  à 
lui  prouver  que,  surtout  dans  cette  guerre-ci,  la  France  s’était 
parfaitement  bien  trouvée  d’avoir  pour  voisins  des  princes  ec- 
clésiastiques ; qu’elle  n’aurait  pas  occupé  avec  tant  de  facilité 
Cologne  et  surtout  Mayence,  si  ces  places  avaient  appartenu  à 
des  séculiers.  Après  que  la  chose  eût  été  débattue,  le  Premier 
Consul  finit  par  dire  qu’il  n’y  avait  encore  rien  de  décidé  ; qu’il 
pourrait  consentir  au  maintien  des  trois  électeurs,  si  ce  n’était 
pas  un  archiduc  dont  on  fit  choix  pour  le  siège  de  Cologne  : à 
quoi  il  s'obstina  toujours,  malgré  tout  ce  qu’on  put  lui  représen- 
ter, pour  prouver  que  la  monarchie  autrichienne  n’avait  rien  ga- 
gné à ce  que  cet  électorat  fût  occupé  par  l’archiduc  Maximilien, 
qui,  sans  avoir  jamais  été  d’aucun  secours,  avait  au  contraire, 
dans  mainte  occasion,  été  en  opposition  avec  l’auguste  chef  de  sa 
maison. 

J’ai  cru  de  mon  devoir  de  rendre  un  compte  exact  à V.  M.  de 
cet  entretien  de  Spina  avec  le  Premier  Consul.  J’ai  engagé  ce 
ministre  du  Saint-Siège  à continuer  de  travailler  dans  le  même 
sens  toutes  les  fois  qu’il  en  aura  l’occasion,  et  le  comte  Philippe 
Cobenzl  tâchera  de  tirer  parti  de  ses  anciennes  relations  avec  le 
cardinal  Caprara,  qui  datent  encore  de  la  nonciature  de  celui- 
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ci  à Vieiiné,  et  de  ce  qu’ils  ouf  eu  alors  à traiter  ensemble  rela- 
tivement aux  réformes  ordonnées  par  l’empereur  Joseph  II,  pour 
employer  utilement  le  crédit  que  pourra  avoir  ce  nouveau  négo- 
ciateur Sur  l’esprit  du  Premier  Consul. 

Mgor  Spina  n’á  pas  osé  annoncer  â Bonaparte  que  le  Pape 
avait  accordé  un  bref  d’éligibilité  à un  des  augustes  frères  de 
V.  M.  ; mais,  pour  l’y  préparer,  il  llii  a prouvé  que,  si  vous  le 
demandiez,  Sire,  le  Saint-Père  ne  pouvait  absolument  pas  s’y 
refuser,  ce  dont  le  Premier  Consul  est  convenu. 

(Arch,  de  Vienne). 

785.  — Spina  à Consalvi. 

(no  Ü8)  Parigi,  5 settembre  1801. 

Dopo  aver  reso  conto  all’  Em.  V.  R.,  con  un  mio  dispaccio  dei 
28  scaduto,  che  ho  spedito  a Mgor  Caleppi  per  mezzo  di  un  cor- 
riere straordinario  di  Firenze,  dell’  arrivo  in  Parigi  del  corriere 
Palmoni,  e del  gradimento  che  aveva  incontrato  presso  il  mini- 
stro delle  relazioni  estere  tutto  il  lavoro  spedito,  speravo  di  poter 
rispedire  di  giorno  in  giorno  il  medesimo  corriere  colla  ratifica 
del  Primo  Console. 

Ebbi  dal  medesimo  una  lunga  udienza  il  di  31  scaduto  ; ed 
egli  egualmente  si  mostrò  contentissimo  e della  bolla  e dei 
brevi,  e di  quello  singolarmente,  a me  diretto,  per  esortare  a no- 
me di  Sua  Santità  i costituzionali  a riunirsi  alla  Santa  Sede,  ed 
ad  accettarne  i suoi  decreti.  Trovò  troppo  dettagliato  il  breve  per 
gli  ecclesiastici  ammogliati,  e non  credendo  opportuno  che  sia 
così  in  dettaglio  conosciuto  dal  pubblico,  si  convenne  che  il  car- 
dinale legato,  al  quale  un  simil  breve  deve  esser  diretto,  ne  fa- 
rebbe uso  coi  vescovi  per  comunicar  loro  le  facoltà,  ma  che  non 
era  necessario  di  pubblicarlo  ora  colle  stampe. 

Annunziandosi  nella  risposta  dell’  Em.  V.  al  ministro  Gacault, 
che  si  spedivano  a me  i brevi  per  i vescovi  leggitimi  che  sono  in 
Francia,  e per  quelli  che  sono  in  Inghilterra,  non  ho  potuto  a 
meno  di  comunicarne  il  tenore,  acciò  non  si  sospettasse  che  con- 
tenessero cose  contrarie  alle  viste  del  governo  ; e ne  è stato  il 
Primo  Console  soddisfattissimo,  in  modo  che  mi  parlò  di  Sua 
Santità  con  sentimenti  di  vera  amicizia. 
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Faccio  questo  breve  rapporto  alT  Em.  V.  nell’  ipotesi  che  il 
corriere  Livio  ritardar  debba  ancora  di  molti  giorni  la  sua  par- 
tenza ; ina  ñon  me  ne  persuado. 

Mi  ha  ieri  ancora,  nella  pubblica  udienza,  ripetuto  il  Primo 
Console,  che  la  sua  ratifica  si  stava  trascrivendo  in  cartapecora, 
come  qui  è di  stile,  e che  oggi  me  ne  sarebbe  stato  comunicato 
il  tenore,  per  cambiarla  poi  domani  col  suo  fratello  Giuseppe, 
destinato  a quest’  atto.  L’istesso  mi  confermò  il  ministro,  onde 
spero  che  domani  le  ratifiche  si  cambieranno,  e che  lunedi,  o 
martedì ‘ al  più  tardi,  Livio  potrà  partire.  Ho  pregato  il  ministro 
di  sollecitare  per  quanto  può,  avvertendolo  che  di  costà  spedir 
non  si  potevano  i brevi  ai  vescovi  legittimi,  e per  conseguenza 
ultimar  non  si  poteva  la  bolla  per  la  circoscrizione  delle  nuove 
diocesi;  se  non  si  conosceva  prima  la  ratifica  del  trattato. 

Già  si  fanno  rincontrare  da  questo  governo  gli  antichi  proto- 
colli, per  conoscere  qual  trattamento  è stato  fatto  in  Francia  ai 
cardinali  legati  della  Santa  Sede,  e già  mi  avvisò  il  Primo  Con- 
sole, che  desiderava  che  si  dasse  un  trattamento  il  più  decente 
ed  il  più  nobile,  e che  dal  governo  egualmente  sarebbe  stato  ri-^ 
cevuto  e trattato  col  più  grande  éclat  ; ma  di  tutto  ciò  informerò 
V.  Em.  più  in  dettaglio  col  ritorno  del  corriere,  siccome  il 
tutto  più  in  dettaglio  si  stabilirà  all’  arrivo  del  sig;  cardinale 
Gaprara. 

Ieri  il  sig.  Filippo  di  Cobenzl  presentò,  nella  pubblica 
udienza,  le  sue  credenziali  di  ambasciatore  di  S.  M.  Imperiale 
al  Primo  Console,  al  quale  Cesare  egualmente  dà  il  titolo  di 
« Amico  nostro  honorato  et  dilecto  » , come  a tutti  gli  altri  re- 
gnanti. 

Nella  ferma  fiducia  che  questo  mio  dispaccio  non  giungerà 
alle  mani  di  V.  Em.,  che  dopo  esser  giunto  il  corriere  Palmoni 
colla  ratifica  della  convenzione,  mi  astengo  in  questo  da  ulteriori 
dettagli,  ed  umiliando  etc. 

{CuheSi  Arch,  lit  Captara). 

* Le  î ou  le  8 seplciíibre.  — Le  í),  Talleyrand  écrivait  à Spina  : « Le  ministre 
de.s  rei.  extérieures  a l’honnour  d’adresser  à Mgr  l’areliev.  de  Corinthe  le  passe- 
port qu’il  lui  a demandé  pour  un  courrier  de  S.  S.,  Livio  Palmoni,  qu’il  se  pro- 
pose d’expédier  h Rome.  — P.  S.  Le  ministre...  prie  Mgr  de  vouloir  bien  retarder 
le  départ  de  son  courrier  jusqu’à  ce  qu’il  ail  pris  la  liberté  de  lui  adresser  une 
dépêche  pour  Rome  » (Arch,  du  Vatican). 
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786.  — Spina  à Consalvi. 

1®  114)  Parigi,  7 settembre  1801. 

*Ieir  aspettazione  di  esser  chiamato  ogni  giorno  a cambiare  le 
ifiche  della  convenzione,  vedendole  non  ostante  diOerite  ad 
adelle  replicate  assicurazioni  del  Primo  Console  e del  mi* 
Irò  delle  relazioni  estere,  che  ciò  si  sarebbe  eseguito  ad  ogni 
mento,  mi  approfitto  della  occasione  di  un  corriere  straordi- 
•io,  che  si  spedisce  a Genova,  per  far  passare  a V.  Em.  il  du- 
cato di  sabbato  scorso,  spedito  per  la  posta,  giacché  son  assi* 
ato  che  con  questo  mezzo  le  giungerà  più  sollecito. 

>e  devo  credere  all'  espressioni  del  Primo  Console,  del  mini- 
),  e del  sig.  abbate  Bernier,  non  è che  la  moltiplicità  degli  af- 
i che  ha  occupata  negl^  scorsi  giorni  la  segreteria  di  stato» 
> ha  ritardata  l'estensione  delle, ratiflche,  e che  queste  doma- 

0 domani  l’altro  al  più  tardi,  saranno  cambiate.  E vero  che 
iseppe  Bonaparte  ò alla  sua  campagna,  ove  si  trova  oggi  il 
>vo  ambasciatore  cesareo,  C‘*  Filippo  di  Cobcnzl,  insieme  al 
Luigi,  che  deve  partire  mercoledì  per  Vienna.  Può  essere 
inque  che  questo  nuovo  incidente  dell’  arrivo  del  nuovo  am- 
sciatore  c della  partenza  del  precedente,  obblighi  (ìiuseppe 
ñaparte  a qualche  straordinaria  occupazione.  Altronde  non  ho 
un  indizio  che  abbia  il  Primo  Console  alcuna  particolare  ra- 
me per  ritardare  la  ratifica  ; ed  io  frattanto  non  cesso  di  fargli 
etere  che  più  si  ritarda  questa,  più  sarà  ritardata  la  spedizione 
la  bolla  per  la  nuova  circoscrizione  delle  diocesi,  la  quale  non 
òavereffetto  che  ottenuta  la  dimissione  dai  titolari  legittimi, 

1 consenso  dai  titolari  forestieri,  le  diocesi  dei  quali  si  vogliono 
ombrare. 

Il  ritardo  della  ratifica  mi  fa  ritardare  a consegnare  ì brevi  ai 
>covi  legittimi,  c cosi  la  spedizione  di  quelli  per  I’lnghilterra. 
vien  ritardato  egualmente  di  poter  far  uso  del  breve  a rae  di- 
to per  i costituzionali.  Ciò  me  rincresce,  perchè  credo  che  il 
imo  Console  già  ne  abbia  fatto  conoscere  il  tenore,  che  avrei 
luto  li  giungesse  improvviso.  L'istesso  ministro  della  Polizia 
disse  di  averlo  letto,  e che  non  poteva  essere  più  moderato- 
PI)  chiffres) 

Credo  che  si  spedisca  questa  sera  la  nuova  costituzione  per  la 
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Repubblica  ligure*.  So  che  vi  sarà  un  doge  e dei  senatori. 
Credo  che  il  nuovo  doge  sarà  cambiato  ; ma  nulla  ne  so  di  più 
preciso. 

Si  è principiato  a lavorare  per  la  costituzione  cisalpina  ; ma 
non  so  ancora  quali  siano  i progetti  per  la  nuova  forma  di  quel 
governo. 

Vi  devono  essere  disgusti  fra  la  corte  di  Spagna  ed  il  Primo 
Console,  il  quale,  credo,  si  ricusa  sempre  a ratificare  la  pace  del 
Portogallo,  a meno  che  non  si  ammettano  le  condizioni  che  egli 
vuole.  La  corte  di  Spagna  ha  creduto  di  poter  prendere  un  tuo- 
no forte  e minaccioso.  Può  immaginare  se  il  Primo  Console  lo 
ha  contraccambiato  con  usura,  e credo  che  dovrà  il  re  di  Spa- 
gna dare  al  Primo  Console  la  soddisfazione  di  cambiare  tutto  il 
ministero. 

Dovrei  scrivere  lungamente  nell'  affare  dell’  elettorato  di’  Co- 
lonia, che  ad  onta  della  guerra  che  gli  fa  la  Prussia,  se  l^’Impera- 
tore  vorrà  arrendersi  alla  mediazione  ad  ai  suggerimenti  di  Sua 
Santità,  si  potrà  forse  conservare.  Ma  assolutamente  spero  che 
Livio  non  differirà  molto  a partire,  e così  mi  riserbo  a farlo  con 
di  lui  mezzo  ; e nella  brevità  del  tempo  che  mi  è concesso  per 
scrivere,  mi  ristringo  a rassegnarmi,  etc. 

(Cultes,  Arch,  de  Caprarà). 

*?8'7.  — Katifioation  du  concordat  par  le  P.  Consul. 

Bonaparte,  Premier  Consul,  au  nom  du  peuple  français,  les 
Consuls  de  la  République  ayant  vu  et  examinóla  convention  con- 
clue, arrêtée  et  signée  à Paris  le  26  messidor  de  l’an  IX  de  la 
République  française  (15  juillet  1801)  par  les  cit.  Joseph  Bona- 
parte, conseiller  d’Etat  ; Cretet,  conseiller  d’Etat;  et  Bernier, 
docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Laud  d’Angers,  en  vertu 
des  pleins  pouvoirs  qui  leur  avaient  été  conférés  à cet  effet,  avec 
S.  Em.  Mgr  Hercules  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro- 
romainc,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad  secrétaire  d’État 

* Le  6 septembre  Talleyrand  avait  écrit  à M.  Dejean,  à Gènes,  en  lui  adressant 
un  nouveau  projet  de  constitution,  qui  allait  être  adopté  avec  quelques  change- 
ments. Pour  la  disposition  constitutionnelle  concernant  la  religion  catholique) 
voir  Pi  162,  note  2« 
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de  Sa  Sainteté  ; Jiosepb  Spina,  apcbevêque  de  Corinthe,  pré- 
lat domestique  de  Sa  Sainteté,  assistant  du  trône  pontifical,  et  le 
P.  Caselli,  théologien  consultant  de  Sa  Sainteté,  également  mu- 
nis de  pleins  pouvoirs,  de  laquelle  convention  la  teneur  suit  : 

(Suit  le  texte  des  articles) 

Approuve  la  convention  ci-dessus  en  toiis  et  chacun  des  ar- 
ticles qui  y sont  contenus  ; déclare  qu  elle  est  acceptée,  ratifiée 
et  confirmée,  et  promet  qu’elle  sera  inviolablemerit  observée. 

Ën  foi  de  quoi  sont  données  les  présentes,  signées,  contresi- 
gnées, et  scellées  du  grand  sceau  de  la  République. 

A Paris,  le  2t  fructidor  de  Tan  IX  de  la  République  française 
(8  septembre  1801). 

Bonaparte. 

H. -B.  Maret. 

(Aff.  étr.f  Hoine,  vol.  931). 

788.  — h 

Paris,  :21  fructidor  an  IX  (8  septembre  1801). 

Je  vous  envoie,  cit.  ministre,  là  ratification  de  la  convention 
ecclésiastique.  Elle  est  dans  les  formes  que  le  Premier  Consul  a 
jugées  convenables. 

(AÍF.  étr.,  RomCy  vol.  931). 


Talleyrand  à Joseph  Bonaparte. 

Paris,  fructidor  an  IX  (9  septembre  1801). 

Je  vous  informe,  cit.,  que  le  Premier  Consul  a ratifié  la  con- 
vention du  26  messidor,  et  je  vous  transmets  cette  ratification,  en 
vous  invitant  à vous  réunir  aux  cit.  Cretet  et  Bemier,  pour  faire 
réchange  des  ratifications  respectives  avec  Mgor  Spina  et  le  P. 
Caselli,  ministres  plénipotentiaires  du  Saint-Siège.  Il  ne  manque 
plus  que  cette  formalité  et  celle  du  procès-verbal  d’échange,  à la 
consommation  d'un  des  actes  les  plus  importants  du  gouverne- 
ment de  la  République  française. 

(Pap.  de  Joseph  Bonaparte).^ 


^ Publié  par  Du  Casse,  Mém,  de  Joseph,  1. 1,  p.  205. 
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780.  - L««  plénipoteatialr«8  français  à Tallaypand. 

Paris,  83  fniclidor  an  IX  (10  septembre  1801). 
Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  le  procès-verbal  de  l’é* 
change  des  ratifications  de  la  convention  conclue  avec  la  cour  de 
Rome,  et  la  ratification  de  Sa  Sainteté. 

(Aff.  étr.,  fiom#,  vol.  931). 


Procès-verbal 

Monseigneur  Joseph  Spina,  archevêque  de  Corinthe,  et  le  Père 
Caselli  théologien,  ministres  plénipotentiaires  de  Sa  Sainteté, 

Et  les  citoyens  Joseph  Bonaparte  conseiller  d’Etat,  Cretet  con- 
seiller d'Etat,  et  Bemier  curé  de  Saint-Laud  d'Angers,  ininis- 
ires  plénipotentiaires  français, 

Se  sont  réunis  à l'effet  de  procéder  é l’échange  des  ratifica- 
tions respectives  de  la  convention  conclue  et  signée  par  eux  le 
26  messidor  an  IX  de  la  République  française  (15  juillet  1801  j, 
laquelle  convention  a été  ratifiée  à Rome  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  VU  le  15  août  ISO},  et  par  le  Premier  Consul  Bonaparte  à 
Paris  le  21  fructidor  an  IX  (8  septembre  1801).  L'échange  a eu 
lieu  a Paris  le  28  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801). ‘ 

Joseph  Spina,  archev.  de  Corinthe,  Cretet, 

Joseph  Bonaparte,  F.  Charle»  Caselli, 

Bemier. 

(Aff.  élr.,  Traii«s). 

790-  - Joseph  Bonsp»rte  À Consalvi . 

Paris,  83  fructidor  an  IX  (10  seplcriibrc  1801). 

J'ai  reçu  la  lettre  pleine  d'obligeance  que  V.  Em.  a bien  voulu 
me  faire  l’honneur  de  m’écrire.’  Elle  met  infiniment  trop  de  prix 
à la  bonne  volonté  et  au  zèle  que  j'ai  cherché  a lui  témoigner  du- 
rant son  séjour  à Paris.  Je  la  prie  de  me  mettre  aux  pieds  du 
Saint-Père,  et  le  prier  d'agréer  l’hommage  de  ma  reconnaissance 


* (kite  pièce  est  de  l'écriture  du  secrétaire  de  Joseph  Bonaparte, 

* Pièce  n*  739. 
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et  celui  de  Madame,  pour  tout  ce  qu’elle  nous  fait  dire  de  flatteur 
par  le  canal  de  V.  Em.,  à laquelle  nous  attribuons  volontiers 
tout  ce  qu’il  y a d’obligeant  pour  nous  dans  les  sentiments  de  Sa 
Sainteté. 

L’échange  des  ratifications  a eu  lieu  hier.  Je  n’ai  eu  qu’à  m’ap- 
plaudir infiniment  de  Mgor  Spina  et  du  P.  Caselli.  On  ne  pou- 
vait remplir  avec  plus  de  zèle  et  de  politesse  la  mission  dont  ils 
étaient  chargés  : ils  ont  conservé  l’esprit  que  V.  Em.  leur  a 
trouvé,  et  qu’elle  leur  a laissé. 

M.  le  cardinal  Caprara  sera  reçu  ici  avec  tous  les  égards  et 
tout  le  plaisir  qu’il  a droit  d'attendre  à tant  de  titres. 

Je  prie  V.  Em.  de  vouloir  bien  agréer  les  nouvelles  assurances 
de  tous  mes  sentiments  d’attachement,  d’estime  et  de  la  plus 
haute  considération  avec  lesquels  j’ai  l’honneur  d’être,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

*791.  — Bernier  au  Pape. 

Paris,  10  septembre  1801. 

Il  en  coûterait  à mon  cœur  de  voir  partir  de  Paris  le  traité  qui 
unit  la  France  au  Saint-Siège,  sans  déposer  de  nouveau  aux  pieds 
de  Votre  Sainteté  mes  vœux  et  mes  hommages.  Ce  traité  solen- 
nel est  le  fruit  de  ses  prières,  le  prix  de  ses  sacrifices,  la  récom- 
pense de  ses  vertus.  Elle  vient  de  sauver  en  France  la  religion, 
d’épargner  à l’Italie  des  secousses,  à l’Allemagne,  à l’Espagne,  à 
tout  ce  qui  nous  entoure  des  inquiétudes  et  des  déchirements. 
Quelles  actions  de  grâces  ne  lui  doivent  pas  et  la  génération  pré- 
sente et  la  postérité  ! 

Qui  eût  dit,  il  y a deux  ànnées  seulement,  lorsque  la  France 
gémissait  sous  le  joug  de  l’impiété,  et  que  les  ministres  de  la  re- 
ligion expiaient  à Cayenne,  en  exil  \au  milieu  des  forêts  et  dans 


‘ Pendant  les  années  1797  et  1798,  trois  bâtiments  avaient  successivement 
transporté  sur  la  côte  brûlante  de  la  Guyane,  :2oo  prêtres  condamnés  à la  dépor- 
tation. ün  des  premiers  actes  du  Consulat  (arrêté  du  19  fructidor  an  Vili  : 6 sept. 
1800)  fut  d’ordonner  leur  translation  dans  les  îles  de  Ré  et  d’Oléron.  A ce  mo- 
ment il  n'en  restait  que  86.  Quelques-uns,  mis  à bord  d’une  frégate  qui  fut  prise 
en  mer  par  les  Anglais,  avaient  été  rendus  par  eux  au  commencement  de  mars 
1801  ; quelques  autres  avaient  été  reçus  sur  des  bâtiments  de  commerce;  mais 


N*  791.  — 10  SEPTEMBRE  1801. 


497 


les  antres,  le  crime  irrémissible  aux  yeux  des  novateurs  d'avoir 
voulu  servir  Dieu  ; qui  eût  dit  que  la  France  guérie  de  son  délire, 
reviendrait,  dans  quelques  mois,  à son  Dieu,  et  que  le  plus  il- 
Ijustre  de  ses  guerriers  tiendrait  à honneur  de  déposer  aux  pieds 
de  Jésus-Christ  sa  gloire  et  ses  lauriers  ? Cet  ouvrage  de  la  Pro- 
vidence m'étonne  et  me  confond.  Témoin  malheureux  et  dix  ans 
victime  des  horreurs  de  la  Révolution,  à peine  puis-je  concevoir 
ce  miracle  subit.  ' 

Votre  zèle,  Très-Saint-Père  Tavait  entrepris  ; votre  patience 

inaltérable  Ta  soutenu  ; votre  charité  Ta  consommé.  Le  schisme 

audacieux  n'a  pas  trouvé  un  mot,  pas  une  expression  qu'il  pût 

critiquer.  Partout  se  rencontraient  la  charité  de  Jésus-Christ,  le 

zèle  du  Prince  des  Apôtres,  et  la  sage  condescendance  du  Père 

commun  des  fidèles.  J'ai  béni  le  Ciel  mille  fois  en  admirant  cette 

•% 

heureuse  union  de  vertus  sublimes  et  de  procédés  généreux  à l'é- 
gard de  tous. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  attendre,  pour  accomplir  l'œuvre, 
le  digne  représentant  de  Votre  Sainteté.  -Nous  l'espérons  d’un 
jour  à lautre.  Nos  vœux  hâtent  sa  marche.  Il  ne  viendra  jamais 
assez  tôt,au  gré  de  nos  désirs.La  France  soupire  après  son  nouvel 
état  : il  lui  tarde  de  voir  se  réaliser  le  bonheur  qu'elle  attend. 
Plus  elle  fut  privée,  plus  elle  attend  de  satisfaction  de  tout  ce 
qui  se  prépare.  Elle  ne  cesse  de  combler  chaque  jour  Votre 
Sainteté  de  ses  bénédictions.  C*est  d'elle  qu'elle  va  tenir  tout  ce 
qu’elle  a de  plus  cher.  Quel  tribut  de  reconnaissance  ne  doit-elle 
pas  lui  payer  ! 

Permettez,  Très-Saint-Père,  que  j'unisse  mes  vœux  aux  siens, 
et  les  témoignages  de  ma  reconnaissance  à ceux  qu'elle  vous  rend 
de  toutes  parts.  Heureux,  sans  l’avoir  mérité,  j’ai  pu  associer 
mon  nom  à cette  œuvre  immortelle  ; c’est  plus  qu’aucun  Fran- 
çais n’avait  pu  espérer  depuis  la  Révolution.  Puissé-je  ne  me  ren- 
dre jamais  indigne  de  la  confiance  que  l’on  m'a  témoignée  dans 
cette  occasion  ! Je  l’attends  de  la  grâce  de  mon  Dieu,  et  de  la 
bénédiction  particulière  de  Votre  Sainteté,que  je  la  supplie  hum- 
blement de  m’accorder. 

(Arch,  du  Vatican)*. 

ftu  moment  où  Bernier  ccrivail,  la  moitié  des  survivants  attendait  encore  l’oc- 
casion d’un  embarquement  pour  la  France. 

* Cette  pièce,  et  les  pièces  nos  792, 793  et  797  ont  été  publiées  par  le  P.  ïlicincr 
(t.  1,  p.  m à m).  :p2 
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798. —Bernier. à Oonsnlvi 

Paris,  10  septembre  1801. 

Enfin  tout  est  donc  consommé  : aujourd’hui  les  ratíficatíons 
viennent  d’être  échangées.  J’ai  porté  moi-même  à l’instant  celle 
de  Sa  Sainteté  aux  archives  des  relations  extérieures.  Mgr  Spina 
vous  transmeth'a  demain  celle  du  Premier  Consul.  Tout  est 
pur  et  simple,  sans  aucune  restriction.  Nous  avons  éprouvé  quel- 
ques lenteurs  pour  la  transcription,  et  pour  la  confection  du  li- 
vre qui  confient  le  traité.  Je  regrette  bien  que  votre  exemplaire 
n’ait  pas  été  sur  parchemin  ; on  s’en  est  un  peu  plaint.  J’ai  al- 
légué que  c’était  votre  usage.  Cette  raison  a paru  satisfaire. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu’à  mettre  à exécution  ce 
grand  ouvrage.  On  attend  pour  cela  l’arrivée  du  cardinal^égat, 
que  nous  espérons  ne  devoir  pas  tarder.  11  est  attendu  avec  l’im- 
patience la  plus  vive.  Puisse-t-il,  comme  Y.  £m.,  obtenir  un 
succès  complet  ! 

Ce  succès  est  dû  en  grande  partie  au  cœur  tout  paternel  de  Sa 
Sainteté  dans  le  bref  relatif  aux  prêh'es  constitutionnels  : il  a été 
généralement  goûté  par  ceux  à qui  le  gouvernement  en  a donné 
connaissance.  On  y a reconnu  l’esprit  de  charité,  de  condescen- 
dance et  de  zèle  qui  animait  et  dirigeait  les  pas  de  Jésus-Christ 
dans  les  campagnes  de  la  Judée,  et  qui >revit  ici-bas  dans  le  cœur 
de  son  représentant.  J’avais  prévu  qu’ainsi  rédigé  il  ferait  la 
plus  vive  impression.  Le  bien  qn’ü  produira  sera  d’autant  plus 
grand  que  si  ces  prêtres,  jusqu’ici  rebelles,  ne  cessaient  pas  de 
l’être  après  une  telle  exhortation,le  gouvernement  qui  l’approuve, 
ne  pourrait  plus  voir  en  eux  que  des  hommes  également  enne- 
mis et  de  ce  qu’il  veut,  et  de  ce  que  l’Eglise  adopte.  Tant  il  est 
vrai,  en  thèse  générale,  que  le  meilleur  moyen  d’attirer  ses  en- 
nemis est  de  les  accabler  par  la  douceur,  parce  qu’alors  s’ils  per- 
sistent, ils  ne  peuvent  plus  avoir  raison  aux  yeux  de  personne. 

Il  n’en  a pas  été  entièrement  de  même  du  bref  relatif  aux  prê- 
tres mariés.  On  y a trouvé  des  expressions,  telles  que  les  mots 
«muheribus  corruptis»*,  que  notre  langue  ne  pouvait  rendre  d’une 
manière  décente.  Le  style  en  a paru  plus  dur  que  celui  des  au- 

» Voir  p.  383. 


» 
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tres.  J’u  répondu  que  Eome  ne  pouvnit  pM  einpéet)??  dn 
mer  des  hommes,  qui  avaient  si  fort  méconnu  les  principes,  les 
mœurs  et  les  rè^es  de  leur  état  ; qu’elle  no  pouvait  leur  offrir 
que  pardon  et  charité  d’après  les  dispositions  qu’ils  manifeste- 
raient, et  que  la  distinction  « inter  virgines  et  corruptas  » était 
de  style  ordinaire,  et  n’innovait  rien.  J’ai  ajouté  que  ce  que  la 
huile  obtenait  à cet  égard  était  suffisant,  et  que  le  cardinal-légat 
se  bornerait  à envoyer  le  In^ef  aux  évêques,  et  par  ceux-ci  aitf 
curés,  sans  qu’il  fàt  nécessaire  de  lui  donner  une  publicité  alar* 
mante,  même  pour  les  fidèles  méticuleux.  On  a goûté  ces  rai- 
sons, et  tout  s'est  arrangé. 

Je  suis  bien  affligé  dé  l’état  de  souffirance  où  vous  êtes  : il  60-* 
rait  bim  fâcheux  de  n’éprouver  que  des  peines  après  un  si  glo- 
rieux succès.  Je  pense  que  cette  incommodité  ne  sera  que  d’un 
voyage  pénible  et  prompt,  et  d’un  excès  de  travail  qui  l'a  euivi. 
Ménages  vos  jours,  Em.,  pour  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de 
l’Eglise,  et  pour  nous. 

Madame  de  laPommelière*  a été  Inen  smisible  à votre  souvenir. 
Elle  était  paurtie  le  matin  du  jour  où  le  courrier  est  arrivé.  Elle 
a même  perdu  un  de  ses  enfants  depuis  votre  départ.  EUe  vous 
ofire,  ainsi  que  M.  de  Château-Thierry  •,  ses  hommages  les  plus 
respectueux. 

Voua  ne  doutez  pas,  Em. , de  ceux  que  je  me  plais  à vous  ren- 
dre. Le  souvenir  de  votre  séjour  à Paris  vivra  dans  mon  cœur 
autant  que  moi.  Je  renouvelle  à V.  Em.  l’assurance  inviolable  de 
mon  profond  respect. 

P.  S.  — Je  supplie  V.  Ekn.  de  vouloir  bien  présenter  â lâa 
Sainteté  la  lettre  que  je  lui  adresse. 

(Ardi,  dv  Vatican). 

I 

793.  — Bernieœ  à OonsalTl. 

Paris,  10  septembre  1801. 

J’igsorais  que  l’on  vous  eût  trmsmis  aussi  promptement  la  di- 

* La  famille  de  la  Pommelière  (de  Maine-et-Loire)^  était  une  de  celles  avec  qirî 
Bernier  avait  eu  le  plus  de  relations  pendant  les  troubles  de  la  Chouannerie. 

* M.  Amable  de  Château-Thierry,  enfermé  au  Temple  en  niai  1800,  peu  après 
la  découverte  du  Comité  anglais,  avait  été  mis  en  liberté  le  28  juin  sur  les  ins- 
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vision  future  des  évêchés  français.  J'avais  confié  au  ministre  le 

« 

rapport  de  la  commission,  pour  en  dire  son  avis.  Il  Ta  envoyé  de 
suite  ; et  comme  je  pense  que  sans  explication  il  vous  aura  peut- 
être  paru  singulier,  j'ai  pensé  qu'il  convenait  d'y  joindre  des  dé- 
tails. Je  vous  les  adresse  d'après  les  ordres  du  gouvernement. 

La  première  des  pièces  est  un  mémoire  * assez  long  sur  la  dis- 
tribution des  nouveaux  évêchés,  sur  les  motifs,  les  bases  et  les 
notions  que  l'on  a suivis,  et  même  sur  la  manière  dont  Sa  Sain- 
teté peut  exprimer  dans  la  bulle  la  nouvelle  circonscription  des 
évêchés  français.  A ce  mémoire  est  joint  un  tableau  de  la  distri- 
bution des  évêchés  *,  et  une  carte  qui  la  montre  à l’œil,  en  fai- 
sant deux  corrections,  indiquées  au  pied  du  mémoire. 

Un  second  mémoire  ’ a pour  objet  de  comparer  la  division  des 
évêchés  avec  celle  des  tribunaux  d'appel,  qui  lui  a servi  de  base. 
Un  tableau  y est  joint  pour  prouver,  que  d’après  cette  base  il  a 
été  impossible  de  ne  pas  réunir  certains  départements,  parce 
qu’ils  dépendaient  du  même  tribunal. 

Enfin,  comme  il  serait  possible  que  Sa  Sainteté  ne  voulût  pas 
se  contenter  d'indiquer  pour  limites  aux  nouveaux  évêchés  celles 
des  départements^  mais  désirât  encore  d’indiquer  les  évêchés 
anciens  supprimés,  ou  conservés,  j'ai  fait  un  troisième  tableau, 
de  comparaison  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  évêchés*. 

Je  désire  que  V.  Em.  soit  contente  de  ce  travail,  et  qu'il  soit 
utile  tant  à la  décision  du  Saint-Siège  qu'à  la  confection  de  la 
bulle.  Je  n’ai  pas  eu  d'autre  but  en  le  faisant. 

Je  regrette  bien  que  les  évêchés  soient  si  peu  nombreux  et  si 
grands  ; mais  la  rebgion  a tant  d'ennemis,  et  il  faut  tant  de  force 
pour  la  ramener  en  France  après  tant  de  malheurs,  que  le  Pre- 
mier Consul  a cru  qu'il  valait  mieux  être  économe  en  naissant, 
que  de  paraître  tout  d'ùn  coup  trop  multiplié.  J'ai  vu  avec  peine, 

tances  de  Bernier^  qui  allait  obtenir  pour  lui,  en  1802,  la  radiation  de  la  liste  des 
émigrés. 

* Pièce  no  794. 

* Ce  tableau  est  conservé  aux  Âff.  étr.  (/{orne,  vol.  931,  no  148),  et  aux  Arch, 
du  Vatican.  Nous  avons  cru  inutile  de  le  reproduire,  parce  que  le  mémoire  de 
Bernier  (pièce  no  794)  contient  sous  une  autre  forme  les  mômes  renseignements, 
sauf  les  chiffres  de  population,  qui  pourront  être  aisément  suppléés. 

* Voir  la  p.  508,  et  le  tableau  qui  est  à la  suite,  p.  509. 

^ Nous  omettons  ce  dernier  tableau,  qui  se  trouve  aux  Arch,  du  Vatican. 
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que  dans  ce  plan  la  Savoie  n'avait  pas  d'évéché.  J'ai  pensé  à la 
peine  qu'en  ressentirait  S.  Em.  le  cardinal  Gerdil  ; mais  les  deux 
départements  qui  la  composent  dépendant  de  deux  tribunaux, 
il  a fallu  les  séparer.  J’espère  d'ailleurs  qu’avec  le  temps  tout 
cela  se  perfectionnera.  On  pourra  pour  le  moment  donner  à l’é- 
vêque qui  sera  ti  Bourg  le  titre  d’évêque  de  Genève  résidant  à 
Bourg,  pour  conserverie  titre  de  Saint-François. 

Puisse  ce  travail,  Em.,  terminer  nos  travaux  mutuels  dans 
une  négociation  qui  n'a  pas  été  sans  épines  ; mais  de  quoi  ne  se 
console-t-on  pas  quand  on  a pu  réussir  ? J’augure  des  disposi- 
tions du  gouvernement  le  succès  le  plus  complet. 

Agréez,  Em.,  l’assurance  inviolable  d’un  dévouement  par- 
fait, et  l’hommage  de  mon  profond  respect. 

(Arch,  du  Vatican).  ‘ 

794.  — rTote  de  Sernier  à Consalvi  sur  la 
circonscription  diocésaine. 

Paris,  5 septembre  1804. 

La  réception  de  la  bulle  et  du  concordat  ratifié  ayant  rempli 
les  désirs  du  gouvernement,  il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  entre- 
tenir de  la  nouvelle  circonscription  des  évêchés  français. 

Leur  nombre  ne  vous  paraîtra  pas  peut-être  aussi  considéra- 
ble que  vous  le  désirez  ; mais  les  circonstances  actuelles  com- 
mandent la  plus  sévère  économie.  Elle  est  même  politiquement 
indispensable  pour  l'heureux  rétablissement  de  la  religion.  Il 
sera,  à la  suite  d’une  longue  révolution,  d’autant  mieux  accueilli, 
qu’il  paraîtra  moins  dispendieux.  Si  dans  la  suite  un  état  d’ai- 
sance, fruit  heureux  d’une  paix  désirée,  ou  les  besoins  des  peu- 
ples sagement  exprimés,  nécessitent  des  érections  nouvelles,  le 
gouvernement  proteste  qu’il  accordera,  en  ce  point,  à ses  ad- 
ministrés ce  qui  sera  convenable,  surtout  après  que  le  rétablis- 
sement de  la  religion  sera  consolidé. 

Son  intention,  quant  à présent,  est  de  diviser  la  France“en  dix 
métropoles  ou  archevêchés,  et  quarante  évêchés  qui  en  ressorti- 
ront. 

Il  désire  que  la  première  de  ces  métropoles,  commençant  par 
le  nord  de  la  France,  soit  placée  à Malines,  et  comprenne  dans 
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êon  atrdfididsèinent  les  douze  départemenis  que  les  tt'àités  de 
Bâle,  de  CAmpe-Formio  et  de  LunéTÜle  ont  successitr ement 
ré  tinis  à la  France.  Ils  seront  distribués  en  diocèses  de  la  façon 
suivante  : Malines,  archevêché,  comprendía  les  trois  départe- 
ments de  l’Escaut, des  Deux-Nèthes  et  de  la  Dyle  Tournai, évê- 

ché, aura  pour  étendue  les  deux  départements  de  JemtnapëS  ët 
de  la  Lys  ; — Namur,  évêché,  la  Meuse-Inférieure,  TOurthè  et 
8ainbre-et-Mcuse  ; — Aix-la-Chapelle,  évéclié,  la  Roêr,  Rhiti-et- 
Moselle  ; — Trêves,  aussi  simple  évêché  pour  la  partie  én-deça  du 
Rhin,  les  deux  départements  delà  Sarre  et  MoiiLTonnerre. 

On  avait  cru  d’abord  pouvoir  placer  ce  dernier  évêelié  à Deux- 
Ponts,  mais  le  protestantisme  de  cette  ville  en  a détourné.  On  a 
pensé  mieux  faire  en  le  plaçant  à Trêves,  qui  d’ailleurs  ne  dé- 
pendait que  fort  peu  de  son  archevêque,  résidant  à Coblenz.  Il 
est  nécessaire  encore  d’observer  que  le  gouvernement  ne  préju- 
dicie, par  cette  mesure,  à auciine  de  celles  que  l’électeur  actuel 
pourrait  réclamer  en  sa  faveur  sur  l’autre  rive  du  Rhin.  Les  de- 
mandes à cet  égard,  seront,  comme  celles  du  même  genre,  ré- 
glées par  suite  du  traité  de  Lunéville  ; mais  le  Premier  Consul 
ne  croit  ni  politique  ni  sûr,  de  laisser  exercer  sur  une  portion  de 
territoire  nouvellement  acquise,  Tinfluence  morale  que  donne  la 
religion,  par  le  même  prince  étranger  qui  vient  de  céder,  avec 
regret  sans  doute,  tout  récemment  encore  ce  territoire  à la  France. 
Les  parties  de  la  France  doivent  être  indivisibles.  IL  faut  que 
l’influence  y soit  une  et  uniforme,  et  pour  cela  qu’aucune  de  ces 
parties  ne  dépende  d’un  évêque  étranger.  Le  Saint-Siège  même 
ne  pourra  qu’y  gagner,  et  les  querelles  élevées  dans  ces  mêmes 
pays,  à l’occasion  des  nonciatures,  n’existeront  plus. 

La  seconde  métropole, en  rentrant  dans  l’intérieur  delà  France, 
serait  celle  de  Paris,  composée  de  douze  départements,  un  ar- 
chevêché et  cinq  évêchés  sulTragants. 

Paris  renfermera  les  dépaHements  de  la  Seine,  de  Seine-et- 
Marne,  de  Seine-et-Oise  et  d’Eure-et-Loir.  Cette  étendue  ne  doit 
pas  effrayer.  Le  département  de  la  Seine  a une  grande  population, 
mais  peu  d’étendue.  Il  ne  comprend  que  Paris  et  son  ancienne 
banlieue.  Cette  population  d’ailleurs  se  renouvelle,  s'agite,  varie 
à rinliiii  et  devient,  comme  celle  de  toutes  les  grandes  villes,  plus 
occupée  de  ses  affaires  et  de  son  commerce  que  de  toute  autre 
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chose.  Les  autres  départements  y réunis  sont  beaucoup  moins  peu- 
plés. Nous  eussions  désiré  pouvoir  partager  cette  grande  étendue 
en  deux,  en  réunissant  à Tévêché  de  Chartres  les  départements 
d’Eure-et-Loir  et  de  Seine-et-Oise.  Mais  cette  division  a été 
jugée  impossible,  vu  que  le  département  de  la  Seine  est  enclavé 
dans  celui  de  Seine-et-Oisc,  et  que,  par  ce  moyen,  Tarchevêque 
de  Paris  se  fût  trouvé  reûferpié  dans  le  diocèse  d un  de  ses  suf- 
fragants,  et  obligé  de  passer  sur  le  territoire  de  l’évêque  de 
Chartres,  pour  visiter  une  partie  de  son  diocèse.  Cet  inconvénient 
ne  sera  peut-être  que  temporaire  ; mais  U tient  à la  distribution 
des  départements,  qui  ne  peut  être  changée  que  par  une  loi. 

Troyes,  évêché,  comprendra  les  trois  départements  de  l’Aube, 
de  l’Yonne  et  de  la  Marne.  Cette  ville  est  plus  au  centre  que 
Sens,  Chàlons,  Auxerre  et  Reims  qui  pouvaient  le  lui  disputer. 
— Amiens  se  bornera  aux  départements  de  la  Somme  et  de 
rOise.  — Le  Pas-de-Calais  formera  lui  seul  les  limites  de  l’évê- 
ché d’Arras.  — Cambrai,  réduit  à l’état  de  simple  évêché,  parce 
que  le  Nord  ne  peut  avoir  deux  métropoles,  sera  formé  du  seul 
département  du  Nord.  — Il  en  sera  de  même  de  Soissons,  par 
rapport  à l’Aisne.  Ces  deux  départements  sont  aussi  peuplés 
qu’étendus. 

La  troisième  métropole,  fixée  sur  les  bords  de  la  Manche, 
sera  établie  dans  la  ville  de  Rouen.  Elle  renfermera  l’étendue 
territoriale  qui  comprenait  la  ci-devant  Normandie.  La  popula- 
tion y est  très  nombreuse,  et  la  religion  catholique  uniformément 
professée  : aussi  les  évêchés  y seront-ils  plus  multipliés. 

Rouen,  comme  archevêché,  ne  s’étendra  pas  au-delà  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure.  — Coutances  sera  borné  par 
la  Manche  ; — Bayeux  par  le  Calvados  ; — Séez  par  l’Orne  ; — 
Evreux  par  l’Eure  ; ce  qui  donnera  à chaque  département  de 
cette  métropole  son  évêché  particulier.  Il  n’y  aura  de  supprimés, 
par  cette  mesure,  que  Lisieux  et  Avranches, 

Le  quatrième  archevêché,  placé  à Besançon,  comprendra 
quatorze  départements. 

Besançon  seul  en  renfermera  trois  : le  Doubs,  le  Jura  et  la 
Haute-Saône.  Il  n’en  est  aucun  qui  soit  très  peuplé.  — Dijon  en 
réunira  également  trois:  la  Haute-Marne,  la  Côte-d’Or  et  Saône- 
^t-Loire.  Ce  dernier  seul  parait  avoir  nne  étendue  et  une  popu- 
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lalion  plus  grandes  que  les  autres. — Metz  aura  les  Ardennes,  les 
Forêts  et  la  Moselle.  La  position  de  cette  ville  paraîtra  dans  cet 
arrondissement  un  peu  excentrique,  mais  elle  est  la  seule  ville 
épiscopale  qui  s’y  rencontre.  — Strasbourg  ne  comprendra  que 
le  Haut  et  Bas- Rhin,  qui  formaient  depuis  longtemps  son  arron- 
dissement naturel.  — Nancy  aura  pour  limites  les  trois  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Meurthe  et  des  Vosges,  dont  la  popu- 
lation n’est  point  aussi  nombreuse  qu’on  peut  l’imaginer.  Cette 
ville  est  d*ailleurs  la  plus  centrale  que  l’on  puisse  choisir. 

La  cinquième  métropole,  établie  à Lyon,  ne  renfermera  que 
huit  départements  distribués  en  quatre  évêchés. 

Lyon  comprendra  le  Rhône  et  la  Loire  ; — Grenoble,  l’Isère 
et  le  Mont-Blanc  ; — Valence,  les  Hautes-Alpes  et  la  Drôme. 
Le  nouvel  évêché  que  Sa  Sainteté  est  priée  d’ériger  à Bourg, 
réunira  les  deux  départements  de  l’Ain  et  du  Léman,  et  la  partie 
du  Valais  ‘ qui  pourrait  être  éventuellement  réunie  à la  France. 
On  a préféré  la  ville  de  Bourg  à toute  autre,  pour  la  facilité  et 
la  sûreté  des  communications  dans  tous  les  temps. 

Le  gouvernement  regrette  sincèrement  de  ne  pouvoir  donner 
à l’ancienne  Savoie  aucun  évêché.  Mais  les  relations  avec  ce  pays 
sont  si  difficiles,  il  est  si  incommode  à parcourir  dans  certaines 
saisons,  qu’entre  lui  et  la  France  le  gouvernement  n’a  pas 
hésité.  Il  a pensé  qu’il  était  plus  politique  et  plus  sage  que  la 
population  récemment  réunie  vînt  chercher  au  milieu  des  Fran- 
çais les  secours  spirituels,  que  d’obliger  une  partie  de  la  France 
à les  recevoir, dans  un  pays  montagneux  et  difficile  qu’elle  a sub- 
jugué. 

Le  sixième  archevêché,  fixé  à Aix,  comprendra  dix  départe- 
ments, un  archevêché  et  trois  évêchés  suifragants. 

L’archevêché  d’Aix  s’étendra  sur  quatre  départements  très 
peu  peuplés,  quoique  un  ou  deux  d’entre  eux  paraissent  assez 
étendus,  savoir  les  Basses-Alpes,  les  Alpes-Maritimes,  le  Var  et 
les  Bouches-du-Rhône.  Peut-être  pourrait-on  diviser,  dans  la 
suite,  cet  arrondissement  en  deux,  en  établissant  un  évêché  à 
Digne  pour  les  Basses-Alpes  et  les  Alpes-Maritimes.  Mais  cette 

* Celle  conlrée,  regardée  par  le  P.  Consul  comme  une  des  porles  de  Pllalie,  a 
été  par  cette  raison  érigée  en  république  indépendante  l’année  suivante,  puis  en 
t8i0  réunie  à l’Empire  français. 
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érection  ne  peut  être  que  l’ouvrage  du  temps,  et  ne  s’accorde 
pas  avec  les  vues  actuelles,  économiques  et  simples,  qu’adopte 
le  gouvernement. 

L’évéché  de  Mende  aura  pour  arrondissement  l’Ardèche  et  la 
Lozère.  — Nîmes  s’étendra  dans  le  Gard  et  Vaucluse  ; — Ajaccio, 
sufPragant  d’Aix,  est  le  seul  évêché  que  la  population,  l’étendue 
et  l’état  de  civilisation  de  la  Corse  permettent  d’y  établir,  au 
moins  pour  le  moment. 

La  septième  métropole,  établie  & Toulouse,  renfermera  treize 
départements. 

Toulouse,  archevêché,  en  aura  trois  : la  Haute-Garonne,  le 
Tarn  et  l’Ariège.  Ces  deux  derniers  départements  sont  peu  peu- 
plés. — Montpellier  aura  pour  limites  l’Hérault  et  l’Aveyron  ; — 
Carcassone  s’étendra  dans  l’Aude  et  les  Pyrénées-Orientales; 
— Agen  comprendra  le  Lot,  Lot-et-Garonne  et  le  Gers.  — Les 
départements  des  Landes,  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées  ne 
formeront  qu’un  évêché,  dont  le  siège  pourrait  être  Bayomie. 
Le  gouvernement,  néanmoins,  aimerait  mieux  Pau,  comme  ville 
plus  centrale,  et  d’une  communication  plus  facile  qu’aucune 
autre  de  cet  arrondissement. 

La  huitième  métropole,  dont  le  siège  est  à Bordeaux,  ne  s’é- 
tend que  sur  sept  départements. 

Bbrdeaux  est  borné  à celui  de  la  Gironde  ; — Poitiers  com- 
prend les  Deux-Sèvres  et  la  Vienne  ; — La  Rochelle  embrasse 
la  (Îharentc-Inférieure  et  la  Vendée  ; — Angoulôme  renferme  la 
Charente  et  la  Dordogne.  Il  ne  parait  pas  qu’il  puisse  exister  sur 
cette  division  aucune  difficulté. 

Bourges,  neuvième  archevêché,  fixé  au  centre  de  la  France, 
s’étendra  sur  dix  départements,  les  moins  peuplés  de  toute  la 
République. 

Bourges  en  aura  trois:  la  Nièvre,  le  Cher,  l’Indre  ; — Cler- 
mont, deux  : le  Puy-de-Dôme  et  l’Ailier  ; — Saint-Flour,  deux  : 
la  Haute-Loire  et  le  Cantal  ; — Limoges,  trois  : la  Creuse,  la 
Corrèze  et  la  Haute-Vienne. 

Tours,  dixième  et  dernier  archevêché,  métropole  de  l’Ouest, 
s’étendra  sur  onze  départements. 

Tours,  seul,  en  aura  trois,  mais  peu  peuplés,  savoir:  Indre-et- 
Loire,  Loir-et-Cher,  et  Loiret;  — Le  Mans  renfermera  la  Mayenne 
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et  la  Sarlhe  qui  formaient,  à quelques  paroisses  près,  son  ancien 
arrondissement  ; — Angers  n’aura  que  le  département  très  étendu 
et  très  peuplé  de  Maine-et-Loire.  — Il  en  sera  de  même  de 
Nantes  pour  la  Loire-Inférieure  ; — de  Rennes  pour  l’Ille-et- 
Vilaine  ; — de  Vannes  pour  le  Morbihan  ; — de  Saint-Brieuc  pour 
les  Côtes-du-Nord  ; — et  do  Quimper  pour  le  Finistère,  Tous  ces 
départements  sont  catholiques  presque  sans  aucun  mélange,  et 
joignent  à une  population  nombreuse,  une  très  grande  étendue. 
Le  gouvernement  désire  que  pour  cette  raison,  les  évêchés  y 
soient  plus  multipliés.  ' 

Ou  a suivi  pour  base,  dans  la  distribution  de  tous  ces  évêchés, 
d’abord  la  division  administrative  de  la  France  eu  départe- 
ments, et  ensuite  celle  de  l’ordre  judiciaire  en  tribunaux 
d’appel,  fixée  d’après  les  lois  du  28  pluviôse  et  27  ventôse  an  VIII, 
Un  triple  motif  a fixé  ces  deux  bases. 

Le  premier  a pour  but  l’unité  d’action  exercée,  d’un  côté  par 
la  puissance  civile,  et  par  l’autorité  ecclésiastique  de  l’autre, 
sur  les  mêmes  hommes,  dans  les  mêmes  endroits,  et  avec  les 
mêmes  limites,  quoique  chacune  à leur  manière.  Le  second,  la 
nécessité  de  choisir  pour  base  ce  qui  avait  été  approuvé  par  des 
lois  formelles,  afin  que  si  le  Corps-législatif  devait  un  jour  prendre 
connaissance  de  ce  travail,  il  le  trouvât  plus  conforme  à ses  vues. 
Le  troisième  enfin,  est  d’empêcher  que  les  Français,  membres 
d’un  même  diocèse,  soient  assujettis  à dépendre  de  deux  tribu- 
naux pour  l’appel  de  leurs  causes.  Car,  quoique  la  jurisprudence 
soit  au  fond  la  même  en  France,  il  est  de  fait  que  le  même  prin- 
cipe de  décision  souffre,  en  divers  endroits,  des  interprétations 
différentes,  à raison  de  la  diversité  des  opinions. 

Il  faut  joindre  à ces  motifs,  ceux  qui  ont  servi  de  principes  à 
la  répartition  des  tribunaux  d’appel,  savoir  les  relations  habi- 
tuelles d’un  pays  à l’autre,  l’identité  de  caractère  et  d’inclination, 
le  cours  des  rivières,  la  facilité  des  routes,  les  débouchés  du 
commerce,  l’apport  et  la  vente  des  denrées,  en  un  mot,  l’habitude 
contractée  par  les  habitapts  de  tel  ou  tel  pays  de  se  rendre,  sans 
contrainte,  dans  tels  ou  tels  endroits,  pour  différents  motifs  d’in- 
térêt, de  commerce  ou  de  localité.  Ce  n’est  pas  qu’en  alléguant 
çes  motifs,  on  prétende  confondre  le  spirituel  avec  le  temporel, 
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mais  uniquement  concilier  Tuu  et  l*autré,  pt  établir  entre  éux  le 
plus  parfait  accord. 

Je  joins  à cet  exposé  une  carte  géographique  de  la  France 
actuelle*,  dans  laquelle  les  archevéôhés  el  évêchés  nouveaux  sont 
désignés  de  la  manière  la  plus  précise.  Les  bandes  les  plus  éten- 
dues désignent  rarrondissemcnt  des  métropoles,  les  bandes  les 
plus  petites,  celûi  des  départements,  et  les  teintes  plates  de 
même  couleur  l’arrondissement  d’un  même  évêché.  Je  joins  àus8l 
à cette  carte  un  tableau,  tant  particülier  que  récapitulé,  dé  la 
nouvelle  division  ecclésiastique  de- la  France,  qui  pourra  servir 
. à l’intelligence  de  la  carte,  et  faire  de  plus  en  plus  ressortir  les 
raisons  qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à Tadoption  de  ce 
plan. 

Une  seule  difllciilté  reste,  c’est  de  savoir  comment  la  bülle  de 
Sa  Sainteté  exprimera  Tarrondissement  des  nouveaux  évêchés. 
Il  parait  que  Sa  Sainteté  peut,  sans  obstacle,  adopter  pour  tous 
les  évêchés  les  expressions  suivantes  : 

S’il  s’agit,  par  exemple,  de  l’évêché  de  Tournai,  Sa  Sainteté 
pourra  dire  que  cet  évêché  aura  pour  limites  les  arrondissements 
aujourd’hui  connus  sous  le  nom  de  départements  de  Jemmapes  et 
de  la  Lys;  et  que  tous  les  évêchés,  ou  parties  d’évêchés,  ou  por- 
tions de  territoire  exempt;  qui  sont  enclavés  dans  lesdits  dépar- 
tements, sont  réunis  dès  ce  moment  à l’évêché  de  Tournai.  Il  en  - 
sera  de  même  de  tous  les  autres  évêchés  français,  par  rapport 
aux  départements  dont  ils  sont  formés.  En  un  mot,  les  limites 
de  chaque  diocèse  seront  à l’avenir  les  limites  actuelles  d’un  ou 
de  plusieurs  départements  réunis  ; et,  comme  ces  limites  sont 
clairement  et  strictement  fixées,  Sa  Sainteté  ne  peut  choisir  une 
base  de  démarcation  plus  sûre  que  de  dire  nettement  : Tel  évê- 
ché aura  pour  circonscription  les  limites  de  tels  départements, 
et  tout  ce  qui  est  renfermé  dans  ces  limites  lui  est  réuni. 

On  s’épargnera  par  ce  moyen  un  travail  bien  difficile,  qui  con- 
sisterait il  savoir  de  quel  évêché,  ou  parties  d’évêchés,  est  com- 
posé chaque  département,  pour  en  ordonner  la  réunion  ou  sup- 

‘ « Carte  itinéraire  de  la  Rép.,  divisée  en  départements, comprenant  Fancien  et 
le  nouveau  territoire  de  la  France,  indiquant  les  tribunaux  d appel,  ceux  de  pre- 
mière instance,  les  préfectures  et  lessous-préfeetnres..,  par  F.  G.  Ghanlairc..;  à 
Paris,  au  dépôt  de’  géographie..  » (Arch,  du  Vatican). 
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pression.  Nous  lui  offrons,  au  lieu  de  ces  détails  toujours  embar- 
rassants, un  principe  général,  parfaitement  connu,  qui  lève  ou 
tranche  toute  difficulté.  Il  est  très  urgent  que  cette  nouvelle  cir- 
conscription soit  faite.  Le  caractère  français  souffre  les  retards 
avec  difficulté.  Il  aime  à jouir  des  nouveaux  établissements  et 
voudrait^  pour  ainsi  dire,  qu’ils  pussent  naître,  s’exécuter  et  se 
consolider  au  même  instant.  Il  faut  que  celui  de  la  religion  doive 
son  succès  à la  célérité,  et  qu’un  môme  jour  apprenne  à la  France 
qu’elle  est  catholique  ; qu’elle  l’est  redevenue  aux  conditions 
exprimées  dans  la  bulle  ; qu’.elle  aura  tant  d’évêques,  et  que  les 
évêques  seront  tels  et  tels.  Par  ce  moyen,  aucune  critique,  aucune 
cabale  nuisible  au  succès  n aura  pu  se  former,  et  la  critique 
n’aura  pu  atteindre  un  ouvrage  qui,  loin  de  se  montrer  en  parties 
séparées,  offrira  dans  le  même  jour  un  tout  réuni,  un  ensemble 
imposant  et  majestueux,  heureux  résultat  du  plus  parfait  accord 
entre  les  deux  autorités.  C’est  alors  qu’en  rouvrant  ses  temples, 
la  France  y pourra  sans  crainte  rendre  A l’Eternel  ses  actions 
de  grAcçs,  et  compter  à jamais  sur  la  permanence  d’iiii  repos  et 
la  jouissance  d’un  bien  qu’elle  a si  vivement  désiré. 

tlAtez,  Em.,  cet  heureux  moment.  Qu’il  soit  sans  cesse  pré- 
sent à votre  esprit  ! Qu’il  soit  l’objet  chéri  de  cette  infati- 
gable activité,  que  vous  déployez  dans  l’exercice  de  votre  minis- 
• tère  et  A laquelle  vous  devez  de  si  heureux  succès  ! Ce  nouveau 
bienfait  doublera,  s’il  est  possible,  la  reconnaissance  des  Fran- 
çais catholiques  pour  vous.  Ils  combleront  Sa  Sainteté  de  béné- 
dictions éternelles,  et  répéteront,  d’Age  en  Age,  sou  nom  avec 
admiration. 


Remarques  sur  le  tableau  comparatif  des  évêchés  et  des 

tribunaux  d’appel. 

Nous  distinguons  en  France,  d’après  les  lois  des  28  pluviôse 
et  27  ventôse  an  VIII,  vingt-neuf  tribunaux  d’appel.  Ils  repré- 
sentent les  anciens  parlements  ou  conseils  supérieurs,  non  pas 
dans  toute  l’étendue  de  leui*s  attributions,  mais  seulement  pour 
rendre  la  justice,  et  prononcer  sur  les  causes  qui  leur  sont  défé- 
rées par  voie  d’appel. 
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Comme  ils  ont  servi  de  base  à la^ distribution  nouvelle  de  la 
France  ecclésiastique,  nous  avons  cru  devoir  exposer  leurs  noms, 
leurs  sièges  et  leurs  arrondissements,  par  ordre  alphabétique 
dans  le  tableau  ci-joint. 

Il  suit  de  ce  tableau,  que  la  métropole  de  Malines  renfermera 
trois  ou  peut-être  quatre  tribunaux  d'appel,  savoir  celui  de  Bru- 
xelles et  de  Liège,  et  celui  ou  ceux  qui  seront  établis  dans  les 
quatre  Départements  réunis.  — Celle  de  Paris  en  aura  trois,  sa- 
voir: celui  de  la  capitale,  Douai  et  Amiens.  — Rouen  n’en%aura 
que  deux  : celui  de  cette  ville  et  le  tribunal  de  Caen. — Besançon 
en  aura  cinq  : Metz,  I^ancy,  Dijon,  Besançon  et  Strasbourg.  — 
Lyon  n’en  comprendra  que  deux  : Lyon  et  Grenoble.  — Aix, 
deux;  Nîmes  et  Aix.  — Toulouse,  quatre,  savoir:  Toulouse, 
Montpellier,  Agen  et  Pau.  — Bordeaux,  deux  : celui  de  cette 
ville  et  Poitiers.  — Bourges,  trois  : celui  de  Riom,  de  Limoges 
et  de  Bourges.  — Tours,  trois  également,  savoir  : ceux  de  Tours, 
Angers  et  Rennes.  ' 

On  voit  aussi  par  cc  tableau,  qu'en  adoptant  pour  base  la  dis- 
tribution des  tribunaux  d’appel,  nous  n’avons  pu  réunir  certains 
départements,  qui  peut-être  l’eussent  demandé,  tels  que  le  Mont- 
Blanc  et  le  Léman  (l’un  dépend  de  Lyon  et  l'autre  de  Grenoble), 
ni  en  séparer  d’autres,  tels  que  le  Mont-Blanc  et  l’Isère,  dont  la 
situation  l’eût  peut-être  demandé,  mais  qui  dépendent  du  même 
tribunal.  Toute  base  générale,  adoptée  en  principe,  a ses  incon- 
vénients. Elle  est  généralement  bonne  ; mais  dans  l’application 
à certains  cas  ou  à certains  lieux,  elle  produit  quelquefois  des 
désavantages  réels,  quoique  accidentels,  qui  ne  paraissent  pas, 
pour  cela,  devoir  la  faire  rejeter. 


Tableau  des  tribunaux  d’appel  divisés  en  évêchés 


Agen 


Aix 


Gers 

Lot  Agen, 

Lot-et-Garonne 


Basses^- Alpes 
Alpes-Maritimes 
Bouches-du-Rhêne 
Var 


Aix, 


seul  évêché# 


seul  évêché. 
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SU) 


Ajaccio 

• 

LianKMB» 

Ajaccio, 

seul  évêché. 

Amiens 

Aisne 

Oise 

Sonil9)« 

Amiens, 

oVnWpcv, 

deux  évêchés. 

Angers 

Mavenne 

Maine-et-Loire 

Sarthe 

Angers, 
Le  Mans, 

deux  évêchés. 

Besançon 

Doubs 

Jura 

Haute*Sa6ne 

Besançon, 

seul  évêché» 

Bordeaux 

Cluirei|t« 

Dordogne 

Gironde 

Aagouléme^ 

Bordeaux, 

deux  évêchés  . 

Bourges 

Cher 

Indre 

î^ièvfo 

Bourges, 

seul  évêché. 

Bruxelles 

Dyle 

Escaut 

Jeimnapes. 

Lys 

Deux-Nèthes 

Tournai, 

Maliaes, 

deux  évéàiés. 

Caen 

Calvados 

Manche 

Orne 

Séez, 

Baveux, 

Coutiuiees, 

trois  évêchés. 

Colmar 

Bas-Rhin 

Haut-Rhin 

Btmsboiixg, 

seri  éatehé. 

Dijon 

Côte-d’Or 

Haute-Meme 

Seône-et-Loire 

Dijon, 

e«il  évêché. 

Donai 

Nord 

Pas-de-Calais 

• 

Cambrai, 

Arras, 

deux  évéchés. 

Grenoble 

Hautes- Alpes 
Drôme 

( 

Isère 

Mont-Blanc 

Valm^ces 

Grenoble, 

deux  évéchés. 
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Liège 

Meuse-Inférieure 

Ourthe 

Sambre-et-Meuse 

Namur, 

. seul  évêché. 

Limoges 

Corrèze 

Creuse 

Haute-Vienne 

Limoges, 

seul  évêché. 

Lyon 

Ain 

Léman 

Loire 

Rhône 

Bourg, 

Lyon, 

deux  évéchés. 

Metz 

Ardennes 

Forêts 

Moselle 

Metz, 

seul  évêché. 

/ 

Montpellier 

Aude^ 

Aveyron 

Hérault 

Pvrénées-Orientales 

«s 

Montpellier, 

seul  évêché. 

Nancy 

Meurthe 

Meuse 

Vosges 

Nancy, 

seul  évêché. 

Nîmes 

Ardèche 

Gard 

Lozère 

Vaucluse 

Nîmes, 

Mende, 

deux  évêchés. 

Orléans 

Indre-et-Loire 

Loir-et-Cher 

Loiret 

Tours, 

seul  évêché. 

Paris 

Aube 

Eure-et-Loir 

Marne 

Seine 

Seine-et-Mame 

Seine-et-Oise 

Yonne 

Paris, 

Troyes, 

deuxévêdiés. 

% 

« 

^ Dans  le  mémoire  de  Bemier  (p.  505)  ; l’Aude  et  les  Pyrénées-Orientales  for- 
ment l’évéché  de  Carcassonne,  relevant  de  la  métropole  de  Toulouse^  L’oniisaiiui 
de  Carcassonne  parali  due  à une  inadvertance,  puisqu’elle  réduit  é 49  (au  lieu  de 
50)  le  nombre  des  sièges  mentionnés  dans  le  présent  tableau. 
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Pau 

Landes 

Basses-Pvrénées 

» 

Hautes-Pyrénées 

Bayonne  (ou  Pau) 

seul  évéchc. 

Poitiers 

« 

Charente-Inférieure 
Deux -Sèvres 
Vendée 
Vienne 

Poitiers, 

La  Rochelle, 

deux  évêchés. 

Renues 

Côtes-du-Nord 

Finistère 

llle-et-Vilaine 

Loire-Inférieure 

Morbihan 

Saint-Brieuc, 

Quimper, 

Rennes, 

Nantes, 

Vannes, 

cinq  évêchés. 

Riom 

Allier 

Cantal 

Haute-Loire 

Puy-de-Dôme 

Clermont, 

Saint-FIour, 

deux  évêchés. 

Rouen 

Eure 

Seine-Inférieure 

Evreux, 

Rouen, 

deux  évêchés. 

Toulouse 

Ariègc 

llaule-Garonne 

Tarn 

» 

Toulouse, 

seul  évéchc. 

Roer 

(Tribunal  à llhin-et-MoselIe 

créer)  Sarre 

Mont-Tonnerre 

(Ârch.  du  Vatican). 

Aix-la-Chapelle, 

% 

Trêves, 

deux  évêchés. 

796.  — Talleyrand  & Caoaolt. 

Je  profite  du 
vous  informer 

Paris,  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801). 

courrier  de  M.  l’archevêque  de  Corinthe  pour 
que  le  Premier  Consul  a ratifié  la  convention 

concine  et  signée  le  26  messidor  par  les  ministres  plénipoten- 
tiaires de  la  République  et  du  Saint-Siège.  L’échange  des  rati- 
fications vient  d’être  fait,  et  Mgor  Spina  a cru  devoir  sur  le  champ 
expédier  un  courrier  pour  en  portér  la  nouvelle  à Sa  Sainteté. 
J’attends  l’expédition  de  vos  lettres  de  créance  pour  vous  les 
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adresser' . J'ai  lieu  de  croire  que  mon  courrier  suivra  de  près  celui 
de  Mgr  l'archevêque  de  Corinthe. 

Je  répondrai  en  détail  aux  différents  objets  de  vos  dernières 
lettres.  Je  me  borne  aujourd’hui  è vous  annoncer  que  le  Premier 
Consul  a donné  ordre  qu’une  somme  de  300.000  fr.  soit  envoyée 
sur  le  champ  & Rome,  pour  payer  les  dépenses  de  la  garnison 
d’Ancône  pendant  les  derniers  mois,  et  qu'il  est  parfaitement 
satisfait  de  la  célérité  qu’on  a mise  à Rome  à tout  ce  qui  est  re- 
latif à la  convention  ecclésiastique.  Il  espère  que  le  même  zèle 
et  la  même  célérité  h&teront  la  conclusion  de  ce  qui  reste  à faire.  - 
Je  vous  invite  à entretenir  le  Saint-Père  dans  les  dispositions  qui 
l’ont  animé  jusqu’à  ce  moment,  et  à faire  sentir  à son  ministre 
de  quelle  importance  il  est  que  rien  ne  retarde  le  complet  achè- 
vement de  tout  ce  qui  doit  être  fait,  pour  que  nouvel  établis- 
sement ecclésiastique  soit  mis  en  activité  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Le  moment  où  les  premiers  actes  d’une  aussi 
grande  mesure  sont  l'objet  de  la  curiosité  publique,  pour  n’ëtre 
que  très  imparfaitement  connus,  en  donnant  lieu  à des  supposi- 
tions chimériques  et  à des  alarmes  indéterminées,  est  toujours 
embarrassant  pour  l’autorité.  Les  ennemis  de  l’Eglise  et  ceux  de 
l'Etat  en  profitent  pour  retarder  la  confiance,  et  troubler  l'har- 
monie qui  doivent  résulter  de  la  réconciliation  des  deux  puis- 
sances. U faut  tout  faire  pour  rapprocher  le  moment  où  cette 
réconciliation  deviendra  un  évènement  public,  sur  lequel  il  ne 
pourra  plus  y avoir  ni  incertitude  sur  le  fait,  ni  inquiétudes  sur 
les  conséquences. 

(Aff.  ètr.,  Rome,  vol.  931  ; Arch,  du  Valican). 

706.  — Talleyrand  & Caoaolt. 

Paris,  34  fructidor  au  IX  (11  septembre  1801). 

Je  vous  adresse  une  lettre  du  cit.  Bemier  au  cardinal  Con- 
saivi,  sur  la  nouvelle  circonscription  des  évéebés  de  l’église  fran- 

* Le  lu  fructidor  (3  septembre)  un  projet  de  lettres  de  creance  fut  adressé  k 
Maretavec  le  billet  suivant:  « Le  ministre  des  rei.  extérieures  prie  le  cit.  Uaret, 
secrétaire  d'Etat,  de  vouloir  bien  faire  expédier  les  lettres  du  cil.  Cacault.  » Ce-« 
pendant,  malgré  tes  réclamations  répétées  de  Clacault(dép.  des  18  février  et  36  juin 
1803,  etc.),  la  formalité  des  lettres  de  créance  ne  parait  pas  avoir  été  remplie.  ‘ 


çaise.  C'est  un  exposé  de  tous  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
circonscription  telle  que  le  gouTcrnement  français  a cru  devoir 
l'adopter.  J'ai  lieu  de  croire  que  ces  motifs  seront  sentis,  et  que 
'l’acceptation  du  Saint-Siège  sur  cette  mesure  indispensable  ne 
prendra  que  te  temps  nécessaire  pour  en  bien  apprécier  la  jus- 
tesse. Dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  cardinal  Consalvi  par  le 
courrier  de  M.  l'archevêque  de  Corinthe,  et  dans  celle  que  je 
TOUS  ai  adressée  parla  même  voie,  j'ai  particulièrement  insisté 
•sur  la  nécessité  d'accélérer,  le  plus  qu'il  sera  possible,  l'achève- 
ment de  tout  ce  qui  reste  à faire  pour  mettre  l'établissement  ec- 
clésiastique de  la  France  en  activité.  La  circonscription  des  dio  • 
cèses  en  est  un  des  plus  importants  accessoires  : vous  n'aurez 
pas  de  peine  à faire  entendre  a la  cour  de  Rome  combien  U im- 
porte de  ne  pas  en  retarder  la  conclusion. 

Je  ne  vous  envoie  pas  vos  lettres  de  créance  par  ce  courrier. 

Le  eardinal  Caprara  est  attendu.  J'apprends  par  une  lettre  de 
M.  l'archevêque  de  Corinthe  qu'il  est  arrivé  à Rome  et  qu'il 
devait  en  partir  incessamment.  La  présence  de  ce  légat  est  né- 
cessaire pour  les  mesures  de  la  mise  en  exécution  de  la  conven- 
■tion  ecclésiastique.  Je  suis  persuadé  que  vous  aurez  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  vous  pour  bâter  son  départ. 

En  attendant  vos  lettres  de  créance,  vous  devez  vous  trouver 
suRlsamment  autorisé  k traiter  avec  le  Saint-Siège.  Dans  cette 
icirconstance,  la  confiance  mutuelle  des  deux  gouvernements  a 
-tout  fait.  Quoique  la  paix  n'ait  été  formellement  déclarée  que 
par  la  ratification  de  la  convention,  la  bonne  intelligence  est 
dans  les  cœurs  des  chefs  des  deux  Etats  ; elle  unissait  les  dçux 
gouvernements  et  accréditait  leurs  ministres. 

La  question  de  l'olBce  de  cardinal-protecteur  tient  à la  mesure 
des  choix  à faire  des  nouveaux  évêchés,  qui  n'est  pas  encore  no- 
minativement arrêtée.  Quand  la  liste  sera  complète,  je  vousferai 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  relativementaux  formes 
4e  l'acceptation. 

Pour  le  moment,  vos  instructions  se  bornent  à accélérer  l’ou- 
vrage de  la  circonscription,  à maintenir  le  Saint-Siège  dans  des 
dispositions  de  confiance,  â appuyer  les  réclamations  des  Fran- 
çais, â protéger  les  arts,  et  à entretenir  une  correspondance  sûre 
entre  la  France  et  Naples  par  l'établissement  de  la  poste  üran- 


N®«  796,  797  ET  798.  — 11  ET  10  skpi'EMBRE  1801 


515 


çaise  à Home  \ Je  ne  tarderai  pas  à vous  écrire  sur  la  suite  des 
mesures  relatives  à Texécution  de  la  convention. 

(Aff.  élr.,  Rome,  vol.  931  ; Arch,  du  Vatican). 

707.  — Talleyrand  à Consalvi. 

Paris,  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801). 

J’ai  reçu  la  lettre  que  V.  Em.  m’a  fait  Thonneur  de  m’écrire 
avant  son  départ  de  Paris.  Les  sentiments  que  vous  avez  bien 
voulu  m’exprimer  n’ont  rendu  que  plus  vive  la  peine  que  j’ai 
bien  sincèrement  sentie  de  ne  vous  avoir  vu  que  quelques  ins- 
tants : je  prie  V.  Em.  de.  recevoir  l’expression  de  mes  regrets. 

Le  Premier  Consul  a été  extrêmement  satisfait  dé  la  célérité 
qui  a été  mise  à Rome  à tout  ce  qui  était  relatif  à la  convention 
ecclésiastique,  et  il  est  parfaitement  convaincu  que  c’est  unique- 
ment à la  piété  du  Saint-Père  et  au  zèle  persévérant  de  V.  Em. 
qu’est  dû  le  prompt  achèvement  de  cette  importante  et  mémora- 
ble transaction. 

Il  reste  encore  quelque  chose  à faire  pour  consommer  ce  sa- 
lutaire ouvrage.  Le  Premier  Consul  est  persuadé  que  rien  ne 
sera  négligé  à Rome  pour  hâter  le  moment  où  le  nouvel  établis- 
sement, qui  doit  honorer  à jamais  le  pontificat  de  Pie  VII  et  vo- 
tre ministère,  sera  complètement  mis  en  activité. 

Le  Premier  Consul  a désiré  que  je  vous  fisse  parvenir  le  té- 
moignage de  ses  sentiments.  La  boite  que  j’ai  l’honneur  de  vous 
offrir  de  sa  part  en  est  une  expression,  et  c’est,  je  n’en  doute  pas, 
à ce  litre  uniquement,  qu’elle  aura  quelque  prix  à vos  yeux.  Je 
me  félicite,  M.  le  cardinal,  d’être  en  cette  circonstance  Porgane 
des  intentions  du  gouvernement  français,  et  de  pouvoir  joindre  à 
leur  manifestation  l’assurance  de  ma  plus  haute  considération. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

708.  — Spina  à Talleyrand. 

Paris,  10  septembre  1801. 

J’ai  reçu  la  boite  pour  S.  Em.  le  cardinal  Gonsalvi,  ainsi 

* Le  même  jour,  Talleyrand  a demandé  à Cacault  des  renseignements  sur  les 
établissements  français  ou  belges^  situés  à Rome  et  appartenant  à la  Franee. 
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que  vos  dépêches  pour  ce  même  cardinal  et  pour  le  cit.  Cacault. 
Le  tout  partira  avec  le  courrier  ; et  vous  pouvez  compter  sur 
mon  empressement  pour  que  vos  ordres  soient  parfaitement 
remplis.  Je  ne  doute  pas  que  S.  Em.  témoignera  toute  sa  recon- 
naissance au  Premier  Consul  ainsi  qu'à  vous,  pour  une  marque  de 
considération  aussi  distinguée.  Je  vous  prie,  de  mon  côté,  d’être 
bien  sûr  de  mon  parfait  dévouement  pour  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser le  gouvernement,  comme  je  vous  prie  d’agréer  toujours 
l’hommage  de  ma  plus  haute  considération. 

(Aff.  étr.,  Rome,  vol.  931). 

799.  — Spina  à Consalvî. 

(mémoire)  Parigi,  10  settembre  1801. 

Non  può  essere  che  breve  il  dettaglio  del  cambio  seguito  in 
questo  giorno  in  Parigi  delle  ratifiche  respettive  di  Sua  Santità 
e del  Primo  Console  della  Repubblica  francese, della  convenzione 
relativa  al  ristabilimento  della  reUgione  cattolica  in  Francia,  che 
mi  credo  in  dovere  di  umiliare  all’  Em.  V.  R.  insieme  aUa  ratifica 
medesima. 

Non  sarà  inopportuno,  anche  per  lume  dei  rispettabili  porpo- 
rati che  hanno  parte  in  un’  opera,  della  quale  da  più  di  due  se- 
coli non  si  è per  la  nostra  santa  cattolica  religione  veduta  la  più 
importante,  io  ripeta  a V.  Em.,  che  appena  giunto  il  corriere 
straordinario  il  di  27  dello  scaduto  agosto  colla  ratifica  di  Sua 
Santità,  non  tralasciai,  per  mezzo  deUe  accurate  istruzioni  che 
r accompagnavano,  di  apprendere  il  modo  nel  quale  dovevo  con- 
tenermi nel  presentarla,  onde  da  me  esattamente  eseguiti  fos- 
sero gli  ordini  che  dall’  Em.  V.  su  tale  oggetto  mi  venivano  ab- 
bassati. 

Compresi  adunque  che  il  desiderio  di  Sua  Santità  era  che  io 
presentassi  quella  delle  tre  ratifiche  che  spiegava  la  ragione  della 
medesima,  fondata  sulla  speranza  che  all’  esercizio  della  reli- 
gione « sublàta  injuria  temporum  patebit  latius  liberiusque  po- 
testas »,  siccome  1’  istesso  Primo  Console  « s,uis  ipse  declaratio- 
nibus nobis  testatum  voluit.  » Può  immaginare  V.  Em.  qual  sia 
il  mio  impegno  di  secondare  scrupolosamente  in  ogni  cosa  i de- 
sideri, non  che  ì comandi  di  Sua  Santità  ; ma  fatta  riflessione  su 
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tutto  il  tenore  della  ratifica,  esaminate  tutte  le  circostanze,  il 
modo  di  pensare  del  governo  e dei  ministri,  e tutti  i rapporti  in 
fine  della  penosissima  negoziazione  che  hanno  e proceduta  e se- 
guitata la  convenzione,  consultato  ancora  U savio  sentimento 
del  R.  Caselli,  dovetti  prevedere  che  presentando  la  ratifica 
dell’  indicato  tenore,  avrei  incontrate  molte  e forse  delle  insor- 
montabili ed  anco  fatali  difficoltà. 

Prescindo  dalla  regola  costante,  che  ogni  rati6ca  di  trattato 
debba  essere  pura  e semplice,  e che  non  dia  luogo  a questione, 
onde  quando  una  delle  parti  esìge  qualche  limitazione  o amplia- 
zìone,  preferir  si  suole  V addizione  di  un  qualche  articolo  piut- 
tosto che  una  modificazione  nella  ratifica  medesima.  Ê certo  però 
che  la  ratifica  di  Sua  Santità  colla  dichiarazione  indicata  sarebbe 
stata  riguardata  come  condizionale,  quasicchè  il  trattato  non 
dovesse  aver  più  effetto,  non  verificata  la  condizione,  e per  con- 
seguenza indeclinabile  era  una  taccia,  sebbene  ingiusta,  di  una 
maliziosa  renitenza  nella  ratifica  medesima.  In  secondo  luogo, 
.non  si  sarebbe  assolutamente  sofferta  la  fraise  « sublata  injuria 
temporum.  » Si  conosce  da  tutti, e non  si  può  dissimulare,  nem- 
meno dalle  teste  più  esaltate,  quanto  male  abbia  fatta  la  Rivolu- 
zione, e chiunque  ha  senso  conosce  quanto  sia  desiderabile  che 
si  consolidi  sempre  più  esimegliori  il  nuovo  ordine  di  cose, 
al  quale  resiste  ancora  la  corruzione  e V empietà  di  molti  ; ma 
con  tutto  ciò  sa  Y.  Em.  per  esperienza,  con  quanta  delicatezza  si 
parli  dei  mali  fatti  dalla  Rivoluzione,  e quanti  riguardi  si  ab- 
biano anco  al  partito  più  contrario  al  governo  attuale,  ed  al  buon 
ordine  per  conseguenza,  per  timore  d’ inasprirlo  maggiormente. 
Non  avrebbe  in  fine  assolutamente  sofferto  il  Primo  Console 
che  si  manifestasse  al  pubblico  la  dichiarazione  da  esso  fatta, 
che  superati  poco  a poco  gli  ostacoli  attuali,  1’  esercizio  della  re- 
ligione cattolica  in  Francia  sarà  più  ampio  e più  libero.  Con- 
vien  pure  convenire,  che  il  Primo  Console  è il  solo  che  sia  ani- 
mato dal  desiderio  di  ristabilire  in  Francia  la  cattolica  religione; 
che  per  giungere  alla  conclusione  della  negoziazione  ha  dovuto 
veramente  far  petto  ad  un  torrente  di  contradizioni,  e che  dopo 
ancora  aver  concluso  il  trattato,  nel  parteciparne  il  contenuto  al 
Consiglio  di  stato  e ad  altri  membri  di  altri  dicasteri,  ha  dovuto 
spiegare  tutta  la  sua  energia  contro  alcuni  che  non  dissimulavano 
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in  qualche  modo  la  loro  disapprovazione.  Se  adunque  tanto  è 
costato  al  Primo  Console,  e gli  costa  tuttora  il  sostenere  il  poco 
che  ha  accordato,  non  era  sperabile  che  potesse  esser  contento 
che  si  manifestasse  aver  egli  promesso  molto  di  più  per  l’av- 
venire. 

Si  poteva  a tutto  ciò  obiettare  che  il  trattato  originale  colla 
semplice  ratifica  esser  deve,  secondo  il  concertato,  tenuto  se- 
greto ; ma  è facile  il  prevedere  la  replica,  che,  se  deve  esser 
segreta  la  semplice  ratifica,  si  rende  inutile  qualunque  dichiara- 
zione, e tanto  più  che  non  si  trova  la  medesima  inserita  nella 
bolla,  dalla  quale  sola  deve  la  convenzione  acquistar  forza  di 
legge. 

Ad  onta  però  di  tutte  queste  riflessioni,  che  mi  persuadevano  a 
presentare  la  ratifica  pura  e semplice,  la  premura  di  soddisfare 
ai  sovrani  comandi  di  Sua  Santità  m’ indusse,  contro  mia  voglia, 
a consultare  sul  tenore  delle  diverse  ratifiche  il  sig.  abbate  Ber- 
nier. Ma  appena  egli  ebbe  letta  quella  che  contiene  Tenunciàta 
dichiarazione,  se  ne  mostrò  dolente,  prevedendo  che  eccitato 
avrebbe  del  mal  umore  nel  Primo  Console.  Ciò  bastò  perchè  lo 
pregassi  a guardare  sotto  sigillo  di  confessione  quanto  gli  avevo 
comunicato,  e mi  determinassi  a presentare  la  ratifica  di  Sua 
Santità  pura  e semplice. 

Essendo  il  corriere  apportatore  di  diversi  pieghi  di  codesto 
ministro  Cacault  per  il  ministro  delle  relazioni  estere,  voleva  la 
convenienza  che  non  tardassi  molto  a farglieli  recapitare.  Gli  an- 
nunziai adunque,  come  è di  stile  e di  dovere,  l’arrivo  del  cor- 
riere colla  ratifica,  e rimettendogli  copia  della  medesima,  gli 
annunziai  che  gli  avrei  sollecitamente  comunicata  la  copia  della 
bolla,  che  insieme  alla  ratifica  mi  era  stata  trasmessa,  e che  sarei 
stato  a ricevere  i suoi  ordini  per  sentire  quando  voleva  proce- 
dere al  cambio  delle  ratifiche  medesime.  Non  si  tosto  ebbe  il  mi- 
nistro ricevuto  il  mio  biglietto,  che  spedi  da  me  un  ufficiale  della 
sua  segreteria,  chiedendomi  istantemente  di  comunicargli  la 
bolla,  e tutto  quanto  mi  era  stato  trasmesso,  sia  rispetto  ai  ve- 
scovi costituzionali, sia  rispetto  agli  ecclesiastici  ammogliati,  onde 
potesse  nel  momento  far  parte  di  tutto  al  Primo  Console.  SI  forte 
fu  Tinsistenza  del  ministro,  che  non  potei  dispensarmi  di  recar- 
mi da  lui,  e presentargli  la  minuta  della  bolla.  Mi  avvidi  allora 
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che  r avviso  datogli  dal  ministro  Cacault,  che  due  delle  varia- 
zioni insinuate  nella  nota  del  sig.  abbate  Bernier  non  si  erano  in 
Roma  potute  adottare,  eccitati  avevano  in  lui  dei  sinistri  so- 
spetti ; ma,  riscontrato  il  tenore  della  bolla,  i paragrafi  singolar- 
mente relativi  agl'  intrusi  ed  agli  ecclesiastici  ammogliati  trovati 
furono  benissimo  concepiti,  e contentissimo  il  ministro  parti 
all'  istante  per  la  campagna  del  Primo  Console. 

La  bolla  da  me  presentata  è quella,  nella  quale  parlandosi  de-^ 
gli  ecclesiastici  ammogliati  si  usa  la  frase  a pro  spirituali  eorum 
salute.  )>  Ricusai  in  quel  momento  al  ministro  la  comunicazione 
dei  brevi,  giacché  non  avendone  ancora  potuto  far  copia,  e non 
avendo  ancora  interamente  scifrati  i dispacci,  non  volevo  incau- 
tamente prendere  qualche  abbaglio.  Conobbi  però  ben  presto- 
quale  doveva  essere  per  tutto  U rimanente  il  mio  contegno  ; onde 
nell'  istesso  giorno  rimisi  all'  abbate  Bernier  la  copia  del  breve 
facoltativo  relativo  agli  ecclesiastici  ammogliati,  ed  insieme 
Taltra  dal  breve  diretto  a me  per  invitare  i vescovi  in- 
trusi alla  ritrattazione  dei  loro  errori  ed  alla  riconcilia- 
zione colla  Santa  Sede,  nel  modo  che  nel  breve  stesso  è detta- 
gliato, e lo  pregai  di  comunicarglie  subito  al  ministro  ed  al  Primo 
Console,  dal  quale  chiesi  nel  tempo  medesimo  una  particolare 
udienza.  Ebbi  in  risposta,  il  giorno  dopo,  che  i citati  brevi  incon- 
trata avevano  1'  universale  approvazione,  e quello  singolarmente 
relativo  agl'  intrusi.  Non  poteva  essere  a meno,  non  potendo  es- 
ser concepito  con  termini  più  dolci  e con  espressioni  più  amore- 
voli. Ho  nella  scelta  del  breve  la  soddisfazione  di  avere  eseguiti 
esattamente  i comandi  di  Sua  Santità.  Rispetto  l'autorità  di 
Benedetto  XIV  * ; ma,  confesso,  non  avrei  potuto  che  con  molta 
ainarezza  vedermi  obbligato  a seguitare  il  citato  suo  esempio. 

L'  udienza  particolare  che  avevo  richiesta,  mi  fu  concessa  dal 
Primo  Console  per  il  di  81  dello  spirato  agosto.  Non  poteva  igno- 
rare il  Primo  Consolo,  e cosi  il  ministro,  che  mi  erano  stati  tra- 
smessigli esemplari  del  breve  diretto  da  Sua  Santità,  ai  legittimi 
titolari  per  invitarli  a dimettere  le  loro  sedi.  Avendomi  già  fatto 
sentire  che  si  sarebbe  védìito  volentieri,  ed  essendo  stato 


‘ On  a vu  (p.  4H)  que  l’exemple  de  ce  pape  autorisait,  en  cas  de  besoin,  la 
cour  de  Rome  à donner  le  nom  d’évéques  à dos  intrus. 
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in  bel  modo  interpellato  se  veramente  si  chiedeva  decisamente 
dal  Santo  Padre  la  dimissione,  e se  nulla  vi  era  che  offender  po- 
tesse il  governo,  credetti  prudente  cosa  l'esibire  nell'  udienza 
del  Primo  Console  copia  del  breve  medesimo.  Udienza  pih  con- 
solante per  me  non  la  potevo  augurare.  I termini  coi  quali  il 
Primo  Console  mi  parlò  di  Sua  Santità  esser  non  potevano  nè 
più  rispettosi,  nè  più  obbliganti.  Mi  dichiarò  di  esser  conten- 
tissimo di  quanto  era  stato  trasmesso,  e della  bolla  singolar- 
mente, e del  breve  a me  diretto  per  gl’  intrusi.  Mi  disse  aperta- 
mente che  se  non  si  fossero  cosi  arresi  al  paterno  moderatis- 
simo invito  di  Sua  Santità,  il  che  non  credeva,  egli  li  avrebbe 
abbandonati  del  tutto.  Mi  parlò  del  breve  degli  ecclesiastici 
ammogliati,  e mi  disse,  che  per  quanto  necessario  fosse  il 
dettaglio  delle  facoltà  nel  medesimo  contenute,  non  credeva 
però  conveniente  che  fosse  questo  conosciuto  dal  pubblico;  che 
bastava  quanto  era  espresso  nella  bolla  per  far  conoscere  che  il 
governo  se  ne  era  interessato  ; e che  il  breve  servir  poteva  al 
cardinale  legato,  per  comunicare  ai  vescovi  le  facoltà,  e le  istru- 
zioni necessarie  per  eseguirle.  Non  potei  non  fare  eco  a questa  ' 
proposizione,  giacché  è troppo  conforme  a quanto  si  è sempre  da 
noi  pensato  su  di  questo  articolo.  VoUe  in  fine  sentir  tradotto  il 
breve  diretto  ai  vescovi  legittimi,  e devo  dire  con  verità  che  lo 
gustò,  e convenne  che  non  sì  poteva  stender  meglio. 

La  destinazione  del  cardinale  legato  a latere  occupò  molto  la 
conversazione.  Contentissimo  il  Primo  Console  che  l'Emo  Ca- 
prara  abbia  accettata  questa  delicata  ed  importante  missione, 
mi  disse,  che  sarebbe  stato  accolto  e trattato  con  tutta  la  distin- 
zione dovuta  al  suo  merito  cd  alla  sua  qualità  ; ma  che  deside- 
rava che  egli  ancora  prendesse  un  alloggio  proprio,  e sì  desse  un 
trattamento  il  più  decente  possibile.  Mi  aggiunse  che  desiderava 
sollecita  la  bolla  della  nuova  circoscrizione  delle  diocesi,  per 
poterla  pubblicare  insieme  a quella  del  concordato.  Gli  feci  in- 
tendere la  difficoltà  che  vi  era  di  poter  ciò  eseguire,  non  poten- 
dosi pubblicare  la  bolla  della  nuova  circoscrizione,  se  non  si 
erano  prima  ottenute  le  dimissioni  dei  vescovi  legittimi,  e otte- 
nuto insieme  l’assenso  dei  vescovi  estranei,  le  diocesi  dei  quali 
si  devono  smembrare,  come  sono  Magonza,  Treviri,  Colonia, 
Spira,  ecc.  Senti  egli  la  necessità  di  queste  misure;  ma  mi  parve 
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più  disposto  a far  ritardare  il  cardinale  legato  a spiegare  pub- 
blicamente il  suo  carattere,  e così  a far  pubblicare  la  bolla  del 
concordato,  piuttosto  che  separarla  dalla  pubblicazione  della 
bolla  della  nuova  circoscrizione.  « Convien  far  le  cose  in  una 
maniera  imponente  »,  egli  mi  soggiunse.  « Oggi  il  cardinale 
legato  presenta  la  bolla  al  governo,  e si  riceve  con  tutti  gli  onori 
che  gli  sono  dovuti.  Oggi  stesso  faccio  pubblicare  la  bolla,  ed 
‘ intimo  un  Te  Deum  in  tutti  i dipartimenti.  Domani  si  canta  il  Te 
Deum^  e faccio  pubblicare  la  bolla  della  nuova  circoscrizione 
delle  diocesi.  Domani  V altro,  il  cardinale  legato  consacra 
qualche  vescovo.  Resta  il  pubblico  colpito  da  tutto  questo,  e più 
non  ne  parla.  Les  Français  aiment  t opéra;  il  faut  donc  des  coups 
d^ opéra.  » Son  sue  parole. 

E impossibile  che  la  bolla  per  la  nuova  circoscrizione  delle  dio- 
cesi esser  possa  sollecita  ; ed  io  anzi  non  crederei  mal  fatto  che  si 
minutasse  intanto  costì,  e se  ne  mandasse  la  minuta  per  vedere 
se  vi  s’ incontrano  difficoltà.  Vi  sono  molti  arcivescovati  e vesco- 
vati vacanti,  e dei  più  rimarchevoli,  come  lione,  Rouen,  Tours, 
ecc.,  che  conservati  sono  nella  nuova  circoscrizione.  Può  il  Pri- 
mo Console  nominare  frattanto  a questi  ; e siccome  in  quelle  sedi 
non  vi  saranno  sicuramente  trasferiti  tanti  vescovi  legittimi,  si 
potrà  cosi,  se  si  desidera,  vedere  sollecita  ima  consacrazione  di 
vescovi,  e si  potrà  di  più  dare  ai  medesimi  Tamministrazione 
delle  sedi  egualmente  vacanti,  che  ai  medesimi  si  vogliono  riu- 
nire, fino  a che  pubblicata  sia  la  bolla  generale  della  nuova  cir- 
coscrizione. Questo  è un  piano  che  ho  proposto  al  ministro  delle 
relazioni  estere  ed  al  sig.  abbate  Bernier,  e lo  hanno  gustato. 
Procurerò  dunque  di  farlo  gustare  egualmente  al  Primo  Console, 
onde  la  bolla  della  nuova  circoscrizione  far  si  possa  con  matu- 
rità, e previe  le  dimissioni  ed  assensi,  che  sono  necessari  acciò 
canoniche  siano  le  nuove  erezioni,  o siano  unioni  di  molte  sedi. 
Degli  altri  oggetti,  che  furono  materia  della  lunga  udienza  avuta 
dal  Primo  Console,  ne  do  discarico  a V.  Em.  in  altri  fogli  sepa- 
rati*. La  promessa  della  sollecita  ratifica  del  trattato,  Tassicura- 

' Le  il  septembre,  Spina  a adressé  à Gonsalvi  cinq  dépêches  (nos  ü5  à li9) 
qui  parlent  notamment  des  biens  nationaux  romains,  de  la  Société  de  la  Foi  de 
Jésus,  des  présents  pour  le  concordat,  des  objets  d’art  réclamés  à Rome,  etc.  Il 
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che  ad  onta  di  qualunque  contrarietà  sarebbe  stato  fedel- 
! escrito,  fu  il  termine  della  conferenza, 
ibene  non  avessi  alcun  indizio  per  dubitare  che  insorto  fosse 
he  ostacolo  alla  ratifica  della  convenzione,  avvezzo  non 
le  a temere,  e non  ignorando  particolarmente  che  non  si 
he  trascurato  dai  nemici  della  religione  d'immaginare  dogli 
ili  per  attraversarli,  se  fosse  stato  possibile,  alla  ratilica 
. non  dissimulerò  all’  Em.  V.  che  il  ritardo  di  questa  mi  ha 
stare  negli  scorsi  giorni  in  qualche  pensiero.  Fu  dileguato 
ieri  ogni  timore,  allorché  chiamato  dal  ministro  delle  rela* 
estere,  fui  avvertito  che  era  stata  già  passata  la  ratifica  pu- 
emplice  del  Primo  Console  a Giuseppe  Bonaparte,  acciò  si 
desse  al  cambio  con  quella  di  Sua  Santità.  Fu  intimato  dì 
lai  medesimo  per  questa  mattina  il  congresso,  al  quale, 
li  tre  plenipotenziari  del  governo,  siamo  intervenuti  io  ed 
ilaselli,  il  quale  ha  presentato  il  suo  breve  di  plenipotenza  > . 
IO  conb^ntato  le  copie  della  convenzione,  a piè  dello  quali 
le  respettive  ratifiche,  e trovate  uniformi  e cosi  trovate  in 
t,  le  ratifiche  si  sono  cambiate,  segnandole  respcttiva- 
s,  e cosi  facendone  un  piccolo  processo-verbale,  del  quale 
alla  ratifica  umilio  copia  a V.  Em. 
sleganza  nella  quale  è scritta  e legata  la  convenzione  colla 
a del  Primo  Console,  ha  fatto  sempre  più  risaltare  la  po- 
della  nostra.  La  sola  cosa  però  che  si  è desiderata  dai  ple- 
mziari  del  governo,  e cosi  dal  ministro  delle  relazioni 
I,  è ohe  fosse  la  nostra  egualmente  trascritta  in  pergamena, 
ne  fosse  più  durevole  la  conservazione.  Credo  che  farà  cosa 
grata  V.  Em.,  se  vorrà  compiacersi  di  farne  fare  una  copia 
odo  che  si  desiderat,  e me  la  spedirà,  nel  qual  caso  la  caro- 
con  quella  che  ho  già  data. 


qo'au  point  oà  était  parvenu  notre  Recueil,  il  était  ì propoa  d'omettre  ces 
ir  |).  note 

copie  du  concordat  qui  est  con^ervécaux  AfT.  élr.,  dans  le  fonda  dea  Trait¿t, 
e qui  a été  refaite  A Rome  d'après  ces  indications  de  Spina.  Le  texte  est 
•chemin,  avec  un  titre  orné  à la  main.  Il  est  recouvert  d'une  reliure  en 
. cramoisi,  décoré  avec  des  arabesques  pailletées  d'or  et  qui  entourent  les 
la  tiare.  Le  sceau,  renfermé  dans  une  botte  de  vermeil,  était  suspendu  par 
8 en  or  terminés  par  des  glands  de  même  matière  ; mais  il  a disparu  avec 
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Ecco  dunque,  merce  principalmente  V intrepidità  e l'energia 
deir  Em.  V.  e la  somma  dottrina  ed  apostolico  zelo  di  Sua  Santi- 
tà, poste  le  basi  di  un  edifizio,  che  la  corruzione  del  secolo  aveva 
rovesciato,  mache  dobbiamo  sperare  che  la  destra  dell*  Onni- 
potente farà  risorgere,  a poco  a poco,  pià  maestoso  e più  ornato 
di  quel  che  fosse  in  addietro.  Non  posso  ancora  scoprire  quali 
saranno  le  colonne  principali  che  destinate  saranno  a sostenerlo, 
giacché  finora  non  si  è espresso  il  Primo  Console  sopra  alcuno 
dei  soggetti  che  si  propone  di  nominare  ai  vescovati.  Temo  che 
non  sarà  conservato  nella  sua  sede  V arcivescovo  di  Parigi,  e ne 
temo  con  dolore, giacché  rispetto  la  sua  virtù;  mad'altronde  teme 
troppo  il  Primo  Console  la  sua  debolezza.  Il  solo  arcivescovo  di 
Vienna  è quello  il  quale  credo  sicuramente  che  sarà  trasferito  in 
una  delle  sedi  conservate,  restando  la  sua  soppressa  nella  nuo- 
va circoscrizione.  La  santità  di  questo  prelato  impone  ai  suoi 
stessi  nemici.  Alcuno  altro  dei  legittimi  titolari  sarà  nominato, 
ma  nulla  ne  so  ancora  di  preciso. 

Frattanto,  appena  partito  il  corriere,  farò  la  spedizione  dei 
brevi  a Londra  a Mgor  Erskine,  acciò  ne  consegni  gli  esemplari 
ai  vescovi  colà  emigrati.  Gli  spedirò  per  norma  copia  della  mi- 
nuta della  lettera  formata  dall*  Em.  V.  por  i nunzi.  Gli  spedirò 
in  tal*  occasione  il  passaporto,  che  mi  ha  richiesto  per  attraversare 
la  Francia  nel  suo  ritorno  a Roma,  e che  il  ministro  delle  rela- 
zioni estere  mi  ha  gentilmente  accordato.  Non  tarderò  egualmen- 
te a dar  corso  ai  brevi  ai  vescovi  che  sono  nell’  interno  della 
Francia. 

Dando  parte  della  ratifica  del  trattato  a Mgor  nunzio  di  Spa- 
gna, credo  che  non  sarà  inutile  che  io  gli  mandi  un  esemplare  di 
detti  brevi,  acciò,  se  crede,  ne  faccia  copia  e lo  comunichi  egual- 
mente a quei  vescovi.  Non  so  però  se  prima  di  avere  avute  le 
istruzioni  da  V.  Em.,  vorrà  dargli  corso. 

Non  resterà  quindi  a me,  prima  dell'  arrivo  dell’  Emo  legato 
a latere  y che  di  presentar  copia  del  breve  a me  diretto  ai  vescovi 
intrusi,  alcuni  dei  quali  già  so  che  hanno  data  al  governo  la  loro 
dimissione.  Certamente  non  mancherò  dal  canto  mio  di  tentare 

la  boite,  et  il  ne  reste  aujourd'hui  que  les  lacs.  Quant  à la  copie,  sur  papier  or- 
dinaire, qui  a servi  réellement  le  10  septembre  à l'échange  des  ratifications,  elle  a 
été  supprimée,  et  est  demeurée  entre  les  mains  de  Bernier.  Elle  appartient  main- 
tenant à un  particulier. 
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te  le  vie,  acciò  si  presüno  di  cuore  e di  spirito  ad  una  perfetta 
nmissione  alla  Santa  Sede,  e così  alla  di  loro  riconciliazione, 
reputerò  ben  felice, se  contribuir  posso  dal  canto  mio  all'  estin* 
ae  di  uno  scisma,  cbe  anco  soffocato  può  sempre  nascondere 
le  perniciosissime  scintille. 

fon  so  finire  questa  mia  relazione  senza  eccitare  nuovamente 
pietose  cure  del  Semto  Padre  sopra  alcuni  diaconi,  ma  sopra 
to  sopra  molti  suddiaconi  non  ammogliati,  ma  cbe  hanno 
oriamente  rinunciato  al  loro  stato,  riportandomi  alla  memoria 
: già  consegnai  all'  Em.  Y.  sull'  oggetto  medesimo.  Siccome 
do  che  non  ostante  il  breve,  che  esclude  perpetuamente  dal 
tuario  gli  ecclesiastici  che  hanno  notoriamente  rinunciato  al 
0 stato,  sarà  il  sig.  cardinale  legato  fornito  di  opportune  fa- 
tà  per  quelli,  i quali  pentiti  di  cuore  dei  passati  errori,  e 
)0  aver  riparato  lo  scandalo  con  prove  di  vera  emenda, 
plorassero  di  rientrarvi. 

lon  sentimento  d'invariabile  profondissima  venerazione  ho 
lore  di  rassegnarmi,  etc. 


^oglio  addizionale  per  la  nuova  circoscrizione  delle  diocesi. 

Io  dovuto  persuadermi  che  la  trasmissione  della  carta,  fatta 
ministro  delle  relazioni  estere,  del  piano  deUa  nuova  circo- 
izione  di  diocesi  non  era  d'intelligenza  del  sig.  abbate  Bemier, 
cchè  continuate  sono  questi  giorni  delle  discussioni  rela- 
imente  alla  medesima.  Ho  fatto  al  medesimo  comprendere, 
! era  necessario  trasmettere  a Roma  degli  schiarimenti,  cbe 
vir  possano  di  lume  a stendere  con  chiarezza  la  bolla  ; ma  io 
>ra  non  ho  avuta  cbe  una  carta  topografica,  che  nemmeno 
correttissima.  Mi  si  promette  una  memoria  e degli  schiari- 
nti  sull'  oggetto  medesimo  ; ma  io  non  avrò  il  tempo  che  di 
averli  e di  trasmetterli,  e non  quello  d’interloquirvi. 

>er  il  poco  che  ho  potuto  rilevare  dalla  mappa,  ho  fatto  riflet* 
e,  che  sarebbe  ben  odioso  per  la  Savoia  di  restare  senza  alcun 
covo,  avendomene  di  più  qualche  ecclesiastico  savoiardo 
i già  dei  reclami  ; ma  si  è detto  a me  ciò  che  so  ripetersi  a Y. 
t. , che  piuttosto  che  obbligare  i Francesi  ad  andare  in  Savoia, 
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si  vuole  che  i Savoiardi  si  assuefacciano  a diventar  Francesi, 
nel  temporale  egualmente  e nello  spirituale.  Di  più  si  sono  vo- 
luti adattare  i confini  delle  diocesi  ai  confini  dei  tribunali  di 
appello,  che  però  sono  in  minor  numero,  e i due  dipartimenti 
della  Savoia  essendo  soggetti  ai  tribunali  di  appello  posti  già 
nei  dipartimenti  dell’Isere  e dell’  Ain,  cioè  di  Grenoble  e di  Bourg, 
cosi  sono  stati^  assoggettati  a due  diverse  diocesi. 

Era  però  troppo  interessante  il  conservare  almeno  il  titolo 
deir  immortale  S.  Francesco  di  Sales,  cioè  il  titolo  di  Ginevra.  Si* 
era  da  alcuni  creduto  opportuno  il  tempo  di  ristabilire  in  Ginevra 
istessa  la  sede  della  diocesi  ; ma,  confesso,  mi  pare  ben  giustifi- 
cato il  governo  che  non  conviene  per  ora  nel  progetto.  La  popo- 
lazione di  Ginevra,  sebbene  aumentata  nel  numero  dei  cattolici, 
non  ne  conta  che  mille  cinque  cento.  Saranno  adunque  i prote- 
stanti circa  trenta  otto  mila.Son  questi, più  che  in  ogni  altra  parte, 
nemici  giurati  dei  cattolici.  Sebbene  adunque  avesse  potuto  il  go- 
verno ottenere  colla  forza  lo  stabilimento  della  sede  vescovile  in 
quella  città,  non  vi  era  che  da  aspettarsene  infiniti  disordini.  Ciò 
che  si  potrà  fare,  e che  si  otterrà,  sarà  di  erigervi  una  chiesa 
pubblica  come  parrocchia  dei  cattolici.  11  governo  però  è conve- 
nuto che  si  conservi  il  titolo  della  sede,  e che  in  vece  di  erigersi 
in  titolo  Bourg,  si  conservi  il  titolo  di  vescovato  di  Ginevra,  con 
dichiarazione  però  che  il  vescovo  risieda  a Bourg.  Di  tanto  mi  ha 
assicurato  il  sig.  abbate  Bernier.  Saranno  cosi  i Savoiardi  con- 
tenti di  aver  conservato  un  titolo,  e l’effetto  per  il  governo  sarà 
il  medesimo. 

Molto  si  è discorso  se  conservare  si  dovesse  Colonia,  piuttosto 
che  trasportare  il  titolo  a Aix-la-Chapelle  ; e cosi  se  conservare 
si  dovesse  Liège,  piuttosto  che  unirlo  a Namur.  Si  fanno  entrare 
in  questa  traslazione  e respettiva  unione  molte  riflessioni  poli- 
tiche. La  quantità  degli  ecclesiastici,  l’esistenza  di  un  capitolo 
sempre  rispettabile  quantunque  spogliato  di  fondi,  a me  pare 
che  renda  necessaria  la  conservazione  di  Liège.  Ma  ninna  decisa 
risposta  ho  potuto  avere  su  tale  articolo,  onde  non  so  che  aggiun- 
gere, e non  posso  che  riportarmi  per  ora  ai  fogli,  che  saranno 
spediti  dal  sig.  abbate  Bernier,  i quali  almeno  credo  che  saranno 
più  dettagliati  dei  passati. 

P.  S.  — Ìutti  i fogli  del  sig.  abbate  Bemier  sono  nel  suo 
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piego,  che  troverà  nella  cassetta  della  ratifìca.  Non*  li  ho  veduti, 
e per  ciò  nulla  ho  da  rimarcare. 


Secondo  foglio  addizionale 

(en  chiffres) 

Giacché  non  ho  fatto  uso  alcuno  (nè  credo  di  dover  esser  in 
grado  di  farlo)  dei  due  brevi  stampati,  diretti  ai  vescovi  intrusi, 
mi  pare  che  sarà  opportuno  di  darli  alle  fiamme,  e togliere  ogni 
pericolo  che  siano  conosciuti.  Sarebbe  un  ostacolo  al  loro  ravve- 
dimento, se  giungessero  a scoprire  che  Nostro  Signore  era  fino 
disposto  a trattarli  da  « Fratelli  venerabili  »,  e che  poi  ha  cam- 
biato pensiero.  La  loro  superbia  si  esalterebbe  sempre  di  più,  e 
farebbero  se  non  a Nostro  Signore,  almeno  ai  suoi  ministri  una 
guerra  ostinata. 

Nel  lungo  discorso  tenuto  col  Primo  Console  rispetto  al  cardi- 
nale legato  a latere^  non  fu  fatta  parola  nè  della  dichiarazione 
da  promettersi  dal  medesimo,  nè  delle  facoltà  che  dovrà  eser- 
citare. Credo  che  coll’  opinione  che  ha  di  esso  il  Primo  Console, 
colla  prudenza  e colla  dissimulazione,  potrà  il  sig.  cardinale  otte- 
nere neir  esercizio  delle  facoltà  più  di  quello  che  si  spera,  sep- 
pure qualche  ecclesiastico,  zelante  difensore  delle  libertà  galli- 
cane, non  ne  intorbida  le  buone  intenzioni.  Credo  che  il 
trattamento  che  si  farà  al  cardinale  legato,  sarà  il  medesimo 
che  fu  fatto  al  cardinale  Chigi*. 

Mi  par  perduta  la  speranza  pel  abbate  Bernier  di  essere  arcive- 
scovo di  Parigi.  Egli  mostra  ora  di  non  curarsene,  e quando  aver 
debba  un  arcivescovato,  sembra  piuttosto  desideroso  dell’  arci- 
vescovato  di  Tours.  Credo  che  il  ministro  della  Polizia  faccia 
quanto  può  per  allontanarlo  da  Parigi.  Ma  egli  frattanto  trava- 
glia, dal  canto  suo,  per  esser  dichiarato  come  una  specie  di  mi- 
nistro degli  affari  ecclesiastici,  col  titolo  Ai  Aumônier  àie\  governo, 
o con  qualunque  altro  titolo.  Confesso  che  dal  canto  mio  credo 
espediente  di  aiutarlo,  per  quanto  posso,  in  questo  progetto. 
L’abbate  Bernier  serve  il  suo  governo,  e colla  vista  di  non  per- 

' Le  cardinal  FI.  Chigi  était  venu  auprès  de  Louis  XIV,  en  1664,  à la  suite  de 
la  fameuse  affaire  du  duc  de  Créqui  à Rome. 
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derno  la  confidenza,  è vero  che  vi  mette  un'  energia  che  non 
sempre  conviene  ad  un  ecclesiastico  ; ma  se  avremo  un  secolare 
alla  tèsta  di  questi  affari,  saremo  rovinati,  e mi  creda  pure  che 
fra  gli  ecclesiastici  francesi  ancora  sono  [cosi]  pochi  gli  amici 
di  Roma,  che  vorrei  avere  sempre  un  Bernier.  JjR  sola  cosa 
però  che  devo  avvertire,  è che  avendo  Timpiego  che  desidera, 
temo  che  avrà  la  voglia  di  essere  nominato  dal  Primo  Console 
cardinale.  Non  so  se  ciò  possa  dispiacere  a Nostro  Signore  ed  a 
V.  Em.  Sarà  opportuno  che  mi  avverta  in  prevenzione  come  mi 
devo  regolare. 

Prevedo  àncora  ü caso  che  il  Primo  Console,  per  non  rendersi 
tanto  odioso  coir  esclusione  dell'  arcivescovo  di  Parigi,  possa 
esternare  il  desiderio  che  Nostro  Signore  lo  faccia  spontanea- 
mente cardinale,  offerendosi  egli  di  dargli  segretamente  un  asse- 
gnamento. Il  caso  è fra  i possibili  ; onde  ne  prevengo  V.  Em. 

. Per  ciò  che  riguarda  la  nuova  circoscrizione  delle  diocesi, 
può  credere  V.  Em.  che  non  ho  mai  perduto  di  vista  Avignone. 
Ne  ho  conferito  con  Bernier,  e ci  è parso  ad  amendue  un  tasto 
assai  delicato  per  non  muovere  con  questo  quello  di  Tolentino  ^ 
Si  è lasciato  correre  Tunione  di  Avignone  c delle  altre  diocesi  del 
Contado  a Nlmes,  piuttosto  che  insinuare  di  lasciare  esistere  la 
diocesi  di  Avignone  ; perchè  è men  male, che  resti  unito  un  paese 
di  Sua  Santità  ad  una  diocesi  estranea,  piuttosto  che  lin  governo 
estraneo  faccia  una  nomina  in  casa  sua.  Ma  se  nel  determinare  i 
confini  delle  diocesi,  far  si  deve  menzione  dei  limiti  dei  diparti- 
menti, s’incontra  sempre  Un  eguale  scoglio,  giacché  Nostro  Si- 
gnore farà  sempre  menzione  del  dipartemento  di  Vaucluse,  come 
di  un  dipartimento  francese.  Si  vedrà  se  nell’  estensione  della 
bolla  della  nuova  circoscrizione, vi  è qualche  temperamento  da 
prendere  che  non  offenda,  e non  dia  alcun  sospetto  di  riserva  al 
governo. 

Non  dubito  che  si  sarà  ben  dolente  in  Roma  di  vedere  ridottala 
Francia  a sole  dieci  metropoli  e quaranta  vescovati.  Nell’  attuali 
circostanze  però,sono  sempre  della  stessa  opinione, che  sia  meglio 
che  il  numero  dei  vescovati  non  sia  tanto  esteso.  Si  principia,  che 
è meno  odiosa  la  dimissione  dei  vescovi,  le  sedi  dei  quali  restano 


^ Voir  p.  260,  note  1. 
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soppresse.  Non  si  sa  quali  soggetti  saranno  i vescovi  eletti,  e in- 
finiti dei  titolari  attuali  resteranno  senza  sedi.  Mi  par  dunque  che 
nelle  attuali  circostanze  non  sia  desiderabile  un  maggior  numero 
di  vescovi,  perchè  dovendosi  sicuramente  fare  in  avvenire  delle 
nuove  erezioni,  che  i reclami  stessi  dei  popoli  renderanno  ne- 
cessari, vi  è luogo  aspettare  che  vi  siano  di  nuovo  istallati  dei  tito- 
lari che  resteranno  ora  esclusi,  c che  almeno  cada  l'elezione  in 
persone  di  dottrina,  e di  probità  più  conosciuta  e sperimentata. 

Qualunque  sia  la  credenza  del  Primo  Console,  sulla  quale  mi 
sia  permesso  di  non  interloquire,  la  guerra  che  si  pretende  di 
continuare  dagli  increduli  alla  religione,  non  lo  renderà  che  più 
impegnato  a sostenerla,  subito  che  sia  ristabilita.  Egli  parlò  forte 
una  seconda  volta  a diversi  membri  del  governo,  e fini  il  suo 
discorso  colla  dichiarazione  che  incontrando  della  contrarietà, 
avrebbe  fatto  un  appello  nominale  alla  nazione,  ed  avrebbe  in- 
terrogato il  popolo,  se  voleva  piuttosto  dei  preti  o dei  tribuni. 
Egli  stesso  mi  ha  riferito  questo  discorso,  e so  d'altronde  esser 
la  relazione  fedele. 

(Arch,  du  Talican). 

800.  — Spina  à Oonsalvi. 

(particulière)  , Parigi,  1)  settembre  i80Ì. 

Avete  tanto  da  leggere  nei  miei  dispacci  di  ufficio,  che  non  ho 
il  coraggio  di  trattenervi  di  più  con  una  mia  confidenziale.  Sono 
veramente  afQitto  dì  sentirvi  tanto  faticare,  perchè  al  fine  ci  la- 
scerete  la  pelle . Capisco  però  che  le  circostanze  son  ben  dolorose . 

Desidero  che  giunga  presto  l'Emo  Caprara,  e desidero  altred 
che  egli  incontri  l'approvazione  e il  gradimento  del  governo  e 
de’  ministri,  come  l’avete  incontrato  voi.  Vi  assicuro  che  tutti  vi 
stimano,  ma  il  Primo  Console  crede  che  sia  bene  che  siate  stato 
a Parigi,  per  vedere  come  qui  si  pensa. 

Hovisitati  tutti  i ministri  in  vostro  nome,  compreso  Fonebé, 
che  vi  saluta,  e che  si  è mostrato  molto  grato  alla  vostra  memo- 
ria. Dopo  tante  istanze  da  me  rinnovate,  finalmente  mi  ha  accor- 
data la  radiazione  di  Montoison  ' , e fra  giorni  sposerò  questo  gio- 
vanetto. Madame  de  Clermont  ancora  vi  saluta. 

* Voir  p.  440,  noie  2. 
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Viene  il  cardinale  legato  con  una  nobile  comitiva.  Vedrà  Mgor 
tesoriere  che  un  cardinale  legato  spende  molto  più  di  un  sem- 
plice arcivescovo.  Ma  con  tanta  gente,  che  Gaprara  ha  attorno, 
cosa  von*à  che  vi  faccia  io?  Volete  che  io  resti  : io  resterò,  ma  la 
mia  presenza  sarà  inutile.  Son  persuaso  che  tutti  quei  del  suo  se- 
guito saranno  saggi;  ma  se  non  Infosserò,  cosa  volete  che  faccia  io, 
quando  vi  è un  cardinale  ? Dovete  di  più  da  buon  amico  conve- 
nir con  me,  che  dopo  aver  avuto  un  carattere  in  questa  città, 
non  è la  più  bella  cosa  il  restarvi  solo  per  assistere  alla  consacra- 
zione di  qualche  vescovo.  E Sala,  e Mazio  * sono  giovani  bene 
istruiti  nelle  scienze  ecclesiastiche. Per  cognizioni  politiche,  ne  sa 
Caprara  mille  volte  più  di  me.  Dunque,  date  le  prime  idee  delle 
cose, la  mia  presenza  diventa  affatto  inutile. Mandatemi  in  Russia, 
vi  ripeto,  se  mi  credete  capace,  e se  Genga  non  vuo’  andare,  e 
sarò  contentissimo. 

Spero  che  saranno  state  date  istruzioni  a Gaprara  per  le  que- 
stioni del  Brabante.  Se  non  son  date,  mandatele  subito,  e ditelo 
a Di  Pietro. 

Spero  che  Gaprara,  prima  di  arrivare  a Parigi,  mi  scriverà 
per  dirmi  cosa  gli  devo  preparare. 

Ho  ricevuta  la  corona  per  la  Buonaparte.  Veramente  è poca 
cosa.  Lunedi  vado  a pranzo  a Mortefontaiue  ; gliela  presenterò. 

Vi  acceludo  una  nota  di  reliquie  che  desidera  Bernier.  Potete 
farle  mettere  in  piccole  teche  separale.  Sanlificatemi  quest’  uo- 
mo, perchè  sia  ingenuo  e non  aspiri  tanto  a piacere  al  go- 
verno, e sarà  eccellente.  Son  sempre  di  opinione  che  un  bel  ca- 
lice sia  il  miglior  regalo  per  lui  ; ma  si  vuole  un  calice  che  equi- 
valga al  meno  alla  mia  tabacchiera.  Vi  avverto  che  le  pietre  colo- 
rate a Parigi  non  si  possono  soffrire.  Vi  sia  di  regola  per  Giuseppe. 

Desidererebbe  Gaselli  di  avere  in  mano,  se  ò possibile,  i voti 
dei  teologi  che  sono  stati  contrari  alla  ratifica. Ora  sarà  egli,  se  bi- 
sogna, il  difensore  dell’  articolo  primo,  e lo  farà  bene. 

Addio,  mio  rispettabile  amico.  Amatemi,  e credetemi  sempre 
di  tutto  cuore,  etc.’ 

> Ils  allaient  accompagner  Caprara  h Paris,  comme  secrétaires. 

* Un  billet  de  Spina  à Consalvi  (Arch,  du  Vatican)  nous  apprend  que  le  courrier 
Livio  Palmoni  est  parti  pour  Rome  avec  la  ratification,  le  12  septembre  « aile  oro 
6 della  mattina.  » 
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P.  S.  — In  questo  momento,  sono  avvisato  da  persona  confi- 
dente di  sospenderei!  regalo  per  Giuseppe.  Vi  deve  essere  qual- 
che altro  regalo  in  moto.  Forse  è per  il  Papa  ; e se  mai  Giuseppe 
lo  presenta,  forse  per  lui  dovrà  essere  il  regalo  maggiore.  Ma  fra 
due  giorni  saprò  il  tutto  con  più  precisione.  Vi  è un  corriere 
che  deve  partire  per  Firenze.  Vi  scriverò  su  di  ciò  più  in  det- 
taglio. 

(Arch,  da  Vatican). 
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APPENDICE  A 

(Complément  des  Parlies  I et  li)  ^ 


801.  — Talleyrand  au  P.  Consul 

Paris,  i4  messidor  an  Vili  (3  juillet  1800). 

...Je  n’ai  pas  trouvé  moins  d’empressement  et  de  zèle  dans  M. 
de  Labrador,  ambassadeur  d’Espagne  auprès  du  Pape.  Âu  pas-* 
sage  de  ce  ministre,  j’ai  cru  devoir  l’entretenir  des  vues  de  pa- 
cification et  de  concorde  religieuse  du  Premier  Consul.  Je  lui  ai 
dit  que  la  France  ne  voulait  point  l’abolition  de  la  puissance  sécu- 
lière du  prince  de  l’Église,  ni  celle  de  sa  suprématie  spirituelle; 
qu'il  existait  en  France  un  clergé  romain  auquel  le  gouverne- 
ment de  la  République  consentait  à accorder  toute  la  latitude  de 
tolérance  qui  était  nécessaire  à son  organisation,  sans  compro- 
mettre celle  de  l’État  ; qu’on  n’exigerait  de  lui  aucun  serment  ; 
mais  qu’on  attendait  de  Sa  Sainteté  qu’il  exhorterait  le  clergé  qui 
lui  était  soumis,  à l’obéissaiiec  ; qu’il  lui  inspirerait  des  vues  de 

^ Gomme  nous  Pavons  annoncé  dans  TAvertisscmenl  placé  en  léle  du  tonie  II, 
les  Appendices  (sauf  la  pièce  n<>  801)  ont  été  entièrement  fournis  par  M.  Tabbé 
Rance-Bourrey.  C’est  aussi  á ses  recherches  consciencieuses  et  persévérantes  que 
la  Société  diplomatique  doit  dans  le  tome  III  les  pièces  n«*  537,540,  554,575,586, 
594  et  595,  611, 621,  633,  648, 654, 664, 672, 687,  705  el706,  711,  727, 730, 735^ 
737  et  738,  740,  744,  751,  773,  781,  794,  800,  et  la  matière  des  notes  qui  sont 
suivies  de  la  mention  : Arch,  du  Vatican. 
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lératioQ  et  de  concorde  à l’égard  des  prêtres  qui  avaient 
é des  serments,  qu'on  n'exigeait  plus  aujourd'hui  ; et 
tnfin  il  donnerait  son  approbation  à toutes  les  lois  fiscales 
lolitiques  que  l'Assemblée  Nationale  avait  portées  sur  le 
gé,  en  exceptant  seulement  la  partie  de  ses  dispositions  pé- 
!S,  auxquelles  la  modération  et  la  justice  du  nouveau  gou- 
icment  venaient  de  mettre  un  terme.  M.  de  Labrador  a par* 
tment  senti  la  justesse  .de  ces  observations.  Il  s’est  chargé 
es  exposer  au  Souverain  Pontife,  et  de  les  faire  valoir  par 
es  les  considérations  qui  peuvent,  dans  les  circonstances  pré- 
es,  ajouter  à leur  force.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  s'aquitte 
ette  commission  avec  zèle,  et  j’espère  qu'il  ne  la  remplira 
sans  succès  '... 
rch.  nat„  AF  iv  t701). 

808.  — AjotonelU  & Consalvi 

Sioigaglia,  14  luglio  1800. 

olle  sue  urgenti  e repUeate  chiamate  ella  mi  farebbe  insù- 
)ire,  quasi  che  ci  sia  bisogno  in  Roma  della  mia  meschina 
ona  ; ma  io  ho  tutt’  altra  voglia,  e sono  persuaso  del  mio 
a.  Ciò  non  ostante  ubbidirò.  Sono  soli  otto  giorni  che  mi  sento 
>oco  ristabilito,  e la  soia  ubbidienza  mi  dà  lena  dì  met- 
li  in  viaggio  per  questi  caldi.  Ma  non  posso  dispensarmi 
idere  due  precauzioni  : la  prima,  di  fare  il  viaggio  a piccole 
nate  ; la  seconda,  dì  aspettare  la  nuova  luna  negli  ultimi 
ni  del  corrente  luglio,  c ne'  primi  di  agosto,  affine  di  evitare 
centi  raggi  del  sole  in  Leone  Spero  ebe  non  si  ascriverà  a 
ria,  0 a cattiva  volontà,  se  avendo  avuta  dal  Santo  Padre  la 
iza  per  tutto  il  mese  di  luglio,  vi  ci  aggiungo,  per  neces- 
dì  salute  e per  comodo  del  viaggio,  cinque  o sei  giorni  di 
¡to.  Tutto  questo  ella  dica  a Sua  Santità,  e ne  implori  la  sua 
sdizione. 

a molte  lettere  quà  giunte  a private  persone  si  è intesa  la 
e,  che  il  Primo  Console  francese  ha  fatta  col  cardinale  di 

'oir  la  pièce  n»  15. 

oir  le  P.  Tbeiner,  1. 1,  p.  73. 

A constellation  du  Lion. 
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Martìniana  per  aprire  un  trattato  con  Sua  Santità  : l'affare  dun- 
que non  è seg:reto,  ma  pubblico'.  Io  veggo  le  grandi  difficoltà 
di  questa  negoziazione.  Primieramente,  timeo  Danaos  et  dona 
ferentes.  In  secondo  luogo,  è ben  duro  che  il  capo  della  Chiesa 
debba  detronizzare  molti  vescovi,  e forse  i più  zelanti,  per  sod- 
disfare un  personaggio  di  cui  basta  citare  il  nome  per  riempirsi 
d’orrore  e di  raccapriccio.  Terzo,  che  ne  dirà  Luigi  XVIII,  e gli 
altri  principi  coalizzati,  se  si  tratta  con  costui,  come  con  un  le- 
gittimo sovrano  ? Sotto  qual  vernice  gli  si  potrà  concedersi  la 
nomina  de'  vescovati  vacanti,  o di  quelli  che  si  volessero  far 
vacare?  Quarto,  con  quali  condizioni  si  ristabilisce  in  Francia  la 
religione  cattolica  ? Sarà  la  sola  che  abbia  l’esercìzio  del  pub- 
blico culto?  Sarà  almeno  la  dominante  in  tutte  le  provìncie?  Si 
riacquisteranno  beni,  prerogative,  dignità,  monaci  e monache, 
capitoli,  parrochi,  seminari,  scuole  ecc?  Ese  le  condizioni  fos- 
sero amplissime  e soddisfacenti,  chi  ci  assicura  che  saranno 
durevoli  e costanti  ? Rammentiamoci  se  non  vogliamo  prendere 
in  esempio  la  risposta  dell’  Inghilterra  alla  proposizione  di 
pace  Quinto,  l'esperienza  ci  dà  lusinga  che  le  più  belle  pro- 
messe siano  per  realizzarsi  ? E se  un  nuovo  rovescio  di  guerra 
muta  l’odierna  situazione  delle  cose,  non  diverremo  l’obbrobrio 
di  tutte  le  nazioni  ? 

Questi  e molti  altri  riflessi  si  possono  fare,  superiori  al  mio 
intendimento  ; ma  questi  bastano  per  farci  tremare  da  una  parte. 
Dall'  altra,  io  comprendo  ancora,  che  il  salvare  tanti  milioni 
d’anime  e porger  le  mani  alla  restituzione  della  fede  cattolica 
vacillante  in  Francia  'è  opera  degna,  anzi  dovere  del  Pontefice 
Massimo  ; c non  è neppur  spregevole  il  motivo  temporale  di  assi- 
curare alla  Chiesa  il  suo  stato,  ai  sudditi  la  tranquillità  e la 
pace.  Mi  rammento  le  questioni  sulle  nomine  de'  vescovati  di 
Portogallo,  quando  il  duca  di  Bragancc  sì  sostrasse  dal  dominio 


■ Celte  nouvelle,  ébruitée  d'uhord  |>nrlcs  journau:c  italiens,  a été  reproduite 
dans  les  journaux  français  (voir,  jar  exemple  Le  PiibUciite  des  25  et  26  thermi- 
dor : t3  et  44  août  4800). 

' Le  général  Bonaparte  ayant  écrit  le  5 nivôse  (26  décemb.  4799)  au  roi  d'An- 
gleterre pour  lut  offrir  la  paix,  le  cabinet  anglais  avait  répondu,  le  4 janvier, 
qu'il  ne  pouvait  traiter, avant  d'avoir  une  garantie  que  le  gouvernement  français 
avait  renoncé  à un  système  incompatible  avec  la  sécurité  de  l’Europe. 
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de  re  di  Spagna  ^ Mi  è presente,  anzi  passò  tutta  per  le  mie 
mani  la  deputazione  di  un  vicario  apostolico  in  Corsica  *,  solo 
perchè  que’  popoli  ribelli  non  volevano  vescovi  genovesi  ; e so 
pure  Terezione  de’  vicari  apostolici  nelle  Indie  Orientali  *,  e 
nelle  colonie  olandesi  e inglesi,  a dispetto  del  diritto  di  patro- 
nato del  re  di  Portogallo  ; e so  lìnalnionte  clic  la  massima  della 
Sede  Apostolica  nel  governo  delle  chiese, e nella  deputazione  dei 
vescovi,  non  riguarda  mai  il  diritto,  mail  solo  e material  pos- 
sesso del  conquistatore.  Clemente  XI  ne  diede  molti  esempi 
nel  suo  pontificato. 

In  questo  conflitto,  e tra  ragioni  sì  gravi  da  una  parte  e 
dair  altra,  io  scioccamente  direi  che  si  assuma  pure  una  negozia- 
zione, ma  si  maneggi  con  dignità,  con  verità,  con  disinteresse. 
Non  mi  dispiace  che  siasi  resa  pubblica  la  proposizione  fatta  al 
cardinale  di  Martiniana,  come  di  sopra  accennai.  Terrei  ristes- 
se metodo  nella  risposta,  e se  il  bisogno  lo  richiedesse,  la  comu- 
nicherei anche  alle  corti  principali  interessate  in  un  aft’are  di  tanta 
importanza.  Sopra  tutto,  preghiere,  digiuni,  e lacrime  per  avere 
il  lume  e la  grazia  di  Dio.  Non  sento  che  sia  in  Homa  pubblicata 
la  bolla  del  giubileo  : si  premettano  dieci  giorni  o di  missioni, 
' 0 di  esercizi  spirituali  pubblici  in  molte  chiese,  e allora  potremo 
dire  : Hi  in  curribus  et  hi  in  equis ^ nos  autem  in  nomine  Domini. 

P.  S.  — Mi  viene  in  pensiero  che  incominciatasi  Tapèrtura 
del  trattato  con  Papa,  non  sarebbe  male  d’interessarci  i vescovi 
di  Francia.  Si  tratta  di  ripiantar  quasi  di  nuovo  la  religione  cat- 
tolica in  quel  regno  : la  Sede  Apostolica  in  simile  contingente  non 
ha  mai  trascurato  di  sentire  i vescovi.  Se  non  paciono  tutti, 
per  cui  non  si  possa  adunare  un  sinodo  nazionale  colla  presi- 
denza di  un  legato  pontificio,  si  acconsenta  almeno  che  il  Papa 
prenda  consiglio  da  molti,  ne  chiami  alcuni  a Roma,  induca 
colla  persuazione  a rinunziare  i sospetti,  e ripianti  il  nuovo  edi- 
ficio della  chiesa  gallicana,  divida  le  diocesi,  e rimetta  in  vigore 
Pantica  disciplina  col  mezzo  di  que’  pastori,  che  ne  debbono  es- 
sere i vigilanti  custodi.  Il  resto  è delicato  ; è la  corda  durae  te- 

‘ Au  XYIle  siècle. 

» Mission  de  Févèque  de  Segni  en  1760,  quelques  années  avant  la  réunion  de 
la  Corse  à la  France. 

* Principalement  au  XV11«  siècle. 
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nace  ; ma,  dall’  altra  parte,  è assai  pericoloso  che  il  Papa  solo 
porti  sopra  di  sè  l’ira  e il  dispetto  o dell’  uno,  o dell’  al^  par- 
tito. lo  però  mi  rimetto  all’  altrui  giudizio  ; ma  conchiudo,  che 
si  tratta  niente  meno  che  di  fare  una  controrivoluzione  nello 
stato  ecclesiastico  di  Francia,  ed  è facile  di  antivedel*e,  che 
fatta  questa,  ne  viene  in  conseguenza  l’altra  nello  stato  tempo- 
rale, o ammodando  l’attuale  governo,  o restituendo  l’antico. 

Se  mai  ella  vuol  rispondermi,  dirìga  la  lettera  in  Ancona 
con  una  sopraccoperta  al  M*‘  D.  Giuseppe  Benincasa.  Da  ciò 
veda  che  sono  sulle  mosse  per  la  partenza 

(Arch,  du  Vatican). 

803.  — Spina  & Martiniana. 

[Rome,  vera  le  20  juillet  1800 J. 

L’improvvisa  partenza  del  sig.  cav.  Alciati  * ; suo  nipote  de- 
gnissimo, non  mi  permise  di  umiliare  all’  Em.  V.  R.  un  rispettoso 
foglio,  per  contestarle  quanto  io  mi  reputi  onorato  nel  dovere  es- 
sere appresso  l’Em.  Y.  l’interpetre  de’  sentimenti  di  Sua  Santità, 
nella  trattativa  dell’  importantissimo  affare,  al  quale  dall’  £m. 
Y.  è stato  invitato  a nome  del  Primo  Console  della  Repubblica 
francese,  Bonaparte. 

Avrei  già  corrisposto  alle  brame  dì  Sua  Santità  coll’ intrapren- 
dere sollecitamente  il  viaggio  a YerceUi  ; ma  stanco  ancora 
dadla  fatica  di  un  viaggio  recentemente  fatto,  ed  indebolito  da  un 
caldo  cocentissimo,  ho  supplicato  per  qualche  giorno  di  respiro 
di  più,  dopo  il  quale  sicuramente  mi  farò  un  dovere  di  eseguire 
colla  maggiore  esattezza  e sollecitudine  i comandi  della  Santità 
Sua.  Supplico  frattanto  l’Em.  Y.  R.  a voler  mi  costì  procurare 
in  qualche  casa  religiosa  un  ristretto  alloggio,  per  me,  e un  ec- 
clesiastico di  mia  compagnia,  e per  un  mio  cameriere.  D degnis- 
simo suo  sig.  nipote  ricusò  con  troppa  generosità  questa  mìa 
commissione  ; ma  sarei  veramente  indiscreto  nell’  accettare  la 
cortese  offerta,  da  esso  fattami  in  prevenzione  a nome  di  Y.  Em'.  ; 
onde  spero  che  vorrà  lei  aver  la  degnazione  di  aderire  alle  mie 

* Le  cardinal  est  arrivé  à Rome  le  4 août  (Craeas,  n«  du  9 août). 

’ Cf,  1. 1,  p.  44> 


536 


APPENDIGE  A 


suppliche.  Felice  me,  sc  nel  recare  alV  Em.  V.  R.  i sentimenti  di 
Sua  Santità,  potrò,  come  spero,  contribuire  alla  felice  conclu- 
sione di  un  affare  cosi  grande  ed  augusto,  qual  si  è il  celere  e 
pubblico  ristabilimento  in  Francia  della  santa,  apostolica,  cat- 
tolica religione,  Sarà  sempre  per  me  di  un  sommo  onore  il  po- 
tere rinnovare  di  presenza  all’  Em.  V.  le  proteste  di  profondis- 
simo mio  rispetto,  e della  particolare  venerazione  colla  quale 
mi  pregio  di  essere  etc. 

('Arch,  du  Vatican j 


Martiniana  à Spina. 

Vcrtelli,  â agosto  1800. 

Ben  può  V.  S.  I.  essere  persuasa,  che  di  verace  e particolar 
soddisfazione  mi  è riuscita  la  notizia  della  savissima  destina- 
zione, fatta  dalla  Santità  di  Nostro  Signore,  della  pregiata  di 
lei  persona  in  interpetre  de’  suoi  venerabili  sentimenti  intorno  il 
gravissimo  affare  che  bassi  a trattare,  e di  cui  degnassi  a me 
commettere  buona  parte  del  formidabile  incarico.  La  personale 
conoscenza  sua,  e le  egregie  parti  che  ho  in  lei  ammirate,  egli  è 
ben  evidente  che  dovevano  in  me  produrre  una  cosi  gio- 
conda sensazione,  e farmi  riguardare  la  di  lei  spedizione  come 
un  fausto  presagio,  mentre  io  la  tengo  per  un  gratissimo  aiuto 
nell*  ardua  impresa.  Nulla  di  più  dunque  io  desidero,  che  di 
vederla  quà  giunta  felicemente,  e cosi  tosto  che  i giusti  riguardi 
accennatimi  gliele  permetteranno. 

Il  conte  Alciati,  mio  nipote,  mi  conosce  bastevolmenteper  non 
ingannarsi  ne’  suoi  preventivi  concetti.  Si  compiacerà  pertanto 
V.  S.  I.  quà  arrivando  di  venire  smontare  da  me,  poiché 
desidero  non  altro  sia  il  di  lei  alloggio  che  la  mia  casa.  Coi  sen- 
timenti frattanto  della  più  distinta  stima  e parziale  rispetto,  mi 
pregio  confermarmi  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

804.  — Consalvi  aux  membres  de  la  Congrégation 

pour  les  affaires  éoolésiastiques. 

Dallo  stanze  del  Quirinale,  28  luglio  1800. 

Essendo  stati  presentati  alla  Santità  di  Nostro  Signore  diversi 


í 
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affari  ecclesiastici,  degni  per  la  loro  moltiplicità  ed  importanza 
di  una  seria  considerazione,  e sopraggiungendone  continuamente 
dei  nuovi,  per  un  effetto  delle  passate  vicende,  le  quali  ne  hanno 
o sospeso  il  corso,  o dato  causa  ad  accrescere  il  numero,  è ve- 
nuta Sua  Beatitudine  nella  determinazione  di  creare  una  parti- 
cular congregazione  sopra  gli  affari  ecclesiastici,  composta  di 
cinque  Emi  cardinali,  e cinque  prelati  compreso  il  segretario,  i 
quali,  con  Topera  di  alcuni  teologi  e canonisti  che  saranno  de- 
stinati dalla  Santità  Sua,  si  occupino  delT  esame  dei  medesimi^  a 
secondo  che  verranno  da  Sua  Santità  commessi  alla  detta  congre- 
gazione, e quindi  si  propongano  alla  definizione  del  Santo  Padre 
quelle  provvidenze,  c risoluzioni  che  la  congregazione  cre- 
derà più  convenienti.  Pertanto,  essendosi  degnata  la  stessa  San- 
tità Sua  di  annoverare  fra  i componenti  una  tal  congazione  TEm. 
V.,  Consalvi  scrivente  le  ne  dà  riscontro  di  questa  pontificia 
considerazione,  e si  prostra  umilmente  al  bacio  della  sagra  por- 
pora. 


Emi  sig.  cardinali  e prelati  componenti  la  Congregazione  par- 
ticolare sopra  gli  affari  ecclesiastici. 


Emi  Albani 
Gerdil  * 
Carandini 
Antonelli 
Somaglia 

(Pap.  du  card.  Carandini). 


Mgri  Spina 
Coppola 
Gabrielli 
Castiglione  * 

Di  Pietro  (segretario). 


é 


805.  — Votum  de  l>i  Pietro. 

[Rome,  vers  le  4 août  1800J. 

Voto’  sulT  articolo  di  lettera  delT  Emo  Martiniana  alla  Santità 


^ Ce  cardinal  n'arriva  à Rome  que  le  17  septembre. 

* Ghislieri  (dép.  du  30  juillet),  dit  que  Mgor  Litta,  proposé  pour  faire  partie 
de  cette  congrégation,  avait  été  écarté  comme  étant  mal  vu  des  deux  cours  im- 
périales. 

* Ce  Votum  a servi  de  base  pour  la  discussion  des  propositions  de  Bonaparte 
(cf.  pièce  no  806  ; et  p.  669,  672,  etc.). 
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di  Nostro  Signore  Pio  PP.  VIL  relativa  alle  proposuioni  fatte 
dal  generale  Bonaparte. 


I.  — Articolo  di  lettera  delt  Emo  Mart  intana  a Sua  Saniùà  ^ 

tt  Bonaparte  dunque  desidererebbe  di  far  caso  vergine  della 
chiesa  gallicana.  I vescovi . che  emigrarono,  dice  che  non  pos- 
sono più  convenire  alla  Francia,  mentre  la  maggior  parte  di  essi 
credesi  abbia  decam¡>ato,  non  per  puro  zelo  di  religione,  ma 
per  interessi  e mire  temporali.  De*  vescovi  intrusi  poi  neppor 
vuol  sentire  a parlare.  Gli  páre  pertanto,  che  se  ne  debbano 
eleggere  de*  nuovi  dalla  potestà  che  eserciterà  nella  nazione  la 
sovranità,  e che  debbano  canonicamente  esser  istituiti,  rice- 
vendo la  missione  e le  bolle  dalla  Santa  Sede.  Oltre  a ciò.  sic- 
come in  tanti  anni  di  rivoluzione  si  è fatta  la  totale  alienazione 
dei  beni,  che  la  chiesa  gallicana  possedeva,  la  di  cui  rivendica- 
zione riuscirebbe  affatto  impossìbile  e getterebbe  la  nazione  in- 
tera in  nuovi  sconvolgimenti,  per  non  aggravare  di  troppo  la  na- 
zione ¡stessa,  reputa  necessario  che  il  numero  de’  vescovi  venga 
scemato  il  più  che  sia  possibile,  e che  la  congrua  interinale,  e 
sino  a quando  si  possano  fissare  dei  fondi  stabili  di  ciascun  ve- 
scovado, sia  una  pensione  da  pagarsi  dalle  finanze  nazionali  di 
due  in  due  mila  e cinque  cento  scudi  romani,  ossia  di  dieci  in 
undici  mila  lire  di  Francia.  Per  sUfatta  maniera  pare  non  visará 
più  luogo  in  Francia  al  doloroso  spettacolo  di  mirare  una  gran 
parte  de’  suoi  vescovi  fare  la  loro  residenza  in  Parigi,  e ne  deri- 
verà un  sommo  vantaggio  a quella  chiesa,  etc.  » 

II.  — Voto, 

L’articolo  diletterà  del  sig.  cardinale  Martiniana,  vescovo  di 
Vercelli,  relativo  al  desiderio  manifestato  da  Bonaparte,  esige  la 
più  matura  ispezione. 

Io  non  mi  fermerò  a discutere  se  e per  quanto  possa  contarsi 

* Nous  avons  pubüó  (pièce  n<>  i6)  une  traduction  française  de  cet  extrait.  Bo 
raison  de  l’importance  particulière  du  document,  nous  croyons  utile  d’en  repro- 
duire ici  le  texte  italien,  qui  d'ailleurs  contient  à la  fín  une  phrase  de  plus. 
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sulla  di  lui  bona  fede,  perchè  sebbene  Vesperienxa  del  passato 
induca  ragionevolmente  la  maggior  diffidenza,  pure  mi  mancano 
i dati  più  recenti  che  siano  atti  a confermare,  o a dileguare  il  mio 
sospetto.  Neppure  mi  tratterrò  in  riflessi  politici,  quantunque 
sembri  conforme  alle  regole  della  prudenza  il  discutere  quale 
impressione  possa  produrre,  massime  nelle  corti  cattoliche,  lo 
assumere  trattato  collo  stesso  Bonaparte. 

Considerando  dunque  Taífare  sotto  Tunico  aspetto  di  materia 
ecclesiastica,  e piantando  per  base  che  il  Sommo  Pontefice,  come 
capo  di  tutta  la  Chiesa,  non  può  trascurare  veruna  occasione  che 
semibri  vantaggiosa  al  bene  spirituale  de’  fedeli,  si  converrà  fa- 
cilmente, che  debba  assumersi  la  trattativa,  e mi  adatterò  pur 
anco  ad  opinare,  che  possa  introdursi  senza  la  previa  intelli- 
genza de’  vescovi  della  Francia,  quantunque  sia  quasi  indubi- 
tato, che  i medesimi  soffriranno  di  mal  animo  Tesser  preteriti  in 
un  affare,  in  cui  hanno  sì  grande  interesse,  per  non  dire  un  asso- 
luto  diritto. 

A procedere  poi  con  chiarezza,  dividerò  la  materia  in  vari 
punti,  proponendo  le  ragioni  che  militano  per  Tuna  e per  Taltra 
parte,  ed  esponendo  in  ultimo  vari  progetti,  affinchè  in  questa 
difficilissima  trattativa  si  procuri  per  una  parte  di  camminare 
secondo  le  giuste  regole,  e di  sostenere  quanto  è possibile  i di- 
ritti e la  disciplina  della  Chiesa,  e per  Taltra  parte  incontrandosi 
opposizioni,  si  affaccino  di  mano  in  mano  progetti  più  miti  e 
soddisfacenti,  usando  la  maggior  condiscendenza,  in  vista  del 
bene  grandissimo  che  può  sperarsi  dalla  conchiusione  delT  affa- 
re, e perchè  nel  caso  di  i>on  poterlo  ridurre  a buon  termine, 
tutti  sappiano  non  essere  ciò  derivato  pel  colpa  della  Santa  Sede. 

Esclusione  de*  vescovi  intrusi.  — Deve  riconoscersi  per  una 
singoiar  provvidenza,  che  Bonaparte  si  mostri  deciso  a cacciare 
gT  intrusi  ; onde  per  ora  di  questo  non  occorre  fare  parola. 
Quante  volte  però  venisse  in  seguito  difficoltato  Taffare  della 
riconciliazione  e riunione  della  Francia  alla  Chiesa  cattolica,  per 
parte  degl’  intrusi  e del  loro  partito,  la  Santa  Sede  potrebbe 
forse  usare  verso  de’  medesimi  quella  stessa  indulgenza,  che  fu 
da  lui  praticata  molte  altre  volte  pro  bono  pacis  et  unitatis^ 
come  fece  fra  gli  altri  il  gran  pontefice  S.  Melchiade  con  i vescovi 
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Donatisti^  sommamente  perciò  commendato  da  S.  Agostino 

Privazione  dei  vescovi  legittimi  emigrati.  — Non  può  negarsi 
essere  in  tutti  gli  aspetti  esorbitante  la  domanda  di  Bonaparte 
quanto  all’  escludere  i vescovi  legittimi  emigrati. 

Esso  li  riguarda  per  la  maggior  parte  come  usciti  dalla  Fran- 
cia, « non  perpuro  zelo  di  religione,  ma  per  interessi  e mire  tem- 
porali. » Può  darsi  che  ciò  sia  vero  di  alcuni,  e generalmente 
parlando  è probabile,  che  non  pochi  mostrassero  più  impegno 
per  U trono  che  non  per  la  Chiesa,  e ingerissero  non  lieve  so- 
spetto che  fossero  animati  non  tanto  da  puro  zelo,  quanto  da  spi- 
rito d’interesse. 

Ad  ogni  modo  però,  oltrecchè  Tintero  corpo  de’  vescovi  della 
Francia  è per  mille  titoli  rispettabilissimo,  molte  ragioni  giusti- 
ficano Temigrazione  di  quei  prelati.  Sono  noti  abbastanza  i peri- 
coli, ai  quali  non  pochi  di  essi  si  esposero  prima  di  abbandonare 
il  loro  gregge,  e rimane  più  che  a sufficienza  giustificata  la  loro 
partenza,  sapendosi  quanta  fiera  persecuzione  agitasse  in  Fran- 
cia tutti  gli  ecclesiastici,  e massime  i S.  pastori,  e quali  barbarie 
si  usassero  contro  di  loro.  Basta  rammentare  le  sanguinose  tra- 
gedie del  Carmine  a Parigi,  e quelle  di  Marsiglia  e di  Avignone, 
per  tacere  tante  altre. 

Portando  dunque  i vescovi  della  Francia  i caratteri  di  difen- 
sori della  cattolica  religione,  ed  essendo  stati  Tóstacolo  più 
forte  alla  dilatazione  dello  scisma,  la  Sante  Sede  deve  sostenerli 
e proteggerli.  Facendo  diversamente,  s’introdurrebbe  un  pessimo 
esempio,  mancherebbe  ne’  tempi  avvenire  il  coraggio  ai  vescovi 
per  opporsi  a qualunque  novità,  e si  adotterebbe  un  sistema  non 
mai  praticato,  per  quanto  sembra,  in  addietro;  poiché  se  in 
alcuni  casi  permise  la  Santa  Sede,  che  i vescovi  creati  nello 
scisma  rimanessero  al  possesso  delle  loro  chiese,  per  non  averli 
contrari  alla  riunione,  come  praticò  S.  Melchiade  riguardo  ai 
Donatisti,  e il  cardinale  Polo  nella  riconciliazione  dell’  Inghil- 
terra, non  si  legge  però,  che  i romani  pontefici,  senza  una  causa 
veramente  canonica,  abbiano  privato  delle  loro  sedi  i vescovi 
legittimi. 

Nè  gli  addotti  esempi  possono  in  qualche  modo  applicarsi  al 
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caso  presente,  giacché  convenendosi  di  dimettere  gl’  intrusi, 
cessa  ogni  ragione  per  recar  molestia  ai  legittimi,  e se  si  aderisce 
alla  richiesta,  verrebbero  a punirsi  i difensori  della  fede  e 
dell’  unità  cattolica.  Gli  stessi  vescovi  legittimi  sono  stati,  e per- 
severano ad  essere,  per  parte  della  Chiesa  cattolica  e del  romano 
pontefice,  in  attuale  legittimo  possesso  del  S.  ministero,  nè  senza 
un  delitto  possono  essere  spogliati  della  loro  giurisdizione.  Questo 
delitto  non  si  verifica  nei  vescovi  della  Francia,  e per  quanto 
fossero  stati  perversi  i fini  della  loro  emigrazione,  per  privarli 
si  vorrebbe  un  giudizio  formale,  e converrebbe  che  si  verifi- 
cassero quelle  cause  gravissime  che  allegano  i S.  canoni.  E tanto 
più  strana  la  richiesta  di  Bonaparte,  quantocchè  in  Francia  corre 
la  massima  che  i vescovi  abbiano  la  loro  giurisdizione  immedia- 
tamente da  Dio. 

Fin  qui  ho  accennato  quanto  milita  a favore  de’  vescovi,  e 
quanto  debba  essere  Timpegno  della  Santa  Sede  in  sostenerli. 
Dirò  ora  qualche  cosa  su  i sagrifizi,  eh*  essi  dovrebbero  essere 
disposti  a fare  per  il  bene  della  religione. 

Sarà  difficile  che  Bonaparte  deponga  l’idea  concepita, tanto  più 
che  non  manca  di  qualche  fondamento,  sapendosi  con  quale 
ardore  vari  dei  vescovi  della  Francia  abbiano  sostenuto  la  causa 
della  monarchia,  e quanti  mezzi  abbiano  adoperato  pel  risorgi- 
mento dell’  antica  sovranità.  L’antecedente  condotta  di  taluno 
di  essi  non  prometteva  al  certo  un  zelo  cosi  deciso,  come  quello 
che  mostrarono  dopo  la  perdita  di  tutti  i beni  ecclesiastici  ; dal 
che  nasce  il  sospetto  d’essersi  mossi  per  spirito  d’interesse,  e di 
essere  impegnatissimi  per  la  ripristinazione  della  monarchia  in 
Francia,  come  quella  da  cui  sola  possono  sperare  Tantica  loro 
fortuna. 

Per  questi  riguardi  sarà  molto  difficile,  per  non  dire  impos- 
sibile, che  il  governo  repubblicano,  e segnatamente  il  Console 
Bonaparte,  vogliano  soffrire  il  ritorno  di  sì  potenti  nemici,  e la 
loro  pacifica  dimora  nel  cuor  della  Francia.  In  qual*  altra  guisà 
dunque  potrebbe  conciliarsi  l’affare,  se  non  se  con  un  generoso 
sagrifizio  per  parte  de’  vescovi?  Ne  hanno  pur  essi  degli  esempi 
nell’  ecclesiastica  storia,  ed  è soprattutto  insigne  quello  de’  tre- 
cento Padri  affricani,  de’  quali  ragiona  S.  Agostino,  e che  mo- 
straronsi  pronti  a rinunziare  alle  loro  chiese,  cedendole  ai  ve- 
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scovi  Donatisti,  acciò  tornassero  all’  unità,  cattolica.  Ma  avranno 
poi  i vescovi  della  Francia  tanto  disinteresse  e tanto  zelo, per  cui 
s’inducano  facilmente  ad  imitare  i vescovi  affricanì? 

Elezione,  e conferma  de’  nuovi  vescovi.  — S’incontrano  in  questo 
articolo  le  più  grandi  difficoltà.  Bonaparte  domanda  che  si 
eleggano  de'  nuovi  vescovi  dalla  potestà  che  eserciterà  nella 
nazione  la  sovranità,  e che  debbano  canonicamente  esser  isti- 
tuiti, ricevendo  la  missione  e le  bolle  della  Santa  Sede. 

Oltre  che  questo  diritto  di  nomina,  seguitando  le  cose  nell’  at- 
tuale sistema,  sarebbe  estremamente  pericoloso,  mentre  potreb- 
bero esser  nominati  uomini  affatto  indegni  e forse  anco  incre- 
duli, nè  sarebbe  facile,  pubblicata  la  nomina,  U farla  cambiare, 
costando  perluhga  esperienza  quanta  fatica  siasi  durata  in  alcuni 
casi  ad  ottener  ciò  da  principi  cattolici  e timorati  di  Dio,  sembra 
che  non  possa  in  conto  alcuno  aderirsi  alla  richiesta.  É oramai 
indubitato,  che  la  religione  cattolica  fu  bandita  dalla  Francia,  e, 
se  non  altro,  è certissimo  che  quel  governo,  col  proprio  fatto  e con 
le  tante  leggi  pubblicate,  non  la  riconosce  più  per  dominante. 
Ora,  siccome  quelli  i quali  esercitano  la  sovranità  non  possono 
godere  della  nomina  a'  vescovadi,  quante  volte  non  facciano 
pubblica  professione  della  religione  cattolica,  apostolica,romana, 
cosi  non  vi  è modo  di  ammettere  l’idea  di  Bonaparte. 

Parlano  assai  chiaro  i canoni  e le  leggi  della  Chiesa,  col  non 
avere  giammai  riconosciuto  negli  eretici  il  diritto  di  cui  si  tratta, 
e con  aver  anzi  disposto  espressamente  che  al  delitto  dell'  eresia 
vada  annessa  la  privazione  d’ogni  padronato  ecclesiastico  ^ . . 

Pretenderà  forse  Bonaparte,  che  chi  esercita  nella  nazione  la 
sovranità  sia  per  subentrare  in  tutti  i diritti  del  trono  reale  di 
Francia,  e per  conseguenza  anco  in  quello  della  nomina  ai  ve- 
scovadi risultante  dal  concordato  di  Leone  X.  Ma  quando  pur  ciò 
volesse  ammettersi,  rimarrebbe  sempre  in  vigore  la  difficoltà 
proposta,  essendo  onninamente  incapace  un  eretico,  o uno  sci- 
smatico, di  acquistare  simile  diritto  *... 

E quando  anco  volesse  supporsi,  che  coloro  i quali  esercite- 
ranno la  sovranità  in  Francia  siano  per  acquistare  il  diritto  di 

' Citation  du  canon  « Didicimus  » ; de  Fagnan,  de  Itiganti. 

* Bref  de  Benott  XIV  à l'évêque  de  Breslau,  du  IS  mai  4148. 
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nomina  a'  vescovadi,  insorgerebbe  sempre  la  questione,  se  potes- 
sero fame  uso,  o se  ne  fossero  decaduti  ipso  facto  per  essere  di 
altra  comunione,  diversa  dalla  cattolica.  Molti  autori  esigono  la 
previa  sentenza  declaratoria  del  giudice,  acciò  un  eretico  o sci- 
smatico sia  formalmente  riconosciuto  per  tale,  e venga  quindi  a 
perdere  ogni  padronato  ecclesiastico,  e i benefizi  di  cui  si  trova 
in  possesso.  Il  cardinale  Albizi  [De  inconst,  in  fide^  cap.  20,num. 
13)  pretende  esser  talmente  necessaria  detta  sentenza,  che  la 
stessa  notorietà  del  delitto  non  basti  in  que^  luoghi,  ne’  quali  gli 
eretici  sono  tollerati.  Altri  autori  all’  opposto  escludono  la  ne- 
cessità di  tal  sentenza. 

In  qualunque  aspetto  si  consideri  Taffare,  deve  conchiudersi, 
che  in  nessun  modo  può  mai  accordarsi  la  richiesta  nomina  ; su 
di  che  abbiamo  ancora  recentissimi  esempi.  Quando  negli  ultimi 
tempi  ringhilterra  entrò  in  possesso  della  Corsica,  si  trattarono 
colla  Sa.  Me.  di  Pio  VI,  alcuni  articoli  risguardanti  la  disciplina 
ecclesiastica  in  quell’  isola.  Chiedeva  la  corte  di  Londra,  fra  le 
altre  cose,  che  il  re  potesse  nominare  ai  vescovadi.  Il  Papa  ri- 
mise l’esame  di  questa  domanda  alla  congregazione  sugli  affari 
di  Francia,  la  quale  fu  di  sentimento  negativo.  Si  rispose,  chela 
Santa  Sede  non  poteva  concedere  il  gius  di  nomina  a’  vescovadi 
ad  un  sovrano  di  comunione  separata  dalla  nostra.  La  corte  ri- 
mase persuasa,  e desistè  dalla  richiesta  ^ 

Un  esempio  ancor  più  recente  è quello  della  Russia.  Nella 
bolla  dello  stesso  Pio  VI,  data  dalla  Certosa  di  Firenze  li  17  no- 
vembre 1798,  in  cui  vengono  confermate  reiezioni  dei  nuovi  ve- 
scovi fatte  in  Moscovia  da  Mgor  Litta  come  delegato  apostolico, 
non  si  dice  neppure  una  parola  che  indichi  nomina,  o benepla- 
cito della  corte,  e solo  lo  stesso  Mgor  Litta,  negli  atti  fatti  per  la 
provvista  di  quei  vescovadi,  accennò  il  gradimento  della  corte 
riguardo  alle  persone  de’  promovendi  alle  sedi  vescovili... 

Escluso  pertanto  onninamente  il  diritto  di  nomina,  rimarrà 
a studiarsi  qualche  temperamento  per  conciliare  Taffare,  ed  io 
lo  suggerirò  nei  progetti  da  esporsi  infine. 

Congrua  da  assegnarsi  ai  vescovi: — Non  è nuova  Tidèa  di  Bona- 
parte circa  la  pensione  da  darsi  ai  vescovi,  e questa  massima 
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ta  dall’  Assemblea  Nazionale  nella  costituzione  civile 
.La  Sa.  Me.  di  Pio  VI,  nel  breve  dei  10  marzo  1791,  pag. 
la  riprovò  per  più  motivi, l'uno  dei  quali  era,  chedoven- 
guisa  dipendere  il  mantenimento  dei  vescovi  dall’  arbi- 
la  podestà  laica,  poteva  da  questa  o troppo  differirsi, 
li  ancora  il  pagamento,  massime  nel  caso  che  i vescovi 
opponessero  a qualche  ordine  stravagante  del  governo, 
corte  di  Londra,  dopo  essere  entrata  in  possesso  della 
progettò  dì  stabilire  la  congrua  dei  vescovi  sulla  cassa 
inze.  La  Santa  Sede  si  oppose  pel  motivo,  che  in  tal 
l’escavi  sarebbonsi  resi  come  mercenari  e servi  del  go- 
quale  poteva  da  un  momento  all’  altro  sospendere  il  pa- 
. Si  arrese  la  corte,  e desistè  dal  progetto. 
ì sono  le  ragioni  per  rigettare  la  proposta  di  Bonaparte  ; 

’ ipotesi  eh’  egli  voglia  sostenerla,  si  può  discutere,  se 
ili  termini  convenga  aderirvi.  Scorgendosi  chiaro,  che  ai 
Iella  Francia  si  dà  la  taccia  d’interessati,  e trattandosi 
lare  la  strada  al  ristabilimento  del  cattolicismo, sembra 
ta  necessità  lo  allontanare  qualsivoglia  ombra  di  lucro,  , 
anzi  prove  luminosissime  che  non  altro  si  cerca,  se  non 
. di  Dio  e la  salute  delle  anime.  Ad  ottenere  Gni  cosi 
deve  esser  disposti  alla  rinunzia  di  qualsivoglia  guada- 
lanifesterò  quindi  nei  progetti,  come  possa  conchiiidcrsi 
} Gn  dove  giunger  possa  la  condiscendenza  della  Santa 

me  delle  diocesi.  — Se  si  consideri  la  vastità  della 
sembra  che  dovrebbe  accrescersi,  anzicchè  diminuirsi 

0 dei  vescovi,  essendo  quasi  impossibile,  che  una  dio- 
3po  vasta  venga  rettamente  amministrata.  Dall'  altra 
sempre  meglio  il  poter  stabilire  un  qualche  numero  di 
stori,  di  quello  che  non  averne  alcuno,  e quante  volte 
Ipcndere  dall’  accettar  questo  articolo  il  rista])ilimento 
gione,  converrà  che  il  Sommo  Pontefice  vi  aderisca. 

)vincie  meridionali  della  Francia  saranno  più  suscetti- 
la  riduzione  di  diocesi. 

rincipi  della  rivoluzione.  Luigi  XVI,  per  mezzo  del  car- 

1 Bemis,  fece  istanza  alla  Sa.  Me.  di  Pio'VI  per  un 
parto,  e per  un  sistema  affatto  nuovo  delle  provincie 
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ecclesiastiche  e dei  vescovadi  di  quel  regno  Il  Papa  deputò 
una  ben  numerosa  congregazione  di  cardinali  per  Tesarne  di 
questo  gravissimo  affare.  Le  avversità  sopravvenute  al  principe 
postulante  impedirono  che  Taffare  avesse  il  suo  compimento. 
Non  erano  però  alieni  alcuni  porporati  di  esternare  il  loro  voto 
per  Ingrazia.  Vero  è,  che  quante  volte  voglia  ammettersi  la  ri- 
chiesta,  s'incontreranno  non  leggere  difficoltà,  tanto  per  la  natura 
della  cosa,  quanto  per  lo  stato  attuale  della  Francia.  Anco  su 
questo  esternerò  in  ultimo  vari  progetti. 

Beni  ecclesiastici  alienati.  — Apparisce  chiaramente  dalla  let- 
tera delT  Emo  Martiniana,  che  Bonaparte  giudica  affatto  impos- 
sibile la  rivendicazione  de’  beni  ecclesiastici  alienati  in  Francia, 
e non  consente  che  se  ne  parli.  E cosa  dolorosissima  che  la  chiesa 
gallicana  abbia  a rimanere  interamente  spogliata  del  pingue  suo 
patrimonio,  e impossibilitata  a sostenere  i sacri  ministri,  molto 
più  poi,  che  siccome  non  pochi  di  detti  beni  saranno  in  mani 
di  persone  eterodosse,  non  deve  in  conto  alcuno  permettersi  dal 
Sommo  Pontefice  che  li  ritengano. 

Per  questo  riflesso  Innocente  X,  nella  costituzione  « Zelo  do- 
mus  Dei  »,  riprovò  il  patto  fatto  da  Carlo  Y nella  pace  di  Vestfa- 
lia..., ad  onta  dello  sconvolgimento  dei  pubblici  affari,  che  po- 
teva derivare  dal  costringere  alla  restituzione  i detentori  degli 
stessi  beni. 

Se  però  Tessere  indulgenti  anco  in  questo  arreca,  non  già  in 
apparenza  ma  realmente  e sostanzialmente,  il  gran  vantaggio  di 
ripristinare  in  Francia  la  religione  cattolica,  potrebbe  indursi  la 
Santa  Sede  ad  usare  la  maggior  condiscendenza,  seguitando  le 
tracce  tenute  in  altri  simili  casi,  di  cui  parleremo  nei  progetti. 


III.  — Progetti  per  la  buona  condotta  della  Trattativa, 

La  persona  destinata  ad  assumere  la  trattativa  con  Bonaparte 
dovrà  studiarsi  di  condurre  a fine  questo  interessantissimo  af- 
fare, nella  maniera  più  proficua  alla  religione  cattolica,  e al  bene 
spirituale  dei  popoli  della  Francia.  Ma  per  ottenere  appunto 

* Au  mois  d’août  179i).  Mais  avant  que  la  question  eût  pu  ótre  étudiée  û 
Rome,  le  roi  avait  donné  à la  constitution  civile  du  clergé  une  sanction,  qui  ren- 
dait impossible  l’entente  avec  le  Saint-Siège. 
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questo  salutevolissimo  ìnitento,  coxiverrà  che  faccia  uso  della 
maggior  circospezione  e prudenza,  e che  sia  munita  dalla  Santa 
Sede  delle  più  chiave  istruzioni,  onde  ottenga  il  fine  proposto, 
e non  usando  per  una  parte  senza  bisogno  una  soverchia  indul^ 
genza,  si  astenga  per  l'altra  parte  da  quel  rigore,  che  potrebbe 
far  svanire  il  frutto  di  sua  missione.  Esporrò  pertanto  sulle  di- 
verse proposizioiü  Bonaparte  vari  progetti,  affinchè  neUa 
moltiplicità  di  essi  possano  scegliersi  quelli,  che  saranno  più 
adattati  alle  circostanze. 

.Ma  prima  di  accingermi  a questa  impresa,  non  posso  astenermi 
dal  manifestare  il  vivo  mio  desiderio,  che  il  ministro  della  Santa 
Sede  scandagli  colla  più  fine  accortezza,  se  voglia  in  realtà  as- 
sumersi il  trattato  con  buona  fede  e con  retta  intenzione,  senza 
di  che  sarebbe  inutile  lo  intraprenderlo  e il  proseguirlo,  ed  in 
luogo  di  cavarsene  qualche  vantaggio,  deriverebbe  facilmente 
non  piccolo  danno.  L'esperienza,  e i fatti  non  molto  antichi  per- 
suadono a difiùdare  assaissimo,  ed  ingeriscono  non  heve  timore, 
che  vengano  tesi  nuovi  lacci  sotto  Taspetto  di  belle  parole  e di 
plausibih  progetti.  Non  rammenterò  io  qui  Tespressione  di  Virgi- 
lio « Timeo  Danaos  et  dona  ferentes  » ; serviromi  bensì  dall'  ora- 
colo infallibile  dello  Spirito  Santo,  che  quadra  mirabilmente 
al  caso  nostro  : « N otite  omni  spiritui  credere,  sed  probate  s[ñ- 
ritus  si  ex  Deo  sint.  » La  Santa  Sede  avrebbe  tutto  il  diritto  di 
esigere,  che  venisse  inviato  a Roma  un  soggetto  per  parte  del 
governo  francese,  col  ’ quale  intavolar  qui  la  trattativa  : se  il 
Sommo  Pontefice  spinge  tanto  oltre  la  sua  benignità,  fino  a 
spedire  in  lontano  paese  un  suo  ministro,  dando  in  tal  guisa  un 
convincentissimo  attestato  del  vivo  suo  impegno  in  agevolare 
la  riconciliazione  della  Francia,  è giusto,  che  mentre  imita  il 
S.  padre  evangelico  nello  stenderle  braccia  al  prodigo  figlio, 
esiga  qualche  sicuro  indizio  della  realtà  del  suo  pentimento. 

Desidero  egualmente,  che  fornendosi  al  mimstro  pontificio  le 
convenienti  istruzioni,  perchè  sappia  qual  sia  la  mente  del  Santo 
Padre,  e fin  dove  sia  egli  disposto  ad  estendere  la  sua  condiscen»- 
denza,  si  comunichino  aUó  stesso  ministro  limitate  facoltà,  e ciò 
per  doppio  riflesso  : mentre  certi  punti  più  gravi  esigono  matura 
considerazione  ; ne  può  esser  sufficiente  a risolverli  il  giudizio  di 
un  solo,  quantunque  dotto  ed  illuminato,  convenendo  il  riebie-* 
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der  consiglio  dà  più  persone  di  somma  capacità^  è ayesse  a di- 
scutere le  materie  ecclesiastiche.  E con  questa  prudente  econo- 
mìa, il  ministro  istesso  potrà  in  molte  occasioni  evitare  qualsivo- 
glia sorpresa  e uscir  d’impaccio,  rispondendo  non  esser  egli 
autorizzato  ad  ammettere  la  tale  e tale  domanda,  e aver  quindi 
bisogno  di  chiederne  Toracolo  di  Sua  Santità. 

Il  primo  e principalissimo  impegno  del  ministro  della  Santa 
Sede  deve  consistere  nel  sostenere  i legittimi  vescovi  francesi 
emigrati. 

Si  è dimostrato  di  sopra  quanto  sia  ingiusto  rescluderli  per 
sempre  dalle  loro  sedi.  Oltre  al  far  uso  deUe  ragioni  addotte,  per 
convincere  Bonaparte  che  il  Sommo  Pontefice  non  può  acconseEH 
tirvi,  dovrà  rilevare,  che  quando  anco  taluno  di  essi  fosse  col*- 
pevole,  non  si  potrebbe  per  questo,  senza  un  torto  il  più  solenne^ 
accusare  tutto  il  corpo  de’  vescovi,  che  generalmente  parlando 
hanno  tutti  dato  riprove  del  loro  attaccamento  alla  religione  cat- 
tolica ; che  da  questo  stèsso  dev’  esser  nato  l’impegno  di  soste- 
nere il  trono,  vedendo  che  il  rovescio  della  monarchia 
portò  seco  contemporaneamente  anco  quello  del  catfoiicismo  ; 
che  noflP  può  essere  estinto  ne’  fedeli  l’amore  verso  de’  loro  respet- 
tivi legittimi  pastori,  massime  verso  quelli  che  soffrirono  molti 
disastri,  e che  si  ridussero  quasi  alla  miseria  anzicchè  tradirò  i 
propri  doveri  ; che  i fedeli  medesimi  soffrirebbero  di  mal  animo 
un  nuovo  vescovo  a preferenza  delJ’  antico,  e dubiterebbero 
della  rettitudine  delle  intenzioni  del  governo  ; che  i vescovi  emi- 
grati, tornando  liberamente  alle  loro  chièse, prenderebbero  fidu- 
cia nella  podestà  che  comanda,  deporrebbero  ogni  sospetto 
eh’  essa  voglia  attejitare  alla  purità  della  religione,  e lungi  dal 
suscitar  torbido  e dall’  opporsi  al  governo,  persuaderebbero*  ai 
popoli  la  tranquillità,  e Tobbedienza  al  governo  stesso. 

Quante  volte,  queste  ed  altre  simili  ragioni  non  fossero  suffi- 
cienti, e si  volesse  una  maggior  garanzia  per  assicurarsi  della 
buona  condotta  de’ vescovi,  non  sarei  alieno  dal  condiscendere^ 
che  r vescovi  medesimi  prestassero  il  giuramento  di  fedeltà, 
sebbene  quest’  atto  in  rigore  possa  esigersi  soltanto  da  quei  ve- 
scovi,che  godono  feudi  per  concessioni  de'  principi,  come  avver- 
tono il  di  Ponte..,  e il  Gonzalez.., Simile  giuramento  fu  umversal- 
mente proR)ito  alle  personne  ecdesiastìche  dal  Concilio  generale 
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Lateranense  IV...  Nella  stessa  Francia,  erano  tenuti  a prestare 
simile  giuramento  quei  soli  vescovi,che  venivano  investiti  dal  re 
di  qualche  feudo, come  narra  il  Thomassin..,e  il  di  Marca. ..Tanto 
più  volentieri,  ad  onta  delle  ragioni  in  contrario,  potranno  assog- 
gettarsi i vescovi  al  giuramento  di  fedeltà,  quanto  che  Adriano 
IV,  dopò  qualche  contrasto,  lo  permise  ai  vescovi  verso  Fede- 
rico I,  imperatore... 

Bonaparte  dovrebbe  contentarsi  di  quest’  atto,  e deporre  in 
vista  di  esso  tutti  i sospetti  concepiti  contro  de’  vescovi  emigrati. 
Renderassi  per  altro  indispensabile  lo  avvertire,  che  il  giura- 
mento si  restringa  alla  pura  e semplice  promessa  di  fedeltà,' e 
non  ecceda  i termini  di  quello  che  prestano  i vescovi  ne’  domini 
acattolici,  mentre  se  volesse  comprendervisi  qualche  altro 
oggetto,  e segnatamente  la  costituzione  civile  del  clero,  o altra 
costituzione  nella  quale  vi  fosse  anche  un  solo  articolo  inammis- 
sibile, ne  risulterebbe  tosto  l’impossibilità  di  aderirvi. 

La  buona  o cattiva  riuscita  di  questo  rilevantissimo  articolo 
del  ritorno  de’  vescovi  legittimi  in  Francia,  sarà  il  più  certo  pre- 
ludio deir  esito,  o favorevole,  o contrario  della  trattativa;  e anco 
su  questo  riflesso,  il  ministro  di  Sua  Santità  deve  con  tutto  l’im- 
pegno e con  tutta  l’energia  di  cui  è capace,  sostenere  la  causa  di 
detti  vescovi.  La  giustizia,  la  riconoscenza,  i patimenti  sofferti, 
la  venerazione  e Tamore  de’  popoli,  i magnifici  elogi  coi  quali 
in  più  occasioni,  e segnatamente  in  vari  brevi  onorabili,  la  Sa. 
Me.  di  Pio  YI  commendò  la  loro  fede  e la  loro  costanza,  sono 
altrettanti  titoli,  per  i quali  il  Santo  Padre  deve  proteggerli,  nè 
deve  o con  pároli,  o con  fatti  opporsi  in  ciò  alla  condotta  del 
suo  predecessore. 

Che  se,  ad  ogni  modo,  si  volessero  esclusi  dal  ritorno  in  Fran- 
6ia,  e dall’  esercizio  della  loro  giurisdizione  i vescovi  emigrati, 
nè  si  giudicasse  opportuno  di  rompere  per  questo  riflesso  la  trat- 
tativa, il  compenso  che  può  dirsi  fra  tutti  il  migliore  e il  più 
atto  a conciliar  l’affare  in  un  modo  abbastanza  plausibile,  sarebbe 
quello  di  affidare  il  governo  ecclesiastico  della  Francia  a diversi 
vicari  apostolici,  deputati  dalla  Santa  Sede,  i quali  avessero  pub- 
blico e libero  esercizio  della  spirituale  potestà  ; e tutti,  o parec- 
chi almeno  che  fossero  insigniti  del  carattere  vescovile,  potranno 
nelle  forme  canoniche  esercitar  gli  atti  d’ordine,  anco  riguardo  ai 
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sudditi  degli  altri  vicari.  L’unica  ragione  di  non  conferire  a tutti 
un  vescovado  in  partibus  può  esser  questa,  che  nel  caso  che 
avessero' a cessar  dall’  uffizio  di  vicari,  converrebbe  supplire  alla 
congrua  per  il  decente  loro  mantenimento. 

Quando  poi  le  cose  prendessero  veramente  un  aspetto  favore- 
vole, e fossero  di  già  concertati  i punti  più  sostanziali,  si  po- 
trebbe anco  pensare  alla  spedizione  di  un  legato  a latere^  sce- 
gliendo a tal  uopo  un  soggetto  cognito  per  dottrina  e per  pro- 
bità, e di  un  credito  deciso  in  tutti  i rapporti,  il  qual  legato  sulla 
faccia  del  luogo  deciderebbe  facilmente,  quali  fossero  le  persone 
le  più  idonee  per  Tuffizio  divicari  apostolici,  e si  assicurerebbe 
ad  un  tempo  dell’  annuénza  della  potestà  laica  per  combinare 
la  scelta  col  pieno  gradimento  della  medesima. 

Da  questo  temperamento  ne  risulterebbero  considerabili  van- 
taggi. In  primo  luogo,  si  eviterebbe  qualunque  giusta  doglianza 
de’  vescovi  legittimi,  vedendo  che  la  Santa  Sede  dopo  aver  spe- 
rimentato inutili  tutti  gli  sforzi  per  conchiudere  il  loro  ritorno, 
e forte  nel  non  aderire  alla  loro  formale  esclusione,  adotta  quel 
miglior  partito  che  può  convenire  alle  circostanze,  supplendo 
con  questo  interinale  provvedimento  al  bisogno  delle  diocesi 
durante  l’assenza  de’  respettivi  vescovi,  e lasciando  aperta  la 
strada  a combinare  in  appresso  un  miglior  sistema,  e il  ritorno 
degli  stessi  vescovi  alle  loro  sedi.  In  secondo  luogo,  senza  en- 
trare in  contrasti  sul  diritto  di  nomina  che  pretende  Bonaparte, 
si  farebbe  la  scelta  di  reciproco  accordo,  e si  terrebbero  nello 
stabilire  i vicari  le  stesse  regole  che  si  osservano  per  i paesi  di 
missione.  In  terzo  luogo,  non  si  entrerebbe,  almenper  ora,  nello 
spinoso  aiFare  della  riduzione  delle  diocesi,  potendosi  affidare  il 
governo  di  due  o tre  delle  medesime  a ciascheduno  vicario. 
In  quarto  luogo,  Tesperienza  di  qualche  anno  sotto  i vicari  apo- 
stolici farebbe  conoscere  qual  piano  convenga  meglio  adottare  in 
appresso,  nel  caso  che  avesse  onninamente  ad  eseguirsi  la  ridu- 
zione delle  diocesi.  In  quinto  luogo,  essendo  i vicari  amovibili, 
se  non  riescono  nel  retto  esercizio  del  loro  impiego,  come  fu- 
rono scelti  d’  accordo  col  governo,  cosi,  previa  Tintelligenza  del 
medesimo,  possono  facilmente  cambiarsi.  Per  ultimo,  e si  con- 
tenterebbe Bonaparte  accettandosi  per  i vicari  le  pensioni  da  pa- 
garsi dalle  finanze  nazionali,  e si  eviterebbe  di  entrare  per  ora 
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aelladiffieilissima  trattativa  della  congrua  da  assegnarsi  ai  ve- 
scovi, e della  restitusione  de'  beni  spettanti  alle  respetti  ve  mense 
che  trovansi  di  già  alienati. 

Mandandosi  un  legato  a latere^  potrebbe  esso  invigilare  alla 
condotta  de’  vicari,  e potrebbe  ancora  esser  premunito  di  facoltà 
straordinarie,  bastantemente  ampie,  da  comunicarsi  ai  medesimi 
a seconda  de’  bisogni. 

Nel  caso  però,  che  Bonaparte  rifiutasse  ancor  questo  progetto, 
e che  ciò  non  ostante  rimanesse  lusinga  di  riuscire  nell’  articolo 
principale, qual’  è quello  della  ripristinazione  del  libero  e solenne 
culto  cattolico  in  Francia,  bisognerebbe  adattarsi  ad  altro  com- 
penso, e studiare  il  modo  d’indurre  i vescovi  emigrati  ad  un 
generoso  sagrifizio,  anteponendo  i vantaggi  di  tutta  la  chiesa 
gallicana  a qualunque  loro  interesse.  Barà  questo  al  certo  un  dif- 
ficilissimo impegno.  Tutta  volta,  il  Santo  Padre  deve  usare  ogni 
sforzo  per  ridurli  ad  un’  a2Ìone  cotanto  generosa. 

Il  mezzo  più  acconcio  sarebbe  quello  di  scriver  loro  un  affet- 
tuosissimo breve,  colmandoli  di  lodi,  ed  esortandoli  a dare 
questa  luminosissima  prova  del  loro  zelo,  e del  loro  desiderio  di 
veder  ripristinata  la  cattolica  religione  in  Francia,  a costo  ancora 
dei  più  dolorosi  sacrifizi.  Il  fatto  de’  trecento  padri  Affricant,  e i 
testi  relativi  al  medesimo,  somministrano  il  materiale  più  accon- 
cio, et  le  ragioni  più  forti  per  Testensione  di  detto  breve.  Potrà 
aggiungere  Sua  Santità  di  non  aver  preterito  alcun  mezzo  per 
conciliar  Taffare  del  loro  ritorno,  e di  essersi  indotto  a tal’  esor- 
tazione,unicamente  dopo  aver  perdutola  speranza  di  trovar  altra 
strada  onde  provvedere  al  bisogno  di  tante  anime,  e potrà  con- 
chìudere,  che  sebbene  Tinsigne  virtù  de’  vescovi  lo  renda  certo 
della  loro  prontezza  nell’  aderire  alle  paterne  sue  insinuazioni, 
pure  quante  volte  si  mostrassero  alieni  dal  prestare  il  richiesto 
consenso^  egli,  il  Santo  Padre,  ben  lontano  dal  recare  ad  essi 
violenza,  si  arresterebbe  piuttosto,  senza  proceder  oltre  nell’ in- 
trapresa trattativa.  Di  fatto,  se  i vescovi  non  volessero  aderire 
alla  spontanea  rinunzia,  sarebbe  impossibile  il  conchiuder  Taf- 
fare,  non  convenendo  per  tutti  i riguardi  Io  spogliarli  violente- 
mente, e il  procedere  ad  un  atto  di  assoluta  potestà,  non  mai 
esercitato  dal  romano  pontefice  nel  corso  di  tanti  secoli,  e chç 


N*  806.  — [4  AOÛT]  1800 


55t 

riuscirebbe  di  funestissimo  esempio,  e della  più  grande  ammi^ 
razione,  e dirò  anche  di  universale  scandalo  de’  fedeli. 

Non  sarebbe  impossibile,  che  la  diffidenza,  la  quale  Bonaparte 
estende  a tutti  i vescovi  legittimi,  si  restringesse  ad  alcuni  sol** 
tanto  de’ÿnedesimi.  Reggendo  questa  ipotesi,  il  ministro  pentii 
ficio  dovrà  assicurarsi  del  consenso  dello  stesso  Bonaparte  pel 
ritorno  di  quei  prelati,  che  non  incontrino  eccezione,  e manife* 
sterà  intanto  al  Santo  Padre  i nomi  degli  altri, che  non  si  vogliano 
assolutamente  ammettere,  affinchè  la  Santità  Sua  adopri  tutti  i 
mezzi  per  indurli  alla  desiderata  rinunzia. 

Quante  volte  poi  si  combinasse  Taifare,  in  guisa  da  potere  ade- 
rire alla  richiesta  di  Bonaparte  senza  disgusto  de’  vescovi  legit- 
timi, converrà  discutere  l’articolo  delle  nomine. 

Si  è detto  quanto  basta  a dimostrare  Timpossibilità  di  conce- 
dere questo  privilegio  a un  governo,  che  non  faccia  pubblica  e 
solenne  professione  del  culto  cattolico.  Se  la  nostra  santa  reli- 
gione verrà,  quale  dominante  e propria  del  governo,  ripristinata 
in  Francia,  com’  è desiderabile  e come  deve  procurare  con  ogni 
sforzo  il  ministro  pontificio,  si  appianerebbero  più  facilmente  le 
difficoltà  ; e quando  lo  stesso  governo  fosse  riconosciuto,  o da 
tutti,  o dalla  maggior  parte  delle  corti  cattoliche,  in  tal  caso  il 
Santo  Padre  potrebbe  trasferire  in  esso  il  diritto  di  nomina  a 
forma  del  concordato  di  Leone  X. 

Ma  quando  ciò  non  segua,  o quando  debba  fissarsi  prima 
questo  articolo,  aspettando  che  in  appresso  si  ristabilisca  for- 
malmente la  religione  cattolica  in  Francia,  e si  riconosca  da 
quel  governo  per  religione  dominante  e per  sua  propria,  Tunico 
spediente  si  è quello  di  convenire  che  i promovendi  ai  vesco- 
vadi siano  di  gradimento  del  governo  medesimo,  e tutto  al  più, 
che  chi  eserciterà  nella  nazione  la  sovranità  proponga  soggetti 
cattolici,  ne’  quali  concorrano  i requisiti  prescritti  da’  S.  canoni,, 
a cui  almeno  non  manchino  le  qualità  espresse  nel  suddetto 
concordato,  dichiarando  però  formalmente,  che  la  Santa  Sede 
non  darà  mai  Tistituzionc  canonica,  se  non  a persone  di  cono- 
sciuta probità,  e fornite  di  tutte  le  necessarie  prerogative. 

Questa  semplice  proposizione  di  soggetti  abili  diversificando 
essenzialmente  dalla  vera  nomina,  come  riflette  il  Riganti..,  può 
toUerarsi  dal  Papa,  giacché  in  tal  guisa  si  limiterebbe  egli  a 
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fare  de'  vescovi  accetti  al  governo,  che  potessero  in  conseguenza 
esercitare  liberamente  il  loro  ufficio.  Dico  tollerarsi,  perchè 
ognuno  agevolmente  comprende  il  pericolo,  che  si  apra  con  ciò 
la  strada  a non  piccole  amarezze,  essendo  troppo  facile,  che  un 
governo  acattolico  cerchi  bene  spesso  di  favorire  soggetti,  o ade* 
rentì,  o non  molto  alieni  dal  suo  partito,  c che  ne  nascano  da  ciò 
pericolosissime  contestazioni. 

Nelle  bolle  per  altro  dovrebbe  eseguirsi  la  provvista  delle 
chiese  vescovili,  come  di  libera  collazione  di  Sua  Santità,  senza 
fare  alcuna  parola  di  presentazione,  elezione,  o nomina  per  parte 
della  potestà  laica  ^ 

Se  Taccennato  temperamento  non  riuscisse  di  piena  soddisfa- 
zione, la  pontificia  condiscendenza  in  un  caso  estremo  potrebbe 
estendersi  anche  maggiormente,  dichiarando  che  il  Papa  non 
solo  presterassi  a far  vescovi  quei  soggetti  che  saranno  di  gradi- 
mento della  podestà  dominante  in  Francia,  quantunque  acatto- 
lica, quando  in  essi  concorrano  i necessari  requisiti,  ma  che  in- 
oltre nelle  bolle  verrà  espresso  il  favore  della  podestà  medesima 
per  il  promovendo. 

Mi  vien  supposto,  che  questo  fu  il  contegno  tenuto  dalla  Santa 
Sede  in  riguardo  della  defunta  imperatrice  delle  Russie,  e che 
quella  sovrana  mostrossene  contentissima.  Riuscendomi  di  ap- 
purar meglio  questo  fatto,  c di  aver  copia  dell’  espressioni  ado- 
perate nella  bolla  della  provvista  della  chiesa  arcivescovile  di 
Mobile V se  ne  troveranno  riportati  i precisi  termini  nell’  ap- 

pendice*...Quantunque  non  siastato  praticato  altrettanto  nell’  al- 
tra bolla  di  Pio  VI  riferita  di  sopra,  pure,  come  abbiamo  accen- 
nato, si  usarono  analoghe  espressioni  da  Mgor  Litta,  nel  confe- 
rire con  autorità  apostolica  i vescovati  di  Moscovia... 

Sull'  articolo  dell’  assegnamento  da  darsi  a’  vescovi,  bisogna 
in  primo  luogo  tentare  con  delicatezza  tutte  le  vie,  affinchè  cia- 
scheduna chiesa  vescovile  abbia  la  sua  dote  in  beni  stabili,  e ciò, 

* Le  siège  de  Mohilev  avait  étó  établi  par  un  oukase  de  Catherine  li,  du  mois 
de  janvier  1782.  Il  parait  que  la  provision  d’archcvôque  n*a  pas  été  donnée  par 
une  bulle,  mais  simplement  par  un  acte  du  21  décembre  1783,  qui  a été  expédié 
par  Mgr  Archetti,  envoyé  du  St  Siège  ù la  cour  de  Russie. 

* L’appendice  au  Votum  de  Di  Pietro  comprend  huit  pièces  justificatives,  qu'il 
a semblé  inutile  de  reproduire. 
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per  i gravi  riflessi  esposti  di  sopra,  e anco  per  il  motivo,  che  i 
vescovi  pensionaci  possano  divenire  troppo  ligi  al  governo,  per 
timore  di  essere  privati  della  pensione. 

Se  per  altro  non  possa  ciò  ottenersi,  converrebbe  almeno  che 
il  governo  non  si  opponesse  alla  restituzione  dei  fondi  già  spei- 
tanti  alle  chiese,  quante  volte  gli  odierni  possessori  de’  mede- 
simi fossero  contenti  di  farla  spontaneamente.  Forse  Iddio  toc- 
cherebbe il  cuore  di  molti,  e potrebbero  le  chiese  ricuperare  in 
parte  i loro  stabili. 

Proponendo  Bonaparte  le  pensioni  come  un  mezzo  precario, 
c sino  a quando  si  possano  fissare  dei  fondi  stabili  di  ciascuno 
vescovado, sembra  che  non  abbia  a dispiacergli  questo  tempera- 
mento. 

Qualunque  poi  sia  la  sorgente  dalla  quale  trarre  i mezzi  di 
sussistenza  per  i vescovi,  è certo  che  due  mila,  o due  mila  e cin- 
que cento  scudi  annui  forniranno  ad  essi  un  meschinissimo  ap- 
pannaggio. Le  diocesi  della  Francia  sono  assai  vaste,  i ministri 
del  >santuario  si  trovano  spogliati  di  tutto,  i bisogni  delle  chiese 
c de’  fedeli  sono  incalcolabili.  Come  dunque  potrà  un  vescovo 
con  tenuissima  rendita  supplire  a tanti  oggetti,  sostenere  se  non 
altro  i vicari  che  pur  sarà  indispensabile  fissare  in  vari  luoghi 
di  ciascheduna  diocesi,  massime  per  riordinare  alla  meglio  le 
cose  ecclesiastiche  affatto  sconvolte  ? Se  fosse  permesso  ai  ve- 
scovi lo  esigere  dai  diocesani  le  decime,  avrebbero  tosto  una  ri- 
sorsa ; ma  di  queste  neppure  vorrà  mettersi  discorso  \ 

Rileva  Bonaparte,  che  fissandosi  piccole  pensioni  « non  vi  sarà 
più  luogo  in  Francia  al  doloroso  spettacolo  di  mirare  una  gran 
parte  de*  suoi  vescovi  fare  la  loro  residenza  in  Parigi,  e ne  deri- 
verà un  sommo  vantaggio  a quella  chiesa.  » L’abuso,  che  alcuni 
prelati  fecero  in  passato  delle  rendite  ccclesiastische,  non  può  es- 
sere un  giusto  titolo  per  privare  le  chiese  vescovili  della  loro 
dote.  Il  doloroso  spettacolo,  di  cui  parla  Bonaparte,  ripeteva  la 
sua  origine  dalle  cabale  dei  ministri,  i quali  si  maneggiavano 
perchè  le  nomine  cadessero  sopra  soggetti  poco  idonei,  o affatto 
indegni,  i quali  non  per  altro  motivo  aspiravano  ai  vescovati,  se 
non  per  scialacquare  le  rendite,  e che  facendo  la  professione 

• Cf.  1. 1,  p.  m. 
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piuttosto  di  aulici  che  di  sa^gi  pastori,  trattene vansi  alla  corte 
per  brigare,  aspirando  sempre  ad  ulteriori  avanzamenti.  Il  nu- 
mero di  costoro  ò sempre  assai  piccolo,  in  confronto  di  quei  molti 
prelati  che  risiedevano  nello  loro  diocesi,  che  attendevano  ai 
loro  doveri,  e che  mostravansi  liberali  verso  de’  poveri  Se  per 
l’avvenire  vuol  bandirsi  perpetuamente  l'accennato  disordine,  si 
lasci  tutto  al  Papa  il  pensiero  della  provvista  de*  vescovadi,  6 
quando  pure  voglia  in  qualche  modo  ingerirsene  il  governo, 
si  scelgano  persone  fornite  di  vero  zelo,  di  spirito  ecclesiastico,  o 
si  vedrà  come  sappiano  far  buon  uso  del  patrimonio  delle  loro 
chiese.  Sono  pur  noti  gli  esempi  degli  antichi  vescovi,  e de*  mo- 
derni, alla  carità  de’  quali  non  furono  neppur  sufficienti  le  più 
cospicue  entrate  delle  loro  mense. 

Ad  ogni  modo,  incontrandosi  opposizione  per  qualunque  degli 
esposti  progetti,  bisognerà  cedere,  e contentarsi  delle  pensioni; 
anzi  per  il  bene  della  religione  si  deve  esser  pronti  a qualunque 
sagrifizio,e  dee  mostrarsi  il  più  grande  disinteresse, contentandosi 
i vescovi  di  correre  il  pericolo  di  andare  per  fino  mendicando  il 
vitto,  e vestiti  dai  propri  diocesani,  fra  quali  non  mancherebbe 
al  certo  chi  li  sovvenisse  a sufficienza,  e forse  ancora  abbondan- 
temente. In  circostanze  cotanto  critiche,  è indispensabile  lo 
allontanare  ogni  sospetto  ; onde  non  si  creda,  o non  si  opponga 
alla  Santa  Sede  Apostolica,  e ai  sagri  pastori,  che  non  valutino 
se  non  l’interesse,  e che  a questo  facciano  servire  i vantaggi  della 
religione,  c diasi  all’  opposto  una  prova  innegabile  di  fatto,  che 
altro  non  si  cerca  se  non  la  gloria  di  Dio  e la  salute  delle 
anime. 

Passando  ora  alla  progettata  riduzione  delle  diocesi, dirò  aper- 
tamente, che  con  o^ni  industria  deve  questa  impedirsi  per  quanto 
è possibile,  insistendo  sempre  sul  riflesso,  che  le  diocesi  della 
Francia  sono  vaste  abbastanza  di  lor  natura,  c che  I'ampliarle 
maggiormente  produrrebbe  un  inevitabile  danno  spirituale,  o 
impedirebbe  almeno  il  maggior  bene,  essendo  impossibile  che 
un  vescovo  visiti  un  territorio  troppo  ampio,  e preveda  e 
provveda  a tutt’  i bisogni  de’  suoi  diocesani. 

Quante  volte  però  le  cose  siano  ridotte  a segno  da  non  po- 
ter evitare  neppur  questo  colpo,  sarà  sempre  meglio  che  vi  sia 
qualche  vescovo  in  Francia,  di  quello  che  rimangano  più  lunga- 
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mente  le  chiese  príve  de*  sagri  pastori,  e le  anime  abbandonate 
senza  alcuno  aiuto  spirituale.  La  difficoltà  consiste  nel  modo 
di  eseguire  la  nuova  divisione  delle  diocesi.  Nell’  ipotesi,  che  i 
vescovi  emigrati  tornino  al  libero  esercizio  del  sagro  loro  mini- 
stero, bisognerebbe  che  rimanessero  tante  chiese  vescovili 
quante  corrispondano  al  numero  de’  vescovi  attualmente  viventi; 
6 se  mai,  dopo  aver  esauriti  tutti! mezzi,  si  fosso  costretti  a re- 
stringerle ancora  maggiormente,  sicché  qualche  prelato  restasse 
escluso,  sarebbe  giusto  che  venisse  a questi  assegnata  una  con- 
grua pensione,  e che  accadendo  la  morte  di  qualcuno  de*  vesco- 
vi ripristinati,  fossero  i prelati  medesimi  preferiti  a chicches- 
sia nella  provvista  delle  chiese  vacanti.  Sarebbe  però  sempre 
cosa  dolorosissima,  che  tornando  la  massima  parte  de’  vescovi 
air  esercizio  del  S.  ministero,  alcuni  soltanto  rimaner  dovessero 
senza  chiesa  e senza  diocesi  ; e bisognerebbe  che  il  Santo  Padre 
si  studiasse  di  confortarli  a soffrire  in  pace  questa  privazione,  e 
li  animasse  colla  promesssa  di  provvederli  alle  prime  vacanze. 

Ottimo  partito  sarebbe  pur  quello  di  procedere  per  via  di 
unioni,  affinchè  rimangano  salve  alla  meglio  le  prerogative  e i 
diritti  delle  respettive  cattedrali,  anco  colla  mira,  che  venendo 
tempi  migliori,  possano  con  tutta  facilità  ripristinarsi  i vescovadi 
sul  piede  in  cui  erano  prima  della  Rivoluzione. 

È facile  per  altro,  che  Bonaparte  voglia  Tesecuzione  dell’  an- 
tico decreto  dell*  Assemblea  sulla  divisione  e unione  delle  vec- 
chie diocesi,  col  ridurre  alcuni  arcivescovati  a semplici  vesco- 
vati ; e anco  a questo  potrà  condiscendersi  quando  non  vi  sia  al- 
tro scampo.  Ma  sarà  necessario  pur  esaminarlo,  facendo  inten- 
dere allo  stesso  Bonaparte,  che  quanto  il  Santo  Padre  è dispo- 
sto ad  usare  la  maggior  condiscendenza,  afOnchè  si  abbiano  le 
più  decise  riprove  del  sincero  suo  desiderio  per  la  pace  e per 
Tunità,  altrettanto  streputa  obbligato  a procedere  giustale  pre- 
scrizioni do’  8.  canoni. 

Rimane  ora  a discutersi  Tarticolo  de’  beni  ecclesiastici  alie- 
nati. Espone  Bonaparte,  che  la  rivendicazione  dei  medesimi  « riu- 
scirebbe affatto  impossibile,  e getterebbe  la  nazione  intera  in 
nuovi  sconvolgimenti.  » Quantunque  non  richieda  egli  esplici- 
tamente su  di  ciò  alcuna  provvidenza,  pure  essendo  facile  che  se 
n’introduca  discorso,  è bene  che  il  ministro  pontificio  sia  munito 
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di  istruzioni  analoghe  all*  oggetto.  Dal  conciliar  questo  affare 
può  dipendere  in  gran  parte  il  buon  esito  di  tutta  la  trattativa,  e 
quante  volte  lo  alzar  la  mano,  e il  non  pensar  più  al  pingue  pa- 
trimonio delle  chiese  di  Francia  fosse  un  mezzo  veramente  effi- 
cace, e necessario  per  ivi  ristabilire  la  cattolica  religione, 
dovrebbe  farsi  volentieri  untai  sagrifizio. 

Sulle  prime  potrà  piantarsi  lo  stabilimento  di  qualche  me- 
todo, perchè  almeno  ciascheduno  sia  in  libertà  di  restituire  i 
beni  ecclesiastici,  agevolando  la  strada  con  una  intera  condo- 
nazione de*  frutti  percetti. 

Quando  però  non  volesse  aderirsi  a questo  partito,  sarà  inevi- 
tabile lo  usare  maggiore  indulgenza,  estendendosi  per  fino  non 
solamente  all*  assoluzione  delle  censure,  ma  ben  anco  alla  sana- 
zione di  qualunque  contratto,  e alla  condonazione  totale  delle 
sorti  principali,  e dei  frutti.  Cosi  praticarono  tante  volte  i Ro- 
mani Pontefici  in  casi  consimili,  o di  riunione  di  nazioni  alla  fede 
cattolica,  o di  ritorno  degli  eretici  all*  unità.  Ne  riporta  più 
esempi  la  Sa.  Me.  di  Benedetto  XlV,neUe  due  celebri  lettere  su  i 
quesiti  dell*  arcivescovo  di  Antivari,  la  prima  dei  19  marzo  1753.., 
la  seconda  dei  24  maggio  1754...  Gioverà  il  riferire  qui  due  dei 
citati  esempi,  desunti  della  prima  di  dette  lettere...  Quando  il 
cardinale  Polo,  sotto  il  governo  della  regina  Maria,  fu  spedito  in 
Inghilterra  per  la  riconciliazione  di  quel  regno  alla  Chiesa  cat- 
tolica, Giulio  III,  con  breve  deUi  8 marzo  1554,  gli  concesse  fa- 
coltà di  concordare  con  quelli,  che  avevano  ingiustamente  occu- 
pato i beni  ecclesiastici,  e che  tornavano  al  seno  della  S.  Chiesa. 
Dubitandosi  poi,  che  questa  pontifìcia  indulgenza  fosse  troppo 
ristretta,  il  Papa,  con  altro  breve  dei  28  giugno  dello  stesso  anno, 
autorizzò  il  suo  legato  a poter  condonare. 

Su  questo  proposito  il  cardinale  Pallavicini.,  riferisce,  che 
l’ambasciatore  inglese,  trattando  col  cardinal  Polo  del  di  lui  in- 
gresso in  Inghilterra,  avvertillo  essere  espediente  di  ottenere  dal 
Papa  anche  la  potestà  di  liberalmente  condonare,  c che  il  Polo, 
nel  rispondere  che  avrebbe  su  di  ciò  procurato  dal  Santo  Padre 
Pespresso  potere,  soggiunse  : eh*  era  certo  non  volere  la  Santità 
Sua  dall*  Inghilterra,  se  non  la  salute  dell*  Inghilterra,  e 
niun*  autorità  temporale.  Accordò  il  Papa  amplissime  fa- 
coltà col  pieno  assenso  del  consisterò.  L’effetto  della  savia 
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condotta  del  Polo  fu  in  primo  lupgo,  che  la  regina  parte- 
cipogli  essere  stato  nel  consiglio  conchiuso  il  negozio  « della 
sua  lungamente  desiderata  venuta,  e dell’  unione  di  quel  re- 
gno alla  Chiesa  cattolica  » ; indi  che  ogni  cosa  rimase  concor- 
data sicché,  raccolti  gli  Stati  coll’  assistenza  del  detto  cardinale 
legato,  il  gran  cancelliere  disse,  che  il  Polo  era  l’angelo  dell’  In- 
ghilterra, tutti  i componenti  l’adunanza  esecrarono  solenne- 
mente l’eresia  e promisero  ubbidienza  al  Romano  Pontefice,  e 
per  ultimo  furono  discacciati  i pastori  infetti  dalle  chiese,  e rima- 
sero queste  provviste  di  zelanti  vescovi  cattolici... 

Non  sarà  superfluo  il  rilevare,  che  lo  stesso  cardinale  Polo 
seppe  far  uso  delle  facoltà  concessegli,  con  una  plausibile  mo- 
derazione e con  grande  destrezza.  Egli  assolvè  dalle  censure  i 
detentori  dei  beni  delle  chiese,  condonò  loro  i frutti  percetti, 
dichiarò  che  in  nessun  tempo  potessero  essere  molestati  nè  pri- 
vati de’  beni  medesimi  : ma  non  quietò  del  tutto  le  loro  coscienze  ; 
anzi  dichiarò,  che  sebbene  avesse  egli  rilasciato  indistintamente 
a tutti  le  cose  mobili  delle  chiese,  pure  doveva  rammentare  ai 
detentori  dei  vasi  sacri  la  severità  del  divino  giudizio  contro 
Baldassare,  re  di  Babilonia,  eccitandoli  con  ciò  a restituire  i vasi 
sagri,  ed  esortando  poi  ad  un  tempo  chiunque  ritenesse  i beni 
ecclesiastici  a rendere  almeno  quegli  spettanti  ai  personali,  ai 
vicariati,  come  pure  alle  cattedrali,  ed  alle  altre  chiese  inferiori 
tuttavia  esistenti,  cui  fosse  annessa  la  cura  d’anime. 

Potrebbe,  quando  riesca,  farsi  altrettanto  dal  ministro  pontifi- 
cio, affinchè  rimanesse  sempre  la  speranza  di  veder  restituite 
alla  chiesa  di  Francia  le  antiche  sue  possessioni.  Ho  detto, 
quando  riesca,  poiché  restando  sempre  fissa  la  massima,  che  per 
ripristinare  la  religione  cattolica  in  Francia,  giovi  il  fare  qual- 
sivoglia sacrificio,  non  dovrà  rompersi  la  trattativa,  anco  nel 
caso  che  non  si  volesse  ammettere  discorso  sulla  restituzione 
dei  beni  ecclesiastici  alienati. 

Questa  facilità  verrebbe  autorizzata  da  un  esempio  piu  recente, 
qual’  è quello  di  Clemente  XI.  Volendo  egli  eccitare  Augusto  II, 
re  di  Polonia,  alla  . propagazione  della  fede  cattolica  ne’  suoi 
stati  di  Sassonia,  con  lettera  dei  10  novembre  1712. . così  gli  scris- 
se... Queste  promesse  vennero  adempite  dal  suo  successore  Ge- 
mente XII,  il  quale  nella  costituzione  « Sedes  Apostolica  »,  a 
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quei  Sassoni  r che  possedendo  beni  già  appartenenti  alle  efaieso 
o abiuravano,  o fossero  per  abiurare  Teresia,  concesse  di  poterti 
ritenere,  e di  disporne  liberamente  come  di  cose  proprie ^ e con- 
donò loro  tutti  i frutti  in  addietro  percetti. 

Gli  accennati  esempi  si  sono  riferiti,  per  dimostrare  fin  dove 
giunger  possa  in  certi  casi  1 indulgenza  della  Santa  Sede  ; ma  il 
ministro  pontificio  non  dovrà  per  questo  mostrarsi  troppo  libe- 
rale senza  un  preciso  bisogno,  e molto  meno  dovrà  procedere 
ad  atti  irre  trattabili,  contentandosi  unicamente  di  espotre  lo 
stato  delle  cose  al  Santo  Padre  per  attendere  daini  le  convenìésiti 
determinazioni.  Forse  un  partito  conciliatorio  sarebbe  quello  di 
ammettere  a eomjiosizione  i detentori  de’  beni  ecclesiastici,  che 
s'indurrebbero  più  facilmente  a restituinie  una  porzione  ; e 
per  tal  guisa  ricupererebbero  le  chiese  una  parte  dell’  antico 
loro  patrimonio,  c i suddetti  detentori  rimarrebbero  con  buona 
coscienza  al  pacifico  possesso  dell’  altra  parte  de’  beni  acquistati. 

Ho  voluto  trattare  diffusamente  questo  articolo,  per  div  quanto 
basta  su  di  un  oggetto  per  tutti  i riflesri  assai  spinoso.  Non  ta- 
cerò per  altro,  che  se  potesse  evitarsi  di  entrare  su  di  ciò  in  di^ 
scorso  col  governo  francese,  sarebbe  cosa  ottima,  contentando^ 
tutt’  al  più  di  accordare  una  generale  assoluzione  dalle  een^- 
sure,  e riservando  poi  ad  un  particolar  giudizio  della  Santa  Sede 
le  composizioni,  o condonazioni,  che  la  medesima  giudicasse 
opportuno  di  concedere  secondo  la  diversità  de’  casi  e delle  cir- 
costanze. La  mia  renitenza  nasce  principalmente  dal  riflesso  che 
ad  onta  delle  generose  condonazioni  in  tal  genere,  Tlnghilterr a, 
dopo  brevissimo  tempo,  separossi  nuovamente  dalla  cattolica 
unità,  e la  nostra  S.  religione  non  fece  molti  progressi  in  Sas- 
sonia. 


IV*  — Avvertenze 

Quantunque  pochi  siano  gli  oggetti  de’  quali  si  parla  nell-  ar- 
ticolo della  lettera  dell’  Ëmo  Martinìana,  pure  nell’  atto  delia 
trattativa  si  presenteranno  senza  dubbio  a disctderti  molti  altri 
punti. 

É troppo  difficile  Tindovinare  quali  siano  per  essere,  ma  affin- 
chè il  ministro  pontificio  non  si  trovi  in  secco,  e possa  rettamente 
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di»impegnare  la  sua  mcombenzat  sarà  profietio  il  foniirgii  ifiia 
copia  de'  brevi,  e altre  earte  pobbbeate  per  gli  affari  ecclesia- 
stici di  Francia  sotto  il  pontificato  della  Sa.  Me.  dì  Pio  YI.  Tali 
brevi  gioveranno^  se  non  altro,  a fargli  conoscere  tutto  ciò  ehe 
la  Santa  Sede  ha  delinito  circa  gli  scismatici,  e grìntrusi,  e 
quanto  ha  risoluto  su  i diversi  giuramenti,  ebe  ne'  vari  tefopi 
vennero  proposti  al  clero. 

Goderà  poi  senaa  alcun  dubbjb  nella  trattativa  l'articolo  dei 
ministri  del  culto  cattolico,  e gioverà  il  discorrerne  espressa- 
mente,  poiekè  nella  Francia  vi  sono  rimasti  assai  pochi  preti 
non  parati  ; e come  per  una  parte  è impossibile  il  riordinare  gli 
affari  ecclesiastici,  e il  provvedere  agii  sfdritoali  bisogni  de'  fe- 
deli, massime  dopo  un  si  orribile  sconvolgimento,  senza  un 
numero  proporzionato  di  sacerdoti,,  cosi  dall'  altra  parte  se  doves- 
sero i vescovi  incominciare  ora  le  ordinazieni,  passerebbe  molto 
tempo  prima  che  le  chiese  rimanessero  provviste  d'idonei  Hrini- 
stri.  Ne  nasce  da  ciò  la  conseguenza,  che  dovrebbero  ricondursi 
in  Francia  i preti  emigrati,  e singolarmente  i parrcK^hi  ; e se  il 
governo  ai  opponesse  a un  generale  riehiamo  de’  medesimi,  con- 
verrebbe  fissarne  almeno  un  certo  numero,  e sceglier  quelli  ehe 
secondo  il  giudizio  de'  vescovi  si  credessero  i più  adattati,  e che 
non  fossero  sospetti  alla  podestà  che  comanda. 

Com'  è facile  il  dimostrare  l'assoluta  necesrità  del  clero', 
quando  si  voglia  ripristinato  il  culto  eattolico,  cosi  e agevolis- 
simo U far  comprendere  al  governo,  che  i mmistri  del  santua- 
rio debbono  aver  qualche  cosa  d'onde  cavare  il  loro  sostenta- 
mento. (bolivien  preferir  sempre  i fondi  stabili  ; e quando  questi 
o venissero  assegnati  dal  governo,  o fossero  in  parte  restituiti 
da  chi  attualmente  li  ritiene,  potrebb'  essere  cura  de'  vescovi  il 
fissare  un  metodo  per  l'amministrazione  de’  medesimi,  e per  il 
riparo  delle  rendite  a sussidio  del  clero  e delle  chiese,  finché, 
assestate  alquanto  le  cose,  possa  in  seguito  adottarsi  un  sistema 
più  stabile  per  una  giusta  divisione  di  detti  fondi,  assegnando  a 
ciascheduno  la  sua  tangente. 

Se  il  governo,  in  mancanza  di  stabili,  proponesse  di  supplire' 
con  delle  pensioni,  bisognerebbe  mostrarsene  contenti  ; e quando 
pur  non  volesse  in  conto  alcuno  fornire  i mezzi  per  la  sussistenza 
del  dero^  sarà,  sempre  meglio  che  vi  siano  m Fivmeia  de'  S.  mi- 
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nistrî  anco  miserabili,  di  quello  che  non  ve  ne  siano  di  sorte 
alcuna,  tanto  più  che  la  pietà  de*  fedeli  non  può  essere  affatto 
estinta,  e mostrerassi  quindi  impegnata  ad  alimentarli. 

Le  chiese  di  Francia  sono  ridotte,  per  la  massima  parte,  ad 
uno  stato  il  più  deplorabile,  e possono  dirsi  quasi  del  tutto 
abbandonate.  Mancano  ai  fedeli  gli  spirituali  soccorsi  ; e i pochi 
vescovi  che  reintrarono  si  tengono  nascosti,  e non  ardiscono  dì 
fare  alcuna  funzione,  e di  sottoscrivere  qualunque  atto  pubblico. 
Temono  essi  l’effetto  della  legge  di  deportazione,  che  rimane 
tuttavìa  in  vigore.  Dovrà  quindi  insistere  il  ministro  per  la  for- 
male revoca  di  detta  legge.  Senza  di  ciò,  qualunque  permesso 
per  il  libero  esercizio  del  culto  cattolico  sarebbe  affatto  illusorio, 
nè  gli  ecclesiastici  dèporrebbero  giammai  il  loro  giusto  timore, 
nè  acquisterebbero  quella  fiducia  nel  governo,  ch’è  onninamente 
necessaria,  e che  può  produrre  non  piccoli  vantaggi  alla  Chiesa, 
e allo  Stato. 

La  scarsezza  de’  lumi,  e le  angustie  del  tempo  non  mi  hanno 
permesso  di  eseguire  con  maggior  esattezza  e diligenza  i comandi 
della  Santità  Vostra.  Mi  lusingo  per  altro,  di  aver  detto  quanto 
basta  rapporto  ad  un  affare,  che  in  tutti  gli  aspetti  è gravissimo, 
e scabrosissimo,  e che  merita  di  essere  seriamente  discusso  in 
una  congregazione  particolare,  quale  tengo  per  fermo  che  Vos- 
tra Santità  degnerassi  convocare  quanto  prima.  Frattanto  nel 
sottoporre  il  mio  rozzo  ed  imperfetto  lavoro  alla  correzione,  e 
al  giudizio  della  Santità  Vostra,  le  bacio  con  profondo  ossequio 
i santissimi  piedi,  etc. 

(Pap.  du  card.  Garandini). 

806.  — IDi  Pietro  aux  membres  de  la  Congrégation. 

Di  casa,  4 agosto  1800. 

Ê piaciuto  alla  Santità  di  Nostro  Signore  di  commettere  alla 
congregazione  particolare  deputata  sopragli  affari  ecclesiastici, 
l’esame  delle  proposizioni  fatte  dal  Primo  Console  Bonaparte 
all’  Emo  Martiniana  per  là  sistemazione  delle  cose  ecclesiastiche 
in  Francia,  e le  opportune  istruzioni  da  darsi  a chi  sarà  incari- 
cato di  condursi  a Vercelli  presso  l’Em.  S.  per  assumerne  la 
trattativa.  Quantunque  l’affare  esiga  la  più  seria  ispezione,  desi- 
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dera  ciò  non  ostante  la  SantiU  Sua,  che  venga  ultimato  colla 
maggior  sollecitudine  possibile,  c poiché  aveva  fatto  stendere 
precedentemente  su  di  esso  un  voto  dal  vescovo  d'Isaura  scri- 
vente, vuole  che  tutti  i componenti  la  congregazione  Tabbiano 
sotto  degli  occhi,  onde  rimanga  in  tal  guisa  agevolata  la  strada 
al  più  pronto  disbrigo  dell’  affare  medesimo. 

In  adempimento  de’  sovrani  comandi,  acchiude  il  vescovo 
scrivente  all’  Em.  V.  un  esemplare  di  detto  voto,  prevenendola 
che  il  Santo  Padre  impone  alla  congregazione  in  questa  mate- 
ria il  segreto  del  S.  Uffizio,  autorizzando  per  altro  V.  Em.  ad 
assumere  in  suo  aiuto,  quando  cosi  le  piaccia,  un  teologo  ed  un 
canonista,  e a servirsi  dell’  opera  di  un  amanuense,  estendendo 
però  a ciascheduno  di  essi  la  legge  dello  stesso  segreto.  Fra 
pochi  giorni  verrà  intimata  la  congregazione,  e ne  verrà  data 
con  altro  biglietto  preventivo  avviso  all’  Em.  V.,  cui  lo  scrivente 
rassegna  la  sua  infinita  stima,  ed  ossequio,  etc. 

(Arch,  du  Vatican  ; Fap.  du  card.  Garandini). 


Di  Pietro  aux  membres  de  la  Congrégation. 

Di  casa,  7 agosto  1800. 

Sabbato  prossimo,  9 corrente,  ad  ore  24  in  punto,  adunarassi 
nel  palazzo  apostolico  Quirinale,  e precisamente  nelle  stanze 
destinate  per  la  congregazione  particolare  deputata  sugli  affari 
ecclesiastici,  ad  oggetto  di  discutere  il  noto  articolo  di  lettera 
dell’  Emo  Martiniana.  La  Santità  di  N.  S.  ô benignamente  con- 
discesa ad  accordare  tanto  per  questa  prima  volta,  quanto  per  il 
tratto  successivo,  la  dispensa  da  ogni  formalità  di  vestiario,  e 
quindi  non  meno  gli  Emi  sig.  cardinali,  che  i sig.  prelati  v’  in- 
terverranno in  abito  corto.  So  nc  partecipa  dal  vescovo  d’ Isaura 
segretario  la  notizia  air  Em.  V.,  cui  lo  scrivente  umilia  le  pro- 
teste della  sua  profonda  stima  e venerazione. 

(Pap.  du  card.  Garandini). 

Di  Pietro  aux  membres  de  la  Congrégation. 

Di  casa,  31  agosto  i800. 

I monumenti  pubblicati  in  addietro  dalla  Santa  Sede  per  le 
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cose  ecclesiastiche  della  Francia  possono  essere  utili,  e talvolta 
ancor  necessari  al  retto  disimpegno  delle  materie  da  trattarsi 
nella  congregazione  deputata  sugli  affari  ecclesiastici.  A tale 
oggetto,  il  vescovo  d’ Isaura  si  è data  la  premura  di  farne  coni- 
pilare  la  raccolta,  e ne  trasmette  un  esemplare  a V.  S.  I.  e R‘. 
La  previene  ad  un  tempo  che  la  congregazione  adunerassi  mar- 
tedì prossimo,  2 deir  imminente  settembre,  alle  ore  24  in 
punto,  nelle  solite  stanze  del  Quirinale,  e rinnova  intanto  a 
Y.  S.  I.  le  proteste  della  sua  distintissima  stima  e rispetto. 

(Arch,  du  Vatican). 

■ 

807.  — Spina  à Martiniana. 

Roma,  23  agosto  1800. 

Ad  onta  delT  eccessivo  caldo,  che  non  lascia  ancora  di  esser 
cocente,  mi  sarei  già  fatto  un  dovere  di  eseguire  i sovrani  co- 
mandi di  Sua  Santità  coir  intraprendere  il  mio  viaggio  a Vercelli, 
se  essendo  giunto  in  Roma  il  sig.  D.  Pietro  Labrador  *,  nuovo 
ministro  plenipotenziario  di  S.  M.  Cattolica  appresso  la  Santa 
Sede,  non  mi  avesse  riferito  che  ad  esso  ancora  dal  ministro 
degli  affari  esteri  Talleyrand  erano  state  comunicate  in  Parigi, 
prima  della  sua  partenza,  le  intenzioni  del  Primo  Console 
Bonaparte  per  il  ristabilimento  in  Francia  della  cattolica  reli- 
gione, e che  su  di  quésto  istesso  importantissimo  oggetto  atten- 
deva da  Parigi  qualche  ulteriore  commissione.  Con  questa  pre- 
venzione ho  pregato  Sua  Santità  di  permettermi  di  differire  di 
qualche  poco  la  mia  partenza,  acciò  ricevendo  detto  sig.  ministro 
e comunicando  qualche  nuova  disposizione  del  Primo  Console, 
possa  egualmente  la  Santità  Sua  relativamente  a questa  ester- 
nare i venerati  suoi  sentimenti  con  quella  precisione,  che,  per 
quanto  è possibile  in  un  affare  di  tanta  indagine,  non  lasci 
luogo  a lunghe  discussioni.  Ninna  commissione  però  ha  finora 
ricevuta  il  detto  ministro  *,  e quando  dopo  un  ulteriore  breve  ri- 

‘ L’exemplaire  de  la  circulaire  de  Di  Pietro  que  nous  publions  ici,  était  adressé 
à Mgor  Spina  (et  non  à un  cardinal). 

* On  a vu  (t.  1,  p.  55,  note  i),  que  le  marquis  de  Labrador  était  arrivé  à 
Rome  le  5 août. 

* Mgor  Casoni,  ayant  appris  par  une  dépêche  chiffrée  de  Gonsalvi,  du  25  août, 
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tardo  niuna  ne  riceve,  seconderò  le  giuste  premure  di  Sua  San-* 
titÀ,  ed  eseguirò  senz’  altra  dilazione  i sovrani  suoi  cenni* 

Mi  vieil  riferito  che  la  mancanza  di  un  passaporto,  segnato 
dalle  autorità  militari  francesi,  potrebbe  essermi  di  ostacolo  per 
cavare  nella  Lombardia  e nel  Piemonte.  Supplico  perciò  TEra. 
V.  di  procurarmelo,  e di  indirizzarlo  sotto  coperta  a Mgor  Ode- 
scalchi,  arcivescovo  d' Iconio  e nunzio  apostolico  in  Firenze,  da 
dove  dovrò  indispensabilmente  transitare. 

Penetrato  dai  generosi  sentimenti  di  bontà,  coi  quali  TEm.  V. 
mi  onora  col  veneratissimo  suo  foglio  de’  5 corrente*,  desidero 
di  poter  me  ne  rendere  sempre  più  degno,  allorché  avrò  l’onore 
di  baciare  di  presenza  all’  Em.  la  sacra  porpora,  e di  eserci- 
tare gli  atti  del  profondissimo  mio  rispetto,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 


Martiniana  à Spina. 

Vercelli,  2 settembre  4800. 

La  risoluzione  presa  da  V.  S.  I.  in  dipendenza  dell’  arrivo 
costi  del  sig.  D.  Pietro  Labrador,  ministro  plenipotenziario  di 
S.  M.  Cattolica  presso  la  Santa  Sede,  si  è resa  tanto  più  oppor- 
tuna, in  quanto  che  non  avendo  io  ricevuto  sin  ora  alcun  riscon- 
tro de’  dispacci  spediti  al  Primo  Console  in  seguito  alla  venera- 
tissima  risposta,  di  cui  degnassi  onorarmi  la  Santità  Sua,  l’assenza 
di  V.  S.  I.  non  ha  potuto  arrecare  il  minimo  svantaggio  ai  pro- 
gressi del  rilevante  affare.  Anzi  parendomi  evidente  che  il 
ritardo  in  riscontrarmi  per  parte  del  Primo  Console,  provenga 

que  M.  de  Labrador  se  trouvait  mêlé  aux  affaires  religieuses  de  France,  crut  de- 
voir en  parler  à M.  de  Urquijo.  « Si  mostrò  egli  dispositissimo  a rinnovare  gli 
uffici  dei  Re  a favore  della  Santa  Sede,  e siccome  stava  in  procinto  di  spedire  un 
corriere  straordinario  a Parigi,  si  combinò  clic  dovessi  subito  passare  un  corri- 
spondente uffìzio,  come  feci...  Mi  replicò  con  altro  uffizio...  Osservo  però  .con 
dispiacere  che  sempre  si  usano  termini  generali,  come  si  fece  ancora  nolle  lettere 
del  Re  al  Conclave  ed  al  Papa.  Ciò  potrebbe  far  sospettare,  come  si  è verificato, 
che  vi  sia  realmente  qualche  idea  d'ingrandire  gli  stati  deir  Infante  D.  Ferdinan- 
do con  quelli  appartenenti  alla  Santa  Sede,  se  ciò  non  ripugnasse  al  carattere 
veramente  leale  e religioso  di  tanto  pii  potentati...  » (dép.  du  30  septembre  1800: 
Arch,  du  Vatican). 

^ Sans  doute  la  lettre  de  Martiniana  du  2 août  (pièce  n®  803). 
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lall’  indecisione  deUe  tutt'  ora  intricatissime  negoziazioni  di 
lace,  e comprendendosi  pur  di  leggieri,  che  l'aiTare  che  per 
loi  trattar  si  dee,  voglia  riservarsi  allora  che  la  Francia,  com- 
loste  le  cose  co'  suoi  nemici  esteriori,  goda  di  una  tal  qual  calma 
she  le  lasci  luogo  a pensare  alla  propria  interna  sistemazione, 
nclinerei  a pensare,  che  non  si  avesse  ella  a muovere  di  costà, 
>ve  air  arrivo  di  questa  mia  si  trovasse  ancora  in  Roma,  in  sino 
:he  non  abbia  da  me  un  avviso  indicante  il  ripigliamenlo  della 
rattativa  ; e ciò  a solo  fíne  di  non  usuqiarla  inutilmente  alle 
lon  men  vantaggiose  che  gravi  applicazioni,  cui  è costì  consa- 
Tata,  sebbene  ricada  evidentemente  in  mio  discapito. 

Mi  dirigerò  infallantemente  al  generale  in  capo  dell*  armata 
rancese  in  Italia,  per  il  di  lei  passaporto,  e per  due  persone  di 
no  seguito,  ed  ottenutolo,  glielo  spedirò  incontro  nella  maniera 
la  lei  segnatami.  V.  S.  I.  si  persuada  intanto  della  continua- 
ione  de’  sentimenti  di  perfetta  stima,  e parziale  considera- 
ione,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 


Spina  à Martiniana. 

Roma,  6 settembre  1800. 

Non  avendo  questo  ministro  di  Spagna,  sìg.  D.  Pietro  Labra- 
lor,  ricevuta  da  Parigi  alcuna  commissione  relativa  al  ristabili- 
Qcnto  in  Francia  del  pubblico  esercizio  del  culto  cattolico, 
iccome  egli  sperava,  e come  già  accennai  all'  Em.  V.  R.  nella 
aia  del  23  scaduto,  ed  essendo  a cuore  di  Sua  Santità  che  solle- 
itamente  io  mi  porti  in  Vercelli,  perchè  senza  ulterior  ritardo 
atraprender  si  possa  la  trattativa  di  un  oggetto  cosi  importante, 
iella  ventura  settimana  indispensabilmente  mi  metterò  in  viag- 
io,  e sebbene  a piccole  giornate  perchè  di  vettura,  spero  non 
stànte  di  potermi  rendere  sollecitamente  al  mio  destino. 

Supplicai  l’Em.  V.  R.  di  procurarmi  e trasmettermi  a Firenze 
n passaporto  francese.  Non  so  se  la  mia  letterale  sarà  giunta 
a tempo  di  potermi  favorire.  In  ogni  evento,  sarebbe  una  cosa 
ssai  utile,  se  potesse  procurare  che  fosse  datomi  ordine  a chi 
omanda  le  frontiere  della  Toscana  verso  Modena,  perchè  pre- 
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sentandosi  Tarcivescovo  di  Corinto  con  due  o tre  persone  di  sua 
compagnia,  fosse  lasciato  liberamente  passare.  Il  mio  viaggio 
sarà  per  Firenze,  Modena,  Piacenza,  Voghera,  Tortona. 

Sospiro  ora  il  momento  di  poter  esser  di  presenza  a manife- 
stare air  Etn.  V.  i sentimenti  della  profondissima  venerazione 
coi  quali  mi  pregio  di  rassegnarmi,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 


Martiniana  à Spina. 

* Vercelli,  10  settembre  1800, 

Inaspettatamente,  e sul  punto  venendo  io  di  ricevere  un  dispac- 
cio per  parte  del  Primo  Console  dal  ministro  francese  degl’  affari 
esteri  Talleyrand  delli  4 corrente  *,  pieno  di  rispetto  e di  confi- 
denza nelle  superne  qualità  che  si  ammirano  nella  Santità  di 
N.  S.,  io  mi  affretto  di  renderne  intesa  V.  S.  I.,  affinchè  si  alle- 
stica  con  tutta  sollecitudine  alla  partenza,  ed  a viaggiare  non 
solo  sin  quà,  ma  sino  a Parigi  stesso,  dove  ella  è aspettata  quanto 
prima,  credendosi  colà  che  già  si  trovasse  a quest’  ora  presso 
di  me,  c dove  sono  assicurato  che  riscontrerà  ella  si  nella  per- 
sona del  Primo  Console,  che  in  quelle  che  saranno  dà  lui 
incaricate  di  trattare,  disposizioni  veramente  conciliatrici,  e 
corrispondenti  all’  importanza  della  cosa.  Io  tengo  qui  un  nuovo 
passaporto  per  lei,  e pel  suo  seguito,  speditomi  dallo  stesso  mi- 
nistro Talleyrand,  che  le  sarà  da  me  consegnato  nel  suo  passag- 
gio per  questa  città,  potendosi  ella  servire  sin  qui  del  passaporto 
dame  trasmesso  sotto  li  6 corrente  a MgorOdescalchi  in  Firenze. 
Neir  impazienza  pertanto  di  riverirla  personalmente,  e comuni- 
carle quelle  notizie  che  dalla  bocca  del  Primo  Console  io  già 
tengo,  passo  a confermarle  i sentimenti  di  perfetta  stima,  etc. 

(Arch,  du  Vatican). 

808.  — A.ntonelli  à Spina. 

Di  casa,  ii  settembre  1800, 

Io  ho  ubbidito  cogl’  annessi  fogli  * al  comando  di  V.  S.  I.  Se 

* Pièce  no  51 . 

^ Les  instructions  (pièce  809)  soumises  ainsi  à Spina  le  li  septembre,  parais- 
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considera  la  qualità  e il  merito  del  lavoro,  sono  troppo  ubbi- 
diente per  la  prolissità,  e poco  per  la  tenuità  e scarsezza  delle 
notizie,  che  ho  malamente  accorate.  Se  poi  considera  la  ristret- 
tezza del  tempo  e la  poca  salute  che  mi  ha  tormentato  in  questi 
giorni,  ho  un  solo  diritto  di  chiedere  compatimento,  e di  preten- 
dere alia  sua  amicizia,  perocché  essa  sola  potrà  animarmi  ad  un 
lavoro,  che  ho  fatto  unicamente  per  lei,  c per  corrispondere  a 
quella  fiducia,  che  per  una  falsa  opinione  ha  V.  S.  I.  in  me 
collocata. 

Le  compiego  ancora  un  foglio*  di  cifra,  che  potrà  esaminare 
e apprendere  prima  della  sua  partenza  da  Roma,  che  sento 
vicina.  Ma  se  Dio  non  mi  rinvigorisce  il  capo,  poco  o nulla  io 
potrò  scrivere  per  difetto  materiale  dì  corpo,  e per  abituale  infer- 
mità dello  spirito. 

(Arch,  du  Vatican). 

809.  — Premières  instruoiioiis  pour  Spina. 

[Rome,  tS  septembre  iSOO]. 

Prima  di  rispondere  ai  quesiti  proposti,  bisogna  premettere 
qualche  ipotesi,  e prevenire  congetturaudo  qual  risposta  darà  il 
Primo  Console  francese  all’  interrogazione,  che  gli  farà  il  cardi- 
nale Martiniana  perciò  che- riguarda  lo  stato  futuro  della  reli- 
gione cattolica  in  Francia. 

Tre,  per  quanto  io  so  prevedere,  possono  essere  le  risposte  : o 
che  In  religione  cattolica  sarà  ripristinala  nel  suo  splendore,  c 
sarà  la  dominante  nella  nazione  ; o che  sarà  semplicemente 
tollerata,  e posta  a livello  di  tutte  le  olire  ; finalmente  che  sarà 
una  religione  privilegiata,  e goderà  di  molle  prerogative  supe- 
riormente alle  altre. 

Nella  prima  ipotesi,  è ben  facile  di  comprendere  eh’  è dovere 

sent  avoir  été  rédigées,  sous  Ia  direction  du  cardinal  Anionclli,  par  M.  A.  Toni, 
théologien  consulleur  Je  la  congrégation  (cf.  Coir,  de  Maw-y,  t.  [,  p.  455j. 

Aux  arch,  du  Vatican,  on  conserve  deux  pièces,  écrites  de  la  main  de  Spina, 
et  qui  doivent  être  contemporaines  des  premières  Instructions  qu'il  a remues  : 
4*  Progelto  per  la  condolía  della  Iratlativa  col  generale  Bonaparte  : 2®  Pro  me- 
moria in  replica  alle  proposizioni  iatic  dal  generale  Bonaparte...  Ces deux  pièces 
ne  contiennent  au  fund  que  l'analyse  ou  le  commenUire  du  Votuni  do  Di  Pietro 
et  des  Inslructions  du  45  septembre. 
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della  Sede  Apostolica  di  usare  le  maggiori  facilitazioni,  e di 
allargare  la  mano  colla  più  estesa  liberalità,  come  ne  abbiamo 
Tesempio  in  Inghilterra  nelle  legazioni  dei  due  cardinali  Polo  e 
Campeggi,  sotto  Giulio  III  e Paolo  II.  Ma  chi  avrà  speranza  si 
vasta  non  che  a lusingarsi,  ma  nè  tampoco  a pensare,  che  in 
questi  tempi  si  torbidi,  e nella  corruzione  delle  massime  e del 
costume, possa  piantarsi  in  Parigi  lo  stendardo  della  fede  e della 
religione,  e fiaccarsi  Forgoglio  di  tanti  superbi  filosofi,  che 
governano  la  Francia  ? Il  male  si  è fatto  in  pochi  anni  ; ma  era 
preparato  da  più  decadi  e lustri,  e per  rifabbricare  1’  edificio  del 
santuario  gettato  a terra,  vi  vogliono  secoli. 

Che  se  all’  opposto  si  Verificasse  la  seconda,  e non  altra  si  con- 
cedesse ai  cattolici  se  non  la  tolleranza  del  culto,  come  si  tollera 
il  pagano,  l’ateo,  il  deista,  il  giudeo,  e tutte  le  altre  sette  etero- 
dosse, mi  sembra  che  poco  allora  vi  resti  per  convenire  in  un 
trattato.  Bisogna  accettare  quello  che  danno,  e soffrire  la  per- 
secuzione e r aggravio  che  ci  vogliono  imporre.  Confesso  però 
ingenuamente,  che  il  cuore  non  mi  presagisce  tanta  sciagura. 
Sebbene  la  Francia  siasi  meritata  l’ira  di  Dio,  e sopra  di  essa 
specialmente  siasi  scaricato  il  maggior  flagello  del  divino  furore, 
col  privarla  del  maggiore  di  tutti  i doni,  qual’  è il  dono  della 
fede,  con  tutto  ciò  evvi  ancora  in  quel  regno  un  numero  grande 
di  cattolici,  e le  loro  preci  s’ innalzeranno  al  cospetto  dell’  Altis- 
simo in  odore  di  soavità,  impetreranno  da  Dio  qualche  miseri- 
cordia sopra  i loro  fratelli  traviati,  e le  ceneri  di  Pio  VI,  che 
per  inscrutabile  consiglio  e provvidenza  divina  sono  rìsmaste 
in  quel  suolo,  saranno  quel  sanguis  martijrum^  eh’  è anche 
semen  Christianorum. 

Nella  terza  ipotesi  finalmente,  di  restituire  in  Francia  la  reli- 
gione cattolica  più  di  tutte  le  altre  favorita  e privilegiata  dalla 
nazione,  allora  sicuramente  si  fa  luogo  ad  un  trattato.  Questa 
terza  ipotesi  a me  sembra,  che  debba  realizzarsi  più  delle  altre 
due  : 1°  Perchè  il  Primo  Console  non  avrebbe  fatto  col  cardinale 
di  Martiniana  il  noto  discorso,  con  cui  ha  aperta  la  via  ad  un 
trattato  col  Sommo  Pontefice,  se  facesse  eguale  stima  del  cat- 
tolico e del  giudeo  ; 2®  Non  si  sarebbe  ayvanzato  a chiedere  il 
ristabilimento  dei  vescovi  e delle  diocesi,  ciocché  dimostra  di 
voler  accordare  alla  Chiesa  cattolica  romana  il  diritto  della  sua 


APPENDICE  A 


gerarchia  ; 3®  Molto  meno  avrebbe  acconsentito,  che  si  spedis- 
sero in  Roma  le  bolle  de’  vescovati,  e che  ricevessero  i vescovi 
l’istituzione  e la  missione  della  Sede  Apostolica,  se  non  avesse 
in  cuore  la  conservazione  della  primazia  del  romano  pontefice  ; 
4®  La  ricupera  de’  fondi  delle  chiese  non  si  promette,  è vero, 
dal  Primo  Console  ; ma  non  si  nega  alle  chiese  il  diritto  di 
possedere  ; e perchè  « riuscirebbe  impossibile  la  rivendicazione 
de’  beni  che  possedeva  il  clero,  e si  getterebbe  la  nazione 
intera  in  nuovi  sconvolgimenti  »,  si  promette,  che  a tempi 
migliori  si  potranno  fissare  de’  fondi  stabili  di  ciascun  vesco- 
vato ; 5®  Si  promette  inoltre  una  « pensione  interinale  da  pa- 
garsi dalle  finanze  nazionali  di  dieci,  o undici  mila  lire  per 
ciascun  vescovo  » ; e questo  è un  nuovo  argomento  per  credere, 
che  la  religione  cattolica  sarà  più  di  tutte  le  altre  rispettata  e 
venerata  in  Francia  : perocché  se  dalle  finanze  nazionali  si  tira 
la  pensione  da  pagarsi  ai  soli  vescovi  cattolici,  e non  ai  ministri 
delle  altre  sette,  egli  è questo  un  argomento  convincentissimo, 
che  la  nazione  riconosce  ne’  vescovi  cattolici  i veri,  i legittimi 
pastori  delle  anime,  c i ministri  di  una  religione  divina,  o alme- 
no la  più  adattata  c la  più  conveniente  al  governo  politico  e 
all’  indole  de’  Francesi. 

Fissato  questo  punto,  che  dalle  premesse  ragioni  mi  pare 
quasi  certo  e sicuro  (almeno  che  non  si  debba  temere  che  in 
queste  promesse  del  Primo  Console  vi  sia  della  frode,  e della 
mala  fede  per  tradir  noi  c per  ingannare  i Francesi  cattolici), 
vengo  ora  a rispondere  ai  quesiti  propositi. 

QOESITO  1 

Nell’  ipotesi,  che  dal  Primo  Console  Bonaparte,  alla  memoria  da  tra- 
smettersi dair  Emo  di  Martiniana,  si  risponda  esser  egli  disposto  a 
ristabilire  in  Francia  la  religione  cattolica  come  nazionale  e domi- 
nante, ma  chieda  nel  tempo  istesso  una  precisa  risposta  alle  propo- 
sizioni già  fatto,  si  domanda  qual  contegno  si  debba  allora  tenere  nel 
rispondere. 

Rispondo  al  primo,  che  non  mi  lusingo,  come  dissi,  di  tanta 
generosità  del  Primo  Console  ; nja  se  mai  cosi  disponesse  la 
Divina  misericordia,  non  sarà  difficile  all’  ablegato  di  dare  una 
risposta  alle  proposizioni  fatte  dall’  istesso  Primo  Console  al 
cardinale  di  Martiniana.  Si  trattò  di  ciascuno  di  essi  nella  prima 


N«  809.  — [15  6EPTEUBRB]  1800 


congregazione,  o mi  pare  che  uniformi  fossero  le  rìsoluzi< 
Brevemente  qui  si  possono  riepilogare  : 

I.  — Si  disse  di  accettare,  che  de’  vescovi  intrusi  non  se 
parli  più  ; anzi  vantandosi  essi  di  esser  cattolici,  come  s< 
protestarono  in  una  lettera  sinodica  scritta  a Pio  VI  nè  pote: 
essere  due  vescovi  cattolici  in  una  medesima  chiesa,  se  il 
verno  accetta  i vescovi  istituiti  dal  Papa,  viene  in  consegue 
che  debba  ripudiare  gV  intrusi.  Insista  dunque  l'ableg 
affinché  cessi  ogni  potestà  di  ordine  e di  giurisdizione,  i 
abbiano  chiese  *,  non  si  permetta  loro  di  fare  delle  adunanzi 
popolo,  e di  continuare  in  uno  scisma,  che  la  stessa  nazi 
francese  ha  detestato,  abrogando  la  così  detta  costituzi 
civile  del  clero,  c più  ora  detesta  e disapprova,  rimettend( 
chiese  vescovili  in  mano  de'  vescovi  istituiti  dal  Papa. 

II.  — Sulla  bolla  da  darsi  da  Roma  per  la  conferma  de’  ni 
vescovi,  neppur  cade  difficoltà  di  accettar  la  proposta  del  Pri 
Console  ; e dovendoci  noi  dimostrar  distaccati  da  ogni  tem 
rale  emolumento,  sarebbe  bene  astenersi  dal  far  menzione  d' 
tosse  concistoriali,  c dei  diritti  della  Dateria,  quantunque  I 
dati  sul  noto  concordato  di  Leone  X. 

III.  — La  rimozione  di  tutti  i vescovi  superstiti,  e la  sui 
gazione  dei  nuovi,  richiesta  dal  Primo  Console,  è il  punto 
difficile  0 scabroso  di  questa  trattativa.  Unanime  fu  il  se 
mento  della  congregazioné,  che  non  si  potesse  acconsentii 
questa  richiesta,  per  le  ragioni  allegate  da  Mgor  vesC' 
d’ Isaura  nel  suo  voto.  Tanto  più  che  non  sarebbe  questo  un  i 
veramente  passivo  della  Santità  di  Nostro  Signore,  ma  un  < 
positivo,  autorevole,  e decisivo,  per  cui  senza  veruna  ragii 
canonica  priverebbe  tanti  vescovi  delle  loro  chiese.  Si  le; 
quanto  si  vuole  la  storia  ecclesiastica,  non  si  troverà  un  esem 
simile,  non  trattandosi  qui  di  uno  o due  vescovi,  ma  di  cent 
foi-se  più,  innocenti,  perseguitati,  esuli,  c difensori  della  r 
gione.  E qualunque  sia  stata  la  causa,  per  cui  si  sono  impegi 
nel  buon  partito,  e de'  mali  che  hanno  sofierti,  qualunqu< 

* Le  SS  août  1797,  ces  àvèqucs  avaient  adressé  au  Pape  une  lettre  pour 
annoncer  le  premiò  Concile  national  (in-8°de  16  p.). 

• Cf.  1. 1,  p.  m. 


570 


APPENDICE  A 


motivo  per  cui  si  sono  mantenuti  costanti  a sostenere  i diritti 
del  sacerdozio,  è sempre  vero  che  hanno  difesa  la  verità,  e 
hanno  predicato  Gesù  Cristo,  « Quidam  autem,  scriveva  S.  Paolo 
ai  Filippesi,  ex  contentione  Christum  annuntiant,  non  sincere. 
Quid  enim  ? Dum  omni  modo,  sive  per  occasionem,  sive  per  veri- 
tatem Christus  annuntietur;  et  in  hoc  g’audeo,  sed  et  gaudebo.  » 
Qui  è dunque  ove  sia  di  mestieri,  che  V ablegato  ponga  in  uso 
tutta  la  sua  energia  e attività.  Una  strage  di  cento  vescovi  non  si 
può  fare  ; non  possono  sacrificarsi  senza  raccapriccio  cento  vit- 
time innocenti  ; non  può  la  religione  cattolica  risorgere  in  Fran- 
cia sulle  rovine  di  cento  cadaveri  uccisi  colla  stessa  spada  di 
Pietro,  che  dovea  ravvivarli.  Tutto  il  mondo  cattolico  ne  freme- 
rebbe di  orrore  ; la  Francia  stessa  arrossirebbe  a questo  sacrificio 
incruento,  e i cattolici  aiizicchò  affezionarsi  al  governo  fran- 
cese, lo  aborrirebbero,  come  distruttore  de’  loro  antichi  pa- 
stori. Vediamo  però,  se  vi  può  esser  la  via  di  qualche  concilia- 
zione. 

Nella  congregazione,  vi  fu,  se  non  erro,  chi  propose  di  consi- 
gliare a Nostro  Signore  ad  esortare  i vescovi  di  dimettere  volon- 
tariamente le  loro  chiese  ; ma  io  non  fui  di  questo  parere,  e 
neppure  la  maggior  parte.  Le  stesse  ragioni  presso  a poco,  che 
si  sono  qui  sopra  indicate,  per  non  procedere  con  autorità  asso- 
luta alla  deposizione  di  tanti  vescovi,  si  oppongono  ancora  ad 
un’  efficace  pontificia  esortozionc  per  la  loro  rinunzia.  Vi  sa- 
rebbe, è vero,  in  questo  caso  il  loro  consenso  ; ma  qual  sarebbe 
questo  consenso,  se  fosse  provocato  da  un’  insistente  ortatoria 
del  Papa?  si  direbbe  estorto,  forzato,  illegale,  scandoloso.  Anzi 
si  correrebbe  il  pericolo,  che  molti  c forse  la  maggior  parte 
non  lo  dessero  ; e il  Papa  si  troverebbe  affrontato  dalla  loro 
ripulsa;  c la  ripulsa  darebbe  ansa  al  Primo  (Console  per  insistere 
che  fossero  con  pontificia  e assoluta  autorità  de  pos  ti,  come  con- 
tumaci e disubbidienti.  Teiiliamo  dunque  un’altra  via.  Cin- 
quanta e più  chiese  sono  vacanti  in  Francia  : per  queste  dunque 
non  cade  la  questione.  Ne  restano  cento  incirca,  che  sono  piene. 
Il  Primo  Console  ripugna  al  ritorno  de’  vescovi,  per  due  ragioni  ; 
la  prima,  perchó  suppone  « che  la  maggior  parte  di  essi  abbia 
decampato  dalla  Francia,  non  per  puro  zelo  di  religione,  ma  per 
interessi  e mire  temporali  » ; la  seconda,  perchè  « non  si  veda 
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in  Francia  il  doloroso  spettacolo,  che  una  gran  parte  do’  suoi 
vescovi  faccia  la  loro  residenza  in  Parigi.  » Il  fatto  presente 
prova  l’insussistenza  della  prima  ragione  : i vescovi  emigrati 
dalla  Francia  hanno  perduto  tutto,  e dall’  altrui  carità  hanno 
trovato  per  grazia  uno  scarso  alimento.  Alla  seconda  provvederà 
il  fatto  futuro,  mentre  non  vi  sarà  più  in  Parigi  una  corte  bril- 
lante, che  attiri  l’amblzioiie  e la  voluttà  di  un  vescovo.  Ma 
quantunque  si  desse  qualche  valore  a queste  ragioni,  come  può 
il  Papa  punire  i vescovi  per  colpe  passate  ? Inoltre  sia  pur  vero, 
che  qualche  vescovo  abbia  lasciata  la  sua  residenza  per  mire 
temporali  (sebben  tutti  con  decreto  della  nazione  sono  stati 
banditi  in  esilio),  e sia  anche  vero,  che  qualcun  altro  siasi  troppo 
divertito  in  Parigi:  ma  questi  saranno  otto  o dieci  al  più;  alcuni 
saranno  morti  ; e qual  giustizia  è mai  di  punire  cento  per  la 
colpa  di  alcuni  pochi  ? E qui  dovrà  1’  ablegato  invocare  la  gene- 
rosità del  cuore  del  Primo  Console,  e fargli  conoscere,  che  la 
celebrità  del  suo  Home,  e la  rettitudine  delle  sue  intenzioni  ne 
rimarrebbe  oscurata. 

Quando  egli  pertanto  cedesse  da  questa  cua  pretensione,  nò 
più  si  mostrasse  impegnato  alla  rimozione  di  tutti  i vescovi 
dalle  loro  chiese,  e fosse  solamente  ripugnante  al  ritorno 
di  alcuni  pochi,  ci  sarebbero  due  temperamenti.  Il  primo,  che 
il  Papa  suggerisse  loro  rinunziare,  ma  senza  costringerli  e 
violentarli  ; il  secondo,  che  queste  chiese  si  lasciassero  vacanti, 
e se  ne  desse  Tamministrazione  ai  vescovi  viciniori.  Questo  può 
farlo  il  Papa  ; imperocché  se  il  vescovo  quem  mala  plebes  odit^ 
non  rinunzia  spontaneamente,  ha  il  Papa  tutta  l’autorità  di  sosti- 
tuirgli o un  amministratore,  o un  vicario  apostolico.  Finalmente, 
per  prevedere  anche  il  caso,  che  si  ostinasse  il  Primo  Console  di 
non  riammettere  in  Francia  veruno  dei  vescovi  superstiti,  si  con- 
venne nella  congregazione  di  appigliarsi  al  partito  dei  vicari 
apostolici.  Non  è necessario  di  farne  tanti,  quanti  sono  i vesco- 
vati di  Francia.  In  ogni  metropoli  potrebbe  costituirsi  un  vica- 
rio, il  quale  governasse  tutta  la  provincia,  creando  de’  vicari 
generali,  i quali  presiedessero  alle  diocesi  sotto  la  sua  dipen- 
denza. Cosi  si  è fatto  in  Inghilterra,  nella  Cina,  nel  Mogol,  in 
Olanda,  in  tutto  il  settentrione  della  Germania,  e altrove  ; e si 
è fatto  appunto  in  quelle  circostanze,  in  cui  o non  poteansi  no- 
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iscovi,  o nominati  che  fossero,  non  potevano  andarsi 
re  la  propria  giurisdizione.  Il  recente  esempio  della 
Ï una  prova  evidentissima,  e la  stessa  nazione  fran- 
'Ô  il  visitatore  apostolico, speditovi  da  Clemente  XIII'. 
Ielle  anime  è la  suprema  legge,  per  cui  sono  costi- 
vati. 

3manda  il  Primo  Console,  nella  quarta  proposizione, 
ine,  e la  nomina  de'  nuovi  vescovi  si  faccia  <<  dalla 
I eserciterà  nella  nazione  la  sovranità.  » Di  questo 
r è trattato  ampiamente  nel  voto  di  Mgor  vescovo 
ja  congregazione  ha  risoluto,  che  se  la  potestà  go- 
iella  Francia  è cattolica,  c la  religione  cattolica  sarà 
]te  nel  regno,  si  possa  pur  accordare  la  nomina 
, a tenore  del  sopraccitato  concordato  di  Leone  X. 
ipposto  i governanti  della  nazione  saranno  divisi  di 
dalla  Chiesa  romana,  questa  nomina  non  si  può 
in  verun  conto,  come  non  si  è mai  dalla  Sede  Apo- 
lessa  in  verun  principe  eterodosso;  e tutto  al  piò  si 
la  condiscendenza  di  promovere  ai  vescovati  persone 
podestà  secolare,  ed  esprimere  questo  stesso  nelle 
si  è praticato  coi  vescovi  di  Russia,  e si  pratica  senza 
>er  i vescovi  dello  Stato  prussiano.  Quando  non  si 
questa  massima,  torna  a ripetersi,  che  non  vi  ò altro 
mciliazione,  se  non  il  sopraccennato  de’  vicari  apo- 
[ governo  francese  dovrebbe  rifiutarlo,  perocché  non 
ichiarare  cattolico,  non  può  godere  dei  privilegi  del 
;he  la  Chiesa  ha  accordato  solamente  ai  suoi  figli,  e a 
no  nella  sua  medesima  comunione,  e non  a quei  che 
isi,  e che  non  la  riconoscono  per  madre.  L'efietto  ò 
} ; mentre  quando  la  persona  é accetta  alla  potestà 
nto  è che  governi  la  provincia  o la  diocesi  col  titolo 
postolico,  che  con  quello  di  metropolitano  o di  ve- 
se  il  vicario  apostolico  avesse  la  disgrazia  di  non 
'amore  de’  popoli,  può  richiamarsi  ad  ogni  comando 


e Segni,  envoyé  en  Corse  comme  visileur  apostolique,  rencontra 
0,  In  plus  vive  résistance  de  la  part  des  Génois,  qui  étaient  alora 
et  qui  la  cédèrent  en  1768  à la  France. 
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del  Sommo  Pontefice  ; laddove  un  vescovo  incardinato  non  può 
deporsi  senza  processo. 

L'esempio  dei  Regni  britannici  dovrebbe  persuadere  il  Primo 
Console.  In  Inghilterra  e nella  Scozia^  ove  non  vi  sono  vescovi, 
la  Sede  Apostolica  vi  nomina  de'  vicari  apostolici.  Nella  Scozia 
ve  ne  sono  due.  Tutto  il  regno  d' Inghilterra  è diviso  in  quattro 
parti  : orientale,  occidentale,  settentrionale  e meridionale,  e in 
ciascuna  vi  presiede  un  vicario  apostolico.  In  Irlanda  non  ò cosi: 
ivi  vi  sono  quattro  metropolitani  ; e diciassette  vescovi  gover- 
nano liberamente  le  diocesi  loro  affidate,  e il  re  punto  non  si 
mischia  nella  nomina  delle  persone,  a cui  il  Papa  conferisce  i 
vescovati,  nè  reclama  il  diritto  di  nomina,  che  vi  avevano  i re 
della  stirpe  cattolica,  da  cui  decadderono  i successori  dopo  lo 
scisma.  Un  esempio  anche  più  decisivo  lo  abbiamo  nella  pro- 
vincia del  Canada,  in  America.  Era  prima  questa  provincia 
soggetta  al  dominio  francese,  e il  Re  Cristianissimo  avea  la 
nomina  de’  vescovi.  Passata,  col  trattato  di  pace  dell'  anno....,* 
sotto  il  dominio  dell'  Inghilterra,  la  religione  cattolica  ha  con- 
tinuato esservi  la  dominante,  com'  era  prima;  si  son  conservati 
gli  stabilimenti  ecclesiastici,  i regolari,  e le  cattedre  vescovili 
nello  stesso  stato,  come  lo  erano  sotto  i re  francesi.  Ma  la  no- 
mina de’  vescovi  non  potendo  spettare  al  re  Britannico,  come 
principe  eterodosso,  è rimasta  libera  a piacere  del  Papa,  il  quale 
vi  destina  quei  soggetti  che  crede  più  idonei  al  governo  di  quelle 
chiese. 

Si  preveda  dunque  o l’uno  o l’altro  di  questi  due  provvedi- 
menti : o si  lasci  al  Papa  la  libera  elezione  de’  vescovi,  come  si 
fa  in  Irlanda  ; o si  costituiscano  più  vicari  apostolici,  come  si 
usa  in  Inghilterra.  Se  non  che  in  questo  secondo  vi  sarebbe  il 
vantaggio  di  evitare  per  ora  la  disputa  della  dote  alle  mense 
vescovili.  I vicari  apostolici,  come  amovibili  ad  nutunx^  non 
hanno  diritto  di  aver  la  dote  in  beni  stabili  : una  pensione  con- 
grua è il  solito  appannaggio  pel  loro  sostentamento. 

V.  — La  riduzione  delle  diocesi  è un’  altra  petizione  del  Primo 
Console.  Se  questa  riduzione  dee  trattarsi  tra  un  governo  catto- 
lico e il  Papa,  è facilissimo  di  combinarla  ; se  poi  all’  opposto  il 


* Le  traité  de  Paris,  en  1763. 
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professa  un’  altra  religione,  non  dico  che  sarà  impossi* 
più  difficile  di  cavarne  partito  soddisfacente  ad  ambe  le 
itto  dipenderà  dal  maggioreo  minor  favore, che  si  accor- 
a religione  cattolica  romana.  Evvi  bensì  da  avvertire, 
(lesta  riduzione  dee  farsi  sul  modello  della  famosa  costi- 
civile  del  clero,  da  cui  furono  póste  a soqquadro,  sop- 
estiiite,  divise,  e suddivise  provincio  e diocesi,  metro- 
ttà,  e la  costituzione  ecclesiastica  della  Francia  fu  rifor- 
idotta  agli  stessitermini  della  costituzione  civile,  avrebbe 
tità  molta  ragione  di  ripugnare  per  aderire  ad  un  piano, 
armato  per  abolire  la  cattolica  religione  in  Francia,  e 
'io  VI,  suo  predecessore,  fu  dichiarato  l'origine  di  tatti  i 
jucl  regno,  e la  stessa  radice  dell'  eresia  e dello  scisma. 
) il  Bianchi  « Della  civile  polizia  della  Chiesa  » possono 
irsi  le  solide  ragioni,  per  cui  la  Sede  Apostolioa  ha  re- 
^1’  Imperatori,  per  non  variare  la  costituzione  delle  pro- 
:clesiastiche  a norma  della  sempre  varia,  incerta,  insta- 
ituzionc  degl'  imperi.  Se  all'  opposto  si  tratterà  di  buona 
1 domanderà  di  riunire  in  una  varie  piccole  diocesi,  non 
no  il  Santo  Padre  dall'  acconsentirvi. 

■ Proviene  il  Primo  Console,  che  non  può  ora  farsi  la 
one  do’  beni  fondi,  di  cui  sono  state  spogliale  le  chiese, 
di  Francia.  Si  disse  nella  congregazione,  che  bisognava 
; disinteresse  c generosità.  Ciò  è vero  ; ma  non  per  questo 
aunziare  o al  diritto  di  possedere  de'  nuovi  fondi,  o a 
i licupcrare  gli  antichi.  Intorno  al  primo,  lo  stesso  Primo 
vi  consento,  promettendo  a tempo  migliore  di  asse- 
ciuscuu  vescovo  la  sua  dote  in  stabili.  Vi  è più  : è assai 
(ole  di  chiedere,  che  le  cliicse  e altri  luoghi  pii  pos- 
iseguire,  o per  testamento  o per  donazione,  ledati,  ere- 
venzioni,  o altre  simili  liberalità,  come  appunto  ora  ac- 
i regni  Bi-Ìiaiinici,  ove  quella  corte  e quel  parlamento 
esso  ai  cattolici  di  possedere  de’  fondi  acquistati  per  tali 
atomo  al  secondo,  si  asterranno  sicuramente  gli  eccle- 
lal  muover  liti  o dall'  intentare  azioni  per  rivendicare  i 
enati  ; ma  non  jwtrà  loro  esser  vietato  di  ricuperai  quei, 
losscssoi'c  di  mala  fede,  stimolato  dai  rimorsi  della  pro- 
cicitzu,  è pronto  a restituire.  Non  meneranno  ru- 
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more,  non  fulmineranno  monitori  e censure  contro  i detentori 
di  tali  beni  ; ma  interrogati  non  potranno  non  insegnare  la  sana 
dottrina,  chorra  clamat  ad  dominum;  che  non  remittitur  pecca- 
tuniy  nisi  restituatur  ablatum.  Potrà  anzi  il  clero  esser  interces- 
sore presso  la  Santa  Sede,  affinchè  colla  sua  autorità  provveda 
alle  coscienze  più  scrupolose,  e ridoni  la  tranquillità  a quelle 
famiglie,  le  quali  o possedono  con  una  certa  buona  fede,  o se 
fossero  spogliate  di  quel  che  possedono  si  ridurrebbero  ad  una 
estrema  miseria  e povertà.  Poco  si  curerà  il  temporale  con  tutti 
quei,  che  di  vero  cuore  bramano  la  loro  salute  spirituale,  e po- 
tranno su  questo  argomento  vedersi  le  due  lettere  di  Benedetto 
XIV  a Mgor  Cercari,  segretario  di  Propaganda  ; la  prima  t.  3, 
Bollar,  p.  452,  la  seconda  t.  4,  p.  201  deir  edizione  romana. 

VII.  — Non  potendosi  assegnare  de’  fondi  stabili  per  dote  dei 
vescovi,  propone  il  Primo  Console  di  dare  a ciascuno  interinal- 
mente  un'  annua  pensione,  da  pagarsi  dalle  finanze  nazionali,  di 
due  mila  e cinque  cento  scudi  per  ciascuno.  Fu  presa  ad  esaminare 
in  congregazione  questa  offerta,  e la  maggior  parte  de’  suffragi 
inclinò  per  rigettarla.  Vero  è bensì,  che  non  ne  fu  fatta  un'in- 
dagine seria  e fondata.  La  massima  adottata  di  non  creare 
de’  vescovi  salariati,  i quali  prestino  il  loro  servigio  spirituale 
nella  direzione  delle  anime  per  la  mercede  temporale  di  alcuni 
scudi,  è santa,  canonica,  e incontrastabile.  Molto  più,  se  questa 
mercede  dovesse  essere  stabile  e perpetua  ; se  dovesse  sostituirsi 
alla  dote  stabile  de’  fondi,  quasi  che  la  Chiesa  fosse  incapace  a 
possederli  ; e se  finalmente  nelle  circostanze  del  caso  nostro  vi 
fossero  i fondi  delle  chiese,  e anzicchè  restituirli  ad  esse,  se  non 
ne  volesse  impossessare  la  potestà  secolare  e pagare  in  vece 
delle  pensioni.  Ma  queste  gravissime  circostanze  non  concorrono 
nel  caso  nostro  ; anzi,  come  già  di  sopra  avvertii,  si  protesta  il 
Primo  Console,  che  la  rivendicazione  de’  fondi  alienati  compete- 
rebbe alle  chiese,  ma  è ineseguibile  per  lo  sconcerto  che  ne  deri- 
verebbe tra  la  nazione  ; che  la  pensione  da  lui  offerta  dee  servire 
per  una  congrua  interinale  ; che  a suo  tempo  si  procurerà  di  as- 
segnarla in  fondi  stabili.  Mi  sembra  dunque,  che  premesse  queste 
condizioni,  non  si  venga  a vulnerare  la  predetta  santissima  mas- 
sima di  non  tenere  de’  vescovi  salariati.  Ed  in  vero,  debbono  i 
vescovi  avere  una  congrua  alimentare,  anzi  è di  diritto  divino, 
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che  il  pastore  mangi  del  latte,  e si  vesta  della  lana  delle  sue  pe- 
core. In  Francia  non  vi  sono  più  de'  fondi  stahili;  le  decime 
sono  state  con  decreto  dell'  Assemblea  tolte  cd  abrogate  ; il  ricu- 
perare i fondi,  e il  riassoggettare  i popoli  al  pagamento  delle  de- 
cime non  solamente  produrrebbe  del  disoiiline  nella  nazione, 
ma  impedirebbe  ancora  il  ristabilimento  e il  progresso  della  cat- 
tolica religione.  Se  vogliamo  dunque  esser  generosi  e disinte- 
ressati, non  tocchiamo  per  ora  questi  tasti,  e senza  rinunziare  al 
diritto,  facciamo  vedere  a tutto  il  mondo,  che  non  quxì'imm  qus! 
nostra  sunt,  sed  quæ  Jesti  Christi. 

Dall’  altra  parte  io  ripeto,  che  i vescovi  debbono  alimentarsi. 
Ammetto,  che  vi  sarà  il  concorso  delle  limosine  de’  fedeli  ; ma 
non  mi  lusingo,  che  sarà  molto  abbondante,  perrochè  i buoni 
cattolici  della  Francia  o sono  emigrati,  o sono  spogliati  delle  loro 
facoltà,  e vivono  in  estrema  miseria.  Possono  dunque  queste  li- 
mosine  o esser  incerte,  o assai  tenui  ; e le  spese  all'  opposto  dei 
vescovi  saranno  vistose,  perocché  oltre  il  proprio  mantenimento, 
dovranno  pensare  al  risarcimento  delle  chiese,  allo  sacre  suppel- 
lettili, allo  stipendio  de’  parrocbi,  de’  vicari,  degl’  inservienti 
alle  chiese.  Lo  stipendio,  il  salario  allora  soltanto  è disonore- 
vole in  un  ecclesiastico  ministro,  quando  o ha  altronde  da  vi- 
vere, o serve  a solo  intuito  della  mercede,  o prostituisce  il  mi- 
nistero ai  voleri  e all’  impero  di  chi  paga  il  soldo.  In  quei  tempi, 
ne’  quali  la  Chiesa  non  avea  diviso  i fondi  in  benefizi,  ogni 
clerico,  cd  ogni  prete  viveva  dalla  comune  massa  delle  limo- 
sine  de'  fedeli,  e dalle  rendite  de’  comuni  fondi  del  patrimonio 
diocesano,  secondo  la  distribuzione  che  ne  faceva  il  vescovo.  In 
qualche  guisa  dunque  erano  salariati  ; ma  di  un  salario  decente, 
c dipendente  dal  vescovo.  Anche  a di  nostri,  vi  sono  de’  vescovi  e 
de’  preti  salariati.  I vescovi  della  Gina  e delle  Indie  Orientali,  di 
regia  nomina  del  Portogallo,  sono  salariati  da  quella  corte  con 
una  pensione  annua.  1 Re  Cristianissimi  pagavano  al  vicario 
apostolico  di  Costantinopoli,  c ai  vescovi  del  Levante  un'  annua 
somma  per  loro  sussidio,  e ora  si  paga  dalla  corte  di  Vienna. 
Il  re  d’Inghilterra  ha  recentemente  costituito  dal  suo  erario  un 
assegnamento  ai  vicari  apostolici,  e a tutti  i missionari  della  Sco- 
zia. Io  dunque  mi  appligierei  al  consiglio  evangelico  : « Mandu- 
cate quæ  apponuntur  vobis.  » Non  domanderei  per  condizione  del 
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trattato  da  intavolarsi  col  Primo  Console,  che  si  fissi  una  pen- 
sione pecuniaria  peri  vescovi,  nè  tampoco  ne  ricuserei  Toflèrta, 
e lascerei,  che  ciascun  vescovo  la  esigesse,  o la  ricusasse  se- 
condo il  suo  arbitrio,  e secondo  i particolari  bisogni  della  sua 
diocesi.  E qui  cade  in  acconcio  di  rammentare  il  riflesso,  che  di 
sopra  accennai,  che  lo  stipendio  pagato  dalla  nazione  ai  soli  ve- 
scovi cattolici  è un  segno  e una  manifestazione  pubblica,  che  il 
governo,  e la  nazione  riconosce  la  religione  cattolica  per  la  domi- 
nante, o almeno  per  la  privilegiata,  e per  la  più  protetta  e ri- 
spettata nella  Francia. 

Io  mi  son  diffuso  più  del  bisogno  nella  risposta  a questo  primo 
quesito,  ma  ho  voluto  riepilogare  tutte  le  proposizioni  fatte  dal 
Primo  Console  al  cardinale  di  Martiniana,  come  si  domandava 
nel  quesito.  Dovevo  dunque  parlare  di  ciascuno,  dovevo  riferire 
qual  fu  il  sentimento  della  congregazione  ; e se  in  ossequio  di 
questo  dovevo  poi  astenermi  dal  manifestare  il  mio,  come  il  più 
debole  e meschino,  ciò  non  ostante  ho  creduto,  che  in  una  is- 
truzione da  privato  a privato  mi  fosse  lecito  di  dire  il  mio  qua. 
lunque  parere. 


QUESITO  li. 

Nell’ ipotesi,  che  il  Primo  Console  risponda  che  la  religione  cattolica 
sarà  solamente  tollerata^  o non  dia  su  di  ciò  alcuna  risposta,  ma 
chieda  precisamente  che  si  replichi  alle  proposizioni  già  da  esso  ester- 
nate, si  chiede  quale  in  tal  caso  debba  essere  la  replica. 

Sembrami  di  avere  fin  da  principio  prevenuta  la  risposta  a 
questo  quesito.  Dissi,  che  se  il  Primo  (Console  non  ci  desse  altra 
speranza,  se  non  quella  di  tollerare  la  religione  cattolica  come  le 
altre  sette,  non  vi  era  più  luogo  a trattato  alcuno,  o che  biso- 
gnava accettare  come  un  dono  tutte  le  condiscendenze  che  avesse 
il  governo  francese  verso  i cattolici.  Qui  però  soggiungo,  che  po- 
trebbe l’ablegato  intromettere  qualche  discorso  per  sapere  quali 
limiti,  e qual’  estensione  avrà  questa  tolleranza.  Nella  Cina  si 
tollera  la  religione  cattolica,  ma  nella  sola  capitale  di  Pekino, 
ove  vi  sono  chiese,  vescovo,  e sacerdoti  : non  così  nell’  impero, 
ove  il  culto  cattolico  è proibito  sotto  pena  della  vita  de’  missio- 
nari, e della  persecuzione  contro  i cattolici.  In  tutta  la  Germania 


37 


678 


Ál»PBlf Î>IOÈ  À 


soggetta  a principi  eterodossi,  nell’  impero  della  Russia,  nella 
Danimarca,  nella  Svezia,  o vi  sono  vescori,  o vi  sono  vicari  apo- 
stolici; e in  alcuni  luoghi  vi  sono  chiese  pubbliche,  come  in  Ber- 
lino, Stooolma  e Pietroburgo,  in  altri  nò.  In  Olanda  è numerosis- 
simo il  cattolicismo  : vi  sono  molti  arcipreti,  parrochi  ; vi  sono 
delle  larghe  oblazioni  de’  fedeli;  vi  sono  chiese,  che  sebbene  non 
ne  abbiaho  al  di  fuori  l’apparenza,  nell*  interno  hanno  l’istessa 
decenza  ed  ornato  che  quelle  d'Italia.  Ne’  regni  Britannici,  ma 
sopraramodo  in  Irlanda  fiorisce  la  religione  cattolica,  sotto  la  pre- 
sidenza de’  vescovi,  come  si  è accennato  di  sopra.  In  somma,  per 
dir  tutto  in  una  parola,  fuori  che  ne*  regni  pagani,  in  tutti  gli 
altri  domini  di  qualunque  principe,  sebben  diviso  di  comunione 
colla  Chiesa  romana,  il  culto  cattolico  è permesso  liberamente  ; 
il  Papa  vi  esercita  i diritti  del  suo  primato  ; nè  si  sono  mai  sen- 
titi, nè  si  sèntono  gli  orrori  della  persecuzione,  che  ha  sofferto 
in  questi  ultimi  tempi  la  religione  cattolica  in  Francia.  Modelli 
il  governo  francese  sull’  esempio  di  qualunque  degl’  indicati  do- 
mini le  sue  concessioni  a prò  della  religione  cattolica,  de’  suoi 
ministri,  e de'  suoi  seguaci,  migliorerà  sempre  la  nostra  condi- 
zione, avremo  a esser  grati  al  benefizio,  dovremo  chiedere  e spe- 
rare ulteriori  grazie,  dovremo  abbandonarsi  a quel  Dio  che  qui 
cœpitopus  bonum ^ ipse  perficiet. 

Si  domanda  inoltre  in  questo  secondo  quesito,  se  ricusando 
il  Primo  Console  di  dar  risposta  al  cardinale  di  Martiniana 
sull’  interrogazione  fattagli  circa  lo  stato  futuro  della  religione 
in  Francia,  e insistendo  affinchè  si  dia  prima  sfogo  alle  sue  pro- 
posizioni, cosa  gli  si  debba  replicare. 

Io  non  posso  mai  supporre  questa  risposta  del  Primo  Con- 
sole, seppur  ha  qualche  principio  di  buona  fede  ; ma  quando, 
ancora  fermo  nel  suo  silenzio,  volesse  prima  aver  risposta  alle 
próposizioni  da  lui  fatte,  gli  tornerei  a dire  quello,  che  gli  è 
stato  detto,  che  la  risposta  del  Papa  ai  particolari  punti  da  lui 
proposti  dipende  da  quel  principio  ; che  il  Papa  non  può  ri- 
spondere, se  prima  non  sa  qual  sarà  lo  stato  della  religione  in 
Francia  ; che  da  questa  nozione  misurar  si  debbono  le  risposte  ; e 
che  il  Papa  sarà  tanto  più  condiscendente,  quanto  più  ampio  e 
generoso  sarà  il  favore  che  si  accorderà  alla  religione  cattolica 
romana  dal  governo  francese. 
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QUESITO  111. 

Nell’  ipotesi,' che  il  Primo  Console  accetti  rihrito  di  mandare  un  mi- 
nistro, perchè  la  trattiva  si  effettui  in  VercelU,  si  domanda  qual  con- 
tegno debba  usare  il  delegato,  nel  caso  che  il  ministro  fosse  un  re- 
soovo  intruso  o costituzionale. 

Niuna  comunicazione  in  divinis  dovrà  passare  tra  Tablegato 
apostolico  e ü ministro  francese,  se  fosse  un  veséovo  intruso  o 
uù  sacerdote  costituzionale  ; ma  per  gli  atti  civili,  e di  reciproca 
urbanità^  potrà  essere  pur  liberale,  e molto  piu  se  lo  trovasse 
arrendevole  nel  trattato.  Molte  volte  son  venuti  in  Homa  i preti 
giansenisti  per  trattare  con  Innocenzo  X,  sulle  famose  cinque 
proposizioni  di  Giansenio,  fra  quali  il  celebre  Saint-Amour  ; he 
sono  venuti  ancora  in  tempo  di  Clemente  XI,  quando  si  trattava 
delle  proposizioni  di  Quesnello  ; abbiamo  avuto  ancora  de’  ve- 
scovi anglicani  ; e vi  è attualmente  in  Roma  un  residente  di 
Prussia,  protestante  *.  I nostri  nunzi  trattano  tutto  giorno  nelle 
corti  estere  coi  ministri  eterodossi,  e serbansi  reciprocamente 
tutte  le  convenienze,  e tutti  gli  atti  della  sociale  urbanità.  Non  ci 
può  esser  dunque  remora  alcuna,  perchè  rinviato  apostolico  entri 
con  chiunque  siasi  rinviato  da  Parigi  in  trattativa  del  grande 
affare. 

QUESITO  IV. 

Qualunque  sia  il  ministrò  del  Primo  Console,  nel  caso  che  propongà 
il  medesimo  la  questione  sulla  promessa  di  fedeltà  alla  costituzione,  e 
in  nome  del  Primo  Console  chieda  una  decisione  del  Santo  Padre  so- 
pra detta  promessa,  si  domanda  se  convenga,  prima  che  la  decisione 
sia  giunta, che  il  delegato  esterni,  come  un  privato  suo  sentimento,  la 
difficoltà  di  ammetterla, e che  invitili  ministro  al  cambiamento  della 
promessa  di  fedeltà  alla  costituzione  nella  semplice  promessa  di  fe- 
deltà e subordinrizione  al  governo. 

Pende  ancora  indecisa  la  questione  se  sia  lecita,  o nò,  la  pro- 
messa di  fedeltà  alla  costituzione.  Se  Sua  Santità  si  risolvesse  di 
deciderla,  vi  resterà  Paltro  dubbio,  se  convenga  pubblicare  la 
decisione,  non  meno  per  la  discrepanza  de’  vescovi  francesi, 

^ Les  propos  de  M.  de  Labrador  faisaient  craindre  que  Grégoire  ne  fût  envoyé 
à Yerceil,  pour  représenter  le  gouvernement  français. 

^ M.  Hinterleutncr,  envoyé  de  Prusse  auprès  du  roi  de  Sardaigne.  Il  avait  été 
présenté  au  Pape  le  SO  juillet.  • 
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quanto  per  non  urtare  col  governo  francese,  e provocarlo  a inse- 
verire  maggiormente  contro  i cattolici.  Se  la  risoluzione  del  Santo 
Padre  sarà  che  quella  promessa  è lecita,  e se  comanderà  che 
questa  risoluzione  sia  pubblicata,  non  vi  è allora  più  luogo  al 
presente  quesito,  e la  risposta  è manifesta.  Ma  se  accadesse  il 
contrario,  e specialmente  se  il  Santo  Padre  giudicasse  prudente 
di  sospendere  la  pubblicazione  della  sua  decisione,  dovrà  egli 
pure  serbare  il  silenzio  ; e quando  fosse  provocato  a parlare,  si 
faccia  coraggio  : la  verità  si  dee  dire,  massimamente  quando  il 
capo  della  Chiesa  vuole  che  si  palesi,  e non  si  nasconda.  Può 
anzi  da  ciò  prendere  un  argomento  in  prova  della  lealtà  e sin- 
cerità del  Santo  Padre,  che  in  mezzo  alle  piò  vive  speranze 
della  condiscendenza  e facilità  del  Primo  Console,  non  fa  tradire 
la  verità,  nè  manca  ai  doveri  di  supremo  capo  della  Chiesa.  E 
quindi  colga  l'opportunità  di  sostituire  alla  promessa  di  fedeltà 
alla  costituzione,  la  promessa  di  fedeltà  al  governo.  £ abbondan- 
temente istrutto  Tablegato  apostolico  di  tutta  questa  materia, 
ed  è fornito  di  lumi  e di  esperienza  per  trattarla  a Vercelli,  se 
gliene  fosse  promosso  il  discorso  ; mentre  in  caso  contrario  con- 
nosce  pur  bene  da  sè  stesso,  che  sarebbe  troppo  pericoloso  il  ci- 
mentarsi in  un  cosi  delicato  argomento. 

QUBSITO  V 

Se  dai  vescovi  emigrati  si  faranno  giungere  ài  delegato  delle  lettere  a 
Vercelli,  si  domanda  qual  contegno  debba  tenere  nel  risponderli. 

La  convenienza  e Ingiustizia  esigono,  che  Tablegato risponda 
alle  lettere  de’  vescovi  ; ma  si  contenga  ne’  limiti  di  non  mani- 
festar loro  il  segreto  del  trattato.  Può  dire,  eh’  egli  non  è a Ver- 
ceUi  con  una  plenipotenza  assoluta  ; che  il  Santo  Padre  si  è 
riserbata  a sè  la  decisione  di  ogni  punto  ; e eh’  egli  non  vi  ha  al- 
tra parte,  se  non  questa  di  trasmettere  le  lettere  a Roma  e di 
assicurarne  di  là  le  risposte.  É facile  di  trovare  de’  mezzi  ter- 
mini per  eludere  le  ricerche  de’  curiosi,  serbando  anche  le 
leggi  della  civiltà  e della  cortesia. 

QUESITO  VI 

Nulla  è più  facile  che  si  faccia  giungere  al  delegato  qualche  lettera  per 
Sua  Santità,  da  taluno  dei  vescovi  intrusi.  Si  domanda  se  si  debba  dal 
delegato  ricevere  e darli  corso,  e qual  contegno  debba  tenere  nel  ri- 
spondere al  medesimo. 
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Se  un  vescovo  notoriamente  intruso  o costituzionale  invia 
ali' ablegato  una  qualche  lettéra  per  Sua  Santità,  e lo  prega  di  ri- 
capitarla al  Santo  Padre,  gliela  rispjnga  indietro,  e dica  franca- 
mente che  Sua  Santità  non  riceve  lettere  degl’  intrusi.  Se  queste 
lettere  gli  venissero  con  una  semplice  sopraccarta,  ignorando  da 
chi  gli  siano  state  inviate,  potrà  allora  aprirle,  e se  sono  scritte 
da  vescovi  intrusi,  nò  si  contiene  in  esse  una  confessione  del 
loro  errore  e un  desiderio  di  riconciliarsi  colla  Chiesa,  le  ri- 
tenga, c non  lo  dia  corso.  Se  poi  vi  scorgesse  qualche  speranza 
di  ravvedimento,  le  manda  pure  a Roma,  ove  si  potrà  da  Nostro 
Signore  giudicare,  se  vi  siano  segni  di  un  ravvedimento  sin- 
cero, oppure  sotterfugi,  ed  insidie  per  carpire  una  lettera 
comunicatoria  dal  capo  della  Chiesa.  Questo  è stato  il  metodo 
praticato  (inora  ; c negli  anni  scorsi,  più  fettere  dei  vescovi  in- 
trusi pervennero  alla  Sa.  Me.  di  Pio  VI  ‘,  alle  quali  non  diè  egli 
mai  risposta.  É cjuasi  insperabile  la  conversione  di  costoro  ; 
si  raggirano  fra  tutte  quelle  tortuosità  di  parole  del  dizionario 
giansenistico,  nò  mai  sinceramente  confessano  di  aver  errato  ; 
non  precisano  gli  errori,  c non  li  detestano.  Un  solo  vescovo 
costituzionale  della  Savoia  si  converti*,  anni  sono,  con  prove  di 
una  penitenza  schietta  c leale,  c diede  alle  stampe  una  ritratta- 
zione pubblica,  pienissima  c soddisfacente  ; rinunziò  al  vesco- 
vado ; si  parti  dal  territorio  francese  ; e si  ritirò,  sospeso  dalle 
funzioni  vescovili,  a far  penitenza  per  tutto  il  tempo  di  sua  vita 
in  un  monastero  di  rigorosa  osservanza  negli  Svizzeri. 

Semper  ego  auditor  tantum?  Numqtiamne  reponam?  Misi  per- 
metta. che  dopo  di  aver  ubbidito  al  comando  di  rispondere  ai 
quesiti  altrui,  soggiunga  qualche  cosa  del  mio. 

Dalle  proposizioni  faite  dal  Primo  Console  al  cardinale  di 
Martiiiiana,  io  deduco  due  massime,  le  quali  sono  necessaria 
conseguenza  delle  proposizioni  suddette,  voglia  o non  voglia 
ammetterle  il  Primo  Console.  La  prima  ò,  che  dovendo  i nuovi 
vescovi  ricevere  dal  Papa  l’istituzione  eia  missione,  dovranno 
dal  medesimo  anche  dipendere  ; e in  tal  guisa  viene  a stabilirsi 

’ Dans  les  premiers  mois  de  1791. 

* L'abbé  Panisset  (voirt.  II,  p.  128,  note  2).  Sa  rétractation  a été  imprimée 
plusieurs  fois. 
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^ primato  di  giurisdizione  del  Sommo  Pontefice.  La  seconda, 
ebe  organizzato  il  coi'po  de'  vescovi,  e avendo  per  capo  il  Sommo 
Pontefice,  risorgerà  in  Francia  quella  ecclesiastica  gerarchia, 
ponza  cui  non  può  esservi  chiesa  cattolica,  come  indegna  il  Tri- 
dentino.  ()  il  Primo  Console  dee  ritrattare  le  proposizioni  che 
ha  fatte,  0 altrimenti  dee  acconsentire  alle  predette  due  massime, 
che  ne  sono  la  conseguenza.  Ciò  premesso,  dovrà  ancora  conve- 
nire, che  conservando  il  Papa  in  Francia  la  giurisdizione  del  suo 
primato,  possa  insegnare,  ammonire,  correggere, ricevere  le  ap- 
pellazioni, ed  esercitar  tutti  que'  diritti  inseparabili  dal  primato. 
Questi  diritti  non  sono  meramente  spirituali,  interni,  rinchiusi 
nel  solo  foro  della  coscienza;  altrimenti  il  magistero  del  Sommo 
Pontefice  non  sarebbe  visibile  e nè  tampoco  fruttuoso,  perocché 
gli  atti  interni  nessuno  li  vede,  e la  Chiesa  stessa  non  porta  sopra 
di  essi  U giudizio,  se  non  sono  manifestati  da  qualche  atto  esterno. 
Se  questo  argomento  convince,  come  dovrebbe,  il  Primo  Con- 
sole, non  potrà  egli  ripugnar^,  che  il  Papa  rientri  nell'  esercizio 
del  suo  primato  in  tutta  la  Francia,  non  già  per  sconvolgere  il 
sistema  politico,  non  per  meschìarsi  negli  afiàri  temporali,  non 
per  eccitar  movimenti  e periurbazioni,  ma  por  dirigere  le  anime 
alla  salute  eterna,  con  quei  mezzi  che  Iddio  ha  riposti  nelle  sue 
mani.  Senza  questa  influenza  di  giurisdizione  del  Papa,  non  si 
sarà  in  Francia  l'unità  ; e il  benefizio  di  ridonarle  i propri  vescovi 
potrebbe  convertirsi  in  uno  scisma,  ogni  qual  volta  restasse  a 
ciascuno  di  loro  la  libera  e indipendente  potestà  di  governare 
a capriccio  quella  porzione  di  gregge  a loro  affidata.  La  molti- 
tudine delle  sette,  la  divisione  fra  i settari,  la  diversità  delle 
opinioni  ha  inondata  la  Francia  di  mille  mali,  e ha  prodotti  odi, 
risse,  carnificine.  Si  lascino  pure  coteste  sette  nella  loro  confu- 
sione ; si  permetta  ad  esse  quella  illimitata  tolleranza,  che  si 
crede  un  bene  dell'  umanità,  e non  è che  la  distruzione  dell'  or- 
dine sociale  e politico.  La  Chiesa  cattolica  è fondata  sull'unità, 
e centro  dell*  unità  è il  Romano  Pontefice.  Se  dunque  in  Francia 
si  vuol  ripristinare  la  fede  cattolica,  bisogna  sostenere  il  fonda- 
mento ; bisogna  che  tutte  le  linee  corrispondano  al  centro  ; biso- 
gna che  fiat  unum  ovile  et  unus  pastor.  Importantissimo  dunque 
io  credo, che  l'ablegato  apostolico  entri  a dialogo  su  questo  punto 
coll'  inviato  di  Parigi,  cogliendone  l'opportunità  dalle  con-’ 
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yersazioni  che  insieme  faranno.  Il  Papa  dee  essere  rispettato  in 
Francia,  come  lo  era  prima,  e senza  Papa  non  vi  è più  Chiesa 
cattolica  romana. 

Non  è certamente  dogma  cattolico  la  costituzione  degli  ordini 
religiosi  ; ma  Torigine  deriva  sicuramente  dai  consigli  di  Jesù 
Cristo.  Appena  cessarono  i tiranni  di  perseguitare  la  Chiesa,  sor- 
sero tosto  gr  istituti  religiosi.  In  Francia  sono  stati  tutti  banditi } 
anzi  è stato  decretato,  che  dalla  potestà  civile  non  si  riconosce 
più  Tobbligazione  de'  voti  religiosi.  Acconsentendosi  ora  al 
ritorno  della  religione  in  Francia,  è troppo  giusto  che  il  Papa 
implori  ancora  il  ritorno  de'  regolari.  Se  non  si  vogliono  ammetr 
tere  gli  ordini  che  possedevano  de'  fondi,  si  dia  almeno  il  per- 
messo agli  ordini  mendicanti  di  rientrare  negli  antichi  loro  nidi. 
Ovunque  vi  è religione  cattolica,  quantunque  il  principe  terri- 
toriale non  la  professi,  vi  sono  degli  ordini  regolari.  Ve  ne  sono 
nei  paesi  Britannici,  ve  ne  sono  in  Olanda,  in  Russia,  in  Cina,  e 
per  fino  nei  domini  dell'  Impero  ottomano.  Questo  è un  punto 
essenzialissimo,  che  non  dee  sfuggire  alla  penetrazione  del  per- 
spicacissimo ablegato. 

Dalla  seconda  massima  di  sopra  fissata,  vale  a dire  dalla  gerar- 
chia de'vescovi  che  va  a risorgere  in  Francia,  ne  deriva  ancora, 
che  questi  vescovi  debbono  avere  un’  autorità.  Nessuno  potrà  ne- 
gar loro  quello  che  S.  Paolo  inculcava  a Timoteo  : « Argue,  ob- 
secra, increpa  in  omni  patientia  et  doctrina.  > Anzi  è questo  un 
precetto  del  divino  istitutore  della  Chiesa,  Jesù  Cristo,  il  quale 
comandò  agli  apostoli,  di  cui  i vescovi  sont)  successori  : a Data 
est  mihi  omnis  potestas  in  coelo  et  in  terra  ; euntes  in  mundum 
universum  docete  omnes  gentes,  baptizantes  eos  in  nomine  Par 
tris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  docentes  eos  servare  omnia  quæ- 
cumque  mandavi  vobis.  » L’insegnamento  dunque  è di  precetto 
divino  « docete  » ; è anche  divina,  nè  appresa  dagli  termhdìOè  de- 
rivata da  tradizione  umana  la  dottrina  che  si  predica  « docentes 
servare  omnia  quæ  ego  præcipio  vobis.  » E pur  di  diritto  divino 
l'amministrazione  de'  sacramenti  « baptizantes  » ; lo  ò anche  il  cor 
mando  e la  potestà  su  i loro  sudditi  « data  est  mihi  omnis  potes- 
tas in  coelo  et  in  terra»,  che  Jesù  Cristo  tramandò  agli  apostoli;  e 
loro  promise,  che  nell’  esercizio  della  medesima  li  avrebbe  inco- 
raggiti, e rinvigoriti  colla  sqa  assistenza,  compiendo  il  suo  à\r 
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scorso  con  quelle  parole  « Ecce  ego  vobisciim  sum  omnibus  diebus 
usque  ad  consummationem  sæculi.  » Yi  sono  però,  e vi  saranno 
de*  ribelli  e contumaci  a questa  podestà  de’  vescovi.  È stato  forse 
difettoso  e manchevole  il  nostro  divino  Istitutore  nella  forma- 
zione della  sua  Chiesa,  negando  ai  vescovi  ogni  potere  per  con- 
tenere le  pecorelle  disubbidienti  alla  voce  del  pastore,  per  ricon- 
durre le  traviate  all’  ovile  ? Nò  certamente.  La  potestà  delle  cen- 
sure essa  pure  deriva  del  gius  divino,  e la  coercizione  ancora  tem- 
porale, almeno  con  penitenze  salutari,  è una  parte  inseparabile 
della  giurisdizione  ecclesiastica  : « Jurisdictio  illa  nullius  videtur 
esse  momenti,  si  coercitionem  aliquam  non  haberet  » (Cap.  pas- 
torali de  off.  et  potest,  judicis  delegati).  Mai  soli  vescovi  non 
bastane^;  i preti,  i diaconi  sono  essi  pure  una  parte  dell’  ecclesia- 
stica gerarchia;  e dopo  questi  vengono  tutti  gli  altri  ministri  infe- 
riori. Questi  sacerdoti  e questi  ministri,  siccome  i vescovi  ed  i 
pastori,  mancano, perchè  sono  essi  mortali  come  tutti  gli  altri  uo- 
mini. Si  richiede  dunque  : la  successione  de’ vescovi,  e questa  ap- 
parterrà al  Papa  nel  modo  che  verrà  stabilito  ; la  successione  dei 
sacerdoti  e degli  altri  ministri,  e questa  apparterrà  ai  vescovi, 
perchè  loro  appartiene  per  diritto  divino. 

Ed  ecco  un  altro  argomento,  che  potrà  esser  materia  da  trat- 
tarsi ne’  congressi  di  Vercelli.  Istruzione,  amministrazione  dei 
sacramenti,  censure,  coercizione,  ordinazione,  sono  tutti  diritti 
divini  di  un  vescovo,  senza  i quali  non  può  egli  eseguire  il  suo 
pastorale  ministero.  Se  in  Francia  si  vogliono  i vescovi,  se  si  vo- 
gliono le  pecorelle  ubbidienti  al  pastore,  se  si  vuole  una  gerar- 
chia, se  si  vuole  una  chiesa  cattolica,  bisogna  anche  volere  tutte 
quelle  prerogative,  e bisogna  accordarle  tutti  que’  diritti  senza 
de’  quali  non  può  sussistere.  Cosi  salva,  etc. 


Dalla  udienza  di  N.  S., 
Sua  Santità  ha  approvate  queste  istruzioni. 

(Arch,  du  Vatican). 


a di  15  settembre  1800. 
E.  card.  Gonsalvi. 


810.  — Projet  de  lettre  de  Martiniana  au  P.  Consul. 


[Rome,  15  septembre  1800]. 

Onorato  della  commissionela  più  propria  del  mio  sacro  mini- 
stero, e la  più  grata  al  mio  cuore,  qual'  è quella  di  esser ì’organo 
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ed  il  mezzo  della  trattativa  della  sistemazione  delle  cose  eccle 
siastiche  della  Francia,  e della  sua  riconciliazione  con  il  centr 
deUa  religione,  io  provo  in  oggi  la  più  viva  compiacenza  di  pc 
tervi  annunziare,  cittadino  Console,  che  la  persona  di  confídenz 
che  Sua  Santità  dovea  inviarmi,  per  assistermi  nella  trattativa, 
manifestarmi  con  più  facilità  i suoi  sentimenti  in  risposta  a quel 
da  me  esternatigli  su  tale  oggetto  per  vostra  commissione, 
giunta  in  questa  città  il  giorno...  del  corrente  mese. 

Questa  persona  è Mgor  Spina,  arcivescovo  di  Corinto,  a voi  no 
ignoto  per  avere  ovuto  l’onore  di  abboccarsi  con  voi,  quand 
passaste  per  Valenza,  dove  egli  avea  seguito  il  glorioso  ponte 
fice  Pio  VI,  di  santa  memoria.  Nella  scelta  di  questa  persona,detl 
di  cui  qualità  il  Santo  Padre  ha  la  più  vantaggiosa  opinione,  b 
egli  creduto  di  darvi  una  riprova  del  vivo  desiderio,  che  nudr 
perchè  la  trattativa  abbia  il  più  felice  compimento. 

Questo  prelato,  che  ha  dovuto  alquanto  trattenersi  in  Rome 
nonsolo  perle  insinuazioni  del  ministro  di  S.  M.  Cattolica,  eh 
disse  dovergli  giungere  da  Parigi  delle  commissioni  rclativ 
all’ intento  (le  quali  però  non  gli  sono  mai  giunte),  ma  ancor 
perchè  il  Santo  Padre  potesse  maturare  nella  sua  ponderazioii 
le  risoluzioni,  che  le  leggi  della  Chiesa,  non  meno  che  il  su 
desiderio  di  cooperare  efficacemente  al  ristabilimento  in  Franci 
del  cattolicismo  gli  hanno  suggerito,  mi  ha  ora  luanifcstatc  co 
precisione  le  disposizioni,  nelle  quali  è il  Sauto  Padre  relat 
vameiitc  a cosi  grande  c importante  oggetto. 

Quattro  sono  gli  articoli,  che  voi,  cittadino  Console,  mi  con 
metteste  di  proporre  a Sua  Santità,  cioè  il  dare  nuovi  vesem 
alle  chiose  di  Francia,  escludendone  gli  emigrati  ; il  diminuii 
il  numero  delle  diocesi  ; il  rilasciare  alla  nozione  i beni  ccclcsh 
stici  tolti  al  clero  dalla  Rivoluzione,  proponendovi  però  di  asse 
gnarglì  per  ora  delle  pensioni  di  undici  in  dodici  mila  lire,  fii: 
chègli  si  possa  assegnare  un  qualche  fondo  stabile  ; c,  per  fine 
la  nomina  dei  vescovadi  da  esercitarsi  da  chi  rapprcscuta  i 
Francia  la  podestà  sovrana.  Questi  articoli  io  esposi  al  Soni 
Padre  nella  mia  lettera,  facendogli  intendere  che  pergli  altri  og 
getti  pur  necessari  a conciliarsi,  si  converrebbe  poi  più  faci 
mente,  quando  fossero  siati  combinati  questi  primi. 

Il  prelato  inviatomi  da  Sua  Santità  avendomi  ora  portate  1 
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sue  risposte  sopra  ciascheduno  di  essi,  mi  accingo  ad  annunziar- 
vele  con  questa  mia  rispettosa  lettera. 

E incominciando  dall'  articolo  toccante  i beni  delle  chiese  di 
Francia,  mi  ha  fatto  dire  la  Sua  Santità,  che  per  quanto  gli  siano 
a cuore  anche  i temporali  interessi  del  clero,  considerandoli 
sommamente  connessi  col  vantaggio  della  stessa  religione  (il  che 
non  può  sftiggire  alla  vostra  penetrazione  medesima),  e trattan- 
dosi di  beni  dedicati  a Dio,  pure  qualora  la  religione  cattolica 
sia  in  Francia  quella  della  nazione,  il  suo  cuore  è determinato  a 
fare  su  questo  oggetto  tutti  quei  sacrifici,  che  la  sua  pastorale 
sollecitudine  gli  potrà  additare  per  il  bene  della  religione  me- 
desima. Osserva  ü Santo  Padre  ciò  che  io  gli  feci  rilevare,  cioè 
che  il  volere  la  rivendicazione  di  detti  beni,  togliendoli  ai  pre- 
senti possessori,  turberebbe  la  tranquillità  della  Francia,  e get- 
terebbe la  nazione  intera  in  nuovi  sconvolgimenti  ; e questo 
stesso  formerebbe  un  grande  ostacolo  al  ristabilimento  della 
religione,  che  è il  primo  pensiero,  e il  più  importante  scopo 

delle  cure  di  Sua  Beatitudine. 

« 

Interessandosi  dunque  il  Santo  Padre  alla  pace  e alla  tranquil- 
lità della  Francia, e desiderando  che  vi  si  tolgano  più  che  si  possa 
gli  impedimenti  al  ristabilimento  del  cattolicismo,  si  presterà  vo- 
lentieri, per  quanto  gli  sarà  possibile,  al  conseguimento  di 
questo  oggetto.  Egli  riposa,  rapporto  all'  avvenire,  nella  disposi- 
zione che  gli  si  manifesta,  di  provvedere  cioè,  subito  che  le 
circostanze  della  Francia  lo  permetteranno,  al  sostentamento 
del  clero  con  assegnargli  dei  fondi  stabili,  e si  ripromette  dalla 
equità  della  nazione  e del  suo  primo  rappresentante,  una 
adeguata  misura,  in  cui  tali  fondi  gli  vengano  assegnati, 
persuaso  che  come  la  vostra  penetrazione  riconosce  già 
quanto  sarebbe  assurdo  che  il  clero  fosse  stabilmente  salariato 
con  eventuali  pensioni,  egualmente  conoscerà  essere  interesse 
dello  Stato  medesimo,  che  il  clero  abbia  un  sostentamento  che  sia 
proporzionato  alla  decenza  del  culto  di  cui  è ministro,  e suffi- 
ciente a potersi  prestare  in  qualche  modo  a quei  soccorsi,  che  la 
indigenza  attende  da  chi  ha  Tufficio  di  suo  pastore  e padre. 
Queste  stesse  ragioni  fanno  sperare  al  Santo  Padre,  che  anche 
la  congrua  interinale,  che  le  imperiose  circostanze  obblighe- 
ranno per  orala  Francia  a somministrare  al  clero,  fino  all’  epoca 
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ehe  gli  si  possano  fissare  dei  fondi  stabili,  non  sia  iñodica  a se- 
gno che  i due  indicati  oggetti  ne  risentano  detrimento. 

Quanto  al  punto  di  diminuire  nella  Francia  il  numero  dei 
vescovadi,  molti  dei  eguali  sono  già  vacanti,  anche  in  questo  il 
Santo  Padre,  praticate  le  diligenze  prescritte  e costantemente 
usate  dalla  Santa  Sede  in  simili  contingenze,  si  presterà  con  la 
possibile  condiscendenza  ; nella  persuasione  che  si  procurerà  di 
evitare  che  una  troppo  grande  ristrettezza  del  numero  renda  le 
nuove  diocesi  talmente  vaste,  che  perla  cura  pastorale  delle 
anime  ne  risenta  danno  la  religione.  Quindi  si  potrebbe  formare 
un  piano,  che  venisse  a conciliare  le  viste  del  governo  con  questo 
sacro  dovere,  e si  troverà  la  possibile  indulgenza  nella  San- 
tità Sua. 

Passando  al  -punto  dei  vescovi,  quanta  soddisfazione  prova 
Sua  Santità  nel  sentire  che  « non  si  vuole  nemmeno  udir  parlare 
degli  intrusi  »,  altrettanto,  con  quella  lealtà  e candore  che  è 
suo  proprio  e di  cui  intende  dare  una  riprova  nell’  intrapren- 
dere questa  trattativa,  è nella  necessità  di  esporre  alla  conside- 
razione del  Primo  Console,  quale  e quanto  riguardo  dal  canto 
suo  debba  avere  al  rispettabile  corpo  dei  legittimi  vescovi  delle 
chiese  di  Francia, cosi  benemeriti  della  religione,  e che  richiama- 
rono sopra  di  sè  il  generale  interessamento  di  tutto  il  mondo 
cattolico.il  ritrovarsi  in  tal  corpo  soggetti  rispettabili  per  dottrina 
e per  virtù;  la  venerazione  che  gli  stessi  popoli  della  Francia 
conservano  per  essi,  risguardandoli  per  i loro  pastori  legittimi, 
renduti  dai  disagi  sofferti  anche  più  meritevoli  della  loro  stima 
ed  affezione  (il  che  forse  farebbe  agli  stessi  popoli  soffrire  di 
mal  animo  di  vedersi  privare  per  sempre  della  loro  paterna  presi- 
denza) ; la  difficoltà  quasi  insuperabile  di  indurre  un  numero  si 
grande  di  essi  vescovi  a quella  cessione, che  potrebbe  legittimare 
i nuovi  pastori  che  si  dessero  alle  loro  gregge  ; tutte  queste  ed . 
altre  considerazioni  fanno  lusingare  il  Santo  Padre  che  il  Primo 
Console  vorrà  rimovere  gli  ostacoli,  che  si  prepongono  alla  loro 
riammissione.  Non  dubita  U Santo  Padre,  che  animati  essi  dal 
vero  spirito  del  cristianesimo, e grati  alla  fiducia  che  si  mostrasse 
di  avere  nella  loro  religione  e nel  sacro  adempimento  de’  loro 
doveri,  non  darebbero  cagione  al  governo  medesimo  di  do- 
lersi della  sua  condiscendenza  a loro  riguardo.  Osserva  con  sua 
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consolazione  il  Santo  Padre,  che  nella  stessa  querela  che  fa  di 
essi  il  Primo  Console,  nel  supporre  che  decampassero  dalla 
Francia,  non  per  solo  zelo  di  religione,  ma  per  interessi  e mire 
temporali,  non  li  comprende  tutti,  ma  bene  una  parte  di  essi  ; onde 
quando  questa  opinione  non  possa  esser  dileguata,(di  che  però  il 
Santo  Padre  ha  la  più  fondata  fiducia),  potrà  pur  combinarsi 
una  qualche  conciliazione  su  questo  oggetto. 

Finalmente,  quanto  alla  nomina  dei  vescovi  da  farsi,  come  si 
propone,  dalla  podestà  che  eserciterà  nella  nazione  la  sovranità, 
Sua  Santità  riflette,  che  siccome  questo  articolo  non  può  che  de- 
rivare dallo  stabilimento  che  la  religione  cattolica*  sia  dichiarata 
la  religione  del  governo  e della  nazione,  cosi  non  può  non  rimet- 
tersi a quella  epoca  felice,  in  cui  le  mire  che  il  Santo  Padre  ô per- 
suaso avere  il  Primo  Console  su  tale  oggetto,  si  veggano  ridotte 
al  bramato  elle  Ito.  Aspetterà  dunque  Sua  Santità  quegli  schia- 
rimenti, che  dal  Primo  Console  gli  si  daranno  su  questo  punto. 

Questo  e quanto  mi  ha  fatto  significare  Sua  Beatitudine,  in  ri- 
■ sposta  alle  proposizioni  da  me  fattegli  per  vostra  parte,  cittadino 
Console.  Mi  ha  ben  anche  fatto  intendere  il  prelato,  in  nome 
del  Santo  Padre,  che  oltre  le  cose  esposte,  ve  ne  sonò  pur 
altre  degne  di  seria  riflessione,  e che  nella  sistemazione  delle 
cose  ecclesiastiche  in  Francia,  nella  sua  riconciliazione  con  il 
centro  del  cattolicismo,  non  possono  esser  trascurate  senza  danno 
della  religione,  c senza  che  la  Santità  Sua  manchi  a quei  sacri 
doveri,  che  gli  impone  il  suo  apostolico  ministero.  Nella  trat- 
tativa che  se  no  dovrà  intraprendere.  Sua  Beatitudine  assicura, 
che  quanto  è risoluta  di  mantenere  illeso  il  deposito  deUa  fede, 
e conservare  intatti  i legami  che  uniscono  i fedeli  al  centro  del 
cristianesimo,  altrettanto  è determinata  ad  usare  nel  rimanente 
la  possibile  indulgenza,  pel  conseguimento  di  questa  riconcilia^ 
zione,cosi  vantaggiosa  alla  religione  ed  al  bene  stesso  della  Fran- 
cia, e che  forma  i più  ardenti  voti  del  suo  cuore,  essendo  di- 
sposta a dare  al  mondo  tutto  un  luminoso  attestato  delP  impe- 
gno vivissimo,  che  nudre per  la  salvezza  di  tutti  i fedeli  e perla 
felicità  particolare  della  nazione  francese.  Sua  Santità  si  ripro- 
mette dal  Primo  Console  una  piena  corrispondenza  a queste  sue 
mire,  e che  anzi  egli  sarà  per  porre  in  opera  quelle  più  efficaci 
misure,  che  siano  atte  a condurre  a felice  termine  i comuni 
desideri. 
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lo  mi  stimerò  assai  fortunato,  se  potrò  essere  il  felice  media- 
tore di  cosi  grande  opera,  e finire  coi  suo  compimento  i ca- 
denti miei  giorni.  * 

(Arch,  du  Vatican). 

Sii.  Consalvl  au  nonoe  de  Vienne. 

Roma,  13  settembre  1800. 

...  Può  dire*  la  S.  V.  I.,  che  avendo  la  congregazione  depu- 
tata sugli  affari  ecclesiastici  finito  Tesarne  delle  domande  fatte  da 
Bonaparte  per  gli  affari  della  chiesa  di  Francia,  non  tarderà 
Mgor  Spina  a partire  per  Vercelli.  Il  Santo  Padre,  nella  trattativa 
di  questo  affare,  si  limita  strettamente  alla  pura  materia  eccle- 
siastica, cosi  esigendo  la  sua  delicatezza,  il  suo  decoro,  e lo 
stesso  vantaggio  della  religione.  Per  gli  interessi  suoi  temporali 
egli  confide  nella  giustizia  della  sua  causa,  e nella  pietà  e reli- 
gione di  quelli  dai  quali  dipenderà  la  sua  sorte... 

(Arch.  duValican). 


Consalvi  aux  nonces. 

Roma,  i9  settembre  1800. 

Domani  parte  Mgor  Spina  per  Vercelli,  per  ivi  assistere  il 
cardinale  di  Martiniana  nella  trattativa  sugli  affari  ecclesia- 
stici della  Francia.  Gli  porta  i sentimenti  di  Nostro  Signore,  in 
seguito  del  voto  della  congregazione.  Il  potere  di  Mgor  Spina 
per  trattare  resta  limitato  alle  sole  cose  spirituali,  come  fu  fis- 
sato in  principio.  Egli  porta  seco  per  compagno  il  P.  Caselli,  già 
generale  delTordine  dei  Serviti.  Hanno  mandato  da  Milano,  a 
istanza  del  cardinale  di  Martiniana,  i passaporti  a Firenze,  per 
questi  due  che  si  dirigono  a Vercelli  per  la  via  di  Firenze.  * 

(Arch,  du  Vatican). 

* Ge  projet  de  lettre,  étudié  et  rédigé  à Rome,  ne  fut  pas  envoyé  à Paris  (voir 
p.  597  et  605).  11  allait  être  remplacé  par  une  autre  lettre  (pièce  n°  62),  trans- 
mise à Spina  avec  les  nouvelles  instructions  du  13  octobre. 

• Cf.  la  pièce  n®  59. 

® Le  27  septembre,  Gonsalvi  mandait  au  nonce  de  Vienne  : « ...In  Vercelli,  il 
prelato  riferirà  al  cardinale  Martiniana  le  idee  di  N.  S.  su  i punti  proposti  dal 
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818.  — Albani  au  card,  de  I^a  RoehefbudUuld. 

Roma',  XU  kal.  octobris  (21  septembre  1800). 

Quas  sanctissimus  Dominus  noster  Pius  PP.  VII  apostólicas 
litteras  ^ ad  Galliarum  antistites  dandas  nuper  censuit,  ut  quæ 
ad  ecclesiasticas  res  in  Gallia  componendas  fieri  incipient  iisdem 
episcopis  significaret,  eas  modo  sacra  Cardinalium  congregatio 
ecdesiasticis  negotiis  præposita  mittit  ad  te,  Eme  ac  Rme  Do- 
mine, atque  una  rogat  ut  earumdem  exemplum  ad  singulos  Gal- 
liarum episcopos,  qui  montes  ultra  ac  mare  commorantur,  per- 
ferri cures.  Quod  enim  præfata  congregatio  perdifficile  factu  esse 
intelligit,  cum  præsertim  omnino  ignoret  quo  plerique  Gallicani 
præsulcs  modo  concesserint,  id  Eminentiae  tuæ  facile  futuram 
esse  confidit,  atque  adeo  prudentiae  diligentiæque  tuæ  commen- 
dat ut  ii,  quam  primum  per  tempus  licebit,  de  iisdem  apostolicis 
litteris  fiant  certiores.  De  aliis  vero  qui  in  Italia  degunt,  nil  curæ 
sit  Eminentiæ  tuæ  ; ad  eos  siquidem  ipsius  congregationis  studio 
celeriter  pervenient.  Id  cum  tibi,  Eme  ac  Rme  Domine,  ejusdem 
congregationis  nomine  significo,  ut  demandatum  mihi  munus 
perficiam,  studium  quo  te  prosequor  maximum  testor,  manusque 
tibi  humiliter  deosculans,  etc.  * 

(Arch,  du  Vatican) 

813.  — Maury  à 13i  Pietro. 

(en  chiffres)  [Montefìascone,  23  septembre  1800]. 

In  questo  corso  di  posta  spedisco*  a dodici  arcivescovi  e ve- 
scovi francesi  il  breve  del  Santo  Padre,  che  mi  viene  da  V.  8. 1. 
Se  ella  si  compiacerà  indirizzarlo  a Mgor  nunzio  di  Spagna  in 
Madrid,  per  i vescovi  rifugiati  in  quel  regno,  può  essere  assicu- 

I 

P.  Console,  e il  cardinale  gliene  scriverà  per  poi  aspettare  le  sue  repliche.  Finora 
dopo  quella  prima  apertura  [Bonaparte]  non  ha  detto  altro,  o })crchè  non  ha 
avuto  più  tempo  o voglia  di  occuparsene,  o perchè  aspetta  16  risposte  di  N.  S.  » 
En  P.  S.,  Consalvi  ajoutait  qu’il  venait  recevoir  de  Florence  un  exprès  de  Spina, 
avec  la  lettre  appelant  ce  prélat  à Paris,  et  qu’il  allait  en  référer  au  Pape.  Il  re- 
commandait au  nonce  d’en  informer  aussitôt  le  baron  de  Thugut. 

* Le  bref  du  13  septembre  1800  (pièce  n®  46). 

* Celte  pièce  est  signée  parle  card.  Albani,  et  contre-signée  par  Di  Pietro. — 
On  verra  plus  loin  (p.  618)  que  Consalvi  en  fit  susprendre  l’envoi.  Il  n’est  pas 
même  certain  que  cet. envoi  tardif  ait  eu  lieu. 

* Voir  la  pièce  n®  47, 
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rata  Stia  Sftntità>  ohe  prima  della  fine  di  ottobre  tutti  i lioratita 
vescovi,  che  ancora  sopravvivono  dell’  infelice  clero  di  Francia, 
saranno  informati  della  terribile  impresa  che  si  è adottata  [da] 
Sua  Santità.  La  chiamo  terribile  impresa,  perchè  so  quanto  sarà 
difficile  di  far  prevalerci  giusti  principi  dei  vescovi  e cattolici  fran- 
cesi, e quanto  sarebbe  funesto  il  non  contentarli,trattandoside’loro 
più  preziosi  interessi,  inseparabili  da  quelli  del  nostro  legittimo 
Re,  figlio  primogenito  della  Chiesa.  Ella  si  degnerà  di  ricordarsi, 
Mgor,  del  mio  tristo  prognostico,  ed  ella  vedrebbe  che  cosa  sa- 
rebbero questi  agnelli  di  docilità,  se  venissero  mai  urtati  nella 
doppia  loro  fedeltà  ai  loro  principi  religiosi  e politici. 

Al  mio  debole  parère,  è cosa  lodevole  e conforme  al  ministero 
apostolico  il  non  rigettare  una  offerta  di  trattativa  ; ma  senza  un 
miracolo,  dubito  che  sia  possibile  di  concertar  mai  un  accomoda- 
mento, che  possa  soddisfare  il  Santo  Padre,  i nostri  vescovi  con 
le  loro  gregge,  e gli  invasori  della  forza  pubblica  in  Francia. 
Attaccato  alla  Santità  Sua  alla  effusione  del  mio  sangue,  per  con- 
servarne i diritti  e la  gloria,  desidero  di  tutto  cuore  di  sbagliare 
nelle  mie  funeste  congetture.  Frattanto  la  prego  di  umiliare  ai 
piedi  del  Santo  Padre  i miei  voti  i più  ardenti  per  il  successo 
delle  sue  apostoliche  intenzioni,  ed  i miei  più  ossequiosi  ringra- 
ziamenti per  la  somma  benignità  colla  quale  si  è degnato  di  par- 
tecipare per  mio  mezzo  ai  vescovi  francesi  l’apertura  della  accen- 
nata trattativa. Per  secondare  il  suo  zelo,  e per  dimostrare  la  gra- 
titudine, che  gliene  professo  per  tanti  titoli,  mi  occupo  nello 
stendere  una  memoria* , nella  quale  indicherò  i pericoli  della  ne- 
goziazione, e le  uniche  basi  sulle  quali  possa  appoggiarsi  una 
durevole  e bene  regolata  pace. 

Non  dissimulo  a V.  S.  I.  che  il  Re  e il  clero,  benché  sapendo 
che  non  possa  giudicarsi  di  una  negoziazione  nel  suo  principio, 
ma  bensì  unicamente  alla  sua  fine,  sono  però  singolarmente  spa- 
ventati del  congresso  fissato  fra  un  ministro  della  Santità  Sua  e 
un  commissario  di  Bonaparte,  il  quale  dopo  aver  professata  in 
Egitto  la  più  sfacciata  empietà,  non  aveva  in  seguito  avuta  rela- 
zione confidenziale  con  altri  preti  che  con  l’abbate  Sieyès  e il 

* Voir  t.  I,  p.  76,  note  1.  — Le  texte  complet  de  ce  document  a été  publié 
par  Mgr  Ricard  {Cott,  de  Maury  y t.  1,  p.  461). 
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‘SCOTO  dÌ*Autun,  da  tutto  il  mondo  conosciuti  perla  loro  in- 
jne  apostasia.  Exspecto  et  timeo... 

(Suivent  4 lignes  de  chiffres  non  déchiffrés). 

(Arch,  du  Vatican). 

Sl^.  — Spina  k Conaalvi. 

Firenze,  S5  settembre  1800. 

Immaginerà  facilmente  I'Em.V.  R.,  che  appena  giunto  ieri  in 
irenze,  non  ebbi  altro  pensiero  che  di  portarmi  da  questo  de- 
nissimo Mgor  nunzio,  per  ricuperare  la  lettera  dell’  Emo  Harti- 
lana  a me  diretta,  e che  sapevo  aver  esso  ricevuto  per  mezzo  di 
n corriere  straordinario.  Accludo  copia  di  questa  a V.Em.;  e non 
libito  che  la  sorprenderà,  come  ha  sorpreso  me,  il  tenore  della 
ledesima.  Immaginavo  bene,  che,  avanzandosi  la  trattativa, 
isa  si  sarebbe  necessaria  la  missione  di  un  ministro  aposto- 
co  in  Francia  ; ma  non  credevo  cosi  sollecito  un  invito,  e per 
irte  dell'  istesso  Primo  Console,  e col  mezzo  del  ministro  de- 
i affari  esteri.  Vedo  il  vantaggio  che  si  può  ritrarre  dal  trattare 
rettamente  con  il  Primo  Console,  in  voce,  il  grande  affare  del 
stabilimento  della  religione  cattolica  nella  Francia  ; ma  vedo 
tresl  l’urto  che  potrà  cagionare  nelle  menti  delle  altre  potenze, 
di  alcuna  segnatamente,la  missione  a Parigi  di  un  ministro  pon- 
(icio  nelle  presenti  circostanze  ; vedo  che  sarà  questo  il  segno 
die  contradizioiii  degl'  intrusi,  e di  una  guerra  accanita  di 
tti  gli  increduli.  Ma  il  bilanciare  i beni  e i mali, che  dal  cedere 
I'  invito  del  Primo  Console  ne  possono  derivare,  dipenderà 
lila  sapienza  superiore  di  Sua  Santità,  e dalla  somma  perspica- 
a di  V.  Em.  ; e a me  non  rimane  in  questa  parte  che  l’obbligo 
ubbidire  a quei  commandi, che  sopra  tale  oggetto  mi  verranno 
di'  Em.  V.  abbassati.  Nel  mentre  perciò  che  mi  credo  in  do- 
ire  di  anticipare  all'  Em.  V.  con  staffetta  la  notizia  dell’  invito 
d Primo  Console,  coll’  annessa  copia  di  lettera,  credo  conve- 
ente  ancora  di  proseguire  senza  ritardo  il  mio  viaggio  a Ver- 
illi.  Farò  costà  intendere  a quel  porporato,  che  senza  le  istru- 
ani  precise  di  Sua  Santità  non  mi  ò lecito  di  proseguire  il  mio 
aggio.  Lo  avvertirò  diaverle  già  chieste  ; emipare  che  non  sarà 
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mal  fatto  che  egli  informi  frattanto  di  quest’  istesso  il  ministro 
degli  affari  esteri  acciò  la  mia  tardanza  nel  portarmi  a Parigi 
non  sia  presa  in  sinistra  parte. 

Quando  da  Sua  Santità  si  risolva  che  io  debba  intraprendere 
il  viaggio  di  Parigi,  comprenderà  da  sò  medesima  TEm.  V.  R. 
che  ho  bisogno  di  nuove  istruzioni,  più  precise  e più  analoghe 
al  diverso  modo  nel’quale  dovrà  condursi  la  trattativa,  e non 
dubito  certamente  di  restare  in  ciò  pienamente  soddisfatto.  Al- 
cune facoltà  spirituali  mi  potrebbero  forse  esser  molto  utili  per  i 
cattolici  della  Francia®;  ma  queste  potranno  dipendere  dalla  fidu- 
cia che  aver  possa  Sua  Santità  nella  sobrietà  e discrezione,  colla 
quale  può  esser  certa  che  ne  farei  uso. 

Una  lettera  infine  mi  sarà  necessaria  di  codesto  sig.  ministro  di 
S.  M.  Cattolica,  D.  Pietro  Labrador,  al  sig.  Muzquiz,  ambascia- 
tore di  Spagna  in  Parigi,  colla  quale  lo  ecciti  a prestarmi  tutta 
la  sua  assistenza,  per  tutto  ciò  che  esser  mi  possa  necessario  nella 
mia  dimora. 

Gammin  facendo  per  Firenze  e quà  giunto,  mi  è stata  data  la 
notizia’,  che  dal  Primo  Console  sono  stati  incaricati  i prefetti  con- 
solari a scegliere  e spedire  a Parigi  tre  deputati  di  tutti  i diparti- 
menti, i quali  trovarsi  dovevano  riuniti  il  primo  giorno  dell*  an- 
no nuovo  repubblicano.  Non  si  sa  l’oggetto  di  questa  convoca- 
zione stessa,  della  quale  ognuno  fa,  a seconda  delle  proprie 
vedute,  delle  diverse  riflessioni. 

A Vercelli,  dove  spero  di  giungere  fra  sei  giorni,  attenderò  lo 
sovrane  determinazioni  di  Sua  Santità,  e gli  ordini  di  Y.  Em. 
Il  mio  compagno  di  viaggio  mi  impone  di  umiliarle  il  suo  ri- 
spetto. 

(^Arch.  du  Vatican).  . 

81B.  — Spina  à Consalvl. 

Panna < 30  settembre  1800. 

In  seguito  di  quanto  accennai  all’  Em.  V.  R.  col  rispettoso  mio 
foglio  del  25  cadente,  spedito  da  Firenze  con  staffetta,  continuai 

• Voir  la  pièce  n»  61. 

* Voir  la  pièce  818. 

® Voir  le  Moniteur  des  20  fructidor  an  Vili,  2 et  3 vendémiaire  an  IX. 
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nel  giorno  successivo  il  mio  viaggio  per  Modena,  prendendo  la 
via  di  Pistoia.  Giunto  alla  terra  di  Boscolungo,  confine  fra  la 
Toscana  e Tattuale  Cisalpina,  ricusando  il  maestro  di  posta  di 
darmi  i cavalli,  per  timore  che  nella  contigua  posta  di  Pieve  di 
Pelago  gli  fossero  arrestati,  dovetti  spedire  un  espresso  al  co- 
mandante dell’  avamposto  cisalpino*,  dimorante  in  Fiumalbo  ; e 
avvertendolo  che  il  mio  viaggio  aveva  per  oggetto  degli  affari 
che  interessavano  il  Primo  Console  della  Repubblica  francese, 
chiedi  il  libero  passo  per  me,  ed  una  sicurezza  per  il  ritorno 
de’  cavalli  di  posta.  Ebbi  in  risposta  un  grazioso  biglietto,  ed  un 
passaporto  perii  ritorno  dei  cavalli,  onde  potei  tranquillamente 
proseguire  il  mio  viaggio  ; ma  ad  onta  della  mia  premura  di 
giungere  la  sera  in  Modena,  per  la  mancanza  de’  cavalli  alle 
poste,  appena  potei  giungere  a Paullo  ove  pernottai,  e nel  giorno 
successivo  di  domenica  28  caduto,  giunsi  in  Modena  alle  ore  due 
e mezza  dopo  il  mezzo  giorno. 

Appena  che  ebbi  in  quella  città  preso  un  piccolo  riposo,  mi 
portai  dal  comandante  della  piazza  per  far  segnare  il  mio  pas- 
saporto. Non  ebbe  difficoltà  di  farlo,  ma  mi  disse  che  bisognava 
far  fare  lo  stesso  dal  tribunal  de  police^  e che  lo  avessi  mandato 
per  qualche  persona  qualunque  a quel  bureau^  essendo  inutile 
che  io  mi  presentassi,  siccome  io  feci.  Tornato  alla  mia  locanda, 
dopo  una  visita  fatta  al  sig.  Carandini  *,  trovai  un  avviso  di 
dovermi  presentare  al  bureau  di  polizia.  Mi  portai  subito  dal 
comandante,  ed  in  mancanza  sua  parlai  al  maggior  della 
piazza,  e informandolo  in  genere  dell’  oggetto  del  mio  viaggio, 
chiesi  Còme  mi  dovevo  regolare  coi  ministri  della  polizia,  che 
prevedevo  sarebbero  stati  oltremodo  curiosi,  e che  non  risul- 
tando dai  passaporti  esser  io  incaricato  di  una  speciale  commis- 
sione, avrebbero  esatti  di  questa  delle  prove,  col  voler  vedere 
delle  carte  che  mai  avrei  fatto  vedere.  Fui  istruito  in  risposta  dal 
maggior  della  piazza,  che  non  altro  diritto  aveva  il  tribunale  di 
polizia  che  di  esaminare  se  il  passaporto  era  in  regola,  e che 
non  dovevo  perciò  manifestare  l’oggetto  del  mio  viaggio. 

Mi  presentai  dunque  al  ministro  di  polizia®,  e non  m’ ingannai 

< Il  se  nommait  Bouilly  (et  non  Bouillé:  voir  t.  I,  p.  86). 

* Probablement  un  parent  du  cardinal,  dont  la  famille  était  de  Hfodèoe. 

‘ Giovannini. 
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nel  prevedere  la  sua  curiosità.  Il  passaporto,  da  me  presentato  e 
di  quale  nel  viaggio  ho  fatto  uso,  era  quello  del  sig.  ministrò 
Labrador.  Fu  trovato  questo  in.  regola  ; e interrogato  per  quale 
oggetto  mi  portavo  a Vercelli,  risposi  francamente  che  il  saper 
ciò  non  doveva  interessare  la  polizia  di  Modena,  e che  andavo 
per  affari  miei  particolari.  Mi  fu  reso  il  passaporto  segnato,  senza 
farmi  altre  questioni.  Di  tutto  resi  conto  al  comandante  della 
piazza,  capo  di  battaglione  Pianelli  *,  il  quale  approvò  in  tuito  il 
mio  contegno,  e mi  promise  di  garantirmi  da  qualunque  mole- 
stia ini  si  fosse  voluta  dare  per  parte  del  ministro  di  polizia,  e 
che  mi  faceva  temere  il  contegno  in  apparenza  poco  leale  che 
meco  il  medesimo  aveva  tenuto.  Non  m’ ingannai  nel  mio  so- 
spetto. La  mattina,  nel  far  di  giorno  e nel  momento  che  mi  pre-- 
paravo  alla  partenza,  si  presentò  di  nuovo  un  officiale  di  polizia 
con  uno  picchetto  di  soldati,  e mi  comunicò  Tordine  di  visitare 
le  mie  carte,  di  sigillar  quelle  che  avesse  creduto,  e di  guar- 
darmi a vista.  Mi  ricusai  decisamente  air  apertura  de'  miei  por- 
tafogli, e aderì  solo  che  apposto  vi  fosse  il  mio  sigillo  e fossero 
cosi  trasportati  al  predetto  tribunale,  manifestando  che  i miei 
fogli  contenevano  affari  che  interessano  il  Primo  Console  della 
Repubblica  francese.  Restai  frattanto  sequestrato  nel  mio  albergo, 
e di  tutto  nel  momento  feci  avvertire  il  comandante  della  piazza, 
il  quale  mi  fece  subito  rispondere  che  si  sarebbe  interessato  per 
me,  ma  che  in  lealtà  non  credo  se  ne  dasse  un  gran  pensiero. 
Poche  ore  dopo  il  mio  arresto,  giunse  nell'  ìstessa  locanda  il  ge- 
nerale di  divisione  Pino,  che  comanda  in  Bologna.  Credetti  bene 
di  narrargli  il  fatto  corso.  Lo  messi  al  giorno  dell'  oggetto  della 
mia  missione,  e l’avvertii  che  avrei  creduto  di  mancare  al  mio 
dovere,  e verso  mio  sovrano  e verso  il  Primo  Console,  se  avessi 
permesso  che  da  un  tribunale  di  polizia  si  visitassero  ì miei  por- 
tafogli, e che  piuttosto  avrei  chiesto  il  passaporto  per  tornar- 
mene a Roma.  Trovò  ben  giuste  le  mie  ragioni,  e fatto  chiamare 
il  generale  Delort,  uno  dello  stato  maggiore  del  generale  Du- 
pont, fecero  insieme  riportare  dalla  polizia  i mei  portafogli  sigil- 
lati. Ne  fu  uno  aperto  in  presenza  ancora  del  ministro  di  polizia 

* A ...È  stato  [Spina]  ingannato  dal  nostro  comandante,  che  aveva  conosciuto 
a Valenza...  (Extrait  d'une  lettre  particul,,  écrite  de  Modène  par  un  Carandini). 
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e del  comandante  della  piazza,  chiamati  ambedue  dal  generale, 
e feci  confidentemente  leggere  al  gencnile  Pino  l’ultima  lettera 
a me  diretta  dall’  Emo  Martiniana.  Non  volle  veder  di  più.  Fece 
un  furioso  rimprovero  al  comandante  ; ma  non  avendo  egli  alcuna 
autorità  nel  dipartimento  di  Modena,  presero,  unitamente  al 
generale  Delort,la  risoluzione  di  rimettere  la  cognizione  dell’  af- 
fare al  generale  Dupont,  che  comanda  l’ala  diritta  dell’  armata 
e che  Asiede  in  Guastalla. 

Si  convenne  adunque  nel  dopo  pranzo  partir  per  Guastalla, 
passando  per  la  via  di  Correggio,  accompagnato  in  viaggio 
dall’  aiutante  del  generale  Delort  ; e si  uni  in  compagnia  il  mi- 
nistro istesso  della  polizia.  Non  si  trovò  in  Guastalla  il  generale 
JDupont,  che  era  partito  per  Brescia.  Il  suo  aiutante  maggior  si 
occupò  subito  dell’  affare.  Gli  comunicai  solo  la  lettera  ricevuta 
dal  cardinale  Martiniana,  e bastò  perchè  mi  rondasse  liberamente 
i miei  portafogli,  e disapprovando  altamente  la  condotta  del 
comandante  di  Modena,  non  ^olo  mi  lasciasse  in  libertà  di  pro- 
seguire ovunque  volevo  il  mio  viaggio,  ma  mi  facesse  tutte  le 
offerte  le  più  cortesi  che  potevo  desiderare. 

La  mancanza  dei  cavalli  mi  ha  fatto  ritardare  fino  a quest’  oggi 
dopo  pranzo  la  mia  partenza  da  Guastalla  ; ed  alle  ore  24  son 
giunto  in  Parma,  ove  approfittando  del  corriere  che  parte  questa 
sera,  mi  faccio  un  dovere  di  rendere  esattamente  inteso  V.  Em. 
dell’  accaduto. 

Nel  tinmre  che  in  qualche  altro  paese  della  Cisalpina  o del 
Piemonte  mi  accada  un  simile  incontro,  lo  preverrò  spedendo 
domani  un  corriere  a Milano  al  ministro  Pétiet,  acciò  mi  spedisse 
in  Parma  un  passaporto  speciale,  e Tinformerò  esattamente 
deir  accaduto.  11  comandante  della  piazza  di  Modena  è quello 
di  cui  devo  particolarmente  lagnarmi  ; ma  oggi  appunto  deve 
esser  stato  il  medesimo  destituito  per  altre  ragioni,  onde  non 
potrà  avere  maggior  castigo,  nè  credo  che  maggior  ne  merita  la 
sua  imbecillità.  Tuttavia  non  mancherò  di  far  con  detto  ministro 
le  mie  lagnanze^  ,e  del  tenor  della  risposta  nè  renderò  esattamente 
inteso  l’Em.  V. 

* Spina  a en  effet  préparé  pour  Pétiet  un  récit  semblable  à celui  quMl  venait 
d’envoyer  à Consalvi  ; mais  il  parait  avoir  renoncé  à expédier  cette  lettré. 
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Egual  trattamento  in  Modena  fu  fatto  al  M**  Stefano  Rivarolla, 
che  mi  aveva  sopraggiunto  in  viaggio,  e che . era  giunto  in  mia 
compagnia.  Forse  questo  ha  reso  me  ancora  sospetto.  Egli  però 
nulla  ha  comune  meco,  se  non  che  Tabitazione.  L'ho  lasciato 
arrestato  in  Modena,  e non  so  come  sia  finito  il  suo  affare.^ 

La  bre\dtà  di  tempo  non  mi  ha  permesso  che  questo  confuso 
dettaglio.  Finisco  col  rassegnarmi  al  solito  profondissimo  ri^ 
spetto,  etc. 

(Arch,  dll  Vatican). 


816.  — iNTouvelles  instructions  pour  Spina. 


[Romo,  i3  octobre  1800]. 

Del  carattere  del  commissionato. 

Dal  piano  di  Icttqra  comunicato  a Mgor  arcivescovo  di  Co- 
rinto, c che  c stato  qui  formato  * per  il  sig.  cardinale  di  Marti- 
niana,  affinchè  gli  serva  di  norma  per  rispondere  al  ministro 
degli  affari  esteri  della  Repubblica  francese  in  proposito  dell’  in- 
vito di  trattare  degli  affari  della  religione  cattolica,  non  più  in 
Vercelli,  ma  direttamente  in  Parigi,  avrà  potuto  comprendere, 
che  ò mente  della  Santità  di  Nostro  Signore  che  non  spieghi  ve- 
run  carattere  di  ministro,  ed  in  conseguenza  si  dichiari  ancora 
di  non  avere  veruna  plenipotenza,  ma  ili  essere  stato  unicamente 
inviato  dal  Santo  Padre  per  trattare  delle  cose  ecclesiastiche, 
air  oggetto  di  restituire  alla  Francia  la  sua  antica  religione,  e 
per  dichiararla  c favorirla  come  religione  del  governo  e della 
nazione.  Egli  ò consapevole  del  vivissimo  desiderio  di  Sua  Santini 
di  ridonare  alla  Francia  questo  prezioso  tesoro  ; e sa  inoltre  che 
la  Santità  Sua  è disposto,  a misura  delle  offerte  che  gli  si  faranno 
in  vantaggio  della  religione,  ad  essere  più  o meno  condiscen- 
dente c benefico  ; ma  che  non  essendo  noti  al  Santo  Padre  se 
non  che  quei  primi  articoli  preliminari,  proposti  dal  Primo  Con- 
sole al  sig.  cardinale  di  Martiniana,  non  ha  potuto  [se  non  che] 
sopra  questi  spiegare  al  suo  commissionato  le  sue  intenzioni. 


^ Le  marquis  fut  remis  en  liberté  le  lendemain  du  départ  de  Spina. 

* C’est  la  pièce  n»  62,  qui  a été  adressée  par  le  card.  Martiniana  à Talley- 
rand le  19  octobre.  Le  texte  de  celte  pièce,  rédigé  à Rome  pour  remplacer  la 
pièce  n^  810,  est  en  italien.  La  traduction  française  envoyée  à Paris  a dû  être 
faite  à Verceil. 


A^PKHDIOC  A 

{Ii  articoli  proposti  dal  Primo  Console  al  cardinale  di  Martiniana  si 
è provveduto  con  la  passata  istruzione.  ' 

Se  la  negoziazione  dunque  da  intavolarsi  a Parigi  non  consiste 
altro,  se  non  in  dare  una  risposta  a quelli  articoli,  è munito 
^or  delle  necessarie  istruzioni,  che  ha  ricevute  in  Roma  in 
ce  ed  in  iscritto,  per  essere  in  istato  di  rispondere,  e di  mani- 
dare  la  mente  di  Sua  SanfitÀ,  e quindi  non  farebbe  d’  uopo 
formare  una  nuova  istruzione.  Ma  pur  troppo  l’invito  di 
dare  a Parigi,  e di  trattare  questo  affare  direttamente  col 
imo  Console  e coi  suoi  primi  ministri,  può  indicare  che  molte 
,re  cose  si  vogliono  proporre,  e che  si  ha  in  vista  di  prendere 
tutti  i suoi  punti  il  vasto  oggetto  del  ristabilimento  della  reli- 
me in  Francia. 

Istruzione  generale. 

Quando  sia  così,  si  vede  pur  troppo  la  necessità  di  una  pià 
ipia  istruzione,  ma  al  medesimo  tempo  se  ne  vede  ancora  la 
Eùcoltà.  Noi  ignoriamo,  se  quei  che  propongono  il  ristabilì- 
ento  della  religione  cattolica  in  Francia,  procedano  con  tutta 
hicttezza  ; se  vogliono  eglino  stessi  dare  il' buon  esempio  di 
ofessarla  in  tutta  la  sua  integrità  e pienezza  ; se  sarà  la  reli- 
one  del  governo  ; so  sarà  la  dominante  in  tutto  il  regno  ; 
lali  saranno  le  sue  prerogative  ed  i suol  privilegi  ; quale  la 
»tcstà  dei  vescovi  ; quale  la  forma  del  clero  secolare  e rego- 
re ; quali  in  una  parola  le  basi,  su  cui  deve  risorgere  l’edificio 
‘Ila  Chiesa  cattolica,  distrutto  e rovinato  da  tante  leggi  ema- 
ite,  nè  mai  abrogate,  e contrarie  ai  suoi  dogmi  e alla  sua  di- 
iplina.  Non  sappiamo  neppure, quanto  possa  contarsi  sullo  spi- 
lo e carattere  di  tutto  il  corpo  della  nazione  ; qual  sia  la  forza 
;i  nemici  del  culto  cattolico;  quali  le  fazioni  che  Io  combattono; 
iati  i fini  si  spirituali  o politici,  per  cui  è invitato  Sua  Santità 
riaprire  il  seno  della  Chiesa  ai  traviati  Francesi. 

Nozioni  generali  che  deve  prendere  il  commis^ooato. 

Questa  ignoranza  ci  rende  diilicUe  di  dare  una  istruzione 
iena  e adeguata  al  commissionato  apostolico  ; ma  pur  convicn 

• Pièce  n*  809. 
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darne  qualcuna,  e la  difficoltà  stessa  di  darla  ne  somministra 
una  più  ampia  materia.  E primieramente,  dovrà  egli  profittare 
del  tempo  che  si  trattiene  in  Vercelli,  e dell’  altro  che  impie- 
gherà nel  viaggio,  e molto  più  nella  dimora  che  farà  in  Parigi, 
per  istruirsi  di  tutte  quelle  nozioni  che  noi  non  abbiamo,  e per 
regolare  la  sua  condotta.  Secondo  lo  che  o vedrà  facendo,  o 
potrà  concepire  fondate  speranze  di  un  esito  felice  e compito 
della  sua  missione,  sarà  anche  più  facile  nella  prima  apertura 
del  trattato.  Ma  se,  all’  opposto,  potrà  sospettare  che  sotto  il 
manto  di  religione  si  volesse  gettare  polvere  sugli  occhi  de’  buoni 
Frfiuicesi  (il  che  non  vuole  credersi),  si  terrà  in  riserva,  e non 
farà  neppure  trasparire  quelle  condiscendenze,  e quelli  sacrifici 
che  a norma  della  prima  istruzione  si  è dichiarato  Sua  Santità  di 
essere  disposto  a fare,  ogni  qual  volta  recar  si  possa  un  sodo  e 
largo  vantaggio  alla  religione  e ai  cattolici  della  Francia. 

. Avvertenze  preliminari. 

Ha  Mgor  arcivescovo  di  Corinto  attività,  destrezza,  e espe- 
rienza nel  trattare  i grandi  affari,  e perciò  avrà  già  preveduto 
quanto  debbano  esser  misurati  e prudenti  i suoi  discorsi.  Molti 
occhi  saranno  fissi  sopra  di  lui,  e tutti  per  un  diverso  e contra- 
rio interesse.  1 giacobini  gli  faranno  guerra,  ed  i filosofi  non 
lasceranno  di  dar  risalto  alla  solita  calunnia,  che  il  culto  catto- 
lico è una  superstizione.  I vescovi  costituzionali  gli  saranno 
attorno  per  carpire  qualche  atto,  o qualche  parola  a sosteni- 
mento della  chimerica  loro  comunione  col  Papa  ; i maligni, 
ed  i nemici  della  Sante  Sede  spacceranno  le  false  accuse  di  am- 
bizione, di  interesse,  di  dominazione  universale,  con  cui  cercono 
di  screditare  il  pontificato  romano.  A tutti  costoro  un  contegno 
franco,  libero,  generoso,  e leale  deve  imporre  silenzio.  Si  usi 
con  tutti  quel  tratto  civile  che  detta  Turbanità,  ma  non  si  am- 
mettano costoro  a verun  discorso  ; e specialmente  coi  vescovi 
costituzionali,  coi  prelati  apostati,  coi  preti  intrusi  o giurati  non 
si  venga  mai  a veruna  trattativa,  se  non  quando  dessero  prove 
lunghe,  vere,  e costanti,  e pubbliche  di  un  sincero  ravvedi- 
mento. 

Vi  saranno  anche  i buoni,  i quali  terranno  gli  occhi  aperti  sul 
contegno  del  commissionato  apostolico.  I ministri  delle  corti 
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estere,  e specialmente  quelli  che  sono  in  guerra  con  la  Francia, 
vedranno  di  mal  occhio,  che  il  Papa  abbia  mandato  uno  suo 
commissionato  a Parigi.  Colla  lettera,  citata  da  principio^  che 
Sua  Santità  ha  comandato  al  cardinale  Martiniana  di  scrivere  al 
ministro  degli  aiFari  stranieri  di  Parigi,  e di  cui  dovrà  il  com- 
missionato ritenersi  una  copia,  potrà  smentire  questo  sospetto 
delle  corti  straniere.  Potrà  pur  dichiarare  che  esso  non  è mini- 
stro ; ricuserà  qualunque  onore,  che  in  questa  qualità  gli  si  offe- 
risse da  chi  ha  le  redini  del  governo  in  Francia  ; si  assenterà  dai 
circoli  diplomatici  ; fuggirà  ogni  etichetta  ministeriale,  e si  pro- 
testerà che  egli  non  è stato  invitato  a Parigi,  se  non  per  trattare 
degli  affari  spirituali  della  religione,  a cui  il  Santo  Padre,  come 
pastore  universale  della  Chiesa,  non  poteva  ricusarsi.  Saprà  poi, 
a tempo  e luogo,  mostrare  una  certa  confidenza  con  quei  mi- 
nistri, che  vedrà  essere  di  buona  fede  impegnati  nel  buon  esito 
della  sua  missione,  e specialmente  col  ministro  di  Spagna,  e 
deir  Imperatore  se  inai  ricapitasse  dopo  la  conclusione  della 
pace  tra  il  suo  sovrano  e la  Francia.  E,  a questo  proposito,  si  par- 
tecipa ancora  al  commissionato,  che  non  si  è lasciato  di  dimo- 
strare ai  ministri  esteri  qui  residenti  la  necessità, in  cui  si  è trovato 
il  Santo  Padre,  di  non  ricusare  la  richiesta  missione  a Parigi  di 
un  suo  commissionato  ; e alla  forza  delle  ragioni  loro  manife- 
state dal  cardinale  segretario  di  stato  ne  sono  rimasti  convinti. 

Un  più  grave  imbarazzo  gli  darà  quella  vigilanza  che  si  terrà 
sopra  di  lui  dai  ministri  dell'  attuai  governo,  dagli  amici  di 
Luigi  XVIII,  e dai  vescovi  medesimi.  Non  può  dubitarsi  che 
Tattual  governo  francese  tripudierà  e trionferà  di  vedere  nella 
capitale  della  Francia  un  commissionato  del  Papa.  Quantunque 
ingenue  si  vogliali  supporre  le  sue  mire  per  lo  ristabilimento 
della  religione  cattolica,  ciò  non  ostante  saprà  tirar  partito  da 
questa  missione  per  far  vedere  in  faccia  del  mondo,  che  il  Papa 
è in  piena  concordia  colla  Repubblica  francese,  che  ne  rico- 
nosce pienamente  la  sovranità,  e che  è disposto  a formar  con 
essa  un  trattato  per  troncare  le  insorte  differenze.  Questo  trionfo, 
e questo  tripudio  dell’  attuai  governo  francese  darà  una  gelosia 
enorme  a Luigi  XVIII  ; e le  persone  sue  benevole  che  tiene  a 
Parigi,  e da  cui  ha  riscontro  delle  più  minute  cose*,  o per  igno- 

* Voir  l.  I,  p.  iOl,  note  4. 
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ronza,  o per  malignità  ravveleneranno  ed  esacerberanno.  I 
vescovi  francesi  saranno  anche  pieni  di  sospetto,  che  si  assuma 
un  trattato  sugli  affari  di  religione  in  Francia  senza  loro  intesa, 
e come  sono  per  natura  attaccatissimi  alla  loro  giurisdizione, 
tutti  ne  concepiranno  qualche  amarezza  ; ma  quelli  che  sono 
poco  affezionati  alla  Santa  Sede,  ed  imbevuti  delle  loro  massime 
gallicane,  ne  avranno  anche  forse  del  disgusto.  É bene  scabroso 
come  condursi  in  una  via  così  tortuosa,  in  cui  da  ogni  parte  si 
incontrano  tronchi  e spine,  che  attraversano  il  cammino.  Pri- 
mieramente, la  grazia  di  Dio,  implorata  colle  orazioni  del  Santo 
Padre  c con  qualche  particolare  preghiera,  aprirà  il  cammino 
al  commissionato  apostolico  in  un  sentiero  così  difficile.  In  se- 
condo, la  verità,  la  sincerità,  la  buona  fede  e Tofficiosità  faranno 
strada  al  commissionato  per  schermirsi  da  tanti  pericoli.  Final- 
mente, in  tutte  le  sue  parole,  e in  tutte  le  sue  azioni,  procuri 
sempre  di  evitare  per  quanto  gli  sarà  possibile,  e specialmente 
in  iscritto,  di  fare  atti  da  cui  risultasse  una  solenne  e formale 
ricognizione  della  Repubblica  francese.  Fino  a tanto  che  si  tratta 
di  affari  spirituali  di  religione,  non  possono  mischiarvisi  le  di- 
spute politiche  di  principati  e di  governi.  Il  commissionato  è 
incaricato  di  quelli,  e non  di  queste  ; e la  Sede  Apostolica  nel 
rovesciamento  de’  troni,  e nel  cambiamento  de*  regni,  ha  per 
massima  di  cercar  sempre  il  bene  della  religione.  Non  pronun- 
zia, nè  decide  delle  ragioni  dei  regnanti,  nè  della  legalità  delle 
repubbliche,  ma  tratta  con  chiunque  ha  il  possesso  e la  forza  del 
comando,  la  quale  tanto  può  contribuire  alla  felicità  spirituale 
de*  popoli.  E la  salute  spirituale  de’  popoli  prevale  in  lei  sopra 
qualunque  riflesso  alla  temporalità  de’  regnanti,  de’ quali  rispetta 
i diritti  ma  non  li  decide,  forma  voti  per  la  pace  e quiete  comune, 
e solo  si  occupa,  che  nel  perturbamento  politico  de’  troni,  non  ne 
soffra  detrimento  la  fede,  c la  religione  de’  sudditi,  (ion  questa 
massima,  che,  se  vi  fosse  tempo,  si  potrebbe  giustificare  dagli 
esempi  più  luminosi  de’  Sommi  Pontefici  antichi  c recenti,  vada 
innanzi  nel  trattato,  e con  lo  scudo  di  essa  si  munisca  non  meno 
contro  i ministri  della  Repubblica,  che  volessero  estorcere  da  lui 
qualche  atto  non  competente  all*  oggetto  della  sua  missione,  ma 
ancora  contro  gli  affezionati  a Luigi  XVIII,  i quali  prenderanno 
ombra,  sebbene  irragionevole,  contro  la  sua  missione  medesima. 
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Due  altri  commissionati  pontifìci  hanno  trattato  con  la  Repubblica 
francese,  il  sig.  conte  Pieraccbi  in  Parigi,  Mgor  Caleppi  in  Fi- 
renze * ; e il  marchese  Massimi  ha  risieduto  pure  a Parigi  per  fin 
col  carattere  di  ministro  delia  Santa  Sede.  Eppure  una  principal 
parte  delle  loro  incombenze  erano  gli  affari  temporali  dello 
Stato  ecclesiastico.  Non  se  ne  dolse,  nè  se  ne  querelò  Luigi  XYIII 
col  Pontefice  Pio  VI  di  gloriosa  memoria  : a torto  dunque  se  ne 
dolerebbe  col  Pontefice  suo  successore,  il  quale  non  ha  mandato 
a Parigi  un  suo  commissionato,  se  non  perchè  ne  è stato  eccitato, 
ed  invitato  dallo  stesso  Primo  Console  francese  ; e Tunico  oggetto 
di  questa  missione  non  è che  la  restituzione  della  religione  cat- 
tolica in  Francia,  che  lo  stesso  Console  ha  proposta  al  Santo 
Padre. 

Non  lasceranno  di  dar  noia  e brighe  al  commissionato  i vescovi, 
6 altri  ecclesiastici  cattolici  o sparsi  nel  regno,  o dispersi  nelle 
varie  proviiicie  dell’  Europa.  Tutti  i vescovi,  come  qui  sopra  si  è 
accennato,  saranno  se  non  in  apprensione,  almeno  in  curiosità 
di  un  trattato,  che  si  è assunto  a Parigi  senza  loro  intelligenza,  e 
vorranno  sapere  su  quali  traccia  sia  incominciato,  se  prosegue  e 
si  può  forse  condurre  al  suo  termine.  Il  Santo  Padre,  perii  ri- 
guardo che  giustamente  ha  per  essi,  ha  fatto  già  pervenire  un 
cenno*  a vari  vescovi  più  vicini,  i quali  naturalmente  passeranno 
la  notizia  ai  più  lontani,  delT  apertura  di  questo  trattato,  che  do- 
veva maneggiarsi  in  Vercelli  ; ma  non  ha  creduto  opportuno  nel 
momento  di  informarli  in  dettaglio  dello  preliminari  proposi- 
zioni, fatte  dal  Primo  Console  al  sig.  cardinale  di  Martinianay  nè 
della  successiva  missione  di  Mgor  arcivescovo  di  Corinto  a Pa- 
rigi, la  quale  si  pubblicherà  dai  pubblici  fogli.  Ha  il  Santo  Padre 
tutta  la  stima  de’  vescovi  di  Francia,  li  ama  teneramente,  o non 
brama  se  non  di  difendere  le  loro  prerogative,  e restituirli,  se 
sia  possibile,  alle  loro  sedi  episcopali.  Ma  non  può  con  essi 
tenere  un  carteggio,  informarli,  e ricever  da  loro  consiglio  e 
lumi  come  condursi  in  una  negoziazione  così  intralciata.  La  dif- 
ficoltà di  uno  spedito  passaggio  delle  lettere,  la  lontananza,  la 
varietà  de’  sentimenti,  l’indole,  e il  diverso  carattere  de’  vescovi 


* Voir  p.  291,  note  4. 

• Le  bref  du  13  septembre  (pièce  n*  46), 
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stessi  frappone  un  impedimento  insuperabile  a questo  commer* 
ciò  di  lettere,  e a questa  reciproca  comunicazione  di  sentimenti. 
Se  dunque  il  commissionato  sarà  interrogato  da  taluno  de'  ve- 
scovi per  sapere  di  che  si  tratta,  come  si  tratta,  e quali  siano  gli 
andamenti  del  trattato,  risponda  che  egli  non  può  entrar  con 
veruno  in  questo  dettaglio^  perchè  Sua  Santità  ha  riservato  a sè 
medesimo  di  comunicare  ai  vescovi  ciò  che  sarà  opportuno  di 
far  giungere  a loro  notizia,  e perchè  inoltre  sarebbe  a lui  troppo 
difficile  e pericoloso  di  tenere  una  corrispondenza,  che  potrebbe 
nuocere  al  bene  dell’  affare.  Più  cautela  e più  circospezione 
dovrà  tenere  con  quei  vescovi,  de’  quali  lo  zelo  può  esser  so- 
spetto, quando  fosse  derivante  da  fini  uiñani  e politici  ; e più 
ancora  con  quelli  altri  che  sono  attaccatissimi  alle  massime  gal- 
licane, e sostengono  le  notissime  Proposizioni  del  1683.  Con  essi 
dunque  si  conduca  più  cautamente  e con  maggior  riserva. 

Un  più  brigoso  affare  gli  daranno  i vescovi  legittimi,  ma  giu- 
rati ed  apostati,  che  sono  rimasti  a tre  dopo  la  morte  dell’  arci- 
vescovo di  Sens,  cioè  ilvescovo  di  Orléans,  di  Viviers,  e di  Autun‘; 
e vi  deve  esser  anche  il  coadiutore  dell’  arcivescovo  defunto  di 
Sens’,  e che  non  si  sa  se  siasi  intruso  ad  amministrare  quella 
chiesa  dopo  la  morte  del  coadiuvato.  Vi  sono  anche  i tre  vescovi, 
che  o consacrarono  o assisterono  alla  consacrazione  degli  intrusi, 
cioè  lo  stesso  vescovo  di  Autun,  e i vescovi  in  partibus  di  Babi- 
lonia, e di  Lydda  •.  Tutti  questi  furono  specialmente  ammoniti, 
acciò  si  ravvedessero  del  loro  eccesso,  col  breve  della  Sa.  Me.  di 
Pio  VI  « Novæ  hæ  litterae  » del  19  marzo  1792.  Come  si  è detto 
sopra  de’  vescovi  intrusi,  coi  quali  non  devesi  tenere  veruna 
comunicazione,  salva  l’urbanità,  lo  stesso  dicasi, e con  più  ragione, 
di  questi  che  sono  apostati  ; e se  il  commissionato,  senza  offen- 

* Voir  le  bref  de  Pie  VI,  du  26  septembre  i79i.  — Cf.  t.  Ili,  p.  320,  note  1. 

• Le  coadjuteur  du  cardinal  archevêque  de  Sens  était  un  de  ses  neveux,  P.  F, 
M.  de  Loménie,  archevêque  in  partibus  de  Trajanopolis.  Il  prêta  serment  comme 
son  oncle,  mais  ne  lui  survécut  que  quelques  mois  ; car  traduit  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire,  il  fut  exécuté  en  mai  1794,  le  même  jour  que  Madame  Eli- 
sabeth. L*archevêché  de  Sens  était  demeuré  toujours  vacant  depuis  la  mort  du 
cardinal.  En  1799,  Tabbé  Ponsignon  fut  désigné  pour  ce  siège  par  son  métropo- 
litain : mais  comme  il  ne  fut  pas  sacré,  il  ne  peut  compter  réellement  parmi  les 
évêques  constitutionnels. 

•L’évêque de  Lydda,  Gobel,  devint,  comme  on  sait,  archevêque  intrus  de  Paris 
et  périt  pendant  la  Terreur.  L’évêque  de  Babylone,  Miroudot»  était  mort  en  1798. 
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der  le  leggi  della  civil  società,  potesse  scansare  la  vista  e il  dia- 
logo con  costoro,  sarebbe  anche  meglio.  Se  poi  o gl’  intrusi,  o i 
consacratori,  o gli  apostati  domandassero  la  riconciliazione  con 
la  Santa  Sedo,  e pronti  fossero  di  dar  le  prove  più  certe  del  loro 
ravvedimento,  dovrà  rimetterne  il  giudizio  alla  Santa  Sede,  per- 
chè espressamente  se  lo  riservò  la  Sa.  Me.  di  Pio  VI. 

Ma  giacché  qui  si  è fatta  menzione  del  vescovo  di  Autun,  cade 
in  acconcio  di  dire  particolarmente  qualche  cosa  di  lui,  giacché 
sarà  indispensabile  al  commissionato  di  doverlo  frequentemente 
trattare  come  ministro  degli  affari  esteri,  e probabilmente  inca- 
ricato dal  Primo  Console  a discorrere  col  commissionato,  e con- 
certar con  lui  i principali  articoli  di  questa  negoziazione.  Non  si 
può  dunque  evitar  questo  incontro  cosi  molesto  ; e il  ricusare 
ogni  conferenza  con  lui,  lo  indisporrebbe,  e lo  ecciterebbe  a farci 
ogni  male,  ed  essendo  accetto  al  Primo  Console,  lo  renderebbe 
più  difficile  e più  ostinato  in  acconsentire  ad  una  equa  e giusta 
conciliazione.  Si  riflette  ancora,  per  l’altra  parte,  che  sia  forse 
meglio  di  trattare  con  un  vescovo  anche  apostata,  che  con  un  in- 
credulo filosofo,  che  gli  fosse  sostituito  per  questa  trattativa. 
Avrà  obliato  il  vescovo  di  Autun  le  dottrine  della  Chiesa  catto- 
lica, le  leggi  universali  della  sua  disciplina,  Tintolleranza  delle 
altre  sette  eterodosse,  Taborrimento  di  tutti  coloro  che  sono  da 
lei  divisi  di  massime  c di  comunione  ; ma  non  potrà  aver  obliato 
di  averle  una  volta  professate  ; gli  saranno  imprese  almeno  nella 
sua  mente,  se  mai  non  le  avesse  nel  cuore  ; e discorrendo  col 
commissionato  potrà  impugnarle  forse  per  secondi  fini,  ma  non 
potrà  negare,  che  su  di  esse  posa  il  fondamento  della  religione. 
E quindi  non  si  vieta  al  commissionato  di  trattare  e conferire  con 
questo  vescovo,  come  con  qualunque  altro  ministro  eterodosso 
trattano  i nunzi  della  Sede  Apostolica.  Non  si  entri  mai  con  lui 
a discutere  della  sua  condotta,  ma  si  parli  unicamente  in  gene- 
. rale  degli  affari,  che  interessano  il  bene  universale  della  reli- 
gione in  Francia  ; e se  vorrà  parlare  della  sua  propria  riconci- 
liazione colla  Santa  Sede,  risponda  pure  che  per  i vescovi 
refrattari  non  ha  veruna  facoltà,  e che  deve  rimetterli  al  giudizio 
del  Sommo  Pontefice. 

Vi  sono  in  Parigi  molti  sacerdoti  cattolici,  e vi  sarà  anche  un 
numero  maggiore  di  laici.  Non  deve  certamente  il  commissio- 
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nato  tener  congressi  nella  sua  propria  casa  con  esso  loro,  e 
molto  meno  permettere  un  affollamento  di  persone,  che  dia  su- 
gli occhi  del  governo  ; ma  nè  tampoco  dovrà  esser  cosi  timido 
di  non  prestare  udienza  ai  ricorsi  de’  buoni  cattolici,  che  non  si 
sono  contaminati  di  verun  giuramento.  Una  persona  inviata 
dalla  Santa  Sede  a Parigi  deve  vestirsi  delle  viscere  di  carità  del 
pastore  universale  della  Chiesa;  e ingiustamente  il  govenio  avrà 
amale,  che  nulla  mischiandosi  negli  affari  politici  e temporali, 
provveda  e soccorra  agli  spirituali  bisogni  de  quelle  anime,  che 
sono  quasi  derelitte  dal  proprio  vescovo,  o che  non  ne  possono 
almeno  avere  i pronti  e necessari  soccorsi  per  la  loro  eterna 
salute. 

Affari  spirituali,  c principalmente  sulle  proposizioni  fatte  dal  Primo 
* Console  al  cardinale  di  Martiniana. 

Premesse  queste  generali  avvertenze,  si  passa  ora  alla  so- 
stanza deir  affare.  Si  tiene  per  certo,  che  la  novità  sopraggiunta 
dell’  invito  fatto  dal  Primo  Console  al  commissionato  di  portarsi 
a Parigi,  lo  avrà  trattenuto  di  consegnare  al  sig.  cardinale  di 
Martiniana  quel  piano  di  lettera  che  si  era  qui  minutato*,  affinchè 
servisse  all’  Em.  S.  per  norma  a rispondere  alle  proposizioni 
fattele  in  voce  dal  medesimo  Console.  Variando  tutta  la  forma 
della  trattativa,  non  era  più  in  obbligo  il  sig.  cardinale  di  ri- 
spondere, nè  Sua  Santità  di  dichiarare  la  sua  mente  sulle  dette 
proposizioni.  Si  dee  dunque  dar  principio  al  trattato,  all’  arrivo 
del  commissionato  a Parigi*;  ma  non  si  crede  opportuno  che 
sia  esso  il  primo  a fare  nell’  apertura,  e a proporre  de’  piani  ; 
ma  dovrà  piuttosto  aspettare  che  gli  vengano  comunicate  le 
intenzioni  e le  richieste  del  [governo]  francese.  Ed  è probabile 
che  non  avendo  avuto  il  Primo  Console  alcuna  risposta  dal  sig. 
cardinale  di  Martiniana,  chieggo  al  commissionato  una  qualche 
risposta  sopra  le  anzidetto  proposizioni  fatte  a Vercelli. 

Quali  siano  le  disposizioni  di  Sua  Santità,  e quali  condiscen- 
denze voglia  usare  sulle  petizioni  del  Primo  Console  è già  noto 


* Pièce  810. 

* Le  passage  suivant  est  en  chiffres,  qui  se  continuent  jusqu'au  g sur  la  Pro- 
messe. 
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al  commissionato  ; ma  sa  egli  pur  che  Sua  Santità  si  portava  a 
queste  condiscendenze , in  vista  soltanto  del  bene  spirituale  che 
potevasi  riportare  a vantaggio  della  religione  cattolica  in 
Francia.  Sarà  dunque  effetto  della  sua  attività,  di  esplorare  prima, 
e di  richiedere  ancora  formalmente,  se  la  religione  sarà  resti- 
tuita nel  suo  primo  splendore,  e sarà  dominante  della  nazione  e 
del  governo.  Se  ottiene  questo  poco,  ci  resta  a trattare.  Le  cose 
devono  rimettersi  come  prima,  fuori  di  quelle  che  per  le  passate 
vicende  sono  perite  o che  non  possono  ricuperarsi,  e di  quelli 
diritti  e privilegi  che  non  possono  subito  ripristinarsi  senza  un 
perturbamento  della  pubblica  tranquillità.  Ma  negandoglisì 
tanta  ampiezza  e favore,  domanderà  almeno  quali  prerogative  e 
quali  libertà  si  accorderanno  alla  religione  cattolica  sopra  le 
altre  sette,  che  sono  in  quel  regno  poste  al  paro  del  culto  cat- 
tolico, e protette,  e meno  perseguitate.  Schiarito  in  qualche 
modo  questo  primo  essenzialissimo  punto,  se  avrà  fondamento  a 
sperare  un  solido  e costante  vantaggio  della  religione;  potrà  an- 
che [far]  risposta  agli  accennati  articoli,  a tenore  della  istruzione 
comunicatagli  in  Roma,  ccc.  Si  crede  però  di  avvertirlo  a non 
dare  esso  una  decisa  sicurezza  ai  ministri  francesi,  di  quelle  fa- 
cilitazioni che  Sua  Santità  è pronta  di  accordare  ; ma  le  faccia 
unicamente  trasparire  come  suoi  propri  pensieri,  su  i quali  sì 
riserva  di  averne  Tapprovazione  di  Sua  Santità  ; o se  vedrà  òhe 
questo  fosse  troppo  poco  (posto  che  essi  credono  di  essere  in 
diritto  di  sapere  quali  siano  le  risposte  del  Santo  Padre  alle  pro- 
posizioni già  fatte  per  mezzo  del  cardinale  Martiniana,  tanto  più 
che  ciò  fu  promesso  ancora  nella  lettera  scritta  da  Sua  Santità 
a questo  cardinale*  e da  lui  mandata  in  Francia,  di  cui  si  annette 
copia),  le  esternerà  come  disposizioni  che  sono  della  Sua  San- 
tità. In  una  parola,  non  azzardi  di  promettere  grazie  e condi- 
scendenze, se  non  a misura  del  bene  che  può  sperarsi  per 
vantaggio  spirituale,  a cui  tende  la  pastorale  sollecitudine  di  Sua 
Santità.  Importa  troppo  di  mettersi  in  guardia,  perocché  noi 
trattiamo  con  chi  promette  ma  può  impunemente  non  mante- 
nere la  promessa,  laddove  di  ogni  nostra  parola  si  esige  una 
esattissima  ed  indeclinabile  esecuzione.  In  un  trattato  non  si  dà 
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per  ammesso  un  articolo,  se  non  quando  è ammessa  la  corre- 
speltiva  convenzione  di  [eseguirlo]. 

Sulla  Promessa  della  fedeltà  alla  costituzione. 

Il  commissionato  non  dovrà  sempre  ascoltare,  e rispondere. 
Si  farà  coraggio  ancora,  nel  decorso  del  trattato,  secondo  che 
vedrà  piegare  le  cose,  di  fare  le  sue  domande.  La  prima  dovrà 
esser  quella,  che  si  abolisca  la  legge  della  promessa  della  fe- 
deltà alla  costituzione,  che  debbono  fare  tutti  gli  ecclesiastici, 
se  vogliono  esercitare  in  Francia  le  funzioni  del  loro  ministero. 
Questa  promessa  è stata  finalmente  dichiarata  illecita  da  Sua 
Santità,  con  un  solenne  e maturo  giudizio  ; e la  maggior  parte 
dei  vescovi,  c degli  ecclesiastici  francesi  avevano  con  le  private 
loro  opinioni  prevenuto  questo  giudizio  : ma  dopo  che  il  capo 
della  Chiesa  lo  avrà  pubblicato,  tutti  vi  si  uniformeranno,  c a 
costo  di  un  perpetuo  esilio  dalla  loro  patria  e dalle  loro  sedi, 
tutti  si  asterranno  di  fare  quella  promessa.  Sua  Santità  sospende 
ancora  per  qualche  poco  di  tempo  di  manifestare  solennemente 
il  suo  giudizio,  in  vista  appunto  del  pendente  trattato,  per  dar 
luogo  di  proscriverla  alla  stessa  potestà  secolare  che  1’  ha  pro- 
mulgata. Ed  in  vero,  se  dalla  Santa  Sede  è stato  giudicato  che 
questa  promessa  è illecita,  c se  per  1’  altra  parte  niun  ecclesia- 
stico può  esercitare  il  suo  ministero  senza  prestarla,  e registrarla 
negli  archivi  delle  municipalità,  a che  giova  intraprendere  un 
trattato  per  il  ristabilimento  della  religione,  la  quale  o sarebbe 
senza  ministri,  o ne  avrebbe  soltanto  dei  disubbidienti  e refrat- 
tari al  giudizio  della  Santa  Sede?  In  vece  dunque  della  promessa 
di  fedeltà  alla  costituzione  si  sostituisca  Taltra  di  fedeltà  al  go- 
verno, sulla  quale  non  si  troverà  oj>posizione  per  parte  dei  ve- 
scovi ; e il  commissionato  ben  sa  quanta  differenza  siasi  tra  il 
promettere  di  esser  fedele  alla  costituzione,  o di  esser  fedele  al 
governo. 

Restituzione  delle  chiese  dedicate  al  culto  cattolico. 

Ma  non  basta  Tabrogazione  di  questa  promessa.  Per  le  anti- 
che leggi  emanate  in  Francia,  nè  abolite  dalla  costituzione  dei 
22  frimaio  dell*  anno  Vili,  noi  sappiamo,  che  in  ciascun 
quartiere  di  Parigi  deve  scegliersi  un  tempio,  il  quale  sia  comune 
non  meno  ai  cattolici,  che  a tutti  gli  altri  settari,  per  esercitarvi 
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i del  culto  respettivo,  ripartendosi  le  ore,  e il  tempo 
zioni,  sotto  l'ispezione  e la  vigilanza  di  un  laico  mi- 
on  si  troverà  vcrun  cattolico,  che  voglia  ofirire  i suoi 
il  Ciclo  in  luoghi  cosi  profanati,  e molto  meno  si  tro~ 
sclesiastico,  che  voglia  immolare  la  vittimadeirAgnello 
>ra  altari  contaminali  o dalle  cene  de’  Luterani,  o dagli 
gli  Ebrei,  o dagli  adoratori  de'  simulacri  della  Ragione, 
ò essere  conciliazione  dei  tempi  del  Dio  vivente,  e di 
il  cattolico  ha  mai  comunione  nelle  cose  sacre  con  chi 
lio  della  medesima  Chiesa.  Si  soffrirà  che  non  siano 
ai  Cattolici  tutte  le  chiese  che  prima  possedevano,  le 
iranno  vendute,  o demolite  : ma  si  vuole  almeno  che 
assegnate  più  chiese  nei  quartierì  di  ogni  città,  c di 
, nelle  quali  sia  libero  e privativo  l'esercizio  del  loro 
ÍOSO,  sotto  la  dipendenza  de’  vescovi  e de’  parrochi,  e 
acconsentiranno  a far  le  spese  per  il  risarciménto  e 
ione  di  tali  ediùci. 

ntrarie  ai  dogmi  e alla  disciplina  della  Chiesa  universale 
debbono  abrogarsi. 

ino  ancora  in  Francia  le  leggi  del  divorzio,  del  per- 
i ecclesiastici  costituiti  in  saerh'  di  prender  moglie , e ai 
li  trasgredire  impunemente  i loro  voti  solenni,  della 
e di  tutte  le  corporazioni  ecclesiastiche,  della  validità 
ioni  contratti  senza  l'assistenza  de’  parrochi,  della  non 
egli  impedimenti  dirimenti,  e tante  altre,  che  sono 
ilicate  in  questo  decennio  dal  nuovo  governo  fran- 
e sarebbe  troppo  lungo  di  numerare  ; e molte  delle 
I anche  qui  ignote  per  l'interrompimento  di  mia  facile 
ione  di  lettere  tra  Roma  e Parigi.  Qualunque  stato,  e 
! forma  si  voglia  dare  alla  religione,  i cattolici  non  si 
ittoporre  mai  a queste  leggi  ; nè  si  dimostrerà  dai  mi- 
;esi  un  vero  e sincero  desiderio  di  far  risorgere  il  culto 
1 Francia,  se  dovessero  sussistere  queste  leggi.  0 do- 
inque  abolirsi,  se  la  religione  cattolica  deve  esser  la 
! ; 0 dorrà  permettersi  che  non  abbiano  vigore  per  i 
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cattolici,  se  sarà  solamente  tollerata.  Nè  vale  il  dire,  che  la  legge 
non  li  considera  che  come  cittadini.  Questo  farà,  che  la  legge  non 
li  protegga  specialmente  nelle  loro  leggi  e costumanze  religiose, 
ma  non,  che  debba  obbligarli  a ciò  che  è contrario  alle  loro 
costumanze  e leggi  medesime  ; il  che  ripugnerebbe  al  tollerarli. 
In  somma  si  vuole  in  questo  intendere,  che  la  legge  non  impe- 
disca ai  loro  pastori  quelle  procedure  spirituali  con  le  quali  pos- 
sono tenersi  in  freno,  acciò  non  profittino,  nelle  cose  proibite 
dalla  religione,  della  permissione  che  loro  dà  la  legge  come  cit- 
tadini. 

Promulgazione  di  qualche  legge  in  favore  de'  Cattolici. 

Per  la  cassazione  di  queste  leggi  non  ne  risulterà  ai  cattolici 
tutto  quel  bene,  che  si  promettono,  c che  attende  Nostro  Si- 
gnore dalle  disposizioni  in  loro  favore  manifestate  dall’  attuale 
governo  francese.  Si  sa  pur  troppo  con  quanta  rabbia  e furore 
siansi  scagliati  i nemici  del  culto  cattolico  per  abolirlo,  ed  ester- 
minarlo  dalla  Francia.  E inutile  di  qui  riepilogare  la  serie  funesta 
delle  passate  persecuzioni.  Per  la  qual  cosa  è di  mestieri  che  si 
promulghi  qualche  legge  o decreto,  con  cui,  sebbene  si  volesse 
soltanto  accordare  una  semplice  tolleranza  della  religione  catto- 
lica, si  prometta  ciò  non  ostante  una  espressa  protezione  del  go- 
verno in  favore  di  chi  la  professa. 

La  Francia  è lacerata  da  cento  e mille  opposte  fazioni,  e per  la 
maggior  parte  incredule  e irreligiose.  Queste  che  si  dicono  tolle- 
ranti, sono  intollerantissime  del  cattolicismo,  laddove  i cattolici 
non  sono  intolleranti  senon  in  frammischiarsi  coisettari  nelle  cose 
sacre,  e ammetterli  alla  medesima  partecipazione  de’ sacramenti. 
La  loro  dottrina  insegna  per  ogni  parte  la  carità  ; e chi  è catto- 
lico fugge  Terrore, ma  non  odia  l’errante,  e quindi  soffre  in  pace 
la  persecuzione  senza  vendicarsi  del  persecutore.  La  storia  dei 
primi  anni  della  Repubblica  ci  dimostraad  evidenza  questa  verità. 
Sarebbero  dunque  esposti  alla  ferocia  de’  loro  nemici,  se  il  go- 
verno non  ne  prendesse  una  espressa  protezione,  e se  ne  di- 
chiarasse con  un  pubblico  editto. 

Protezione  dei  pastori  di  anime  ; libertà  e prerogative  del  culto 

cattolico. 

I vescovi,!  parrochi,  e altri  pastori  delle  anime  debbono  essere 
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i piu  rispettati  e favoriti.  Sono  essi  maestri  del  popolo^  e sono 
quelli  che  lo  conducono  per  la  via  de’  precetti  evangelici.  Il  po- 
polo vice  versà  li  ama,  e li  rispetta,  e segue'  i loro  insegnamenti. 
Il  governo  sa  che  tra  i primi  insegnamenti  della  Chiesa  catto- 
lica, vi  è quello  della  fedeltà  ed  ubbidienza  alle  poteste  della 
terra,  in  tutto  ciò  che  non  si  oppone  ai  doveri  della  religione, 
Troverà  dunque  una  fedele  e costante  soggezione  dei  cattolici, 
se  lascia  i loro  pastori  nel  pieno  esercizio  della  loro  autorità, 
senza  urtarli,  o vincolarli  con  delle  leggi  che  loro  impediscano 
la  predicazione  delle  evangeliche  verità.  La  libera  amministra- 
zione de’  sacramenti,  la  coercizione  dei  discoli  e disubbidienti, 
rindipendenza  nell’  esercizio  de’  loro  sacri  doveri,  l’ubbidienza 
al  supremo  capo  della  Chiesa,  e la  comunicazione  con  lui  per  il 
reggimento  delle  anime  e per  Tosservanza  della  universal  disci- 
plina, sono  prerogative  inseparabili  del  subbme  e divino  loro 
ministero.  Di  questi,  ed  altri  punti  si  è parlato  nella  prima  istru- 
zione data  al  commissionato  ; onde  si  stima  superfluo  di  qui 
ripeterle.  Restringendo  tutto  ciò  in  una  parola,  se  si  vuole  in 
Francia  il  cattolicismo,  ma  non  si  vuole  che  sia  il  dominante, e il 
culto  della  nazione  e del  governo,  si  deve  almeno  volere  che 
sia  sostenuta  la  libertà  del  suo  esercizio,  la  dipendenza  dal  Ro- 
mano Pontefice,  l'osservanza  delle  sue  leggi  dogmatiche  e disci- 
plinari^ Fautorità  de’  pastori,  le  corporazioni  religiose,  l’erezione 
dei  seminari  per  l’istruzione  della  gioventù  ecclesiastica,  la  ri- 
pristinazione  deRe  comunità  de’  regolari,  la  reintegrazione  dei 
sacri  chiostri  delle  vergini  consacrate  al  Signore,  e tutte  quelle 
altre  prerogative,  per  cui  non  solamente  sussiste  e si  propaga 
la  religione,  ma  quelle  ancora  che  sono  di  suo  lustro,  ornamento 
e decoro. 

Esempi  di  altri  Domini. 

Non  si  vuol  dire  al  governo  francese,  che  prenda  esempio  dal 
governo  britannico.  In  Inghilterra,  in  Irlanda,  in  Scozia  vi  fu 
pure  ne’  passati  tempi  la  più  fiera  persecuzione  contro  i cattolici; 
ma  ammaestrati  que’  savi  legislatori  che  niuno  più  del  cattolico 
era  fedele  al  nuovo  governo,  non  solamente  abolirono  tutte 
le  leggi  penali,ma  permisero  eziandio  il  possesso  de’  fondi  sta- 
bili, la  creazione  de’  vescovi,  le  comunità  de’  regolari,  la  fonda- 
zione de’  seminari  e de’  capitoli,  Terezione  degli  oratori  pub- 
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blici  a forma  di  chiese,  Tabilitazione  dei  cattolici  a certe  magi^ 
strature,  di  modo  che  se  si  riguarda  specialmente  nell'  Irlanda  la 
costituzione  e Teconomia  di  quelle  chiese,  poco  hanno  da  invi- 
diare alle  chiese  soggette  ai  principati  cattolici. 

Se  questo  esempio,  come  di  una  nazione  nemica,  non  piace  ai 
Francesi,  si  specchino  nelF  Olanda,  che  è una  repubblica,  la  quale 
vive  sotto  la  sua  protezione.  Le  Provincie  Unite  si  sottrassero 
parimenti  alla  dominazione  dei  re  di  Spagna,  e diedero  ricetto 
ad  ogni  sorta  di  eresia.  Ma  i cattolici,  salva  che  qualche  forma 
estrinseca  dell’  edificio  delle  chiese,  e dell*  abito,  ed  altre  si- 
mili esteriorità,  proseguono  a godervi  un  pienissimo  esercizio 
della  loro  religione.  E vero  che  non  vi  sono  vescovi  ; ma  vi  sono 
arcipreti  e pastori,  vi  è un  vicario  apostolico,  loro  superiore, 
e per  lo  più  il  nunzio  di  Brusselles  sostiene  questo  carico.  Egli 
anzi  nominava  gli  arcipreti  ed  i pastori,  ed  aveva  sopra  tutti  i 
cattolici  una  pienissima  giurisdizione,  in  virtù  delle  speciali 
facoltà  che  ne  riceveva  dalla  Santa  Sede:  ora  però,  nelle  nuove 
vicende  della  Repubblica  olandese,  si  è rovesciato  Tantico 
metodo,  e non  si  sa  precisamente  quale  sia  lo  stato  del  cat- 
tolicismo.  Ma  questi  esempi  non  si  propongono,  che  per  con- 
fonder coloro,  i quali  vorrebbero  che  la  religione  cattolica 
fosse  in  Francia  in  istato  di  schiavitù  e di  servaggio.  Sua  Santità 
spera  che  molto  maggiori  privilegi  e prerogative  dovrà  godere 
in  Francia,  ove,  non  molti  anni  sono,  era  florida  e dominante. 

Stato  della  religione  nella  Cisalpina  e in  molte  altre  provincie,  che 
stanno  sotto  la  protezione  dei  governo  francese. 

Una  grande  amarezza  però  intorbida  queste  speranze,  ed  af* 
fligge  il  cuore  del  Santo  Padre.  Già  si  è accennato  qual  muta- 
zione è stata  fatta  nel  reggimento  ecclesiastico  dell’  Olanda.  A 
tutti  sono  note  le  persecuzioni  e perdite,  che  hanno  sofferte  i cat- 
tolici nel  Belgio,  e negli  stati  di  Germania  conquistati  dai  Fran- 
cesi. Sua  Santità  è padre  comune,  e brama  che  il  ripristina- 
mento  della  religione  che  si  prepara  in  Francia,  si  estenda 
ancora  alle  provincie  passate  sotto  il  suo  dominio.  Ma  che  ? 
Ora  che  si  è restituito  il  governo  della  Repubblica  cisalpina, 
ha  veduto  colle  lacrime  agli  occhi  risuscitarsi  lo  spirito  di 
livore  contro  i cattolici.  Si  sono  manomesse  dì  nuovo  le  chiese, 
avviliti  i ministri  del  culto,  banditi  i regolari,  soppressi  i monar* 


i deUe  sacre  vergini,  ritolti  dalle  mani  degli  ecclesiastici  i 
li  che  avevano  ricuperati,  e si  è portato  tant'  oltre  questo  fu- 
, che  non  si  è risparmiato  nè  tampoco  la  stessa  città  di  Pe- 
, di  cui  il  Santo  Padre  avea  già  ripigliato  il  possesso.  Tutto 
sto  non  può  essere  accaduto  se  non  all’  insaputa  dei  Primo 
sole,  a segno  che  non  avrebbe  egli  mai  con  questi  fatti  con- 
venuto a quelle  solenni  promesse,  che  fece  nella  allocuzione 
arrochì  nella  città  di  Milano,  il  di  5 giugno  prossimo  passato, 
e fu  per  suo  ordine  resa  pubblica  colle  stampe,  e di  cui  si 
ette  copia,  se  mai  non  l'avesse  il  commissionato.  Qual  diffor- 
L tra  i fatti  e le  parole  ! E quanti  argomenti  potrà  ritrarre  il 
missionato  da  questo  monumento,  per  impegnare  il  Primo 
sole  a mantenere  la  parola,  e sostenere  le  massime  che  ha 
solennemente  pubblicate  ? Se  ne  valga  dunque  con  tutta 
;rgia  ; e domandi  espressamente  i più  positivi  ordini,  acciò 
a Cisalpina  cessino  tante  indegnità,  e si  rimettano  immediata- 
te  le  cose  a tenore  delle  promesse  da  lui  fatte  neUa  sua  alin- 
one ai  parrochi  ; e lo  infervori  a stendere  il  più  che  può  la 
protezione  della  religione  cattolica,  non  meno  in  Francia, 
negli  stati  di  Olanda,  del  Belgio,  della  Cisalpina,  e ovunque 
ve  sotto  la  protezione  del  governo  francese. 

Secolarizzazione  delle  chiese  in  Germania, 
i pastorale  e paterna  cura  del  Santo  Padre  spinge  i suoi  de- 
li e le  sue  sollecitudini  alle  chiese  di  tutto  il  mondo.  Dan- 
dunque  l'opportunità  di  avere  un  suo  commissionato  a Pa- 
e temendo  che  in  un  trattato  di  pace  si  possa  di  nuovo 
ere  in  campo  la  secolarizzazione  delle  chiese  in  Germania,  è 
L sua  apostolica  sollecitudine  Timpedirla,  se  glie  se  ne  dasse 
irtura.  É egli  ancor  questo  un  affare  spirituale  ; e sebbene 
>ano  arrossire  gli  ecclesiastici  di  Germania  di  non  aver  sem- 
fatto  buon  uso  deUe  loro  facoltà  temporali,  ciò  non  ostante, 
ifronto  di  questo  abuso  temporaneo  e casuale,  chi  non  deve 
gere,  se  ha  in  petto  fondo  di  religione,  che  le  chiese  già  in 
tempi  secolarizzate,  tutte  sono  passate  in  dominio  di  principi 
>do8si,  con  un  immenso  discapito  de’  cattolici  ? Yi  gemono 
in  servitù  ; e a stento,  e a bocconi  vanno  strappando  qualche 
ia,  onde  poter  esercitare  liberamente  il  loro  culto,  e aver 
spondenza  con  Roma,  capo  e centro  della  cattolica  Unità. 
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Non  lasceranno  molti  cattolici  di  Parigi  e delle  altre  provin- 
cie  francesi,  di  profittare  della  opportunità  della  presenza  di  un 
commissionato  del  Papa,  per  portargli  de’  dubbi,  per  aver  di- 
spense e soccorso  nei  loro  spirituali  bisogni.  In  provvedimento  di 
questo  caso,  gli  si  sono  ottenute  delle  facoltà,  delle  quali  troverà 
qui  compiegato  * il  documento. 

I dubbi  e lo  questioni  che  gli  si  proporranno  a sciogliere,  se 
sono  di  qualche  importanza  e la  risoluzione  farebbe  una  regola 
di  condotta,  le  mandi  a Roma  per  decidersi  da  Sua  Santità. 

Perle  dispense,  provveda  solamente  ai  casi  urgenti,  e si  limiti 
per  lo  più  a quello  di  foro  di  coscienza,  fuori  di  que’  matrimoni 
nullamente  contratti,  la  di  cui  dispensa,  se  fosse  prolungata, 
moltiplicherebbe  i peccati.  Le  dispense  dalla  irregolarità,  le  ri- 
metta ai  vescovi  o agli  amministratori  delle  chiese. 

Finalmente,  rapporto  al  soccorso  dei  spirituali  bisogni  dei 
fedeli,  faccia  uso  delle  facoltà  accordategli,  ma  sobriamente, 
affine  di  non  dar  pretesto  di  querela  ai  vescovi  francesi,  si  gelosi 
della  loro  autorità,  e si' attaccati  alle  loro  massime. 


Ha  qui  compimento  Tistruzione  sugli  affari  spirituali,  che  sono 
il  principale  oggetto  della  missione  a Parigi  del  commissionato. 
Si  è dichiarato  Nostro  Signore  con  questi  ministri  esteri  residenti 
in  Roma,  e lo  ha  fatto  scrivere  dal  sig.  cardinale  di  Martiniana 
al  Primo  Console,  che  non  mandava  a Parigi  un  ministro,  ma 
un  vescovo  ; che  non  era  intenzione  sua  di  farlo  mischiare  nei 
misteri  politici  dei  Gabinetti,  nò  di  prender  parte  su  particolari 
interessi  delle  Corti.  Le  gravi  perdite  fatte  dalla  Santa  Sede  dei 
suoi  temporali  domini  delle  tre  Legazioni,  e del  Contado  di  Avi- 
gnone e Carpentrasso,  senza  che  alcuna  persona  sensata  possa 
non  ravvisarne  la  ingiustizia,  non  si  vogliono  averev  in  vista  dal 
Santo  Padre  nella  presente  trattativa,  benché,  come  custode  e 
depositario  del  patrimonio  sacro  della  Chiesa,  si  riconosca  te- 
nuto a custodirlo  e ricuperarlo.  Le  mire  temporali,  che  gli  si 
potrebbero  opporre  nel  promuovere  le  sue  istanze  per  rivendi- 
carlo, inducono  il  Santo  Padre  ad  allontanare  da  questa  spirituale 
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trattativa  ogni  ombra  di  sospetto  d’interesse,  confidando  per  la 
ricupera  de’  suoi  legittimi  domini,  posseduti  per  tanti  secoli, 
prima  in  Dio,  e poi  nella  giustizia,  retinone,  onore,  ed  interesse 
medesimo  delle  Potenze  belligeranti. 

(Arch,  du  Vatican). 

817.  — Instrnotlons  pariiotiliòres  pour  Spina. 

[fióme,  13  octobre  1800]. 

Foglio  particolare 

Si  trasmette  aMgor  Spina  una  lettera  in  nome  del  cardinale 
di  Martiniana  al  ministro  degli  affari  esteri*.  Questa  lettera  deve 
spedirsi  a Parigi  il  più  presto  che  sia  possibile,  subito  dopo  Tar- 
rivo  del  corriere  a Vercelli,  considerando  la  grande  tardanza, 
dacché  il  ministro  in  data  dei  4 settembre  scrisse  la  lettera  d’in- 
vito a Parigi.  L’oggetto  della  lettera  del  cardinale  Martiniana  è 
doppio.  In  primo  luogo,  deve  servire  per  prevenire  il  governo 
di  Parigi  della  venuta  di  Mgor  Spina,  e dargli  la  nuova  della  an- 
nuenza  del  Santo  Padre,  certamente  più  presto  che  non  potrebbe 
giungervi  Mgor  Spina  in  persona,  ancor  che  partisse  appena 
giuntogli  da  Roma  il  corriere.  In  secondo  luogo,  deve  servire  a 
prevenire  destramente  il  governo  francese,  che  Mgor  Spina  non 
vi  si  manda  come  ministro  (che  può  formare  l’oggetto  delle  ge- 
losie delle  altre  corti  e di  Luigi  XVIII),  ma  come  arcivescovo 
missionario,  che  va  trattare  dei  soli  affari  di  religione. 

Siccome,  tanto  per  naturai  conseguenza  delle  mire  che  in  que- 
sto affare  può  avere  la  Francia,  quanto  per  le  notizie  che  si  sono 
avute  dal  sig.  Labrador,  ministro  di  Spagna,  si  raccoglie  che  il 
governo  francese,  non  solo  vuole  da  questa  missione  ritrarre  il 
vantaggio  della  conclusione  di  un  accomodamento  negli  affari 
ecclesiastici,  ma  ben  anche,  nel  tempo  stesso  della  trattativa, 
quello  di  far  vedere  alla  Francia  e a tutto  il  mondo  la  sua  unione 
con  il  Papa  ; cosi,  essendo  verisimilissimo  che  il  detto  governo 
darà  alla  missione  di  Mgor  Spina  tutto  l'éclat  possibile,  con- 
vien  prevenire,  e far  vedere  ad  esso  governo  (in  una  maniera  di 

* Les  instructions  particulières  ont  été  rédigées  par  Consalvi.  Elles  sont  en 
partie  chiffrées. 

* Pièce  no  62  (cf.  t.  Ill,  p,597,  note  2). 
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cui  non  può  dolersi,  secondo  la  tournure  che  gli  dà  la  Ietterà  del 
cardinale  Martiniana)  quanto  è lontano  da  tali  viste  il  Santo  Padre, 
procurando  cosi  di  impedire  quelle  che  il  governo  francese  può 
tentare  su  tale  oggetto  ; il  che  è meno  aspro  e mene  difficile, 
che  impugnare  ciò  che  possa  poi  aver  messo  in  opera.  Il  sig. 
Labrador  raccolse  in  Parigi  dallo  stesso  ministro  degli  affari 
esteri  i cenni  di  tutte  queste  cose  : onde  egli  crede  per  certo,  che 
Tarrivo  di  Mgor  Spina  sarà  pubblicato  da  tutti  i fogli  di  Francia 
come  quello  di  un  ministro  del  Papa,  e forse  di  un  nunzio  ; che 
sarà  invitato  con  efficacia  (per  non  dire  con  forza)  ad  interve- 
nire ai  circoli  de'  ministri,  che  due  volte  il  mese  tiene  il  Primo 
Console  ; che  forse  si  vorrà  poco  dopo  mandare  (sia  per  complir 
mento,  sia  per  comodo  e disbrigo  della  trattativa,  sia  per  dare 
una  più  decisa  assicurazione  di  amicizia  e benevolenza  a Sua 
Santità)  un  ministro  francese  a Roma.  Sua  Santità  vuole  decisar 
mente  evitare  tutte  queste  cose,  conoscendo  quanto  possano 
comprometterlo  con  le  altre  corti,  ancora  con  Luigi  XVIII  ; il  che 
vuole  a tutto  potere  evitare,  come  padre  comune  e capo  della 
religione  cattolica,  che  tali  corti  professano  a differenza  della 
Francia,  per  il  che  non  può  non  aver  per  esse  de'  riguardi.  E vero 
che  Mgor  Spina,  giunto  a Parigi,  se  alcune  di  queste  cose  gli  si 
proponessero,  può  rispondere,  che  non  vi  si  può  prestare,  e che 
non  ha  carattere  di  ministro,  non  essendo  che  un  incaricato  della 
trattativa  delle  cose  ecclesiastiche  (e  cosi  dovrà  egli  realmente 
fare,  per  ordine  espresso  di  Sua  Santità,  se  vi  sarà  stimolato).  Ma 
è anche  vero  che  il  tastare  nel  governo  francese  queste  idee  del 
Papa,  e il  prevenirlo  del  vero  carattere  di  cui  Sua  Santità  lo  ri- 
veste, nel  tempo  che  può  diminuire  a Mgor  Spina  Tirnharazzo  e 
la  necessità  della  resistenza,  può  anche  far  svanire  nel  governo 
francese  le  idee  che  potesse  aver  concepite. 

É dunque  necessarissimo  che  la  lettera  del  sig.  cardinale  Marti- 
niana vada  subito,  e vada  tal  quale,  senza  cambiare  un  apice  ; men- 
tre tutto  è stato  calcolato  con  grande  oculatezza,  ed  ogni  parolaba 
il  suo  perchè,  nè  forse  detta  altrimenti  riempirebbe  Toggetto.  In 
sostanza,  si  è voluto  far  sentire  preventivamente,  che  non  si  manda 
un  ministro,  e che  perciò  non  si  pensi  ad  esigere  che  Mgor  Spina  si 
metta  su  questo  piede  ; ma  al  tempo  stesso,  ciò  si  è detto  in  uno 
modo,  che  lontano  dall'  urtare,  esiga  anzi  ammirazione  ed  en- 
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comio.  Questo  però  non  toglie,  che  se  Mgor  Spina  credesse  asso- 
lutamente che  una  qualche  espressione  potesse  fare  del  danno, 
egli  non  possa  cambiarla,  poiché  si  ha  in  lui  tutta  la  fiducia. 

Questi  ministri  esteri  si  sono  tranquillizzati  su  questa  missione  a 
Parigi,  sulla  fede  che  si  tratti  di  cose  spirituali,  e che  nemmeno 
dair  apparenza  ritragga  Parigi  il  vantaggio  di  avere  un  ministro 
della  Santa  Sede.  Mgor  Spina  ben  intende  che  Sua  Santità,  non 
può  non  avere  de’  riguardi  ai  principi  cattolici,  senza  entrare  a 
discutere  le  loro  pretensioni.  Deve  dunque  astenersi  Mgor  Spina 
da  tutto  quello  che  è rappresentanza  e figura  ministeriale,  come 
si  è detto  ; e quanto  vi  fosse  invitato,  ha  una  legittima  scusa,  e 
non  disobbligante,  nell’  addurre  le  ragioni,  che  sono  rimarcate 
nella  minuta  della  lettera  del  cardinale  Martiniana  al  ministro 
degli  affari  esteri.  Si  aggiunge  ancora,  che  non  si  troverebbe  qui 
alcuna  difficoltà  eh’  egli,  nel  caso  di  urgenza^  con  una  apertura 
franca  e leale,  ne  dicesse  chiaramente  la  ragione  al  ministro  ed 
anche  allo  stesso  Primo  Console,  facendo  loro  sentire  quanto  è 
ragionevole,  che  il  Papa  non  si  disgusti  gli  altri  principi  cattolici 
che  sono  ancora  in  guerra  colla  Francia,  ed  ai  quali  non  può 
non  avere  dei  riguardi.  Mgor  Spina  giudicherà  della  opportunità 
e convenienza  di  far  questo,  ed  altri  simili  passi,  secondo  che 
sulla  faccia  del  luogo  ne  rileverà  gli  vantaggi,  ed  i probabili  ef- 
fetti. 

Nel  conversare  che  Mgor  Spina  farà  col  ministro,  e col  Primo 
Console,  ed  altri  che  influiscono  nel  governo,  procurerà  d’istillare 
le  giuste  idee  sopra  il  Papa,  ed  il  ministero,  e sopra  la  situazione 
di  Roma,  la  sua  miseria  estrema,  le  sue  fatalissime  circostanze. 
Non  tacerà  come  manca  affatto  di  denaro,  e di  ogni  sorta  di  sus- 
sistenza. Parlerà  delle  armate  estere  che  ha  in  seno,  e del  dispen- 
dio che  le  ne  ridonda,  non  meno  che  degli  altri  inseparabili 
incomodi,  delle  quali  cose  non  vede  altro  rimedio,  che  dalla 
pace  generale. 

Sul  proposito  della  forza  armata,  farà  rilevare  come  il  Papa 
è talmente  privo,  che  è ogni  giorno  a due  dita  di  vedere  compro- 
messa la  pubblica  sicurezza,  specialmente  nella  circostanza  di 
questa  universale  carestia  e miseria.  Il  Papa  non  ha  messo  in 
piedi  un  pò  di  truppa,  parte  per  non  aver  denaro  da  pagarla, 
parte  per  non  dare  ombre  e sospetti  di  armamenti.  Nella  partenza 
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però  dei  Napolétaui,  che  si  sono  avanzati  verso  Fossombrone',  r 
manendo  Roma  con  soli  quattro  cento  uomini  della  loro  trupj 
atti  alle  armi,  e tutto  lo  Stato  fino  ad  Ancona  affatto  vuoto,  sai 
impossibile  di  non  mettere  in  piedi  quella  pochissima  truppa,  cl 
le  ristrettissime  fìnanze  permetteranno,  eche  attempo  stesso 
indispensabile  per  non  cader  vittima  dell'  anarchia,  In  ques 
giorni  Todi,  Matetica  e qualche  altro  luogo  hanno  tumultuati 
sonando  campane  a martello  per  prendere  a forza  i generi, 
derubare.  Inoltrandosi  l'invemo,  si  prevedono  più  funesti  m< 
vimenti. 

Mgor  Spina  farà  conoscere  ancora  nelle  occasioni,  come  il  g< 
verno  non  ha  proceduto  contro  alcuno  per  le  opinioni  politichi 
e tutti  hanno  dovuto  ammirarne  la  moderazione.  Tutto  si  ù r 
dotto  a lasciar  eseguire,  contro  di  alcuni  giù  arrestati  nel  temi; 
del  governo  iiapoictaiio,  la  legge  allora  fatta  dal  generale  Ni 
selli,  che  obbhgava  i non  Romani,  stati  in  cariche  rcpubbhcani 
a non  rimanera  in  Roma,  lasciandoli  però  tornare  liberamen' 
alle  loro  patrie,  nello  Stato,  o in  altre  città.  Ë in  questo  stesso 
sono  accordate  molte  esenzioni  a quelli,  che  non  essendo  in  pe^ 
gior  vista  del  popolo,  potevano  meno  compromettere  la  pubblic 
quiete,  oggetto  di  tale  provvidenza. 

Cosi  pure,  nelle  occasioni,  potrà  dare  una  giusta  idea  delle  ma 
sime  adottate  dal  governo  circa  la  ricupera  dei  beni  ecclesiasti 
e nazionali,  alienati  in  tempo  della  repubblica.  Non  potendo  r 
nunciorc  il  governo  ai  propri  principi  nell'  annullare  tali  olii 
Dazioni,  ha  dichiarato,  che  a tutti  gli  acquirenti  die  potranti 
mostrare  un  titolo  giusto,  segno  per  essere  considerati,  si  di 
ranno  dei  compensi,  che  saranno  anche  ad  essi  più  utili,  percl 
potranno  goderli  paciiicamente,  e senza  rischio  ed  inquietudine 
perchè  quelli,  che  avranno  somministrati  generi  alla  armata  o si 
ranno  in  altri  casi  simili,  esaminata  la  cosa,  non  avranno  occi 
sione  di  dolersi. 

Potrà  pure  Mgor  Spina  nelle  occasioni  far  rilevare,  che  Se 
Santità,  fedele  alla  massima  adottata  di  non  mischiarsi  nelle  a 

' Cettc  ville  est  .H  peu  de  distance  d'Urbino,  sur  la  route  de  Fano  ù Foligno.  I 
mouvement  des  Napolitains  sur  Fossombrone  a étó  ordonné,  mais  il  n'a  pas  é 
exéculó  (cf.  t.  I,  p.  1S3),  en  raison  de  l'entrée  des  Français  en  Toscane. 

' Matetica  est  à l'est,  et  Todi  au  sud  de  Perugia. 
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tuali  agitazioni  delVEuropa,  non  ha  lasciato  di  resistere  costan- 
temente, anche  con  suo  discapito,  ad  inviti  che  la  conducevano 
ad  un  contrario  sistema. 

Nel  tempo  però  che  Mgor  Spina  nelle  occasioni  f^trà  rilevare 
questa  cosi  prudente,  e circospetta,  e moderata,  e saggia  con- 
dotta del  Santo  Padre,  farà  ancora  intendere,  che  non  lasciando 
Sua  Santità  di  avere  a tutti  i governi  i più  delicati  riguardi,  in- 
tende però  di  esercitare  in  casa  sua  un  libero  dominio,  pel  buon 
regolamento  del  suo  stato,  e per  la  felicità  dei  suoi  sudditi,  e 
che  piuttosto  soffrirebbe  di  non  esercitare  il  comando,  che  sof- 
frire che  il  corso  della  giustizia,  e le  salutari  disposizioni  che  si 
propone,  si  pretendesse  di  impedirgliele. 

Conviene  che  Mgor  Spina  sia  informato  di  un  fatto,  acciò  nelle 
occasioni  possa  servirgli  di  lume.  Mgor  Di  Pietro,  come  segre- 
tario della  congregazione  deputata  sugli  affari  ecclesiastici,  ac- 
cluse con  un  suo  biglietto  alla  segreteria  di  stato  un  breve  diretto 
ai  vescovi  di  Francia,  con  cui  Nostro  Signore  loro  dà  parte  della 
trattativa  aperta  colla  Francia  per  sistemarvi  le  cose  cclesiastiche  ; 
il  qual  breve*  dovesse  mandarsi  al  cardinale  di  La  Rochefou- 
cauld, onde  lo  partecipasse  agli  altri  vescovi.  Il  cardinale  segre- 
tario di  stato  non  credè  opportuna  questa  misura,  acciò  la  spe- 
dizione di  un  breve  non  desse  troppo  corpo  alla  cosa,  e fosse 
risguardato  dal  governo  francese  come  una  solenne  partecipa- 
zione al  corpo  dei  vescovi,  la  quale  almen  per  ora  potesse  pa- 
rere non  opportuna.  Egli  dunque  trattenne  il  piego,  e per  ade- 
rire dair  altra  parte  alle  istanze  fatte  da  vari  vescovi,  allarmati  da 
questa  trattativa,  e mostrare  a sì  rispettabile  corpo  il  dovuto  ri- 
guardo, credè  che  potesse  esser  sufficiente  lo  scrivere,  non  un 
breve,  ma  tre  o quattro  lettere  dalla  segreteria  di  stato  a tre  o 
quattro  vescovi^  che  poi  ne  informassero  gli  altri  vescovi.  Fis- 
sata così  la  cosa,  con  approvazione  di  Nostro  Signore  a cui  il 
cardinale  ne  fece  la  relazione,  seppe  in  seguito  dallo  stesso 
Mgor  Di  Pietro,  che  un  simile  piego  con  la  copia  del  detto  breve 
egli  avea  già  inviato  al  cardinale  Maury,  acciò  egli  rinviasse  ai 
vescovi  francesi  in  Italia,  come  il  cardinale  di  La  Rochefoucauld 
dovea  fare  con  quei  d’oltremonti  ; ed  ebbe  anche  sotto  gli  occhi 


* Pièce  n®  46.  Gf.  pièce  n®  8tS|, 
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la  copia  della  mposta  del  cardinale  Maury  ^ insieme  con  quella 
del  breve,  colla  commissione  di  comunicarla  ad  alcuni  vescovi,  la 
quale  [era]  senza  saputa  della  segreterìa  di  stato,  di  cui  ogni  cosa 
esterna  deve  essere  speciale  dipartimento.  Egli  si  è scusato  ; 
ma  al  fatto  non  vi  è rimedio.  Ora  diviene  una  necessità  il  man- 
dare il  piego  al  cardinale  di  La  Rochefoucauld,  per  non  dar 
causa  di  lagnanze  ai  vescovi  trascurati.  Siccome  però  nel  detto 
breve  non  sembra  troppo  ben  calcolato  quel  periodo  fra  paren- 
tesi, cioè  « nam  ab  lis  penes  quos  » fino  alla  parola  « conve- 
niendi »,  cosi  si  è pensato,  nel  caso  della  trasmissione  agli  altri 
vescovi,  di  toglierlo  affatto,  checché  sia  delle  copie  trasmesse 
dal  cardinale  di  Maury  a quei  dodici*.  La  stessa  differenza  potrà 
fare  dubitare  della  autenticità  di  quella  frase,  e questo  basta.  Si 
è voluto  metter  al  giorno  Mgor  Spina  di  tutto  questo,  acciò  sap- 
pia bene  il  fatto,  e possa  servirgli  di  regola  nel  caso  che  se  ne  fa- 
cesse [querela]. 

Circa  la  promessa  dì  fedeltà  al  governo  da  sostituirsi  a quella 
della  costituzione,  come  si  è detto  nel  foglio  delle  istruzioni, 
deve  avvertirsi  Mgor  Spina,  che  a questo  passo,  che  certamente 
fino  alla  pace  non  può  piacere  alle  altre  corti  o a Luigi  XYIII,  ci 
venga  più  tardi  che  può,  e non  lo  proponga  da  sè.  Se  poi  fosse 
stretto  su  questo  punto,  stia  pure  alle  istruzioni,  come  si  è detto. 
Quanto  a Luigi  XVIII,  finora  il  governo  francese  niente  ha  detto 
(che  si  sappia)  sopra  l’avere  il  Santo  Padre  riconosciuto.  Se  se- 
guita a non  parlare,  tanto  meglio;  e se  poi  ne  facesse  querela, 
Mgor  Spina  potrà  dire  ingenuamente  come  andò  la  cosa.  Stando 
Pio  VI  in  Francia,  Luigi  XVIII,  in  assenza  del  Santo  Padre, 
scrisse  al  cardinale  decano  del  S.  Collegio  in  Padova  la  lettera 
in  forma  di  partecipazione  delle  nozze  della  principessa,  sua 
nipote  •.  Il  cardinale  decano  nel  risponder  gli  diede  il  titolo  di 

• Pièce  n®  843.  — L’explication  que  donne  Gonsalvi  répond  à l’objection  que 
nous  avions  élevé  sur  le  rôle  attribué  à Maury  dans  cette  circonstance  (voir  1. 1, 
p.  73.  note  ). 

® C’est-à-dire  à douze  évêques  émigrés  (cf.  p.  394). 

' Le  mariage  de  Madame  Royale,  nièce  de  Louis  X Vili,  avec  le  duc  d'Angou- 
lême,  fut  célébré  à Mitau  le  40  juin  4799.  — A cette  occasion,  Maury  écrivait,  le 
4 septembre  : « ...Je  me  flatte  que  [V.  M.J  aura  été  satisfaite  de  la  réponse  du 
cardinal  doyen,  qui  a le  cœur  français,  à la  coiTimunicatlon  officielle  dont  elle  a 
daigné  nous  favoriser,  en  annonçant  au  Pape  la  célébration  de  ce  mariage  si  in- 
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« Re  Cristianissimo.  » Morto  Pio  VI,  nel  parteciparlo  a tutti  i so- 
vrani, lo  stesso  cardinale  decano,  coerente  a ciò  che  aveva  fatto, 
indusse  il  Collegio  a scrivere  anche  a Luigi  XVIII  con  lo  stesso 
titolo.  Appena  fatto  il  nuovo  Papa,  nell’  affollamento  di  quello 
primo  giorno,  in  mezzo  a tante  cure,  ed  oppressione  di  spirito 
in  sì  gran  cambiamento,  nella  lettera  di  partecipazione  ai  so- 
vrani non  si  presentò  altro  aUa  sua  mente,  se  non  che  dopo  la 
solenne  ricognizione  fatta  dal  S.  Collegio  non  poteva  egli  certa- 
mente revocarla,  con  trascurarlo  c dare  indietro.  Scrisse  dunque 
ancora  a lui.  Al  fatto  non  ci  può  essere  riparo,  nè  il  Santo  Padre 
lo  smentirà  mai.  Altro  dunque  non  si  sa  vedere  in  un  estremo 
caso,  quando  sia  ben  fissato  presso  tutte  le  potenze  il  tratta- 
mento per  la  Francia,  se  non  che  uniformandosi  ancora  il  Santo 
Padre  agli  altri,  potrà  senza  alcuna  contradizione  riconoscere 
per  re  .Luigi  XVIII,  come  la  Prussia,  la  Russia  e Tlmperatorc 
riconoscevano  per  re  il  defunto  Stanislao,  re  di  Polonia,  che 
stasse  ritirato  in  Grodno,  come  Luigi  XVIII  in  Mitau. 

Tutto  questo  si  dice  per  lume  di  Mgor  Spina,  e per  servirsene 
alle  occasioni  come  di  sua  opinione,  istillando  idee  che  possano 
sempre  agevolare  la  cosa  e diminuire  gli  ostacoli,  (^irca  Tamba- 
sciatore  che  la  Repubblica  francese  volesse  mandare  a Roma,  deve 
procurare  Mgor  Spina  di  fare  tutto  il  possibile  per  impedirlo,  o 
almeno  allontanar  la  cosa  più  che  si  può.  Non  gli  maiicheraimo 
buone  ragioni,  especialmente  la  presenza  de’  Napoleta^ii,  le  cat- 
tive disposizioni  del  popolo,  aumentate  dal  molto  che  ha  sofferto 
in  tempo  della  democrazia  de’  Francesi.  Se  il  governo  francese 
si  dichiarasse  cattolico,  allora  non  ci  sarebbe  difficoltà.  Se  non  è 
così,  si  refletta  che  le  potenze  divise  di  comunione  con  la  Santa 
Sede,  non  vi  tengono  qui  ministro,  ma  solo  da  pochissimo  tempo 
in  quà  degli  incaricati  o residenti,  il  che  non  converrebbe  alla 
dignità  della  Repubblica  francese,  dopo  che  la  Francia  teneva 
in  passato  o un  ministro  o un  ambasciatore.  Può  dire  Mgor  Spina, 

téressnnt  pour  toulc  TEuropo.  Le  bon  cardinal  Albani  se  conforma  dans  sa  lettre 
à notre  ancien  protocole...  » {Corr.  de  Maury,  1. 1,  p.  493).  — On  remarquera 
que  cette  lettre  du  card.  Albani  ne  pouvait  passer  ni  pour  Toen vre  de  Pie  VI, 
qui  était  mourant  ¿1  Valence,  ni  pour  celle  du  Sacré  Collège,  qui  n'était  pas  en> 
core  réuni  en  conclave.  Elle  ne  pouvait  donc  engager  le  Saint-Siège,  qui  n’a 
réellement  fait  le  premier  pas  dans  la  voie  de  la  reconnaissance  de  Louis  XVlll, 
que  par  la  lettre  du  8 octobre  4799  (cf.  t.  I,  p.  44,  note). 
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che  accomodate  le  cose  di  religione  e le  attuali  vertenze,  allora 
la  cosa  può  farsi  assai  più  agevolmente.  Ad  ogni  caso  pare  che 
Mgor  Spina,  con  una  negoziazione  franca  e leale  con  il  ministro 
degli  affari  esteri  o con  il  Primo  Console,  possa  far  intendere  con 
buon  frutto,  che  non  è per  essi  prezzo  dell' opera  il  voler  com- 
promettere il  Santo  Padre  con  i principi  cattolici  ai  quali  non 
può  non  aver  dei  riguardi,  e con  i suoi  sudditi. 

Capitandogli  discorsi  sulle  poste  estere,  e giurisdizioni,  può 
far  sentire  come  Sua  Santità  decisamente  non  le  vuole,  e come 
l’Imperatore  e il  re  di  Napoli  sono  già  di  accordo  sulle  poste,  e 
finora  si  trova  solo  qualche  poco  di  difficoltà  nella  Spagna,  che 
anderà  a svanire.  La  Francia,  dopo  il  fatto  proprio  di  averle 
tutte  tolte  nel  tempo  della  repubblica  romana,  non  può  onesta- 
mente più  pretenderle. 

Si  fa  il  congresso  a Lunéville  per  la  pace.  In  qualunque  altro 
luogo  che  in  Francia,  il  Santo  Padre  vi  avrebbe  subito  man- 
dato qualcuno,  con  carattere  ’o  senza,  il  quale  ancorché  non 
fosse  stato  commesso  formalmente,  sarebbe  stato  però  sempre  alle 
coste  de’  diversi  ministri  intervenienti,  per  averne  protezione,  e 
assistenza  agli  interessi  della  Santa  Sede.  Facendosi  il  congresso 
in  Francia,  nè  potendo  mandarvi  alcuno  senza  la  licenza 
del  Primo  Console,  resta  a vedere  se  convenga  fargliene 
ristanza.  Egli  forse  risponderà,  che  non  vi  è di  bisogno, 
essendo  Mgor  Spina  a Parigi  ; ma  due  cose  si  possono  rispondere. 
Prima,  che  volendo  esser  fedeli  a non  unire  la  trattativa  delle 
cose  temporali  con  le  ecclesiastiche,  la  di  lui  missione-a  Parigi 
non  può  nè  deve  servire  a quest’  oggetto.  La  seconda  è,  che  a noi 
non  fa  lo  stesso  giuoco,  perchè  in  Parigi  non  vi  sono  che  Fran- 
cesi, mentre  in  Lunéville  vi  sono  i Russi,  i Prussiani,  gli  Inglesi, 
gli  Imperiali  ai  quali  rinviato  si  potrebbe  raccomandare,  e 
molto  piùi  primi  tre,  che  non  ci  hanno  un  interesse  proprio, 
come  l’Imperatore  e la  Francia,  nel  pretendere  disporre  delle 
tre  Legazioni,  o per  i compensi,  o per  la  Repubblica  cisalpina. 
Niuno  però  potrà  trovar  a ridire  che  il  Santo  Padre,  in  un  con- 
gresso dove  si  tratta  di  tanta  parte  del  suo  stato  e dell’  uni- 

* Celle  assertion  est  inexacte;  mais  on  peut  dire  qu*alors  tous  les  Cabinets  en 
Europe  prévoyaient  la  possibilité  d’intervenir  au  congrès  qui  était  annoncé  à Lu* 
névilie. 
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vergale  sistemaEÍone  dltalia  e di  Europa,  abbia  chi  parli  ancora 
pér  lui.  Noi  potremmo  mandarvi,  o con  carattere  o senza,  Mgor 
Della  Genga,  o il  conte  Troni  La  difficoltà  sta  nel  come  prendetv 
visi,  e ottenerlo  dal  Primo  Console.  Se  a Lunéville  ci  fosse  uno 
per  parte  nostra,  tanto  più  vedrebbe  il  mondo  che  la  missione 
di  Mgor  Spina  a Parigi  non  è che  per  lo  spirituale.  Quando  nel 
discorso,  o data  opera  o casuale,  non  riesca  a Mgor  Spina  di  far 
gustare  questa  necessità,  in  cui  è il  Papa  di  comparire  anche  lui 
a Lunéville  per  il  suo  interesse,  ad  ogni  peggior  caso  può  in- 
teressare per  noi  il  ministro  di  Spagna,  Muzquiz,  che  v*  interviene 
per  la  Spagna,  acciò  procuri  il  ritorno  delle  Legazioni  al  Papa,  e 
il  compenso  di  Avignone  é Cafpentrasso,  o in  stati  in  qualche 
luogo  senza  offendere  la  giustizia,  ovvero  in  altri  modi  che  sa^ 
ranno  possibili.  La  corte  di  Spagna  può  avere  un  interesse  assai 
minore  contro  la  restituzione  delle  Legazioni  a cui  le  fornirà, 
seppur  non  vi  è qualche  idea  per  il  duca  di  Parma.  Nondimeno, 
il  raccomandarci  al  ambasciatore' di  Spagna  gioverà  sempre. 
Tutto  questo  discorso  sul  congresso  di  Lunéville  non  si  fa  a Mgor 
Spina  per  dargliene  positiva  commissione,  essendo  cosa  delica- 
tissima, nè  avendo  qui  ancora  tutti  i dati  e tutti  i lumi  neces- 
sari, ma  solo  gii  si  fa  perchè  sappia  in  genere  gli  attuali  pen- 
sieri, e prenda  consiglio  dal  momento,  e tragga  giovamento  dai 
casi  che  si  possono  a lui  dare. 

Qiianto  a Pesaro,  Mgor  Spina  nei  discorsi  ohe  gli  capitasse  di 
poter  fare,  può  far  sentire  come  il  Santo  Padre  reclamò  questa 
città  al  generale  Masséna,  mentre  su  di  essa  non  può  cadere 
nemmeno  il  titolo  (che  Sua  Santità  non  ammette,  il  che  mai  biso- 
gna [non]  lasciar  di  aggiungere)  della  Cisalpina  ; mentre  essa  città 
non  fu  compresa,  quando  lo  stesso  Primo  Console  ne  fissò  i li- 
miti a Campo  Formio  ; nè  fu  ceduta  a Tolentino,  ma  fu  occupata 
dai  Cisalpini  posteriormente.  E se  pur  fosse  necessaria  per  la 
attuale  posizione  militare  dell’  armata,  perchè  non  si  lascia  al- 
meno al  Santo  Padre  il  governo  civile,  [come]  lo  fanno  i Napo- 
letani in  Roma,  c i Tedeschi  in  Ancona?  Sul  proposito  di  An- 
cona, nelle  occasioni  potrebbe  Mgor  Spina,  capitando  i discorsi, 
rilevare  quanto  danno  riceverebbe  il  Papa  se  questa  dovesse 


• Cf.  t.  I,  p.  i97,  notes  i et  2: 
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stare  in  mano  di  altre  truppe,  siano  austriache,  siano  france 
fino  alla  pace  continentale,  non  avendct  messi  per  mantenere, 
perdendo  i profitti  che  da  quello  porto  possono  ritrarsi  ; on 
converrebbe  assicurarne,  più  presto  che  si  può,  la  piena  restii 
zione. 

Nel  caso  della  impresa  dei  Francesi  contro  Napoli,  per  < 
entrerebbero  negli  stati  del  Papa,  già  è istruito  Mgor  Spi 
della  necessità,  in  cui  sarebbe  il  Papa,  di  opporvisi  dal  cai 
suo,  attese  le  obbligazioni  che  ha  al  re  di  Napoli  per  il  recet 
beneficio  di  avergli  restituito  Roma,  ed  il  resto  del  suo  Stato  < 
cupato  da  lui,  compreso  anche  Benevento  ePonteCorvo.  Inoli 
le  sollevazioni  di  popoli  dello  Stato,  parte  per  la  loro  avversio 
ai  repubblicani,  parte  per  essere  compromessi  dtUle  passate  le 
insorgenze,  parte  in  fine  per  il  soffrirvi  [ciò]  che  farebbero  i Naj 
letaiii  ad  aumento  della  loro  propria  difesa  (cose  tutte  impos 
bili  ad  impedirsi  dal  Papa,  che  non  ha  forze,  e che  nonsareb 
nemmeno  ascoltato  nelle  persuasioni) , obbligherebbero 
Papa  ad  una  risoluzione,  cioè  a partire  egli  stesso,  e ritirarsi 
luogo  neutro  per  quanto  è possibile,  per  non  essere  uè  spot 
tore  delle  tragedie  che  nascerebbero,  nè  sospettato  di  ave 
parte.  Lo  stesso  interesse  de'  Francesi  lo  esigerebbe,  pere 
trattandosi  dal  Santo  Padre  le  cose  ecclesiastiche  di  Francia, 
egli  stasse  dove  fossero  essi,  si  sospetterebbe  di  violenza  o; 
concessione  che  egli  facesse  ; onde  non  gioverebbe  a essi,  pei 
opinione  dei  popoli.  Nel  caso  dunque  che  il  Santo  Padre,  n 
riuscendo  in  persuadere  i Francesi  a retrocedere  dai  suoi  st< 
ed  accettare  piuttosto  la  sua  mediazione  con  Napoli,  fosse 
stretto  a partire,  Mgor  Spina  procurerà  allora  (non  adesso) 
far  gustare  la  ragionevolezza  e la  saviezza  di  questa  risoluzioi 
anzicchè  debba  servire  di  titolo  di  doglianza. 

Sarà  ben  fatto,  che  Mgor  Spina  faccia  rilevare  il  merito  < 
ha  avuto  il  Santo  Padre  nel  convenire  nella  missione  a Parigi, 
quale  è ben  naturale  a capire,  che  nelle  attuali  circonstanze  i 
piace  agli  altri  ai  quali  U Santo  Padre  è pur  tenuto  ad  avere 
riguardi.  Sembra  che  questa  riflessione  dovrebbe  essere  pr 
in  considerazione  a suo  favore. 

Un  amarissimo  affare  tiene  adesso  in  grande  agitazione  il  Si 
to  Padre.  Il  generale  in  capo  delia  ^edizione  napoletana 
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semila  uomini,  che  partono  alla  volta  di  Foligno  ^ fa  qui  fare 
degli  arruolamenti  per  le  regie  truppe.  Il  Santo  Padre  si  è op- 
posto, ed  ha  fatto  scrivere  dalla  segreteria  di  stato  cosi  al  sig. 
generale  Damas  che  al  sig.  generale  Naselli,  ed  alla  stessa  reale 
corte  a Palermo.  Le  sue  opposizioni  non  sono  attese  dai  gene- 
rali, e la  risposta  di  Palermo  si  attende.  Si  compiegano  a Mgor 
Spina  tutte  le  pezze  che  finora  hanno  avuto  luogo  reciproca- 
mente, e si  compiegheranno  in  seguito  quelle  che  avranno  luogo 
ulteriormente,  giacché  si  proseguirà  a fare  tutta  la  possibile  op- 
posizione. Deve  però  farsi  osservare,  che  Sua  Santità  non  ha  altri 
mezzi,  che  le  persuasive,  e le  dimostrazioni  del  suo  deciso  dis- 
senso : ma  sono  inefficaci,  quando  si  ha  dentro  casa  un’  armata, 
la  quale  si  crede  autorizzata  dalla  necessità  di  provvedere  alla 
propria  difesa.  Dovrà  Mgor  Spina  in  Parigi  far  gustare  queste 
ragioni,  e togliere  qualunque  maraviglia,  o amarezza  che  se  ne 
potesse  colà  concepire.  Questo  fatto  è veramente  sensibilissimo 
al  cuore  della  Santità  Sua. 


Avvertimento. 

Reclama  il  Santo  Padre,  e reclamerà  senipro  sulla  perdita 
della  legazione  di  Avignone  e del  (contado  Yenaissino,  e delle 
provincie  di  Bologna,  Ferrara,  e Romagna,  e di  quella  por- 
zione che  pur  gli  è stata  tolta  del  ducato  d’Urbino. 

Non  è ambizione  di  dominare,  nò  cupidigia  di  temporale  in- 
teresse, quella  che  lo  muove  a queste  querele  ; ma  il  temporale 
della  Chiesa  é connesso  con  lo  spirituale,  perocché  è dedicato  a 
Dio,  é eredità  del  principe  degli  Apostoli,  è patrimonio  de’  po- 
veri ; e quindi  una  obbligazione  strettissima  é imposta  al  Sommo 
Sacerdote,  al  successor  di  S.  Pietro,  al  padre  degli  orfani  e dei 
pupilli,  di  conservarlo  intatto,  come  perla  successione  di  tanti  se- 
coli gli  é stato  trasferito  dai  suoi  gloriosi  antecessori.  E si  ¿come 
ristesso  Primo  Console  riconosce,  che  sarebbe  un  dover  di 
giustizia  il  restituire  alle  chiese  di  Francia  i loro  fondi,  c che  ne 
è solamente  impedito  dal  perturbamento  che  ne  derivereblje  alla 
nazione,  colla  stessa  equità,  e per  ragioni  tanto  più  forti,  ammet- 

* C’est-à-dire  pour  Fossombrone  (voir  p.  617,  note  1). 
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ter  dovrà  le  querele  e i reclami  del  Santo  Padre.  Per  la  qual  cosa, 
non  solamente  brama  Sua  Santità  di  esser  conservato  in  pos- 
sesso di  quelle  provincie  dello  Stato  ecclesiastico  che  ora  gode, 
e di  esser  mantenuto  nei  diritti  della  sovranità  che  gli  compete, 
ma  di  ricuperare  anche  quello  che  ha  perduto. 

Perlo  stato  di  Avignone  e Contado  Venaissino,  vi  è un  de- 
creto della  prima  Assemblea  Nazionale,  dalla  quale  fu  risoluto 
esser  di  mera  giustizia  il  dargUene  un  compenso.  Per  le  altre 
indicate  provincie  in  Italia,  basta  a rammentarsi  la  lugubre  isto- 
ria dello  spoglio  che  ne  soffri  la  Chiesa  romàna,  e se  ne  vede  a 
colpo  di  occhio  ringiustizia  e la  violenza.  La  sola  pace  di  Tolen- 
tino, che  dà  un  pretestò  ai  conquistatori  di  quelle  provincie  per 
non  farsi  carico  di  restituirle  alla  Chiesa,  soffre  tante  eccezioni, 
quante  ne  può  soffrire  un  trattato  estorto  con  la  violenza  e con 
la  rapina.  Basterà  però  riflettere  che  fu  rotta  dagli  stessi  Fran- 
cesi, che  la  dichiararono  con  decreto  come  non  fatta  ^ e quindi 
invasero  il  resto  degli  stati  del  Papa,  per  conservar  i quali  avea- 
no  esatta  violentemente  quella  ingiusta  e nulla  cessione;  Sicché 
col  fatto  loroThanno  essi  tolta  di  mezzo,  nò  ora  possono  met^ 
terla  in  campo  per  sostenere  queir  ingiustissimo  spoglio. 

Un  ostàcolo  personale  potrà  forse  trovare  il  commissionato  in 
tale  affare  nel  Primo  Console,  per  esser  egli  stato  il  principale  au- 
tore di  essa  pace  ; ma  potrà  facilmente  vincerlo  con  una  riflessione. 
Dice  egli  stesso  nella  allocuzione  da  lui  fatta  in  Milano,  che  fu 
esso  un  « semplice  agente  di  un  governo,  che  punto  non  cura- 
vasi  della  religione  cattolica,  c non  poteva  allora  impedire  tutti 
quei  disordini,  che  volevansi  introdurre  a discapito  della  mede- 
sima^  » Uno  di  questi  disordini  fuFingiusta  guerra  mossa  al  Papa, 
fu  la  depredazione  del  suo  patrimonio  ; e fu  tanto  oltre  spinto 
questo  disordine,  che  non  ebbe  fine,  se  non  colla  occupazione  di 
tutto  lo  Stato  ccclesiasfticó,  col  desolamento  di  Roma,  colla  pri- 

< Le  Directoire  Exécutif  n’a  pas  expressément  annulé  le  traité  de  ToIentino.En 
renversant  le  gouvernement  pontifical  pour  y substituer  le  régime  républicain, 
il  a laissé  à l’État  romain  la  composition  territoriale  que  lui  donnait  ce  traité.  11 
n’y  a eu  d’exception  que  pour  Pesaro  et  le  Montefeltro,  attribués  alors  à la  Cisal- 
pine. 

’ Cette  citation  et  la  suivante  sont  empruntées  au  texte  de  TAllocution,  publié 
en  italien  à Gênes  par  Á.  Frugoni  (voir  la  traduction  dans  la  Corr.  de  iVap., 

4884  — Cf.  t.  b p.  21 , note  2). 
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gionia  e colla  inorte  di  Pio  VI.  Quel  governo,  che  non  curava  la 
religione,  in  odio  della  religione  stessa  voleva  distruggere  il  pon* 
tíficato,  voleva  disperdere  o sovvertire  quella  pietra,  su  cui  posa 
Tedifizio  della  cattolica  Chiesa.  Ora  dunque,  che  secondo  la  sua 
stessa  confessione,  il  Primo  Console  « è munito  di  un  pieno  po« 
tere,  ed  è risoluto  di  porre  in  opera  tutti  que’  mezzi,  che  cono- 
scerà più  opportuni  ed  efficaci  a difendere  e sostenere  la  stessa 
religione  »,  può  e deve  proteggere  la  Chiesa  romana.  E cosi 
metterà  in  opera  uno  de’  più  efficaci  mezzi  per  sostenere  la  re- 
ligione, di  cui  la  Chiesa  romana  è il  centro  e la  base  ; al  quale  ef- 
fetto, per  divino  consiglio,  per  pietà  de’  fedeli,  per  donazione 
de*  principi,  è stata  corredata  con  l'esteriore  presidio  di  una  co- 
spicua temporale  dote,  affinchè  e sia  liberale,  come  lo  è stata 
sempre  con  le  altre  chiese,  ed  abbia  il  più  efficace  mezzo  per 
sostenere  la  sua  spirituale  giurisdizione  in  tutto  il  mondo  catto- 
tíco.  Pio  VII  è cosi  fermo  in  queste  massime,  che  ristretto  il  suo 
trattamento  alla  più  parva  economia  di  un  privato,  non  altro  ha 
a cuore  se  non  di  sollevare  i suoi  sudditi,  ridotti  alla  estrema 
mendicità,  e le  terre  del  pontificio  dominio  e la  sua  capitale,  op- 
presse da  una  immensa  mole  di  debiti.  Senza  la  ricupera  degli 
stati  che  ha  perduti,  non  può  sussistere  lo  stato  che  gli  è rimasto, 
non  si  può  sostenere  i pesi  del  pontificato,  e non  si  può  soccor- 
rere nuppure  le  afflitte  chiese  di  Francia,  alle  quali  si  stenderebbe 
ancora  la  mano  benefica,  se  si  avessero  i mezzi  efficaci  ed  op- 
portuni. 

Quantunque  pertanto  debba  il  commissionato  interamente  oc- 
cuparsi degli  affari  spirituali,  non  trascurerà  ancora  di  ascoltare 
c di  palesare  questi  sentimenti,  se  gli  si  parlerà  sul  temporale. 
Non  gli  si  può  bensì  dare  su  questo  articolo  una  istruzione  più 
precisa  e dettagliata.  Le  condizioni  stesse  di  una  pace,  che  già  si 
dice  conchiusa  tra  la  casa  di  Austria  e la  Francia  ^ ma  che  qui  si 
ignorano,  possono  cambiare  tutto  il  sistema  politico  dell*  Eu- 
ropa. Ascolti, «vegga,  esplori,  scandagli,  c destramente  insinui 
con  chi  ha  più  potere,  e più  credito,  c specialmente  retta  inten- 
zione ; e con  estrema  delicatezza  e segreto  azzardi  quei  passi  e 

» 

^ La  convention  de  Hohcnlindcn  avait  douoé  naissance  à ce  bniîL  que  Tiiiva- 
bìod  de  la  Toscane  par  les  Français  allait  promptement  oeniredire. 
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quelli  uffizi,  che  alla  sua  prudenza  sembreranno  meno  soggetti 
a ingerire  sospetto  che  la  sua  missione  abbia  fini  terreni,  come 
non  ne  ha  certamente  ; ma  nello  stesso  tempo  in  cui  reca  medica- 
menti alle  ferite  spirituali  della  Chiesa,  sia  vigilante  a curare  an- 
cora le  temporali. 

(Arch,  du  Vatican). 

818.  ^Faoultés  spirituelles  pour  Spina  en  France. 

Roma,  6 [e  13]  ottobre  1800  ^ 
Istruzione  sull’uso  delle  facoltà. 

In  primo  luogo,  non  si  accorda  al  commissionato  alcuna  delle 
facoltà  ordinarie,  che  hanno  gli  arcivescovi  e vescovi  di  Fran-  . 
eia  nelle  loro  respetlive  diocesi,  e ciò  per  non  mostrare  che  la 
Sede  Apostolica  voglia  senza  una  precisa  necessità  porre  mano 
nel  governo  nelle  diocesi  a ciascuno  di  essi  affidate.  Nè  l’assenza 
dei  vescovi  dalle  loro  diocesi  può  somministrare  un  giusto  mo- 
tivo per  autorizzare  una  tale  concessione  ; giacché  i respettivi 
vescovi  si  sa  di  certo,  che  hanno  pensato  di  provvedere  nella  mi- 
glior maniera  possibile  al  regimine  delle  medesime,  durante  la 
loro  assenza.  E ben  vero,  che  molte  sedi  vescovili  di  Francia 
sono  vacanti  ; ma  alla  vacanza  di  dette  chiese  si  è provveduto 
dalla  Sede  Apostolica  con  la  deputazione  degli  amministratori, 
ai  quali  sono  state  date  le  facoltà  ordinarie  dei  vescovi,  eccettuate 
quelle  dell’  ordine. 

Neppur  si  concedono  le  facoltà  straordinarie  concesse  dal  de- 
funto pontefice  Pio  VI  agli  arcivescovi,  vescovi  e amministratori 
delle  vacanti  chiese  di  Francia,  con  il  breve  « In  gravissimis  » dei 
19  marzo  1792,  e con  il  breve  « Ubi  Lutetiam  » dei  13  giugno  di 
detto  anno  ; giacché  le  facoltà  suddette  straordinarie  si  esercitano 
dai  prelodati  arcivescovi  e vescovi  per  mezzo  di  soggetti  idonei, 
sebbene  nell’  esercizio  delle  medesime  alcuni  seguano  una 
strada,  ed  alcuni  un’  altra.  Laonde  se  si  autorizzasse  all’  eserci- 
zio delle  facoltà  straordinarie  suddette  il  commissionato,  niente 
più  facile  che  disgustare  il  corpo  dei  vescovi,  tanto  più  che  non 

^ Une  note  de  Gonsalvi  (qui  a signé  cette  pièce)  dit  que  les  Facultés  spirituelles 
pour  Spina  ontété  approuvées  dans  une  aodieiice  du  Pape,  du  6 octobre. 
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sarebbe  egli  a portata  di  conoscere,  se  in  una  diocesi  convenga 
usare  piuttosto  indulgenza  che  rigore  nell*  esercizio  delle  enun- 
ciate facoltà  straordinarie. 

Circa  poi  l’uso  di  dette  facoltà  dovrà  avvertire,  che  per  quelle 
che  riguardano  il  foro  della  coscienza,  o siansi  rimpedimenti 
occulti  in  quei  gradi,  in  cui  non  hanno  i vescovi  c gli  ammini- 
stratori delle  chiese  di  Francia  facoltà  di  dispensare,  potrà  pur 
procedere  liberamente,  c senza  loro  intesa.  Per  quelle  però  che 
concernono  il  foro  esteriore  e impedimenti  pubblici,  sarà  ben 
fatto  che  vada  d’intesa  coi  medesimi,  affinchè  non  ci  sia  contra- 
dizione nella  condotta,  e quello  che  è stato  negato  da  uno  si 
conceda  dall’altro. 

Se  si  tratterà  di  dover  concedere  tali  dispense  o grazie  spiri- 
tuali a persone  che  hanno  aderito  all’  attuale  scisma  di  Francia, 
siccome  da  noi  si  ignora  in  quali  maniere  ci  abbiano  aderito, 
non  si  può  perciò  prescrivere  al  commissionato  cosa  abbia  da 
esigere  dai  medesimi,  prima  che  siano  in  grado  di  profittare  delle 
dispense  o grazie  della  Sede  Apostolica.  In  genere,  dovrà  in- 
giunger loro  la  riparazione  dello  scandalo  recato,  ex  meliori  mo- 
do quo  fieri  poterit  ; come  pure  dovrà  aver  sempre  presente,  che 
trattandosi  di  delitti  pubblici,  pubblica  deve  esser  la  penitenza 
ingiunta  a ciascuno,  quantum  spiritus  et  prudentia  suggesserit^ 
pro  qualitate  criminum  et  pœnitentium  facultate^  salutaribus  et 
convenientibus  satisfactionibus^  come  prescrive  il  Concilio  di 
Trento,  sess.  14,  cap.  8.  Non  dovrà  dimenticare  d’ingiungere 
la  ritrattazione  del  giuramento  civico,  a coloro  che  lo  hanno 
prestito  pure  et  simpliciter^  come  prescrisse  la  Sa.  Me.  di  Pio  VI 
nel  suo  breve  dei  13  aprile  1791,  che  incomincia  « Chantas  », 
e nell’  altro  breve  de’  19  marzo  1792,  che  iùcomincia  « In  gravis- 
simis. » 

Trattandosi  di  ecclesiastici  rei  di  prestazione  del  giuramento 
civico,  li  assolva  dalle  colpe  che  hanno  commesse,  e se  il  bisogno 
lo  esiga  ne’  casi  particolari,  anche  dalla  scomunica,  firma  ta- 
men remanente  suspensione  ab  exercitio  cujuscumque  ordinis  in- 
flitta nel  prelodato  breve  « Charitas  »,  e firma  irregularitate^  se 
hanno  amministrato,  essendo  annodati  censuris  ; per  l’assoluzione 
della  qual  sospensione,  e per  la  dispensa  dalla  irregolarità,  li  ri- 
metta ai  propri  ordinari,  fomiti  dal  defunto  pontefice  delle  facol- 
tà necessarie  ed  opportune. 
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Rispetto  agli  altri  giuramenti  prescrìtti,  come  pure  rispetto 
alla  determinazione  presa  dal  defunto  pontefice  de^  consilio  selce- 
tæ  cardirmlium  congregationis  circa  il  giuramento  di  libertà  e 
di  eguaglianza,  e cosi  i brevi  dello  stesso  pontefice  a Mgor  Boni, 
arcivescovo  di  Nazianzo,sul  giuramento  d’odio  alla  monarchia \ 
sono  noti  al  commissionato  ; e si  sa  che  ha  seco  tutte  le  carte  ne- 
cessarie per  suo  governo.  Nulla  dunque  pare  che  gli  si  debba  di 
più  aggiungere  per  sua  istruzione*,  nell’  uso  delle  facoltà  che 
gli  si  concedono.  E bensì  necessario  che  avverta,  che  dando- 
glisi  il  permesso  di  delegare  tanto  quelle  del  foro  interno  della 
coscienza,  quanto  Faltre  del  foro  esteriore,  si  serva  di  sacerdoti 
approvati  dal  vescovo  alle  confessioni,  capaci,  ed  esperti  dì 
tali  materie,  e nello  stesso  tempo  fedeli  a conservare  il  se- 
greto. 

(Arch,  du  Vatican). 

819.  — Ck>nsalvi  h Spina. 

Roma,  i3  ottobre  i800.. 

Spedisco  il  corriere  Livio  Polmoni,  che  le  recherà  questo  mìo 
dispaccio.  Io  mi  riporto  a tutte  le  carte  annesse,  che  la  istruiranno 

< En  i798  (Voir  Pii  VI  acta,  édit,  de  187i,  t.  I.) 

* Mgr  Spina  crut  cependant  utile  de  demander  plusieurs  explications,  qui  lui 
furent  adressées  le  24  janvier  1801  par  Mgr  Di  Pietro.  « ...Esposi  al  S.  Padre  i 
quesiti  e le  domande  Girella  mi  lia  fatte,  e la  Santità  Sua,  piena  di  condiscen- 
denza per  la  stima  che  ha  di  lei,  e pel  desiderio  che  possa  far  del  bene,  Tauto- 
rizza,  in  tutto  il  tempo  eh’  ella  dimorerà  in  Francia  o in  altri  luoghi  soggetti  al 
governo  francese,  ad  assolvere  dall’  eresia  esternata  e col  complice,  c a suddele-  - 
gare  detta  facoltà  secondo  che  le  sembri  più  opportuno,  colle  solite  cautelo 
dell’abiura  segreta  in  mano  dell' assolvente.  L’abilita  inoltre  ad  ascoltarle  confes- 
sioni anco  senza  la  licenza  dogli  ordinari.  Lo  concede  autorità  d'accordare  l’ora- 
torio, durante  vita  indultar  iorum,  a quelle  persone  eh’  ella  giudichi  meritevoli, 
e a permettere  l’erezione  delle  stazioni  della  via  crucis  colle  solite  indulgenze. 
Quanto  alle  dispense  matrimoniali,  per  cui  il  P.  Caselli  mi  ha  tra.smesso  un  elen- 
co..., rimane  ella  «abilitata  a comunicare  ai  respettivi  ordinari  la  facoltà  non  solo 
per  dette  dispense,  ma  ben  anco  j)cr  tutte  le  altre  di  cui  le  venisse  fatta  istanza 
in  appresso,  in  qualunque  grado  esse  siano,  compreso  il  primo  di  nftinità  in 
linea  collaterale,  colla  sola  avvertenza,  che  ciascheduna  volta  si  faccia  espressa 
menzione  delle  facoltà  apostoliche  ottenute  per  tale  effetto.  Ecco  quanto  mi  occor- 
reva di  riferirle..,  per  manifestarle  le  determinazioni  prese  dal  S.  Padre  nell’u- 
dienza graziosamente  accordatami  la  sera  dei  i4  corrente....  » (Arch,  du  Va- 
tican). 


APÍBKDICE  k 


elle  intenzioni  di  Sua  Santità,  e di  tutto  quello  che  le  impone 
i fare.  Il  Santo  Padre  acconsente  al  di  lei  viag^o  a Parigi,  per 
)ddisfare  all’  invito  del  Primo  Console,  odivi  trattarci!  grande 
9‘are  di  ristabilire  la  religione  cattolica  in  Francia.  Desidera 
ua  Santità,  che  il  cardinale  di  Martiniana  prevenga  il  ministro 
egli  affari  esteri  del  di  lei  prossimo  arrivo  a Parigi. 

Ella  condurrà  seco  il  corriere  Livio,  che  resterà  a sua  dispo- 
zione. Gli  si  sono  dati  300  scudi  per  il  viaggio  fino  a Vercelli, 
deve  darne  conto.  Per  il  viaggio  a Parigi,  e per  le  altre  spe- 
izioni,  se  mai  occorreranno,  resterà  a di  lei  carico  il  prowe- 
erlo  del  bisognevole.  Ella  poi  tragga  pure  le  cambiali  (come 
li  accennò)  quando  le  occorrano,  che  saranno  qui  pagate  a chi 
I presenterà. 

Sua  Santità  mi  impone  di  salutarla  in  suo  nome,  ed  augura 
ila  causa  della  religione  dal  di  lei  zelo,  e saviezza,  e lumi,  il 
dglior  successo  possibile.  Altro  non  mi  occorre  di  significarle  ; 
ode  con  piena  stima,  ed  affettuoso  attaccamento  le  bacio  di  cuore 
t mani. 

(Arch,  du  Vatican). 

880.  Consalvl  & Uartinlana. 

[Roma,  13  ottobre  1800]. 

Nella  occasione  che  spedisco  il  corriere  Livio  a Mgor  Spina 
on  le  determinazioni  di  Sua  Santità,  non  posso  certamente  man- 
are al  mio  dovere  verso  l'Em.  V.,  e perciò  le  scrivo  questa 
ìttera,  ringraziandola, in  nome  del  Santo  Padre,  de'  tanti  pen- 
ierì  e cure  che  l'Em.  V.  si  è presa  per  l'importantissimo  affare 
el  ristabilimento  della  cattolica  religione  in  Francia,  che  è 
Ulto  a cuore  di  Sua  Beatitudine.  Aveva  il  Santo  Padre  tutta  la 
iù  viva  fiducia  del  buon  esito  della  trattativa,  nel  vederla  pie- 
amente  affidata  al  zelo,  esperienza  e lumi  di  V.  Em.  Sua  San- 
ta si  lusinga  che  l’Em.  V.  vorrà  almeno  cooperarvi  con  le 
ae  preghiere  al  Signore,  c con  coadiuvare  all  opera  in  quelle 
laniere,  che  giudicherà  più  opportune  ad  aiutarla.  Mgor  Spina 
iformerà  V.  Em.  delle  risoluzioni  prese  dal  Santo  Padre,  lo  ho 
icevuto  l’ordine  di  salutarla  affettuosamente  in  suo  nome,  e 
ire,  che  desidera  che  gli  somministri  le  occasioni  di  dìmo- 
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strarle  frequenteménte  la  sua  stima  e la  sua  benevolenza.  Per 
parte  mia,  mi  offro  nuovamente  ai  comandi  dell’  Em.  V.,  e am- 
bisco sommamente  di  poterle  provare  coi  fatti,  ,per  quanto  le 
debole  forze  me  lo  pern^ettono,  quale  sia  la  mia  venerazione,  e 
riconoscenza,  e desiderio  efficacissimo  di  servirla.  i Pieno  di 
questi  sentimenti,  passo  a baciarle  umilissimamente  le  mani. 

P.  S.  — Mi  permetta  V.  £m.  di  pregarla  di  salutarmi  cara- 
mente Mgor  Villa  * . 

(Arch,  du  Vatican). 

881.  — Ck>nsalTiau  honoa  de  Vienne. 

(en  chiffres)  Roma,  11  ottobre  Ì800. 

Domani  o dopo  domani  partiiià  il  corriere  che  porterà  a Mgor 
Spina  in  Vercelli  la  risposta,  che  lo  autorizza  a potere  andare 
a Parigi.  Egli  non  ha  altra  commissione  che  di  trattare  gli  affari 
ecclesiastici,  e non  dirà  una  parola  di  temporale  ; e se  la  di- 
ranno a lui,  risponderà  ohe  non  ha  istruzioni  su  questo  oggetto. 
Il  Papa  vuol  dimostrare  il  suo  disinteresse  e la  purità  delle  sue 
intenzioni,  e non  parlando  del  temporale  potrà  nello  spirituale 
sostenere  per  quanto  si  può  gli  interessi  della  religione.  Per  gli 
stati  che  gli  sono  stati  rapiti,  confida  in  Dio,  e nella  giustizia,  e 
pietà,  e interesse  medesimo  delle  potenze  che  decideranno  della 
sorte  d’Europa.  Giacché  la  combintizione  porta  che  Mgor  Spina, 
destinato  soltanto  ad  assistere  in  camera  il  cardinale  Martiniana, 
vada  a Parigi  a trattare  direttamente,  egli  vi  anderà  non  come  . 
ministro,  ma  come  vescovo,  e si  terrà  fuori  quanto  potrà  da  ogni 
rappresentanza,  e dalle  questioni  che  agitano  l’Europa.  Invitato  a 
prestarsi  ad  accomodare  gli  affari  di  religione  e a ristabilirla  in 
Francia,  non  potrebbe  non  darvi  la  mano  senza  mancare  al  suo 
ministero,  e ninno  potrebbe  giustamente  fargliene  una  querela; 
la  maniera  però  con  cui  vi  si  presterà,  dimostrerà  a tutto  il  mondo 
quanta  ingiuria  si  fa  alla  Santa  Sede,  quando  lesi  supponga  vista 
d’interesse  da’  suoi  ministri.Bisognerà  poi  che  confessino  che  qua- 
lunque altro  che  avesse  un  interesse  di  assicurarsi  quello  che  ha, 

* Le  chanoine  Joseph  Villa,  conclaviste  du  cardinal  Martiniana  à Yenisei  et 
son  secrétaire  à Verceil. 
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e ricuperare  il  perduto,  non  sarebbe  delicato  al  segno  che  lo  è il 
Papa  nel  non  voler  profittare  della  occasione  che  se  gli  presenta. 

Io  non  dubito  che  a tenore  del  mio  poscritto  nella  lettera  dei 
17  settembre,  V.  S.  1.  avrà  partecipato  al  sig.  barone  di  Thu- 
gut  questo  invito  del  Primo  Console,  e la  maniera  con  cui  vi  si 
presta  Sua  Santità.  Ora  poi  che  la  cosa  è decisa  nel  modo  che  ho 
detto,  sarà  bene  che  ella  gliene  faccia  parte  più  pienamente.  Co- 
munichi questa  lettera  anche  a Mgor  Albani  per  suo  lume... 

(Arch,  du  Vatican). 


Consalvi  à Casoni 


^ (en  chiffres)  Roma,  iO  ottobre  1800. 

Nella  missione  di  Mgor  Spina  a Parigi,  Nostro  Signore  si  è 
determinato  di  non  mischiare  il  temporale  con  lo  spirituale,  nè 
certamente  mancherà  a questa  sua  gloriosa  determinazione.  Ma 
dall'  altra  parte,  dopo  le  nuove  circostanze,  e dopo  fissato  a Lu- 
néville il  congresso  di  pace  con  intervento  di  varie  potenze,  sa- 
. rebbe  una  cosa  crudele  che  la'Santa  Sede  non  potesse  affacciare 
e sostenere  anch'  essa  le  sue  giustissime  pretensioni,  cioè  quelle 
di  non  perdere  le  tre  Legazioni,  e di  avere  almeno  un  compenso 
per  Avignone  o Carpentrasso,  riconosciuto  per  giusto  e decre- 
tato dalla  stessa  Assemblea  Nazionale.  Il  patrimonio  della  Chiesa 
romana  è bene  dedicato  a Dio,  e Sua  Santità  come  depositario  e 
custode,  non  può  mancare  al  suo  dovere  di  conservarlo  c difen- 
derlo. Non  occorre  parlare  della  cessione  di  Tolentino  : tutta 
l’Europa  ne  ha  giudicato  il  valore.  Ne  basterà  dire,  che  avendola 
dichiarata  rotta  con  decreto  e con  fatto  i Francesi  stessi,  e 
avendo  invaso  il  resto,  per  conservare  il  quale  avevano  voluta 
la  cessione  di  questa  parte,  non  può  far  più  alcun  ostacolo.  An- 
che 1 interesse  delle  corti  favorisce  il  Papa,  che  devono  vedere 
più  volentieri  che  altri  esser  padrone  di  quella  provincia. 

Non  si  sa  se  potrà  il  Papa  mandare  uno  per  parte  sua  al  con- 
gresso. Se  questo  non  potesse  farsi,  converrebbe  almeno  che  il 
ministro  di  S.  M.  Cattolica  fosse  incaricato  di  proteggere  l’inte- 
resse della  Santa  Sede,  e farne  le  difese.  Ella  dunque  faccia  i più 
premurosi  uffici  al  ministro,  e richiamandogli  alla  mente  le  cor- 
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tesi  assicurazioni  date  in  addietro  con  tanta  bontà,  veda  di  otte- 
nerne Tappoggio  e le  calde  premure.* 

(Arch,  du  Vatican). 


888.  — Spina  à Consalvi 

Vercelli,  7 ottobre  1800. 

Dopo  quindici  giorni  di  viaggio,  reso  più  lento  e dalla  man- 
canza di  cavalli  in  molte  poste,  e dall*  accadutomi  in  Modena, 
giunsi  felicemente  ier  l’altro  in  Vercelli.  L’accoglimento  dell’  Emo 
vescovo,  dal  quale  sono  alloggiato,  esser  non  poteva  più  ob- 
bligante. Mi  comunicò  subito  S.  Em.  la  lettera  da  esso  ricevu- 
ta dal  ministro  delle  relazioni  estere  Talleyrand,  unitamente 
a un  passaporto  in  bianco  per  me.  Ne  accludo  copia  a V.  Em . 
Comprenderà  dalla  medesima  i sentimenti  di  venerazione,  dai 
quali  e il  Primo  Console  Bonaparte  e il  ministro  sono  penetrati 
verso  di  Sua  Santità.  Mi  farebbero  questi  concepire  le  migliori 
speranze  per  il  buon’  esito  della  trattativa,  se  non  mi  facesse 
tremare  la  mia  insufficienza.  Confido  che  Dominus  incrementum 
dabit.  Ho  consegnata  a S.  Em.  la  di  lei  lettera  * ; e l’ho  messo  a 
parte,  come  era  di  dovere,  delle  tutte  pacifiche,  moderatissime 
intenzioni  di  Sua  Santità,  alle  qùàli  non  hsu  potuto  che  fare  un 
sincero  plauso.  Altro  dunque  non  mi  rimane,  che  di  attendere  per 
mezzo  deir  Em.  V.  gli  ulteriori  comandi  della  Santità  Sua,  e le 
ulteriori  di  lei  istruzioni  per  il  proseguimento  del  viaggio.  Mi  ri- 
porto per  il  di  più  al  contemporaneo  mio  foglio  in  numeri,  e con 
profondissimo  rispetto  mi  rassegno  etc. 

(en  chiffres) 

Nel  ricevere  l’Emo  Martiniana  la  lettera  del  ministro  Talley- 
rand e nel  rispondergli  * che  non  ero  ancor  giunto,  non  so  perchè 
sia  creduto  tacergli,  che  il  ritardo  della  mia  partenza  da  Roma 
era  derivato  dal  ministro  di  S.  M.  Cattolica,  che  supponeva  do- 


^ Leti  oclobre,  Consalvi  a également  écrit  à Della  Genga,à  Erskine  et  à Ben- 
venuti, mais  il  leur  a parlé  de  la  mission  de  Spina  à Paris  en  termes  moins  ex- 
plicites qu'aux  nonces  de  Vienne  et  de  Madrid. 

> Cette  lettre  de  Çonsalvi  n'a  pas  été  retrouvée, 

• Pièce  no  52. 
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vèr  aver  da  Parigi  ulterióri  istruzioni  por  la  trattativa  delF  affare. 
Sono  ancora  indeciso  se  faccio  annunziare  al  Primo  Console  il 
mio  arrivo  in  Vercelli,  e che  attendo  gli  ordini  di  Sua  Santità 
per  il  proseguimento  del  viaggio.  Attendo  con  impazienza  la  ri- 
sposta di  V.  Em.  Il  maggior  o minor  ritardo  di  questa  darà  norma 
alla  mìa  condotta  su  di  quale  oggetto.  Credo  bene,  che  il  Primo 
Console  sarà  dal  ministro  di  Spagna  esattamente  informato  del 
nostro  contegno.  L'istessa  lettera  di  Talleyrand  lo  dimostra.  Vi 
vuole  sollecitudine  e infinita  delicatezza,  per  riparare  a qualun- 
que sinistro  sospetto  che  possa  il  Primo  Console  concepire. 

Il  discorso  tenuto  dal  Primo  Console  coll*  Emo  Martiniana  ri- 
guardo ai  vescovi  intrusi,  è assai  diverso  da  quanto  S.  Em.  ha 
riferito  a Sua  Santità.  Non  è egli  che  « nonne  vuo' sentire  a par- 
lare. » Propose  aS.  Em,  che  interessar  si  dovesse  Sua  Santità 
perchè  i vescovi  emigrati  rinunciassero  alle  loro  sedi.  Applaudò 
troppo  TEmo  a questa  proposizione  a carico  de’  poveri  vescovi 
emigrati,  ma  chiesè  in  compenso  che  esclusi  fossero  egualmente 
tutti  gli  intrusi.  Mostrò  da  principio  della  ripugnanza  il  Primo 
Console  ; ma  gli  diede  in  fine  parola  di  farlo.  Questa  esclusione 
correspettiva,  convenuta  già  coll’  Emo  Martiniana,  mi  dà 
molta  pena,  e non  vi  vorrà  poca  fatica  a farne  conoscere  Tirra- 
gionevolezza.  La  consolante  assicurazione  che  dà  TEmo  Marti- 
niana è,  che  si  vuole  dal  Primo  Console  ristabilita  in  Francia  la 
religione  cattolica  come  dominante.  Se  ciò  veramente  si  ottiene, 
sarà  un  gran  passo  alla  conciliazione  di  tutto  il  di  più,  che  esser 
deve  Pogge tto  della  trattativa. 

Temo  però  sempre  moltissimo  gli  intrusi,  i giansenisti,  i gia- 
cobini. Già  tutti  mostrano  del  livore  per  la  mia  missioUé,  e si 
confortano  colla  speranza  che  il  passo  fatto  da  Bonaparte  sia 
una  finzione,  per  conciliarsi  sempre  più  i cattolici  della  Francia, 
e tener  lontano  qualunque  passo  si  potesse  fare  centrò  di  esso 
dal  Santo  Padre. 

Nel  Piemonte,  i giansenisti  nella  commissione  ecclesiastica 
di  Torino  * hanno  spiegata  tutta  la  loro  energia,  e i giacobini  inso- 
lentiscono air  eccesso.  Si  credono  sicuri  di  una  repubblica  pie- 

^ Getta  commission  avait  été  instituée  par  décret  du  gouvernemént  prpvisoire 
du  31  juillet  1800  (cf.  Bianchi,  t.  III,  p.  406).  ' 
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móntese.  Finora  a ciò  la  condotta  del  Primo  Console  verso  questa 
parte  d’Italia  è assai  oscura,  nè  permette  di  conoscere  le  sue 
intenzioni. 

(Arch,  du  Vatican). 


883 . — Spina  & Consàlvi 

Vercelli,  il  ottobre  1800. 

Nulla  essendo  accaduto  d’interessante  dopo  l’ultima  mia  dei 
7 corrente,  diretta  a V.  Em.  per  la  via  di  Genova,  non  mi  ri- 
mane ad  aggiungere  se  non  che  questo  Emo,  prevedendo  che 
non  ignorava  il  Primo  Console  il  mio  arrivo  in  Vercelli,  e che 
potrebbe  esser  preso  in  sinistra  parte  il  mio  ritardo  nel  conti- 
nuare il  viaggio,  si  è determinato  a scrivere  al  ministro  delle 
relazioni  estere  Talle jTand*,  per  informarlo,  che  la  supposizione 
che  giunger  dovessero  nuove  commissioni  al  sig.  ministro  di 
Spagna,  Labrador,  ha  fatta  ritardare  la  mia  partenza  da  Roma  ; 
che  a Firenze  soltanto  ho  ricevuta  la  sua  lettera,  colla  quale  mi 
annunziava  la  determinazione  presa  dal  Primo  Console,  che  io 
proseguissi  il  mio  viaggio  a Parigi  ; e che  essendo  la  mia  com- 
missione limitata  a Vercelli,  sto  quà  attendendo  di  giorno  in 
giorno  gli  ordini  di  Sua  Santità  e di  V.  Em.,  i quali  non  fa  spe- 
cie se  ritardano,  e per  il  disordine  che  regna  nel  corso  della  posta, 
e perchè,  nel  caso  che  si  sia  di  costì  spedito  un  corriere,  nulla  è 
più  facile  che  abbia  incontrate  delle  difficoltà  nel  passare  per  la 
(cisalpina,  e abbia  avuto  un  trattamento  peggiore  di  quello  che 
a me  fu  fatto  in  Modena.  Spero  che  Em.  V.  non  troverà  irre- 
golare questo  passo  ; e nella  fiducia  di  esser  presto  onorato  dei 
veneratissimi  suoi  caratteri,  ho  l’onore  di  rassegnarmi  col  solito 
profondissimo  rispetto  etc. 

P.  S.  — Avverto  l’Em.  V.,  che  questo  Emo  vescovo  ha  resa 
pubblica  a molti  la  lettera  del  ministro  TallejTand,  come  ancora 
l’invito  fattogli  in  presenza  del  Primo  Console  di  andare  in 
Francia  a sistemare  l’esercizio  della  religione  cattolica,  subito 
che  fissate  siano  le  basi  della  trattativa,  invito  che  da  S.  Em.  è 
stato  volèntieri  accettato. 

(Arch*  du  Vatican). 

> Piècano  61  (of.  t.  I>  p.  486). 
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884:.  — Spina  à Consalvl 

Vercelli,  18  ottobre  1600. 

Sempre  privo  de’  veneratissimi  caratteri  dell’  Em.  V.  R.  e di 
nuovi  comandi  di  Sua  Santitè*,  continuavo  tranquillamente  il 
mio  soggiorno  a Vercelli,  in  attenzione  de’  medesimi,  allorché 
ier  mattina,  17  corrente,  mi  fu  presentata  una  lettera  di  questa 
municipalità,  il  tenor  della  quale  troverà  registrato  nell’  annesso 
foglio,  sotto  il  n®  2 K Fu  di  mestieri  ubbidire;  per  non  andare  in- 
contro a maggiori  vessazioni  ; ed  essendomi  presentato  alla  me- 
desima, mi  fu  dal  commissario  del  governo  comunicata  una  let- 
tera del  ministro  di  polizia  generale  di  Torino,  colla  quale  gli 
viene  ingiunto  di  ordinarmi  di  portarmi  immediatamente  a To- 
rino, e di  presentarmi  a lui.  Replicai,  come  dovevo,  che  io  non  ero 
un  straniero  incognito  ; che  ero  un  delegato  di  Sua  Santità,  spe- 
dito a Vercelli  d’intelligenza  del  Primo  Console  della  Repubblica 
francese  ; che  quà  attendevo  degli  ordini  ulteriori  dal  mio  so- 
vrano; e che  perciò  non  credevo  di  dover  ubbidire.  Senza 
farmi  altre  questioni,  il  commissario  del  governo  mi  replicò  che 
tutto  ciò  potevo  scrivere  a Torino  colla  posta  di  questa  sera. 

Informai  di  tutto  l’Emo  Martiniana,  il  quale  nel  momento  del 
mio  arrivo  in  Vercelli  ne  aveva  già  informato  il  ministro  francese 
Jourdan,  che  risiede  in  Torino,  colla  lettera  inserita  nell’  an- 
nesso foglio  al  n®  1 *,  e non  ne  aveva  avuto  alcun  riscontro.  Con- 
venne egli  nella  necessità  di  dover  spedire  nel  momento  al  me- 
desimo un  corriere,  e di  chiedere  decisamente  la  sua  garanzia, 
onde  cessino  tutte  le  molestie  dalle  autorità  piemontesi,  e singo- 
larmente dal  ministro  di  polizia,  e che  diversamente  io  sarei 
obbligato  di  tornarmene  addietro.  Fu  subito  stesa  la  lettera  nei 


* La  municipalité  de  Verceil  à Spina;  Verceil,  17  octobre  : Siete  invitato, 
cittad.  vescovo,  di  portarvi  immediatamente,  ed  insieme  al  cittad.  P.Caselli,  alla 
municipalità,  per  ivi  sentire  dal  commissario  del  governo  gli  ordini,  che  tiene 
dal  ministro  di  polizia  generale  a vostro  riguardo  » (Arch,  du  Vatican). 

* Martiniana  à Jourdan  ; Verceil  8 octobre  : « N’étant  rien  de  plus  convenable 
que  vous  soyez  informé.  M.  le  général, de  l’arrivée  en  cette  ville  de  Mgor  Spina..., 
accompagné  par  le  R.  P.  Caselli..,  venant  tous  [vous]  priant  de  vouloir  bien 
leur  accorder  votre  faveur,  soit  pour. le  séjour  qu’ils  feront  chez  moi,  soit  pour  le 
voyage  qu’ils  devront  ensuite  entreprendre  pour  Paris.  M.  le  général  n’ignorera 
pas  peut-être  que  leur  venue  est  l’effet  d'une  commission  que  le  P.  Consul  Bona- 
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termini  che  ravviserà  V.  Em.  nell’  annesso  foglio,  sotto  il  n*  3 * ; 
e ier  sera  fu  spedito  il  corriere,  che  esser  dovrebbe  in  quest’  og- 
gi di  ritorno,  e giungendo  prima  della  partenza  della  posta,  mi 
farò  un  dovere  di  trasmettere  all’  Em.  V.  copia  della  risposta  *. 

Voglio  sperare  che  questa  sarà  analoga  alla  giusta  rappresen- 
tanza fatta  da  S.  Em.,  e a quei  riguardi  che  aver  si  devono  ad 
un  delegato  di  Sua  Santità.  In  caso  diverso,  sono  deciso  da  chie- 
dere un  passaporto  per  Milano,  o per  Genova,  o per  qual  luogo 
ove  sia  più  sicuro  di  non  esser  molestato.  Per  un  oggetto  cosi 

parte  s'esl  daigné  me  confier,  m’ayant  à cet  effet  envoyé  pour  eux  un  passeport  » 
(Arch,  du  Vatican). 

* Martiniana  à Jourdan  ; Ycrceil  17  octobre  : « Je  me  suis  fait  un  pressant  de- 
voir, M.  le  général,  de  vous  annoncer  par  lettre  du  16  vendém.  (8  octobre)  l’ar- 
rivée de  M.  Spina  en  cette  ville,  envoyé  de  S.  S.  auprès  de  moi  pour  me  communi- 
quer les  sentiments  du  S.  Père  surlasistémationdesaffairesreligieuses  de  France, 
que  le  P,  Consul  avait  dans  ce  moment  déterminé  de  traiter  ici.  Ensuite,  le  même 
P.  Consul  m*a  fait  sentir,  par  le  canal  du  ministre  des  rei.  extérieures  Talley- 
rand, en  date  du  17  fructidor  (4  septembre), qu'il  désirait  que  M.  Spina  se  portât 
directement  à Paris  pour  le  mémo  sujet,  en  m’envoyant  à cet  effet  les  passeports 
nécessaires.  Ce  prélat  étant  parti  de  Rome,  a reçu  ma  lettre  à Florence  avec  la- 
quelle je  lui  faisais  part  des  nouvelles  dispositions  du  P.  Consul.  Il  n’a  pas  man- 
qué sitôt  d'informer  par  un  courrier  le  S.  Père,  avec  prière  de  lui  faire  passer  en 
prompte  réponse  des  instructions  analogues,  et  continua  de  suivre  la  course  pour 
les  attendre  ici.  Je  me  flattais  qu'après  l'avis  que  je  vous  ai  fait  parvenir,  que 
ce  ministre  aurait  été  respecté,  et  qu'on  aurait  eu  pour  lui  des  égards  conve- 
nables. Mais  ce  matin,  invité  par  lettre  de  cette  municipalité,  de  laquelle  je  vous 
envoie  copie,  il  a dû  se  présenter  au  commissaire  du  gouvernement,  pour  en- 
tendre les  ordres  du  ministre  de  police  générale  du  Piémont,  en  vigueur  desquels 
il  devrait  se  porter  immédiatement  à Turin  pour  rendre  compte  de  sa  mission. 
Vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  observer  qu'une  telle  prétention  est  non 
seulement  peu  respectueuse  aux  vues  du  P.  Consul,  mais  encore  moins  suscep- 
tible d’être  satisfaite  par  ce  ministre,  lequel  ne  peut  s'éloigner  d'ici  sans  ordres, 
et  parcequ’il  attend  à [tout]  moment  des  nouvelles  instructions.  En  conséquence, 
je  vous  prie  de  nouveau,  M.  le  général,  de  lui  accorder  la  garantie  due  à un  mi- 
nistre d'une  cour  qui  est  en  paix  avec  ja  République  française,  et  qui  a été  en- 
voyé à [la]  sollicitation  et  intelligence  précise  du  P.  Consul,  en  faisant  cesser 
toutes  sortes  d'inquiétudes  de  la  part  des  autorités  constituées  du  Piémont,  et 
principalement  dudit  ministre  de  police  générale  : autrement  il  est  dans  la  né- 
cessité  de  s'en  rétrograder,  et  moi  d'en  informer  exactement  le  P.  Consul.  Dans 
l'attente  d'une  prompte  réponse,  que  j'espère  de  votre  politesse,  etc.  » (Arch,  du 
Vatican). 

‘Jourdan  à Martiniana;  Turin,  18  octobre:  u Je  reçois  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée  hier  25  vendém.  [17  octobre]...  J’ai  l’honneur  de  vous  faireobser- 
ver  que,  si  j'avais  pu  présumer  que  vous  n’auriez  pas  prévenu  le  gouvernement 
provisoire  du  Piémont  sur  l'arrivée  de  l'envoyé  du  Pape  à Verceil,  d'après  votre 
avis  je  l'aurais  fait  moi-même.  Vous  le  savez,  M.,  un  gouvernement,  quelle 
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augusto,  quale  sí  è il  ristabilimento  in  Francia  della  cattolica  re- 
ligione, son  persuaso  che  un  delegato  apostolico  prescinder  deb- 
ba da  qualunque  etichetta,  e soifrir,  se  fa  bisogno,  qualunque 
disastro;  ma  non  al  punto  che  la  dignità  del  Sommo  Pontefice, 
dal  quale  ha  ricevuta  Tonore  voi  e missione,  venga  ad  essere  ol- 
traggiata. La  sola  violenza  potrà  adunque  obbligarmi  di  pre- 
sentarmi in  Torino  al  ministro  di  polizia. 

Non  si  è lasciato,  come  era  di  dovere,  di  render  di  tutto  in- 
formati il  generale  e il  comandante  francese  di  questa  piazza. 
Ñon  essendo  io  fornito  di  alcuna  credenziale,  non  si  è potuta 
giustificare  la  mia  missione,  che  facendo  uso  della  lettera  del 
ministro  Talleyrand,  e del  passaporto  da  esso  rimesso  per  me  a 
questo  porporato.  Ambedue  i militari  hanno  trovato  in  regola 
la  mia  condotta  ; ma  nulla  volendo  aver  di  comune  colle  auto- 
rità civili,  altra  parte  non  possono  prendervi  che  di  unire  le  loro 
rappresentanze  alla  mia,  ossia  al  ministro  Jourdan  in  Torino, 
ossia  al  Primo  Console,  al  quale  certamente  dirigerò  i miei 
reclami,  nel  caso  che  mi  trovi  obbligato  a partire. 

Può  ben  immaginare  V.  Km.  che  questi  avvenimenti  non  pia- 
cevoli mi  fanno  desiderare  ardentemente  i preziosi  di  lei  carat- 
teri, onde  prender  possa  le  determinazioni  analoghe  a’  di  lei 
ordini  ; ma  se  questi  mi  devono  giungere  colla  posta  ordinaria 
della  Cisalpina,  temo  che  la  soverchia  vigilanza  dei  ministri  di 
polizia  non  ne  rendano  cosi  facile  il  corso  ed  il  recapito.  Dipen- 
derà perciò  da  V.  Em.  il  prender  le  misure  che  crederà  con- 
venienti su  questo  oggetto,  e a me  altro  non  rimane  per  ora  etc. 

(en  chiffres)  * 

Da  quanto  ormai  mi  è accaduto  in  Cisalpina  e nel  Piemonte, 


que  soit  sa  forme.. . , est  essentiellement  chargé  de  la  police  dans  l’étendue  de  son 
territoire.  Pour  faire  cesser  toutes  vos  inquiétudes  à cet  égard,  je  vous  préviens 
que  j’écris  en  conséquence  à la  Commission  exécutive  du  gouvernement  provisoire 
du  Piémont,  pour  qu’elle  donne  des  ordres  au  ministre  delà  police  générale.  Je 
joins  aussi  à ma  lettre  un  sauf>conduit,  que  je  vous  prie  de  remettre  à M.  Spina, 
et  qui  lui  servira  pendant  un  mois.  S’il  est  besoin  de  le  renouveler,  je  le  ferai 
sur  votre  demande  » (Arch,  du  Vatican). 

* Il  parait  que  cette  partie  chiffrée  a été  supprimée  par  Spina  au  dernier  mo- 
ment. Elle  est  biffée  sur  la  minute,  et  on  lit  en  regard  cette  note  : « Non  tra- 
smessa, a causa  dell’  arrivo  del  corriere.  » Livio,  parti  de  Rome  le  13  octobre 
(cf.  1. 1,  p.  188),  est  en  effet  arrivé  dans  la  soirée  du  18  à Yerceil. 
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principierà  V.  Em.  a veder  avverata  la  mia  predizione  della 
guerra,  che  io  dovevo  temere  nella  mia  missione  dai  patriotti. 
Troverà  dunque,  spero,  giusto  il  mio  desiderio  di  uscir  solle- 
citamente dalle  mani  di  questi.  Non  avendo  ricevute  altre  let- 
tere di  Roma  in  data  dei  3 ottobre,  non  so  persuadermi  che 
V.  Em.  non  mi  abbia  almeno  riscontrata  la  ricevuta  del  piego, 
che  per  staffetta  le  inviai  da  Firenze  il  25  settembre.  0 si  è 
smarrito  il  piego,  osi  son  smarritele  lettere  di  V.  Em.  Persuaso 
che  la  Provvidenza  prender  debba  una  parte  particolare  nell’ im- 
portantissimo affare  che  mi  è commesso,  venero  già  come  di- 
sposizione del  (iielo  qualunque  cosa  mi  accada  di  contrario.  Il 
miglior  mezzo  per  farmi  giungere  le  lettere,  credo  che  sia  quello 
del  ministro  di  Spagna  in  Genova.  Egli  già  mi  ha  offerto  tutto  il 
suo  favore  ; ed  è perciò,  che  se  mi  troverò  obbligato  a partire  da 
qui,  penso  di  trasferirmi  in  quella  città.  Il  favore  di  detto  mi- 
nistro, le  relazioni  che  ha  nella  medesima,  mi  fanno  sperare  che 
potrei  vivervi  con  più  tranquillità. 

É partita  improvvisamente  questa  mattina  per  Milano  tutta  la 
truppa  francese,  che  era  in  questa  città.  Si  dicono  molte  cose;  ma 
non  sono  che  voci  senza  fondamento.  I patriotti  però  sento  che 
non  sono  di  buon  umore. 

(Arch,  da  Vatican). 


8S6.  — Spina  ét  Consalvi. 

Vercelli,  20  ottobre  4800. 

Non  essendosi  potuta  spedire  prima  d’ ier  sera  dall’  Emo  Mar- 
timana  la  nota  lettera  ‘ al  ministro  delle  relazioni  estere  a Parigi, 
che  per  maggiore  sicurezza  e sollecitudine  è stata  trasmessa  in 
Milano  al  ministro  Pétiet,  acciò  con  uno  de’  tanti  corrieri  stra- 
ordinari che  tutto  giorno  di  colà  si  spediscono,  I’inoltri  al  suo 
destino,  ho  creduto  di  poter  io  egualmente  differire  a domani  la 
mia  partenza  perTorino,  perproseguir  di  là  il  mio  viaggio,  senza 
altra  remora  che  di  due  giorni  in  Lione,  per  provvedermi  di 
danaro,  e di  qualche  suppellettile,  che  più  che  a me  abbiso- 
gna al  mio  compagno  di  viaggio,  che  dovrà  ormai  prender  gli 


* Pièce  no  62. 
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abiti  di  sacerdote  secolare  per  farne  uso  durante  necessitate 
tantum.  Non  posso  dissimulare  all*  Em.Y.  Tagitazione  di  spirito, 
che  mi  accompagna  nel  vedermi  appoggiata  una  commissione 
così  importante,  e cosi  superiore  alle  mie  forze.  Le  benedizioni 
di  Sua  Santità,  che  non  cesso  d*implorare  dal  suo  paterno  ed 
amoroso  cuore,  ilumi  coi  quali  non  cesserà  TEm.  V.  di  assister- 
mi, formeranno  il  mio  unico  conforto.  Procurerò  dal  canto  mio, 
e con  un  zelo  instancabile,  e con  la  più  esatta  esecuzione  delle 
savissime  sue  istruzioni,  di  rendermi  sempre  più  degno  della 
sovrana  protezione  del  Santo  Padre,  e del  favore  dell’  Em.  V., 
che  [non]  cesso  d’implorare,  nell’  atto  che  mi  rassegno  con  pro- 
fondissima venerazione,  etc. 

(en  chiffres) 

Oltre  alle  ragioni  accennate  nella  contemporanea  mia  rispet- 
tosa lettera,  la  necessità  di  dover  prima  di  accingermi  al  viag- 
gio per  Parigi,  mettermi  bene  al  giorno  delle  ingegnose,  savis- 
sime istruzioni  che  Y.  Em.  si  è degnata  trasmettermi,  mi  ha 
fatta  differire  di  un  giorno  la  mia  partenza.  I molti  numeri  che 
queste  contenevano,  esigevano  del  tempo  non  poco  per  esser 
messi  in  piano  ; ed  io  solo  col  mio  compagno  ho  voluto  occu- 
parmi di  questo,  non  potendo  affidare  ad  altre  persone  cose  che 
esigono  il  più  scrupoloso  segreto. 

Savissima,  giustissima  è la  risoluzione  che  io  prender  non 
debba  carattere  minìsteiiale,  c astenermi  anzi  da  tutto  ciò  che 
lo  potesse  in  me  far  supporre,  siccome  opportunissimo  ò il  tenor 
della  lettera  fatta  scrivere  a Talleyrand  dall’  Emo  Martiniana. 
Oltre  alle  laute  ragioni  addotte  nelle  istruzioni,  lo  esigeva,  a 
mio  credere,  anco  la  lettera  di  detto  ministro*,  il  di  cui  malizioso 
contesto  sarò  risaltato  agli  occhi  di  Y.  Em.  Fece  assai  male  l’Emo 
Martiniana  a non  mandarmene  copia  a Firenze,  che  io  avrei 
spedita,  e che  avrebbe  anco  potuto  servirvi  di  maggior  lume 
per  le  istruzioni.  Se  non  si  citasse  in  quella  la  lettera  di  Sua  San- 
tità allo  suddetto  cardinale,  della  quale  ho  presa  copia,  non  aven- 

* L*habit  de  religieux  était  absolument  interdit  (voir  notamment  le  décret  du 
Ì8-18  août  1792,  tit.  I,  art.  9).  Quant  au  costume  de  prêtre  séculier,  les  lois  (voir 
loi  du  7 vendi  an  lY,  art.  19)  et  Tétât  actuel  des  mœurs  permettaient  de  le  to- 
lérer dans  Tenceinte  des  églises. 

* Pièce  no  51. 


N*  825.  — 90  OCTOBRE  1800 


641 


dola  trovata  nei  fogli  trasmessimi,  si  potrebbe  credere  clic  il 
cardinale  istesso  avesse  offerta  la  mia  missione  a Parigi  ; il  che 
è ben  lontano  dal  vero.  Tante  riflessioni  ho  fatte  su  detta  lettera, 
fino  al  punto  di  dubitare  se  convenisse  pai'tire  ; ma  bilanciata 
tutta  la  somma  delle  cose,  mi  è parso  che  il  sentimento  di  Y. 
Em.,  dopo  averla  avuta  sotto  gli  occhi,  sarà  stato  di  eseguire  le 
risoluzioni  già  prese.  Si  tratta  di  religione,  e perciò  di  cosa 
troppo  delicata  per  dover  passar  sopra  a delle  misure,  benché 
altronde  sarebbero  giustissime.  Eseguirò  per  allora  esattamente 
in  Parigi  i comandi  di  Sua  Santità  contenuti  nelle  istruzioni 
e nel  foglio  particolare'*;  e facendo  sentire  tutto  il  pregio  dell’  in- 
dulgenza di  Sua  Santità  nel  permettermi  questo  viaggio,  e te- 
nendo una  privatissima  condotta,  procurerò  di  farlo  in  modo  che 
non  si  creda  un  dispregio,  ma  una  misura  necessaria  al  mio 
carattere,  alle  circostanze  de’  tempi,  e a quei  riguardi  che  nel 
foglio  particolare  sono  saggiamente  rimarcati.  Tutto  il  di  più 
che  i detti  fogli  contengono,  sarà  la  norma  della  mia  condottane! 
mio  soggiorno  a Parigi,  nè  trascurerò  certamente  alcune  delle 
cose  che  mi  sono  inculcate. 

La  sola  cosa  che  credo  difficilissima,  è ü non  parlare  per  ora, 
nemmeno  come  privato  mio  sentimento,  della  promessa  di 
fedeltà  alla  costituzione.  Nelle  istruzioni  troverò  per  questa 
maggior  facilità  che  nel  foglio  particolare.  Sento  il  preso  delle 
riflessioni  che  si  fanno  nel  foglio  ; ma  questa  ormai  è la  pietra 
più  forte  di  offensione  per  i poveri  ecclesiastici,  e se  vi  cam- 
bÌ6isse,  sarebbe  di  un  grandissimo  vantaggio.  Tuttavia  mi  rego- 
lerò colla  massima  circospezione. 

Il  mio  viaggio  non  sarà  rapidissimo.  Non  credo  la  rapidità 
necessaria,  e caunmin  facendo,  particolarmente  inlione,  anderò 
raccogliendo  tutte  le  quelle  notizie  che  mi  possano  giovare. 
Scrìvo  al  nunzio  di  Spagna,  acciò  faccia  inculcare  all’  ambascia- 
tore in  Parigi  di  accordarmi  tutta  la  sua  assistenza.  Pur  troppo 
la  guerra  de’  jacobin!  contro  di  me  è decisa.  Il  ministro  della 
polizia  di  Parigi  mi  fa  tremare.  Son  temuti  questi  dall’  istesso 
Primo  Console  Bonaparte,  e un  arcivescovo  di  Corinto  non  dovrà 
tremare  ? 

(Arch,  da  Vatican). 
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886.  — Spina  à Consslvl. 

t 

Lione,  29  ottobre  i 800. 

La  somma  bontà  colla  quale  TEm.  Y.  R.  ha  la  degnazione  di 
riguardarmi,  mi  fa  lusingare  che  esser  non  le  debba  discaro  il 
sapere,  che  dopo  la  mia  partenza  da  Vercelli  ho  seguitato  tran- 
quillamente il  mio  viaggio,  ed  avendo  soggiornato  una  mezza 
giornata  in  Grenoble,  mi  trovo  felicemente  giunto  da  ieri  in 
questa  città,  ove  ho  dovuto  trattenermi  quest'  oggi  per  far  rive- 
stire il  mio  compagno  di  viaggio  di  arnesi  più  decenti  e più  adat- 
tati, non  solo  ai  luoghi  ove  si  passa,  ma  molto  più  alla  città  ove 
si  va  a dimorare.  Tanto  in  Grenoble  che  in  Lione,  ho  creduto  di 
mio  dovere  di  presentarmi  ai  respettivi  prefetti  consolari*.  L'acco- 
glienza  di  ambedue  non  poteva  essere  nè  più  decente,  nè  più 
rispettosa  ; e se  si  deve  credere  alle  espressioni,  dimostrar  non 
potevano  maggiore  interesse  per  il  buono  esito  della  mia  mis- 
sione, Toggetto  della  quale,  ad  onta  del  mio  contegno  assai  cir- 
cospetto, è conosciuto  da  tutti,  come  da  tutti  si  è buona  assicu- 
razione dei  voti  perchè  abbia  un  buon  successo. 

Dal  banchiere  Regny  di  questa  città,  al  quale  ero  diretto  dal 
sig.  Lavaggi,  ho  presi  ducente  luigi  a conto  della  spesa  del  mio 
viaggio,  dei  quali  si  compiacerà  V.  Em.  far  rimborsare  il  mede- 
simo Lavaggi.  Sarò  più  economo  e più  discreto  che  posso  nel 
prendere  il  bisognare,  e lo  farò  sempre  a piccole  partite,  acciò 
non  debba  costi  esser  di  tanto  peso  il  rimborso. 

Da  molti  si  annunzia  qui  la  notizia  che  dal  Primo  Console  sia 
stato  spedito,  o ci  debba  sollecitamente  spedire  a S.  M.  il  re  di 
Sardegna  il  generale  Marmont,  per  trattare  del  suo  ritorno  in 
Piemonte.  Non  ho  però  dati  tali  da  poter  annunziare  a Y.  Em. 
questa  notizia  come  sicura.  Penetrato  sempre  dal  dovuto  profon- 
dissimo [rispetto],  ho  Tonore  di  umilmente  rassegnarmi,  etc. 

(en  chiffres] 

Merita  di  esser  noto  a V.  Em.  il  decreto  pubblicato  in 
questi  giorni  dal  Primo  Console,  col  quale  si  dà  il  permesso  a 
tutti  gli  emigrati  di  rientrare  in  Francia,  meno  quelli  che  hanno 
portate  le  armi  contro  la  Repubblica,  o che  hanno  servito  a po- 

* MM.  Ricard  et  Yerninac. 
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tenze  nemiche,  o alU  istesso  Luigi  XVIII.  Si  fa  nel  decreto  favo- 
revole menzione  de'  preti,  che  sono  emigrati  per  timor  della 
deportazione  * : de'  vescovi  non  se  ne  parla,  nè  fra  gli  inclusi, 
nè  fra  gli  esclusi. 

A tenore  però  del  decreto,  tutti  prestar  devono  la  promessa  di 
fedeltà  alla  costituzione,  la  quale  si  vuole  anco  da  quelli  che 
sono  già  rientrati,  e espressamente  si  dice  per  garantirei  posses- 
sori de’  beni  nazionali.  Eccó  un  terribile  inciampo  per  i poveri 
emigrati.  La  varietà  di  opinare  che  è nei  vescovi,  e per  conse- 
guenza nelle  diverse  diocesi  a riguardo  di  detta  promessa,  fa  un 
funestissimo  effetto.  Quelli  che  sono  di  opinione  contraria  alla  pro- 
messa riguardano  come  scismatici  quelli  che  la  prestano.  I buoni 
si  affliggono  di  questa  contradizione.  Il  popolo  prende  pretesto 
di  allontanarsi  sempre  più  dall’  esercizio  del  culto.  I costituzio- 
nali trionfano  di  questa  discordia,  e sebbene  in  molti  diparti- 
menti siano  questi  abbandonati,  disgraziatamente  in lione hanno 
nel  basso  popolo  dei  seguaci  più  che  altronde,  e perciò  tutti  i 
buoni  vorrebbero  una  sollecita  decisione  dal  Santo  Padre  per 
regola  della  loro  condotta. 

La  brevità  di  una  lettera,  che  il  banchiere  mi  fa  sperare  di 
far  giungere  con  sicurezza  al  suo  corrispondente  Lavaggi,  non 
mi  permette  di  entrare  in  più  minuti  dettagli  ; ma  basta  ciò  per 
far  conoscere  a V.  Em.,  che  sarà  quasi  indispensabile  entrare 
nella  discussione  di  quest’  articolo  nel  principio  della  trattativa, 
come  per  comune  opinione  sembra  doversi  congetturare  che  il 
solo  sacrificio  dei  beni  potrà  render  facile  lo  ristabilimento  in 
Francia  della  cattolica  religione,  e tutto  il  di  più  che  sarà  l’og- 
getto della  trattativa.  Mi  riservo,  al  mio  arrivo  a Parigi,  render  di 
tutto  meglio  informata  l’Em.  V.,  dalla  quale  desidero  sapere  se 
gradisca  che  le  mandi  periodicamente  il  Monitore. 

(Arch,  du  Vatican). 

^ Arrêté  du  28  vendém.  m IX  (20  octobre  1800),  inséré  au  Uoniteur  du  2l 
octobre.  L'art.  1 disait  : « Seront  éliminées  de  la  liste  des  émigrés  les  inscrip- 
tions concernant  les  individus  ci-après  désignés,  savoir  : ...IQo  Les  ecclésias- 
tiques qui,  étant  assujettis  à la  déportation,  sont  sortis  du  territoire  français 
pour  obéir  à la  loi.  » (Cf.  t.  1,  p.  206  note).  Le  lit.  IV  ajoutait  que  les  individus 
éliminés  seraient  astreints  à la  promesse  de  fidélité  et  placés  en  surveillance.  ~ 
Quant  aux  évêques,  ils  ne sc  trouvaient  pas  bénéficier  expressément  decet  arrêté, 
d'une  part  parce  que  ils  étaient  en  grand  nombre  dans  la  conditici  des  éupùgrés 
véritables  et  non  dans  celle  des  déportés;  d'autre  part  parce  que  Fouché  avait 
réussi  à faire  regarder  leur  retour  Comme  dangereux  pour  la  tranquillité  publique. 
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(Complément  des  Parties  111,  V et  VI). 


887.  — Barnier  h Spina. 

Paris,  33  brumaire  an  IX  (14  novembre  1800). 

Je  vous  adresse  le  mémoire  que  je  vous  avais  promis  ; il  est 
en  original  et  copie  tout  à la  fois,  afin  que  dans  les  endroits  où 
vous  ne  pourrez  lire  l'original,  la  copie  puisse  vous  servir. 

Je  joins  à cet  envoi  celui  de  l’ouvrage  de  M.  Emery,  sur  la 
conduite  à tenir  à.  l’égard  de  ceux  qui  reviennent  à l’unité 

J'ai  fait  part  de  suite  des  inquiétudes  que  vous  aviez  sur  Belle- 
ville.  On  a promis,  sans  difficulté,  d’y  avoir  égard  *. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  voir  demain  à l’heure  indiquée  : si 
vous  avez  fait  la  lettre  destinée  pour  Yerceil  *,  vou  s pou  vezla 
confier  au  porteur. 

(Arch,  du  Vatican). 

888.  — Note  de  Bernier  à Spina. 

Paris,  34  brumaire  an  IX  (15  novembre  1800)  *. 

J’ai  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement  la  note  que  vous  m'avez 
adressée  relativement  à la  démission  des  6inciens  évéques,com- 
posant  le  clergé  de  France. 

* « La  conduite  de  l’Eglise  dans  la  réception  des  ministres  de  la  religion  qui 
reviennent  de  l’hérésie  ou  du  schisme,  depuis  l’àge  de  Saint-Cyprien  jusqu’aux 
derniers  siècles  ; Paris,  Le  Clere,  HDCCC  (in^,  de  135  p.)  — Cet  ouvrage,  qui 
est  anonyme,  a eu  une  seconde  édition  (in>13,  de  373  p.),  l’année  suivante. 

* Voir  1. 1,  p.  136, 187  et  137. 

' Voir  la  pièce  no  83. 

* Cette  note  porte,  de  la  main  de  Spina  « Terza  memoria  dell’  abbate  Bernier, 
ricevuta  li  la  novembre.  » 

* Pièce  no  79. 
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Il  sait  qu’il  convient  au  Saint-Siège  de  les  défendre.  Il  faut 
que  dans  le  malhèur  ils  aient  des  protecteurs  et  des  appuis  ; et 
qui  mieux  que  vous,  Mgr,  peut  remplir  cette  fonction  inspirée 
par  le  zèle  et  dictée  par  la  charité  ? 

Le  gouvernement  voudrait  pouvoir  adopter  sur  cet  objet  im- 
portant et  majeur,  les  mêmes  principes  de  condescendance  et  de 
sensibilité  qui  vous  animent.  Mais  chargé,  par  état,  de  procurer 
le  bonheur  de  tous,  ayant  à cœur  de  réunir  tous  les  esprits, 
d'étouffer  toutes  les  haines,  d’imposer  silence  à toutes  les  fac- 
tions, de  dissiper  toutes  les  préventions,  il  ne  peut  adopter  une 
mesure,  dont  le  résultat  inévitable*serait  de  les  perpétuer.  Il  me 
.charge  donc  de  vous  déclarer  de  nouveau,  qu’il  persiste  dans  la 
demande  déjà  faite  d^une  démission  générale  de  la  part  des  an- 
ciens évêques,  et  de  vous  assurer  qu'il  ne  voit  d’autre  moyen  dé 
rétablir  la  paix  et  la  religion  en  France,  que  l’emploi  de  cette 
mesure  que  les  circonstances  actuelles  commandent  impérieu- 
sement. 

C’est  à regret  qu’il  s'y  voit  contraint  ; mais  la  nécessité  régit 
toutes  les  lois.\Le  bien  public  est  le  premier  de  ses  vœux;  le 
bonheur  de  ses  administrés  l’objet  de  tous  ses  soins.  Leur  féli- 
cité dépend  de  leur  union.  Ils  ne  peuvent  jouir  de  ce  précieux 
bienfait  qu’avec  un  clergé  sagement  renouvelé,  dont  le  gouver- 
nement puisse  répondre,  et  contre  lequel  le  peuple  français, 
longtemps  exaspéré,  ne  puisse  alléguer  aucune  prévention. 

Que  la  grandeur  de  cette  mesure  n'effraie  pas  Sa  Sainteté  ! 

Â de  grands  maux,  il  faut  des  remèdes  extraordinaires.  Des 
moyens  vulgaires  et  communs  ne  sauveraient  pas,  en  France,  la 
religion.  Ils  seraient  nuis,  vu  les  partis  qui  la  divisent.  Ils  décélé- 
raient dans  le  gouvernement  un  état  de  faiblesse,  qui  ne  lui  con- 
vient sous  aucun  rapport. 

Quand  même  d’ailleurs  il  serait  vrai  de  dire  que  cette  me- 
sure a été  jusqu’ici  sans  exemple,  le  principe  sur  lequel  le  gouver- 
nement l’établit,  savoir  la  plénitude  des  pouvoirs  du  Saint-Siège 
en  cette  matière,  n’en  est  pas  moins  de  toute  vérité.  Or,  en  pa- 
reil cas,  ce  n’est  pas  tant  ce  qui  a été  déjà  fait,  que  ce  que  l’on 
peut  ou  doit  faire  légitimement  et  ce  que  les  circonstances  exi- 
gent^ qu’il  faut  examiner.  Les  principes  fondamentaux  du  con- 
cordat français  n’avaient  reçu  jusqu’au  XYP  siècle  aucune  appli- 
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flstion.  L’Egliflé  u’avait  asé  du  droit  de  prononcer  sur  la  cession 
<}oe  doraient  faire  de  leurs  titres  les  prétendants  au  souverain 
pdntificat,  que  dans  le  temps  du  Grand  Schisme.  Si  la  nouveauté 
de  ces  mesures  l’eût  effrayée  à ces  deux  époques,  qui  peut  cal- 
euler  les  maux  qu’elle  eût  éprouvés  ? Il  est  donc  dès  temps,  il 
est  dime  des  circonstances,  où  un  remède  nouveau  appuyé  sur 
d’anciens  principes,  reçoit  l’application  la  plus  heureuse.  H 
étonne,  il  effinye  d’abord  ; il  peut  même  paraître,  au  premier 
aspect,  douloureux  et  violent  : mais  à côté  do  mal,  qui  n’est  qu’ap- 
parent, plaçons  le  bien  réel,  et  nous  changerons  bientôt  d’idées 
et  de  principes. 

Ce  bien  réel,  Mgr,  est  incalculable.  Il  s’agit  de  rattacher  à 
l’immense  famille  de  Jésus- Christ  ses  plus  chers  enfants,  d’unir 
au  Saint-Siège  le  plus  puissant  des  Etats  de  l’Europe,  de  sauver 
la  religion  dans  les  Gaules,  au  sein  de  l’Italie,  et  dans  les  con- 
trées où  la  France  a porté  ses  armes  victorieuses,  d’épargner  au 
successeur  de  Pierre  les  amertumes  dont  son  prédécesseur  fut 
lentement  abreuvé  ; et  tout  cela  dépend  de  la  démission  de  quel- 
ques évêques,  éloignés  de  leurs  diocèses  depuis  neuf  ou  dix  ans  ! 
Elitre  ces  deux  objets  peut-il  exister  quelque  comparaison  ? 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  pousser  plus  loin  ces  réflexions.  Le 
gouvernement,  qui  m’ordonne  de  veûir  les  tracer,  attend  de 
votre  sagesse  et  de  l’autorité  du  digne  et  vertueux  pontife  qui 
gouverne  l’ÉgUse,  l’exécution  de  ses  demandes.  Il  vous  proteste, 
par  mon  organe,  que  le  bien  public,  la  connaissance  du  carac- 
tère actuel  des  Français,  et  le  vif  désir  qu’il  a de  voir  refleurir 
parmi  nous  la  religion  catholique,  sans  obstacles,  sans  préven- 
tions et  sans  troubles,  les  lui  ont  seuls  dictées.  Mais  il  ne  peut 
garantir  le  succès  qu’autant  que  les  Anciens  évêques  abdique- 
ront leurs  sièges,  se  réservant  au  surplus  d’adoucir,  dans  sa  sa- 
gesse, l’exécution  de  cette  mesure,  conformément  à ce  que  j’ai 
déjà  eu  l’honneur  de  vous  annoncer  dans  ma  première  note. 

Je  vous  renouvelle  avec  plaisir  dans  celle-ci,  Mgr,  l’expres- 
sion du  respect  que  vos  vertus  m’inspirent  *. 

(Arch,  du  Vatican). 

* Cette  nouvelle  note  de  Bernier  aur  la  démission  des  évéqnes,  est  celle  que 
Sfiina  mentionne  dans  sa  dépêche  n»  89  (Voir  t.  I,.p.  Ì36,  note  3). 
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889.  — Note  de  Spina  à Bernier. 

B 

Paris,  17  novembre  1800. 

Ce  n’est  qu’avec  la  peine  la  plus  sensible  que  je  comprends, 
par  votre  réponse  à ma  note  relative  à la  démission  des  évéques 
émigrés,  que  le  gouvernement,  malgré  toutes  les  raisons  que  J’ai' 
eu  l’honneur  de  vous  représenter  en  leur  faveur,  persiste  dans  la 
demande  déjà  faite  d’une  démission  générale  de  leur  part,  comme 
le  seul  moyen  de  rétablir  la  paix  et  la  religion  en  France  ; et  que 
les  circonstances  actuelles  commandent  impérieusement  l’emploi 
de  cette  mesure. 

Ce  n’est  pas  le  zèle  seul,  et  la  charité,  qui  doit  m’animer  pour 
le  i>onheur  de  mes  respectables  et  malheureux  confrères.  Ç’est 
le  zèle  pour  la  paix,  c'est  le  désir  de  voir  rétablir  la  religion  ca- 
tholique en  France,  sans  que  la  tranquillité  des  consciences,  et 
l’attachement  et  la  fidélité  que  la  religion  même  doit  inspirer 
dans  les  administrés  pour  son  gouvernement  actuel,  en  soient 
troublés,  c’est  enfin  l’amour  pour  la  justice  qui  m'ont  animé  à 
soumettre  à la  considération  du  gouvernement  toutes  les  réfle- 
xions que  j’ai  rédigées  dans  ma  première  note. 

C’est  bien  fàcbéux  que  le  gouvernement  soit  obligé,  malgré 
lui,  d’adopter  une  mesure  contraire  ; et  que  les  circonstances 
actuelles  le  commandent  aussi  impérieusement,  et  n’en  pouvoir 
pas  déborder.  Tout  ce  que  je  pourrais  dire  davantage  en  réponse 
à votre  seconde  note,  ne  ferait  peut-être  qu’augmenter  une  inu- 
tile discussion.  Mais  comme  toutes  les  réflexions  que  je  vous  ai 
faites  dans  ma  première  nv’avaient  été  dictées  par  la  sagesse  de 
Sa  Sainteté,  qui  se  flattait  d'après  les  mêmes  d’obtenir  une  plus 
facile  condescendance  à l’égard  des  évéques  émigrés,  il  ne  me 
reste  que  de  lui  référer  tout  ce  que  vous  m’exposez  de  la  part  du 
gouvernement  à ce  sujet  ',  et  je  vous  promets  de  le  faire  avec  la 
plus  fidèle  exactitude,  pour  qu’il  puisse,  dans  sa  haute  sagesse, 
prendre  les  mesures  que  son  zèle  apostolique,  d’accord  avec  son 
autorité,  pourront  lui  permettre 

Je  vous  prie,  en  attendant,  d’assurer  le  gouvernement  que  rien 
n’est  plus  à cœur  de  Sa  Sainteté  que  de  réunir  entièrement  au 


• Cf.  t.I,  p.  140. 
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bei^cail  de  Jésus-Christ  le  peuple  français,  et  qu’il  est  disposé  à 
faire  tous  les  sacrifices  pour  rattacher  cette  puissante  nation  au 
Saint-Siège,  centre  de  Tunité  ; prêt  cependant  à souffrir  avec 
une  fermeté  apostolique  toutes  les  amertumes  dont  son  auguste 
prédécesseur  a été  abreuvé,  plutôt  que  de  trahir  le  dépôt  de  la  foi 
et  de  la  religion  qui  lui  a été  confié. 

(Areh.  du  Vatican). 

■ 

880.  — ITote  d»  B«rni«r  & Elpina. 

Paris,  SO  brumaire  an  IX  (17  novembre  1800) 

Parmi  les  obstacles  que  le  gouvernement  désire  aplanir,  il 
en  est  un  qu’une  opposition  marquée  de  la  part  de  quelques  pré- 
lats français  a fait  naître,  et  qu’ü  appartient  à la  modération  du 
Saint-Siège  d’écarter  pour  jamais.  Je  parle  de  la  Promesse  de  fi- 
délité à la  constitution  de  l'an  VIII,  que  les  lois  ont  établie  et 
que  les  Consuls  exigent,  comme  un  gage  sacré  de  l’obéissance 
que  chaque  Français  doit  au  gouvernement. 

De  toutes  les  formules  d’obéissance  et  de  soumission  exigées 
jusqu’à  ce  jour,  elle  est  la  plus  simple,  et  celle  qui  doitle  moins 
alarmer  la  conscience  de  ceux  que  les  lois  actuelles  astreignent 
à la  faire.  Le  gouvernement  devait  donc  s’attendre  à éprouver 
pour  elle  moins  d’oppositions  : mais  de  cruels,  souvenirs,  un  sys- 
tème d’exagération  trop  suivi,  des  préventions  que  le  temps  n’a 
pas  encore  détruites,  et  surtout  l’enseignement  de  quelques  évê- 
ques expatriés,  ont  fait  envisager  cette  formule  sous  des  rapports 
désavantageux,  qu’elle  ne  méritait  pas. 

Il  est  incontestable  que  tout  membre  de  l’État  doit  à l’autorité 
sous  laquelle  il  consent  à vivre,  l’hommage  de  son  obéissance  et 
le  gage  de  sa  fidélité  — nos  devoirs,  à cet  égard,  sont  encore  plus 
précis  et  plus  formels,  que  ceux  des  fidèles  auxquels  nous  de- 
vons le  tribut  de  l’exemple  ; — et  que  notre  conduite,  comme  ci- 
toyens et  comme  ministres  d’un  Dieu  de  paix,  doit  toujours  édi- 
fier. « C’est,  dit  Bossuet,  l’ordre  de  Dieu  et  le  repos  public  qui 
nous  en  font  un  devoir.  » Aussi  l’infortuné  Pie  VI  recomman- 

* Spina  a écrit  sur  cette  pièce  : « Quarta  memoria  dell'  abbate  Bernier,  rice- 
vuta li  i9  novembre.  » — Cf.  1. 1,  page  139,  note  3. 
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dait'il  au  prélat  Octave  Boni  ' « de  concilier  les  protestajions 
d’obéissance  et  de  fidélité  au  gouvernement  avec  les  devoirs 
inaltérables  de  la  religion  catholique,  afin  de  prévenir,  suivant 
les  expressions  de  Grégoire  XIII  & Henri  III,  tous  les  mal- 
heurs qu’une  conduite  différente  pourrait  occasionner  à la  re- 
ligion. » 

Le  gouvernement  pourrait  donc  se  contenter  d’offrir  aux  Fran- 
çais la  différence,  aussi  glorieuse  que  frappante,  qui  existe  entre 
lui  et  ce  qui  l’a  précédé.  Elle  serait  l’apologie  la  plus  éloquente 
de  ses  intentions,  et  du  sens  qu'il  attache  & la  promesse.  Mais 
comme  il  ne  veut  ni  régner  en  despote,  ni  blesser  la  délicatesse 
d’aucun  des  Français,  il  consent  à réitérer  l’explication  déjà 
donnée  du  sens  de  la  promesse  *,  afin  de  pousser  jusqu’à  l’évi- 
dence la  démonstration  de  la  pureté  des  principes  qui  l'ont 
dirigé. 

n vous  dit  donc  par  mon  organe,  qu’il  ne  prétend  s’immiscer 
en  rien,  par  cette  promesse,  dans  ce  qui  concerne  la  religion  ; 
qu’il  la  laisse  intacte  et  en  écarte  essentiellement  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  la  blesser;  qu’il  n’exige  pas  que  l’on  promette, 
comme  par  le  passé,  de  maintenir  la  constitution  ; qu’il  y avait 
dans  ce  mot  « maintenir  »,  ou  que  du  moins  il  paraissait  y avoir 
une  promesse  d’action  directe  et  positive,  pour  soutenir,  pour  dé- 
fendre un  code,  qu’aprës  tout  on  n’était  pas  tenu  d'approuver  ; 
que  l’on  conçoit  qu’un'  tel  engagement  pouvait  jeter  une  sorte 
d’inquiétude  dans  quelques  âmes,  qu'il  était  bien  cruel  de  tour- 
menter pour  une  formule  ; mais  qu’aujourd’hui  on  promet  uni- 
quement d’étre  fidèle,  c’est-à-dire  de  « se  soumettre  et  de  ne 
point  s’opposer.  » Peut-on  réduire  un  engagement  aussi  solennel 
à des  termes  plus  modérés  ? 

J’ajouterai  même  encore  que  cette  formule  a spécialement 
pour  but  l’obéissance  due  au  «gouvernement»,  et  qu’on  ne  peut 
la  lui  témoigner  qu’en  demeurant  en  même  temps  soumis  à la 
« constitution  »,  qui  l’établit. 

Tel  est  le  sens  de  cette  promesse,  sur  laquelle  on  a,,  pour  le 
repos  public,  beaucoup  trop  raisonné.  Le  gouvernement,  inter- 

4 

^ Bref  à Octave  Boni,  évêque  de  Naziance,  daté  de  la  Chartreuse  de  Florence, 
le  16  janvier  1799. 

• Voir  1. 1,  p.  159,  note  2. 
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prète  des  lois,  vous  déclare  qu’il  n’y  attacha  jamais  d'autre  obli- 
gation, que  celle  que  je  viens  de  vous  exposer.  C’est  lui  seul  qui 
a proposé  cette  loi;  c’est  dans  le  sens  qu’il  y attachait  qu'elle  a 
été  discutée  au  Tribunal  et  admise  par  le  Corps-législatif.  C'est 
donc  à lui  seul  qu’il  appartient  d’en  fixer  la  teneur  et  les  obli- 
gations. 

Les  restrictions,  que  des  consciences  timorées  y apposent,  sont 
donc  inutiles.  La  loi  les  contient  équivalemment,  puisque  toute 
promesse  exigée  n^est  censée  se  faire  que  dans  le  sens  désigné 
ci-dessus  et  fixé  par  le  gouvernement. 

D’après  ces  explications  si  simples  et  si  naturelles,  le  Premier 
Consul  a droit  d’attendre  que  cette  promesse  n’éprouvera  plus 
d’obstacles,  et  que  le  sens  en  étant  fixé  de  manière  à n’alarmer 
aucun  des  ministres  de  la  religion,  Sa  Sainteté  déclarera  qu’elle 
est  juste,  licite  et  nécessaire,  et  autorisera  les  Français  à la  faire 
purement  et  simplement. 

Je  dois  encore  vous  prévenir  qu’il  ne  pourrait  ni  ne  voudrait 
souffrir  qu’on  changeât  la  teneur  de  cette  formule,  ou  qu’on  y 
apposât  aucune  restriction.  Ce  changement,  ces  restrictions  se- 
raient sans  but  réel,  et  ne  feraient  que  susciter  de  nouveaux 
ennemis  à la  religion  et  au  gouvernement.  Il  doit  suffire  aux  mi- 
nistres de  l’Église  et  â la  conscience  de  chacun  d’en  avoir  fixé 
le  sens  de  manière  à n’alarmer  personne. 

Puisse  donc  Sa  Sainteté  calmer  toutes  les  inquiétudes  par 
une  décision  prompte  et  formelle,  qui,  en  approuvant  la  formule, 
impose  silence  â tous  les  partis  ! cette  décision  est  indispensable, 
pour  procurer  en  môme  temps  à la  France  la  cessation  de  seef 
maux  et  le  triomphe  de  la  religion. 

(Arch,  du  Vatican). 

831.  — I^ote  de  Spina  à Bernier 

Paris,  22  novembre  1800, 

Par  votre  note  du  17  novembre  vous  rappelez,  M.,  mon  atten- 
tion sur  un  objet  bien  délicat,  tel  qu’est  la  Promesse  de  fidélité  à 
la  constitution  de  l’an  Vili. 

Vous  n’ignorez  pas,  M.,  combien  d’inquiétudes  cette  promesse 
a causées  sur  des  consciences  timorées;  combien  de  contesta- 
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tions  ee  sont  élevées  par  les  ministres  du  même  cuite  catho- 
liques à ce  sujet  ; et  qu'enfin  Sa  Sainteté,  auquel  les  différents 
partis  ont  adressé  leurs  différentes  opinions,  s est  réservé  de 
donner  sur  cette  question  une  décision,  propre  de  Fauguste  mi- 
nistère qu’il  remplit  de  pasteur  suprême  de  TÉglise  de  Jésus- 
Christ.  D’après  ces  connaissances,  vous  conviendrez  que  je  ne 
dois  d’aucune  manière  me  mêler  d’une  question,  la  décision 
de  laquelle  appartient  au  chef  de  l’Église  ; et  que  c'est  de 
mon  devoir,  comme  de  tous  les  fidèles,  d’attendre  avec  respect 
son  jugement. 

C’est  bien  propre  cependant  de  la  dignité  du  gouvernement, 
de  la  grandeur  d’àme  du  Premier  Consul,  et  du  soin  qu’il  a de 
la  tranquillité  du  peuple  français,  de  vouloir,  en  rétablissant  la 
religion  catholique  en  France,  ôter  toute  occasion  d’inquiétudes 
aux  âmes  timorées,  et  tout  prétexte  de  nouvelles  questions  aux 
ministres  de  la  religion.  Vous  m’offrez,  par  cette  raison,  une 
nouvelle  déclaration  de  la  part  du  gouvernement,  à l’égard  de  la 
promesse  de  fidélité,  me  demandant  que  d’après  cela  Sa  Sainteté 
déclare  qu’elle  est  juste,  licite  et  nécessaire,  et  qu’il  autorise  les 
Français  è la  faire  purement  et  simplement. 

L’examen  de  la  déclaration  que  vous  me  proposez  pourrait, 
sans  m’en  apercevoir,  m’entraîner  dans  la  discussion  de  quelques 
uns  des  articles  de  la  constitution;  et  ce  serait  prévenir  de  quel- 
que manière  le  jugement  de  Sa  Sainteté,  que  nous  devons  at- 
tendre sans  prévention. 

Permettez  moi  donc  plutôt  de  vous  faire  remarquer  que,  toute 
déclaration  que  le  gouvernement  puisse  faire  sur  cet  objet,  il  ne 
sera  que  bien  difficile  de  tranquilliser  les  consciences  et  d’ôter 
aux  casuistes  les  prétextes  de  nouvelles  questions.  L’on  com- 
mencera par  analyser  l’autorité  du  gouvernement  à ce  sujet,  et 
l’on  ne  finira  jamais  de  discuter  sur  le  sens  des  mots  par  lesquels 
la  déclaration  sera  rédigée. 

Quand  l’on  veut  une  promesse  de  quelqu’un,  et  que  l’on  désire 
vraiment  qu’elle  soit  faite  de  cœur  et  d’âme,  il  ne  faut  pas  que 
les  mots  par  lesquels  elle  est  conçue  aient  besoin  d’une  décla- 
ration, pour  qu’elle  soit  déclarée  licite.  Il  faut  qu’elle  soit  claire, 
nette,  et  que  le  sens  naturel  et  littéral  des  paroles  par  lesquelles 
' elle  est  conçue,  corresponde  parfaitement  au  sens  que  leur  attri- 
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bue  la  personne  qui  demande  la  promesse.  Si  les  paroles  de  la 
promesse  ont  besoin  de  déclaration, les  questions  sontinévitables, 
et  celui  qui  les  demande  n’obtient  jamais  le  but  qu’il  s’est  pro- 
posé. 

Toutes  les  remarques  et  les  restrictions  faites  jusqu’à  présent 
par  ceux  qui  ont  prêté  la  promesse  de  fidélité,  pourront  vous  con- 
vaincre de  la  vérité  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Vous  me  faites  remarquer,  M.,  que  la  formule  de  promesse 
que  l’on  demande,  n’a  d’autre  but  que  l’obéissance  due  au  gou- 
vernement établi  par  la  constitution  de  l’an  YIII.  Mais  si  telle 
elle  est,  comme  je  n’en  doute  pas,  pour  ce  qui  regarde  les  mi- 
nistres du  culte  catholique,  peut-on  douter  que  des  ministres 
d’un  Dieu  de  paix,  qui  doivent  apprendre  et  prêcher  aux  fidèles 
la  soumission  et  la  fidélité  au  gouvernement,  puissent  s'écarter 
de  cette  loi,  enregistrée  en  notes  très  claires  dans  le  code  de 
notre  sainte  religion,  l’Evangile,  et  qu’il  [y]  ait  besoin  d’une  pro- 
messe pour  ne  douter  pas  qu’ils  s’y  conforment  ? 

Imaginer  cela,  serait  en  avoir  une  opinion  trop  désavantageuse 
aux  ministres  du  culte  catholique  ; et  l’expérience,  non  seulement 
des  temps  reculés  dans  lesquels  l’on  ne  demandait  aucune  pro- 
messe de  fidélité  h ces  ministres,  mais  encore  d’après  le  chan- 
gement de  gouvernement  en  France,  doit  persuader  de  tout  le 
contraire. 

A plus  forte  raison  donc  le  Premier  Consul,  en  rétablissant 
la  religion  catholique  en  France  dominante,  doit  être  assuré  que 
les  ministres  du  sanctuaire,  pénétrés  également  des  vérités  de 
notre  sainte  religion  et  de  reconnaissance  envers  la  main  bien- 
faisante qui  rend  à la  France  ce  don  aussi  précieux,  ne  feront 
qu’offrir  des  vœux  à l’Éternel  pour  son  bonheur,  et  se  feront 
un  devoir  d’instruire  les  peuples,  et  de  leur  prêcher  la  soumis- 
sion et  la  fidélité  que  de  cœur  et  d’âme  chacun  doit  au  gouver- 
nement *,  quoiqu’ils  n’aient  prêté  pour  cela  aucune  promesse. 

Personne  mieux  que  vous,  M.,  ne  peut  rassurer  le  Premier 
Consul  sur  ces  principes,  par  lesquels  je  me  flatte  qu’au  lieu  de 
donner  occasion  à des  nouvelles  questions  sur  la  promesse  de 

‘ ^ Cette  phrase  a été  citée  par  Bernier,  dans  sa  lettre  du  S6  frimaire  (17 
décembre),  adressée  au  P.  Consul  (pièce  n*  i09). 
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fidélité  à la  constitution,  lesquelles  au  contraire  il  est  à désirer 
qui  soient  entièrement  étouffées,  il  voudra  bien  permettre  que 
les  laïques  fassent  une  simple,  pure  et  par  conséquence  sincère 
promesse  de  fidélité  et  de  soumission  au  gouvernement,  et  que 
lés  ministres  de  la  religion  catholique  continuent  dans  l’exercice 
de  leur  ministère  sans  être  obligés  à prêter  aucune  promesse  ; 
s’en  rapportant  sur  cela  aux  règles  de  la  religion  même,  laquelle 
doit  rassurer  le  gouvernement  de  toute  crainte,  et  qui  sera  sûre- 
ment dans  tous  les  temps  son  meilleur  appui. 

(Arch,  du  Vatican). 

0 

‘0 

838.  — ITote  de  Semier  à,  Spina 

aveo  le  oommenoement  du  Projet  I de  concordat. 

Paris,  1 frimaire  an  IX  (22  novembre  1800).  , 

Le  gouvernement  français  désire  accélérer,  autant  qu’il  est 
en  lui,  le  succès  de  la  négociation  qui  nous  occupe.  D espère 
que  Sa  Sainteté  daignera,  par  votre  organe,  concourir  à ce  vœu, 
qui  est  trop  dans  son  cœur  pour  ne  pas  se  retracer  dans  tous 
les  actes  de  la  négociation.  Il  me  charge  donc  de  vous  offrir  suc- 
cessivement les  divers  titres  et  articles  d’un  projet  de  concordat, 
qui,  comme  celui  de  Léon  X et  de  François  I",  doit  mettre  un 
terme  aux  malheurs  de  la  France. 

Ce  projet  contient  les  vœux  du  gouvernement.  D désire  vive- 
ment qu’il  soit  accepté.  Ce  désir  vient  de  la  conviction  intime, 
où  il  est,  qu’il  n’y  a que  ces  dispositions  qui  puissent  rétablir  la 
religion  en  France  sans  secousse  et  sans  agitation.  Daignez  donc, 
Mgr,  acccorder  au  nom  de  Sa  Sainteté,  pour  leur  acceptation, 
tout  ce  que  la  sagesse  et  la  prudence  de  l’Église  doivent  accorder, 
en  pareil  cas,  pour  le  bien  de  la  paix.  Vous  aurez  sauvé  la 
religion  dans  le  plus  puissant  des  Etats  de  l’Europe,  et  pré- 
paré à la  foi  catholique  le  plus  beau  de  ses  triomphes. 

Projet  de  concordat  proposé  à Sa  Sainteté  par  le  gouvernement  * 

français. 

Nous  soussignés,  réunis  et  avoués  par  nos  gouvernements  res- 
pectifs, pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  en  France  la  religion 
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catholique  et  l’union  du  clergé  français  avec  TÉglise  de  Rome, 
centre  de  TUnité  ; 

Considérant  que  cet  heureux  rétablissement,  si  nécessaire  pour 
le  bien  de  l’État,  la  pureté  des  mœurs,  la  paix  et  la  tranquillité 
de  tous  les  Français,  ne  peut  s’effectuer  que  par  des  sacrifices 
mutuels  ; 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit,  sauf  la  ratification  du  Pre- 
mier Consul  et  de  8a  Sainteté  le  Pape  Pie  VII  : 

TITRE  BREMIBR 

Des  évêchés  et  métropoles. 

Art.  — Il  y aura  en  France  une  nouvelle  circonscription 
de  métropoles  et  d’évéchés. 

Art.  S.  — Cette  circonscription  nouvelle  sera  désignée  par  le 
Premier  Consul,  et  ratifiée  par  le  Saint-Siège. 

Art.  3.  — Elle  se  fera  de  telle  manière,  que  le  nombre  des  mé- 
tropoles et  des  évêchés  soit  proportionné  au  besoin  spirituel  des 
fidèles. 

Art.  4.  — Aucun  des  évéchés  français  conservés  ne  dépendra, 
ni  en  totalité  ni  en  partie,  d’un  diocèse  étranger. 

TITRE  SECOND 

Des  anciens  évêques. 

Art.  1”“.  — Les  anciens  évêques  non  réélus  par  le  gouverne- 
ment, d’accord  avec  le  Saint-Siège,  seront  réputés  démission- 
naires. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté  leur  intimera  Tordre  d’abandonner  leurs 
sièges,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  religion,  par  voie  de  ces- 
sion et  d’abdication. 

Art.  3.  — Le  Premier  Consul  se  réserve  de  statuer  sur  la  ren- 
trée en  France  desdits  évêques  non  réélus,  et  sur  ce  qui  con- 
vient à leur  état  et  à leur  subsistance,  d’après  la  déférence  qu’ils 
témoigneront  eux-mêmes  pour  les  ordres  du  Saint-Siège  relatifs 
à leur  démission. 

Tels  BOBÎj  Mgr,  les  deux  premiers  titres  du  projet  que  le  gou- 
vernement propose.  Il  proteste  à Sa  Sainteté  que  le  zèle  pour  la 
religion,  Tamour  de  la  paix,  et  la  connaissance  acquise  de  Topi- 
nkm  des  Françiis  sur  cet  objet,  les  lui  ont  dictés.  U se  flatle  que 
ces  aaèmes  motifs  détermmeront  le  Saint-Siège  k les  aecepter  ; 
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car  de  tous  les  moyeas  de  réunion,  le  plus  efficace  ast  calui  qui 
concilie  les  intérêts  et  l’opinion  d'im  grand  peuple  avec  las  droits 
de  la  religion,  et  les  concessions  qu’elle  peut  faire  à la  suite  d’une 
longue  révolution. 

Receves,  Mgr,  l’hommage  de  mon  profond  respect. 

(Ar^.  da  Vaticao). 

833.  — Spina  k Consalvi. 

(particulière)  Parigi,  [24  novembre  1800J. 

Trasmetto  nell’ annesso  piego  all’  Em.  Y.  R.,  diverse  lettere 
che  mi  sono  state  rimesse  per  Sua  Santità,  altre  per  diversi  par- 
ticolari, ed  un  numero  di  un  giornale  che  credo  interessar  possa 
la  curiosità  dell’  Em.  V. 

Fra  le  lettere,  una  è del  buon  vescovo  di  Yaison  che  vive 
in  Francia  tuttora  nascosto,  e per  il  quale,  quando  voglia  Sua 
Santità  rispondere,  potrà  rimettere  a me  la  risposta. 

Altra  lettera  è dell’  abbate  Boucher,  che  trasmette  a Sua  San- 
tità un  esemplare  della  vita  della  B.  Maria  dell’  Incarnazione  *. 
£ questo  direttore  di  una  casa  di  Carmebtane,  che  erano  già  im- 
mediatamente soggette  alla  Santa  Sede,  e che  in  numero  ancora 
di  diciannove  continuano  a vivere  in  comunione  colla  più  rigida 
osservanza  delle  loro  regole.  Crederei  che  una  breve  risposta  al 
direttore,  eoU’  apostolica  benedizione  alla  comunità,  sarebbe 
un  premio  dovuto  alla  costanza,  ed  alla  pietà  di  queste  reli- 
giose. 

Una  lettera  egualmente  dell’  abbate  Guillon  * accompagna  la 
collezione  dei  brevi  di  Pio  VI. Potrà  V.  Em.  rispondere,  o incari- 
carmi di  una  risposta  obbligante  a nome  della  Santità  Sua.  U 
collettore  è un  sacerdote  pieno  di  zelo  ; ma  non  credo  che  per 
ora  debba  Sua  Santità  esser  prodigo  di  lettere,  singolarmente  coi 
Francesi. 

Una  terza  lettera,  che  ho  aperta  per  sapere  di  dove  veniva 

* Mgr  Fallot  de  Beaumoot.  Il  était  rentré  en  France  en  1797,  et  avait  vécu  sans 
brait  à Marseille. 

* Cette  vie  a été  publiée  par  l'abbé  Boucher  en  1800  (Paris,  S vol.  in-8). 

* L’abbé  M.  N.  S.  Guillon.  Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  l'abbé  Aymé  Guillon, 
qui  fut  arrêté  le  14  février  1801  comme  auteur  de  libelles. 
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irla  che  di  rivelazioni,  che  non  meritano,  a creder  mio, 
mone  di  Sua  Santità. 

sede  la  copia  di  una  lettera  scritta  già  da  molto  tempo  da 
i vescovi  che  dimorano  in  Parigi,  e che  hanno  prestata  la 
«sa  di  fedeltà  alla  costituzione.  La  spedirono  per  mezzo 
:.  Labrador,  e non  avendo  avuta  risposta,  credono  che 
L smarrita  Son  persuaso,  che  avendola  avuta,  non  doveva 
intità  ancora  rispondere  ; ma  per  tranquillizzare  questi  ve- 
ho dovuta  accettare  la  copia.  Potrà  Sua  Santità  consolarli, 

0 le  circostanze  lo  permetteranno. 

SCO  finalmente  altre  lettere  per  diversi.  Il  sig.  principe 
ùani  prega  V.  Em.  di  far  recapitare  le  sue.  Prego  io  il 
bbate  Evangelisti  di  far  recapitare  le  altre,  e siugolar- 
quellaper  Mgor  Di  Pietro. 

sentimenti  di  profondissima  venerazione  ho  l'onore  di 
lente  rassegnarmi,  etc. 

. du  Vaticao). 

83'4.  — Note  de  Spina  h Sernier. 

Paris,  26  uovembre  1800. 

près  les  conférences  que  j’ai  eu  l'honneur  d’avoir  avec 
M.,  je  me  flatte  de  vous  avoir  bien  assuré, non  seulement 
sir  qu'a  Sa  Sainteté  de  concourir  de  toute  la  manière  pos- 
ELu  rétablissement  de  la  religion  catholique  en  France, 
mcore  de  toute  ma  loyauté  en  vous  faisant  part  des  avis 
Sainteté  sur  les  différentes  propositions  que  le  cardinal  évô- 
) Verceil  avait  soumises  à sa  considération,  de  la  part  du 
er  Consul. 

is  le  moment  donc  que  vous  me  proposez  de  signer  un  pro- 
concordat entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  fran- 
our  le  rétablissement  de  la  religion,  permettez-moi  de 
.vertir,  avec  la  même  loyauté,  que  je  ne  suis  pas  autorisé 

1 Sainteté  à signer  aucun  concordat  à ce  sujet.  Simple  dé- 
ire de  ses  intentions  sur  le  projet  qu’on  lui  avait  proposé, 
mis  que  les  communiquer  au  gouvernement,  comme  j'ai 


1. 1,  |>.  489. 
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déjà  fait  par  votre  organe,  et  je  ne  puis  que  tout  au  plus  donner 
mon  avis  sur  le  surplus  qui  restait  à discuter,  pour  terminer  un 
objet  aussi  important  de  la  manière  que  je  crois  la  plus  propor- 
tionnée à la  dignité  de  Sa  Sainteté  et  aux  règles  du  droit  ecclésias- 
tique. Une  signature  quelconque  de  ma  part  à un  projet  de  con- 
cordat serait  toujours  une  marque  de  consentement  et  d’appro- 
bation, par  laquelle  je  ne  dois  d’aucune  manière  prévenir  le 
jugement,  que  Sa  Sainteté  devra  prononcer  sur  tout  ce  qui  lui 
sera  par  le  gouvernement  définitivement  proposé  V 

Permettez-moi  aussi,  qu’avant  de  discuter  les  articles  que 
vous  me  proposez  dans  votre  note  du  22  novembre  et  qui  devront 
faire  part  du  concordat,  je  vous  fasse  remarquer  que  les  articles 
plus  essentiels,  et  qui  par  conséquence  doivent  avoir  la  préémi- 
nence sur  tous  les  autres,  sont  ceux  qui  regardent  la  religion  en 
général.  L’on  devrait  donc  commencer  par  établir  que  la  reli- 
gion catholique,  apostolique,  romaine  sera  en  France  la  domi- 
nante, et  que  toutes  les  lois  qui  directement  sont  contraires  à 
ses  dogmes  et  à ses  règles,  et  qui  sont  opposées  à l’exercice  du 
culte  catholique  seront  entièrement  abrogées.  L’établissement 
de  cet  article  doit  être  la  principale  base  de  tous  les  autres, 
comme  cet  article  seul  peut  fournir  à Sa  Sainteté  des  raisons  de 
condescendance,  et  de  relâcher  en  faveur  de  la  nation  française 
la  rigueur  de  la  discipline  ecclésiastique. 

Une  autre  remarque  vous  me  permettrez  de  vous  faire,  à Fé- 
gard  des  articles  du  concordat  que  vous  me  proposez.  L’on  parle 
dans  eux  delà  nomination  aux  évêchés  à faire  d’ores  en  avant  par 
le  gouvernement,  suivant  la  forme  établie  dans  le  concordat 
entre  Léon  X et  François  P’’,  de  Fan  1516. 

Vous  n ignorez  pas,  M.,  que  le  privilège  de  nommer  aux  évê-* 
chés  indiquant  une  espèce  de  patronat,  n’a  jamais  été  accordé  pai' 
le  Saint-Siège  qu’aux  souverains  catholiques  d’une  nation  égale- 
ment catholique  ; de  manière  que  si  le  souverain  d’une  nation  ou 
d’une  province  n’est  pas  catholique,  quoique  la  religion  catho- 
lique de  la  nation  ou  province  par  lui  gouvernée  soit  dominante, 
jamais  on  n’a  accordé  au  souverain  le  droit  de  nommer  aux  évê- 
chés. Par  cette  raison,  ni  le  roi  de  Prusse,ni  l’empereur  de  Russie 

* Cf.t.  I,  p.  294. 
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jouissent  du  droit  de  nommer  aux  évêchés  dans  ses  Etats,  qùbl- 
qu’une  partie  professe  la  religion  catholique  ; ni  le  roi  d'Angle- 
terre a le  droit  de  les  nommer  dans  ses  États,  même  dans  le  Ca- 
nada, oû,  d’après  la  cession  faite  à l’Angleterre  de  cette  province, 
la  religion  catholique  j a été  conservée  toujours  doniihante. 

b’après  cette  remarque^,  vous  conviendrez  que  Sa  Saiilteté, 
pour  -ce  qui  regarde  la  tiomitiatiori  aux  évêchés,  poürra  bien 
avoir  tous  lèà  égards  á la  personne  dii  Premier  Coiisul  fioiia- 
parte,  commë  â celli!  ft  qtií  l’on  devra  le  rétablissement  de  la 
religiofa  catholique  èil  France  ; mais  il  ne  pourra  pas  accorder  ce 
jirivilège  de  la  ilomination  à tous  teüx  qui  successiveriient  (Occu- 
peront sa  place,  à moins  que  l’on  n’établissë  que  feonstitution- 
nellëineni  * ët  essentiellement  cette  place  soit  totljoiirs  dccupéc 
par  des  catholiques,  llemarquez  bien  quë  ce  n'est  pas  à la  per- 
sdnné,  c’est  a la  dignité  que  l’oti  accorde  le  privilège  de  flomiûep 
aut  évêchés,  et  que  par  consé(|üence  il  ne  suffit  pas  que  la  per- 
sonne qili  en  est  revêtue  soit  catholique,  mais  II  faut  qu’à  la  di- 
^ité  même  5oit  attachée  esseritiellemcnt  et  constitutioniíélléíhéiít 
la  qualification  de  catholique,  de  manière  que  lès  seuls'  catho- 
liques puissent  eu  être  revêtus. 

Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  prendre  en  conâidératioii 
lès  remarques  qUeje  viënsde  vous  faire,  poür  en  donner  con- 
naissance au  gouvernement.  Eu  attendant  Votre  réponse,  availt 
de  vous  remettre  le  projet  de  concordat  que  vous  avez  bien  vou- 
lu me  faire  l’honneur  de  me  communiquer,  je  Vous  prie  de  vou- 
loir aussi  me  faire  connaître  les  autres  articles  qui  devront  faire 
part  du  meme  concordat,  puisque  devant  les  uns  être  liés  avec 
les  autres,  je  me  ferai  un  devoir  de  les  examiner  dans  tous  ces 
rapports  et  de  vous  soumettre  toujours  avec  la  même  loyauté 
mes  réflexions. 

(Arcli.  du  Vatican). 

t 

83B.  — iN’ote  de  Bernier  à Spina  ¿iveo  la  fill  dtL 

Projet  I de  concordat. 

Paris,  frimaire  an  IX  (26  novembre  1800). 

« 

Après  vous  avoir  présenté  les  deux  premiers  titres  du  projet 

‘ Cf.  t.  I,  p.  136  if. 
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de  concordat,  U me  reste  à tous  offrir  les  sept  titres  suivants, 
sans  division  quelconque  afin  d'accélérer  de  plus  en  plus  le 
terme  désiré  d’une  négociation,  d'où  dépendent  également  le 
salut  de  l’Église,  le  bonheur  et  la  paix  des  Français. 

La  majeure  partie  des  articles  qui  composent  ces  titres,  ne  sont 
que  le  complément,  l’explication,  ou  le  mode  d’exécution  des 
trois  principaux,  savoir  : la  nomination  aux  évêchés  français  et 
leur  nombre,  la  garantie  spécifiée  dans  la  promesse  exigée  des 
évêques,  et  les  concessions  personnelles  que  le  gouvernement 
demande  à Sa  Sainteté. 

De  ces  trois  articles,  le  dernier  sera  pour  le  Souverain  Pontife 
le  moins  difficile.  Sa  Sainteté  est  trop  grande,  trop  digne  par 
ses  vertus  do  poste  éminent  qu’elle  occupe,  pour  opposer  à ces 
sacrifices,  des  difficultés.  Elle  écoutera  son  cœur,  la  voix  tou- 
chante de  l’Église  en  pleurs,  le  bien  de  la  paix,  et  surtout  l’impé- 
rieuse nécessité  des  circonstances.  Elles  sont  telles,  que  Sa  Sain- 
teté ne  peut  parvenir  à rallier  les  esprits,  sans  faire  en  ce  qui 
la  concerne  les  plus  grands  sacrifices. 

Quant  & la  nomination  aux  évêchés  conservés,  elle  suit,  d’après 
le  concordat,  le  pouvoir  suprême.  Elle  appartient  donc  de  plein 
droit  aux  mains  habiles  qui  dirigent  maintenant  les  rênes  de  l’État. 
Qui  d’ailleurs  aura  mieux  mérité  cette  glorieuse  prérogative,  que 
le  gouvernement  paternel,  qui  rend  tout  à la  fois  aux  Français 
malheurcrux  la  paix,  le  bonheur  et  la  foi  ? 

Le  nombre  des  évêchés  conservés  parait  entièrement  propor- 
tionné aux  besoins  des  peuples,  et,  sur  cet  article,  les  vœux  de 
Sa  Sa,inteté  seront  parfaitement  remplis.  Le  tableau  ' qui  sera 
joint  au  projet  de  concordat  prouvera,  Mgr,  que  si  l’économie  a 
commandé  cette  réduction  des  premiers  sièges,  elle  Se  sera  du 
moins  effectuée  de  telle  manière  que  la  religion  et  les  fidèles  ne 
puissent  en  gémir. 

Il  ne  nous  reste  donc  plus  à discuter  que  ce  qui  concerne  la 
promesse;  et  je  dois  vous  dire,  avec  la  franchise  qui  caractérise 
le  gouvernement  actuel,  qu’il  ne  peut,  sous  aucun  rapport,  con- 
sentir & la  suppression  de  cette  formule  de  garantie,  qu’une  loi 
a consacrée.  11  ne  peut,  sans  blesser  ses  devoirs,  violer  une 


' Cf.  1. 1,  p.  144,  145  et  la  pièce  no  96. 
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loi  tant  qu’elle  existe.  S’il  entreprenait  de  le  faire,  surtout  à 
l’occasion  du  rétablissement  de  la  religion,  cette  conduite  de  sa 
part  ne  ferait  que  susciter,  à lui  et  à l’Eglise,  des  ennemis  plus 
nombreux. 

En  maintenant  cette  loi  et  la  promesse  qui  en  est  l’objet,  il 
dit  et  déclare  à tous,  tout  ce  qui  peut  tranquilliser  les  consciences 
les  plus  timorées  : non  qu’il  croie  cette  formule  obscure,  ou  sus- 
ceptible d’un  sens  erroné  ; mais  parce  qu’il  est  dans  ses  prin- 
cipes de  gouverner  par  la  persuasion  et  non  par  la  contrainte,  et 
d’éclairer  le  peuple  français  sur  la  nature  de  ses  démarches, 
afin  qu’il  éprouve  moins  d’obstacles  pour  se  faire  obéir.  Il  sait 
« que  la  religion  commande  à tous  le  respect  dù  aux  puissances 
de  la  terre  et  à ceux  qui  gouvernent,  non  seulement  par  prin- 
cipe de  devoir  et  de  conscience,  mais  plus  encore  par  un  senti- 
ment d’attachement  et  de  fidélité.  » Aussi  serait-il  étonné  que 
les  ministres  de  Dieu  refusassent  de  lui  exprimer  ces  sentiments 
si  doux,  par  une  formule  simple,  dont  il  déclare  exclure,  de 
plein  droit,  tout  ce  qui  paraîtrait  blesser  la  religion. 

Il  ne  leur  fera  pas  l’injure  de  croire  que,  même  sans  cette  pro- 
messe, ils  ne  fussent  pas  fidèles  et  soumis.  Mais  il  croit,  qu’à  la 
suite  d’une  longue  révolution  quia  laissé  des  traces  si  profondes, 
il  faut,  pour  rallier  tous  les  esprits  au  gouvernement,  un  gage 
public  de  confiance  et  de  fidélité,  qui  perdrait  toute  sa  force  siles 
ministres  de  l’Église  en  étaient  dispensés. 

Pesez  donc,  dans  votre  sagesse,  Mgr,  tant  cet  article  que  ceux 
qui  lui  sont  joints,  et  daignez  hâter  par  leur  acceptation,  Theu- 
reuse  époque  où  la  France  pourra  dire  avec  vérité  : Je  joins  à la 
gloire  de  mes  armes  un  bienfait  plus  précieux,  la  profession  de  la 
Îoi  catholique. 

Suite  du  projet  I de  concordat. 

TITRE  TROISIÈME  ’ 

Du  nombre  des  évêchés  conservés^  et  de  la  nomination  des 

archevêques  et  évêques. 

Art.  1".  — Il  n’existera  en  France,  d’après  la  nouvelle  cir- 

^ L’obligation  de  la  Promesse,  établie  d’abord  par  un  simple  arrêté  (du  7 
nivôse  an  VIU  : 28  décembre  1799)  avait  été,  quelques  jours  après,  consacrée  par 
une  loi  (du  21  nivôse  : 11  janvier  1800)^  ^ Cf.  1. 1,  p.  150,  note  2. 
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conscription  des  diocèses,  que  douze  métropoles  et  cinquante 
évêchés. 

Art.  2.  — Ces  métropoles  et  évêchés  sont  ceux  que  le  gou- 
vernement désigne  à Sa  Sainteté,  dans  le  tableau  annexé  au  pré- 
sent concordat. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  français  se  réserve  de  désigner 
à Sa  Sainteté  un  nouvel  arrondissement  d’évêchés,  pour  l’agran- 
dissement du  territoire  qu’il  pourrait  acquérir  dans  la  suite. 

Art.  4.  — Il  sera  procédé  de  suite  à la  nomination  aux  métro- 
poles et  évêchés  conservés. 

Art.  5.  — Cette  nomination  se  fera  par  le  Premier  Consul,  et 
aura  lieu,  dans  la  suite,  par  lui  et  ses  successeurs  professant  la 
religion  catholique. 

TITRE  QÜATHIÈMK 

De  rimiihUion  des  archevêques  et  des  évêques^  de  leurs  pouvoirs^ 

et  de  leurs  relations  avec  le  Saint-Siège, 

Art.  — Le  Souverain  Pontife  accordera  gratuitement  aux 
nouveaux  évêques  les  bulles  et  l’institution  canonique,  dont  ils 
ont  besoin. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté  consent  à n’exiger  des  évêques  français 
aucun  droit  d’ annates  et  autres  semblables,  et  n’exercera  à 
l’égard  des  prélatures  et  autres  titres  ecclésiastiques,  aucun  droit 
de  dévolut,  de  réserve,  ou  de  nomination  extraordinaire,  même 
pour  vacance  in  curia. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté  proroge,  pour  vingt  ans,  les  pouvoirs 
extraordinaires  accordés  par  le  pape  Pie  VI,  son  prédécesseur, 
aux  évêques  de  France  ; et,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  proroga- 
tion des  mômes  pouvoirs  deviendrait  nécessaire,  le  gouverne- 
ment en  préviendra  Sa  Sainteté,  qui  promet  pour  elle  et  ses  suc- 
cesseurs, d’avoir  égard  à cette  invitation 

Art.  4.  — Les  induits,  permissions,  dispenses  et  autorisations 
quelconques,  pour  lesquels  il  serait  nécessaire  de  recourir  à 
Rome,  seront  accordés  gratuitement  *. 

^ Le  15  octobre  1802,  Bernier  écrivant  à Consalvi  pour  demander  que  les 
facultés  accordées  par  Pie  VI  fussent  continuées,  disait  : « Je  vous  observerai 
que  cette  prorogation  de  pouvoirs  a été  promise  par  Mgr  Spina  dans  la  négo- 
ciation. On  ne  m'autorisa  qu'à  cette  condition  à retirer  du  projet  de  concordat 
un  article,  qui  stipulait  cette  prorogation  pour  vingt  ans.  » 

* Voir  les  notes  du  P.  Consul  (pièce  n®  88), 


TUBE  ONQUIÈMB 

De  la  mise  €7i  possession  des  archevêques,  évêques  et  autres  titu- 
laires ecclésiastiques^  et  de  la  garantie  à donner  par  eux  au 

gouvernement. 

Art.  1®'.  — Les  évêques  nommés  par  le  Premier  Consul,  et  ca- 
noniquement institués  par  le  Saint-Siège,  prendront  de  suite  pos- 
session de  leurs  sièges. 

Art.  2.  — Aussitôt  la  réception  de  leurs  bulles  et  avant  leur 
consécration  et  mise  en  possession,  les  nouveaux  évêques  pro- 
mettront fidélité  à la  constitution  de  Fan  YIll,  entre  les  mains 
du  Premier  Consul. 

Art.  3.  — 11  en  sera  de  même  de  tous  les  autres  ecclésiastiques 
appelés  à l’exercice  de  leurs  fonctions.  Ils  seront  tenus  de  faire 
la  même  promesse  entre  les  mains  de  leurs  municipalités,  sous- 
préfets  ou  préfets  respectifs,  suivant  leur  titre. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  déclare  que  cette  promesse  n’a 
pour  objet  que  l’engagement  purement  civil,  dû  par  tous  les 
Français  au  gouvernement  établi  par  la  constitution. 

TITRE  SIXIÈME 

De  V arrondissement  des  cures,  et  des  titres  curiaux. 

Art.  1®*^.  — Il  sera  fait,  dans  chaque  diocèse,  par  l’évêque 
nommé,  une  réduction  des  paroisses,  succursales  et  annexes. 

Art.  2.  — Cette  réduction  devra  être,  avant  toute  promulga- 
tion, présentée  au  gouvernement  et  approuvée  par  lui. 

Art.  3.  — La  nomination  aux  titres  curiaux  conservés  appar- 
tiendra, de  plein  droit,  aux  évêques,  quels  qu’en  aient  été  ci-de- 
vant  les  collateurs  ou  présentateurs. 

TITRE  SEPTIÈME 

Du  traitement  des  archevêques,  évêques,  curés,  vicaires  et  autres 

ecclésiastiques. 

Art.  1®'.  — Il  sera  alloué  à chaque  archevêque  un  traitement 
de...  et  à chaque  évêque  une  somme  annuelle  de...,  payable  à 
l’avance  et  par  trimestre  sur  la  recette  des  contributions  des 
départements  compris  dans  l’arrondissement  de  son  siège. 

Art.  2.  ^ — Le  traitement  des  cures  conservés  sera  de...  ; celui 
des  ^dcaires,  de...  Tous  les  autres  prêtres  seront  rétribués  à rai- 
son de... 

Art.  3.  — Le  gouvernement  accorde  un  traitement  particulier 
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4e...  à quatre  vicaire^  généraux  par  4iocè$c  op  ipétropole,  aans 
néanmoins  vouloir  restreindre  i cp  pon^bre  pelui  4®s  vip^irps  gé- 
néraux, non  rétribués,  que  les  archevêques  pu  évêques  prétep- 
draiept  choisir. 

Art.  4.  — Ce  traitement  sera  sujet  aux  contrihptiops  él'  F^tr~ 
pues,  payables  par  tons  ceux  qui  reçpiyept  pp  scrnhl^bip  traite- 
ipept  dp  la  p^  dp  l’État. 

TiTRp  pcrnépe 

Des  biens  ecclesiastiques,  et  de  la  garantie  donnée  p<tf  l'Egfi^ç  aifif 

acquérjeurs  de  ces  mêmes  (iieps. 

Art.  1".  — Les  biens  pptippaux  appartenant  par  métropoles, 
évêchés  et  pures,  non  eppore  aliépés,  seront  affectés  Sh)l' 
sistanpe  et  entretien  des  ministres  ffo  la  religion  popseçyéSr 
déduction  faite  dp  H valeur  desdits  biens  suc  le  traitement  qui 
leur  est  alloué,  d’après  l’estimatiop  qui  en  sera  faite  par  les  com- 
munes, poptradietpiremept  a^pe  les  nouveaux  titulaires, 

4rt.  8-  — Seront  également  rendus  auy  paroisses  les  églises  pt 
édifices  curiaux  dont  elles  étaient  en  possession  en  l’ap  fl,  con- 
formément à l’arrêté  do  7 nivôse  an  YIII,  et  les  bip^^  4e  fab^’i' 
que  non  aliénés. 

Art.  3-  — Én  vertu  de  ces  dispositippi  et  popr  le  bien  de  la 
paix  et  de  la  religion,  ^ Sainteté  déclare  qu’elle  ratifie,  au  nom 
de  l’Eglise  et  comme  son  chef,  l’aliénation  faite  et  consommée 
des  biens  ecclésiastiques  dits  nationaux. 

Art.  4.  — Elle  interdit  tant  aux  ecclésiastiques  qu’aux  Français 
catholiques  toute  réclamation  contredre,  sans  déroger  néanmoins 
aux  concessions  parfaitement  libres  que  les  particuliers  consen- 
tiraient à faire,  pour  les  frais  du  culte  ou  pour  la  dotation  des 
églises. 

Art.  5.  — Seront  lesdites  concessions,  si  aucunes  sont  fttites 
dans  la  suite,  soumises  à tous  les  impôts  et  charges  de  l’État  que 
supportent  les  autres  propriétés  particulières. 

TITRE  NEUVIÈME 

Articles  généraux. 

Art.  1".  — Aux  conditions  ci-dessps  et  vu  leur  acceptation 
par  le  Saint-Siège,  le  gouvernement  français  déclare  que  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de 
l’État. 
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Art.  2.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  fran- 
çais le  même  droit  dont  jouissaient  les  rois  de  France  pour  la  dé- 
signation d’un  certain  nombre  de  cardinaux,  et  en  général  toutes 
les  prérogatives  dont  jouissaient  les  rois  qui  ont  précédé  le  gou- 
vernement actuel. 

Art.  3.  — Les  articles  du  concordat  passé  entre  Léon  X et 
François  P**  seront  observés,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au 
présent  concordat,  à l’exception  de  ce  qui  concerne  les  gradués 
et  leurs  droits. 

Art.  4.  — Toutes  les  lois,  arrêtés  et  jugements,  contraires  au 
libre  exercice  de  la  religion  catholique,  ou  à la  liberté  de  ses 
ministres  et  à leur  rentrée  dans  le  sein  de  la  République,  sont 
considérés  comme  révolutionnaires  et  définitivement  abolis. 

Art.  5.  — Sa  Sainteté  ordonne,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de 
l’Eglise,  que  le  présent  concordat  soit  religieusement  et  stricte- 
ment observé.  Elle  interdit  toute  discussion  ultérieure  sur  les  ar- 
ticles qui  en  fout  l’objet,  sous  peine  d’encourir  les  censures  ecclé- 
siastiques V 

(Arch,  du  Vatican). 

836.  — Note  de  Spina  à Bernier,  aveo  des  oorrections 

indiquées  sur  le  Projet  I. 

[Paris,  7 décembre  1800].  * 

* 

J’ai  pris,  comme  il  était  de  mon  devoir,  en  considération  les 

^ Ce  projet  est  suivi  de  la  mention  « Pour  copie  officielle,  Bernier.  » — Au  dos 
de  la  pièce,  Mgr  Spina  a écrit  : k Sesta  nota  delf  abbate  Bernier,  ricevuta  li  27  no- 
vembre.»— D'après  cette  mention  et  les  pièces  qui  précèdent,  on  voit  que  la  note 
insérée  1. 1,  p.  156  doit  être  refaite.  Voici  l’indication  rectifiée  des  six  mémoires 
de  Bernier  : 1<>  celui  du  8 novembre  sur  la  démission  des  évêques  (pièce  no  76); 
2o  celui  du  12  novembre  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés  (pièce  no  80)  ; 
3o  celui  du  15  novembre,  contenant  des  observations  complémentaires  sur  la  dé- 
mission de  l’épiscopat  (pièce  no  828);  4o  celui  du  17  novembre  sur  la  promesse  de 
fidélité  (pièce  no  830)  ; 5o  celui  du  22  novembre  présentant  les  deux  premiers 
titres  du  projet  1 de  concordat  (pièce  no  832 j ; 6o  celui  du  26  novembre  présentant 
la  fin  de  ce  projet  (pièce  no  835). 

* Ce  sont  les  Corrections  qui  portent  la  date  du  7 décembre,  écrite  par  Spina 
lui-même.  Quant  à la  note  qui  précède,  elle  parait  avoir  été  remise  à ^rnier  un 
ou  deux  jours  plus  tôt  (Voir  l.  I,  p.  147  et  155).  — On  rema^uera  que  la  note 
et  les  corrections  de  Spina  se  réfèrent  au  Projet  I,  tel  que  Bernier  l’avait  pré- 
senté, el  non  tel  que  Talleyrand  l’avait  déjà  modifié  (Voir  la  pièce  no  95). 
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articles  du  concordat,  qu’en  rétablissant  la  religion  catholique 
en  France  désire  le  gouvernement  de  conclure  avec  Sa  Sainteté, 
sur  l’exemple  du  concordat  conclu  entre  Léon  X et  François  P' 
Fan  1516. 

D’après  la  déclaration  que  je  vous  ai  faite  dans  ma  note  précé- 
dente, et  que  je  dois  vous  répéter  avec  la  même  loyauté,  de 
n’être  pas  autorisé  par  Sa  Sainteté  à signer  aucune  convention, 
vous  voudrez  bien  me  permettre  de  vous  faire  sur  les  différents 
titres  et  articles  que  vous  m’avez  proposés,  quelques  remarques, 
analogues  aux  intentions  manifestées  par  Sa  Sainteté  à l’égard 
des  articles  que  lui  avait  communiqués  le  cardinal  de  Martiniana, 
et  analogues  également  à la  discipline  universelle  de  l’Église,  de 
laquelle  il  ne  faut  pas  s’écarter  qu’autant  que  la  nécessité  et  le 
bien  de  la  religion  même  peut  l’exiger,  Conformément  à mes  re  • 
marques,  vous  trouverez  dans  la  note  ci-jointe  ^ que  j’ai  l’hon- 
neur de  soumettre  à votre  considération,  quelques  changements 
soit  dans  l’ordre,  soit  dans  les  expressions  par  lesquelles  les 
titres  et  les  articles  du  concordat  pourraient  être  rédigés. 

Je  ne  doute  pas  que  le  Premier  Consul,  pénétré  comme  il  est 
de  respect  pour  notre  sainte  religion,  la  regardant  telle  qu’elle 
est  une  institution  auguste,  sainte  et  divine,  désire  bien  la  réta- 
blir en  France  indépendamment  de  toute  concession,  et  que  pour 
cela  il  voudra  permettre  que  tout  ce  qui  regarde  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  en  général,  ôccupe  dans  le  con- 
cordat la  première  place.  C’est  polircela  que  dans  la  note  ci- 
jointe,  j’ai  commencé  par  le  titre  qui  regarde  le  rétablissement 
de  la  religion  en  général.  Je  me  flatte  que  vous  ne  trouverez  pas 
mal  placée  quelque  phrase,  relative  à faire  connaître  que  l’on 
veut  vraiment  rétablir  la  religion  catholique  en  France  domi- 
nante, et  que  l’on  veut  qu’elle  y soit  vraiment  rétablie  avec 
« toute  la  pureté  de  ses  dogmes  et  l’intégrité  de  sa  discipline,  et 
la  légitimité  de  son  sacerdoce  »,  comme  vous  me  fltes  l’honneur 
d’annoncer,  dans  votre  première  note*.  Tout  éclat  que  l’on  puisse 


1 C’est  à dessein  que  Spina  qualifie  de  « note  » l’ensemble  des  corrections  in- 
diquées par  lui  sur  le  projet  1 de  concordat.il  s’est  toujours  abstenu  de  présenter 
un  contre-projet  en  forme, 
s Voir  1. 1,  p.  413  etili. 
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¡douQQC  4 roJ^Qoacç  de  cef:  établissement,  je  crois  coi^oc(n9  9114 
vqenx  et  aux  intentions  du  Premier  Consul. 

Quelque  changement  je  crois  également  que  l’on  4pit  faipe  au 
titre  qui  regarde  la  nouvelle  circonscription  des-  métropoles  et 
évêchés.  Si  les  circonstances  actuelles  4c  la  France  exigent  que 
les  métropoles  et  évêchés  soient  réduits  à qn  plus  petit  nontbçe, 
elles  n’empêchent  pas  que  ce  but  soit  rempli  par  une  réunion 
d’un  évêché  à un  autre,  conservant  toujours  le  titre  4e  l’évé* 
ché  supprimé.  C’est  la  règle  qu’en  général  l’on  Sqit  4&ns  la  sup- 
pression 4e  quelque  évêché.  C’est  même  de  l’intérét  de  tous  les 
catholiques  français,  que  l’église  de  France,  aussi  célèbre  dans 
les  annales  ecclésiastiques,  conserye  tout  ce  qui  peut  contrlhuer 
é faire  toujours  connaître  l'antiquité,  et  les  progrès  qqe  la  reli- 
gion catholique  a faits  en  France,  par  la  conservation  de  tous 
les  titres  des  métropoles  et  évêchés  dans  lesquels  la  Frapce  était 
partagée. 

En  établissant  dans  le  concordat  qu’il  y aura  en  France  une 
nouvelle  circonscription  des  métropoles  et  évêchés,  proportionnée 
au  besoin  des  fidèles,  il  me  semble  que  l’on  doit  encore  réserver 
de  rétablir  un  plus  grand  nombre  des  métropoles  et  éyêpbéa, 
toutefois  que  le  besoin  des  fidèles  l’exige.  Le  nombre  des  métro- 
poles et  évêchés  qui  seront  conservés  pourra  être  établi  dans 
l’exécution  du  concordat,  sans  faire  part  du  concordat  même- 

Enfin,  comme  la  seule  paix  générale  pourra  déterminer  les  li- 
mites et  l’agrandissement  du  territoire  français,  je  crois  qu’é  ce 
moment  heureux  seulement  l’on  pourra  prendre  des  arrange- 
ments, pour  que  ni  les  évêchés  conservés,  ni  le  territoire  qui  sera 
réuni  à.  la  France  dépende  des  évêques  étrangers. 

Je  n’ose  pas  de  rien  ajouter  à tout  cc  que  j’ai  dit,  dans  mas 
premières  notes,  à l’égard  des  anciens  évêques.  Je  laisse  é la 
haute  sagesse  de  Sa  Sainteté  de  prendre  les  mesures  qu’il  croira 
dans  les  circonstances  actuelles  les  plus  convenables 

* Mgr  Spina  avait  ajouté  ici  sur  la  minute  : « Je  dois  cependant  vous  faire 
avertir  que  dans  l'hypothèse  que  Sa  Sainteté  puisse  de  quelque  manière  con- 
courir aux  vœux  du  gouvernement,  il  ne  pourra  jamais  le  faire  en  intimant 
aux  anciens  évêques  l’ordre  de  quitter  leurs  sièges  épiscopaux  et  les  destituer 
en  cas  de  refus.  Son  exhortation  paternelle  sera  la  seule  voie  de  laquelle  il  pourra 
se  servir  ; et,  en  cas  de  refus  des  évêques  à leur  démission  spontanée,  ou  h la 
réunion  d'un  évêché  à un  autre,  il  ne  lui  restera  que  le  moyen  de  donnér  en  ad- 


N«  896.  — [7  1600] 


««7 

Permettez-moi  cependant  qu’au  nom  de  Sa  Sainteté  je  vous 
conjure  encore  une  fois  d’engager  le  Premier  Consul  à prendre 
toutes  les  mesures  de  douceur  qui  lui  sont  possibles,  envers  les 
anciens  évêques, qui  doivent  être  regardés  par  nous  comme  autant 
de  confesseurs  de  la  foi, et  qui  ont  un  droit  au  respect  et  à la  re- 
connaissance de  tous  les  fidèles.  La  fidélité  qu’ils  ont  constatée 
envers  la  religion  par  tant  de  malheurs  et  de  souffrances,  doit 
être  le  gage  plus  sûr  de  la  fidélité  qu’ils  conserveront  égalenient 
envers  le  gouvernement. 

Je  me  rapporte  à ma  dernière  note  du  26  novembre,  pour  ce 
qui  regarde  la  nomination  aux  archevêchés  et  évêchés.  Je  me 
flatte  que  le  Premier  Consul  trouvera  justes  et  raisonnables  les 
remarques  que  je  vous  ai  faites  sur  cet  objet  ; et  il  ne  disconvien- 
dra pas  sur  la  manière  par  laquelle  je  crois  que  Ton  puisse  con- 
venir dans  le  concordat,  conformément  aux  articles  que  vous  trou- 
verez dans  la  note  ci-jointe. 

Pour  ce  qui  regarde  le  titre  de  rinstitution  des  archevêques  et 
évêques  je  dois  vous  avertir  que  Sa  Sainteté  aura  tous  les 
égards,  non  seulement  pour  les  évêques  mais  encore  pour  les  fi- 
dèles de  la  France,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  bulles  d’institu- 
tion, soit  pour  ce  qui  regarde  les  autres  dispenses  ; mais  quoique 
je  n’aie  sur  ces  objets  aucune  instruction,  je  ne  dois  omettre  de 
vous  faire  comprendre,  M.,  qu^il  serait  impossible  à Sa  Sainteté 
d’accorder  tout  ce  que  l’on  demande,  sans  blesser  directement  les 

ministration  aux  nouveaux  élus,  et  jusqu'à  la  mort  des  titulaires,  les  diocèses  de 
ceux  qui  se  refuseront  à la  cession  ou  réunion  de  leurs  sièges  épiscopaux.  » — 
Ce  passage  a été  supprimé  parce  que  (comme  on  le  verra  dans  les  Corrections  an- 
nexées à cette  note),  Mgr  Spina  a cru  préférable  de  ne  pas  revenir  sur  ce  qu'il 
avait  dit  au  sujet  de  la  démission  des  évêques,  dans  ses  notes  des  il  et  17  no- 
vembre.— Malgré  le  texte  des  notes  officielles  (pièces  n»»  76  et  828)  et  du  projet  I 
(pièce  no  832),  la  discussion  avec  Bernier  faisait  déjàcroirc  à Spina  que  le  gou- 
vernement français  se  contenterait  de  substituer  des  « administrateurs  » aux 
évêques  légitimes  qui  refuseraient  d'obéir  au  Pape  et  de  se  démettre  (Voir  t,  I, 
p.  136  et  158.  Voir  aussi  dans  les  projets  II  et  III  le  titre  III). 

* « Je  vois  que  ce  gouvernement  désire  que  les  bulles  d’institution  soient  ac- 
cordées gratuitement,  et  de  la  môme  manière  les  induits,  permissions  et  dispen- 
ses pour  lesquels  il  sera  nécessaire  de  recourir  à Rome  ; que  Sa  Sainteté  pro- 
roge pour  vingt  ans  les  pouvoirs  extraordinaires  accordés  par  Pic  VI,  son  pré- 
décesseur, aux  évéques  de  France  ; et  (¡u’enfin  il  consente  à n'exercer  à l’égard 
des  prélalures  et  autres  titres  ecclésiastiques  aucun  droit  de  dévolut,  de  réserve 
ou  de  nomination  extraordinaire  » (Passage  efi'acé  sur  la  minute). 


ÀPPBNDlOB  B 


droits  du  Saint-Siège,  et  la  pratique  constamment  observée  par 
les  autres  nations  également  catholiques.  Renoncer  pour  jamais 
au  droit  de  dévolut  et  des  réserves  serait  détruire  entièrement  le 
concordat  entre  Léon  X et  François  P',  que  d’ailleurs  l’on  veut 
conserver.  Les  circonstances  actuelles  de  la  France  peuvent  bien 
exiger  des  sacrifices  de  la  part  de  Sa  Sainteté,  pour  ce  qui  re- 
garde l'expédition  gratuite  des  bullese!  les  dispenses,  et  je  suis 
bien  sitr  qu'il  est  prêt  k les  faire  ; mais  ces  sacrifices  même  doi- 
vent avoir  des  bornes.  Tout  cela  donc  pourra  bien  être  l’objet 
d'un  accord  particulier  entre  le  Premier  Consul  et  Sa  Sainteté, 
sans  faire  part  d'un  concordat,  qui  doit  être  un  gage  de  réunion 
do  la  France  au  Saint-Siège  pour  tout  le  temps  à venir. 

L'article  qui  regarde  l'institution  canonique  k donner  aux  ar- 
chevêques et  évêques  d'après  leur  nomination,  peut  être  réuni 
è rarticle  de  nomination  même,  comme  j'ai  fait  dans  la  note  ci- 
joiiite. 

Puis<jue  tout  ce  que  je  vous  ai  exposé  dans  ma  note  du  22  no- 
vembre n'a  pu  persuader  le  gouvernement  à dispenser  les  mi- 
nistres de  ri!]glise  de  lui  prêter  la  promesse  de  fidélité,  Une  nous 
restera  que  d’attendre  le  jugement  de  Sa  Sainteté  relativement  à 
cette  promesse.  Je  crois  cependant  que,  dans  la  déclaration  que 
le  gouvernement  est  prêt  à faire  dans  le  concordat,  laquelle  il 
faudra  soumettre  également  k la  considération  de  Sa  Sainteté,  U 
faudrait  absolument.pour  tranquilliser  toutes  les  consciences  des 
catholiques, jouter  le  mot  de  » fidélité  » aux  mots  <<  engagement 
purement  civil  »,  et  leur  permettre  d'ajouter  à la  promesse  la  fi- 
nale « sauf  la  religion  catholique.  » 

Vous  trouverez  quelques  variétés  dans  le  titre  de  l'arrondisse- 
ment dés  cures.  11  faut  nécessairement  que  les  archevêques  et 
évêques  soient  autorisés  par  le  Souverain  Pontife,  pour  qu'ils 
puissent  faire  une  réduction  de  paroisses. 

Il  ne  doit  pas  Sa  Sainteté,  sans  une  raison  de  bien  public, 
consentir  que  les  collateurs  ou  présentateurs  soient  privés  du 
droit  de  nomination.  En  bornant  cette  privation  à un  temps  li- 
mité,quoique  la  mesure  dépende  de  la  volonté  du  gouvernement 
d'accord  avec  le  Souverain  Pontife,  les  collateurs  seront  moins 
aû'cctés  de  leur  perte.  Peut-être  encore  que,  pour  le  bien  des  fi- 
dèles, soit  à désirer  que  quelque  pieuse  pereonne  fasse  la  fonda- 
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tion  de  quelque  paroisse.  Sans  lui  accorder  le  droit  de  présenta- 
tion, jamais  Ton  [ne]  parviendra  à lobtenir. 

J'ai  CPU  d’ajouter  à ce  titre  l’article  qui  regarde  la  conservation 
des  Chapitres  et  le  rétablissement  des  Séminaires.  Sans  les  Cha- 
pitres vous  n’ignorez  pas  que  les  cathédrales  ne  doivent  pas  exis- 
ter ; et  vous  êtes  assez  mieux  que  moi  instruit  combien  sont  né- 
cessaires les  Séminaires,  pour  l’instruction  du  clergé,  et  pour  que 
l’on  puisse  procurer  au  sanctuaire  des  ministres  dignes  vraiment 
de  cet  auguste  caractère. 

Je  ne  ferai  aucune  remarque  sur  le  traitement  à donner  aux 
archevêques,  évêques,  curés,  etc.  Je  ne  doute  pas  que  le  gouver- 
nement adoptera,  pour  ce  traitement,  des  mesures  proportionnées 
à la  dignité  des  archevêques  et  évêques,  et  au  besoin  que 
bien  souvent  ont  les  évêques  et  les  curés  de  soulager  les  pauvres 
du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  confiée.  Plus  les  dio- 
cèses auront  de  l’extension,  et  plus  les  besoins  seront  étendus. 

Je  ne  doute  pas  également  que  vous  aurez  soin  que,  parmi  les 
ministres  qui  devront  recevoir  un  traitement,  seront  particulière- 
ment considérés  les  chanoines  des  cathédrales. 

Quelque  changement  j’ai  cru  devoir  faire  sur  les  articles  rela- 
tifs aux  biens  ecclésiastiques,  et  à l’égard  singulièrement  de  ceux 
l’aliénation  desquels  n’est  pas  encore  consommée. 

Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  religion,  fera  usage 
de  toute  son  indulgence  envers  les  acquéreurs  desdits  biens  ; 
mais  les  biens  qui  ne  sont  encore  aliénés,  il  faut  non  seulement 
qu’ils  soient  affectés  à l’entretien  des  ministres  de  la  religion, 
mais  il  faut  qu’ils  soient  rendus  en  propriété  à l’Église,  k la- 
quelle ils  appartenaient.  Toute  expression  qui  puisse  faire  dou- 
ter du  droit  de  l'Église  de  posséder  en  propriété  des  biens  fonds, 
il  faut  nécessairement  l’écarter  du  concordat.  Ce  droit  est  trop 
sacré,  et  je  ne  doute  pas  que  la  religion  du  gouvernement  vou- 
dra toujours  le  protéger. 

Suivant  l’arrêté  du  7 nivôse  an  VIII,  les  édifices  destinés  à 
l’exercice  du  culte  doivent  être  rendus  à ceux  qui  en  étaient  en 
possession  dans  l’an  II,  mais  pourvu  que  lesdits  édifices  n’aient 
point  été  aliénés  jusqu’au  jour  de  l’arrêté.  Vous  comprenez 
bien  qu’il  est  trop  nécessaire  qu’aux  évêques  et  aux  curés  soit 
fourni  un  édifice  pour  leur  résidence.  Il  ne  sera  pas,  il  me  semble, 
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d'une  charge  insupportable  ani  dépárteinents  corfipris  dans  tiri 
diocèse,  de  racheter  de  la  main  des  possesseurs  les  édifices  épis- 
copaux et  curiaux,  nécessaires  à la  demeure  des  évêques  et  des 
curés. 

Pour  ce  qui  regarde  la  nomination  des  cardinaux,  je  n’ai  qu’à 
me  reporter  à tout  ce  que  je  vous  ai  remarqué  à l’égard  de  la  no- 
mination aux  évêchés.  Les  règles  doivent  être  les  mêmes. 

Nous  ne  devons  pas  douter  que  se  rétablissant  en  France  la 
religion  catholique,  et  que,  d’après  la  protection  que  lui  accorde 
le  gouvernement  actuel,  reprenant  les  arts  et  les  sciences  tout 
leur  éclat,  les  Universités  aussi  seront  rétablies.  Il  sera  dans  ce 
cas  de  l’intérêt  du  gouvernement  qui  devra  les  protéger,  de  leur 
conserver  tous  les  privilèges,  qui  par  un  concordat  aussi  solen- 
nel tel  que  l’est  celui  de  Léon  X et  François  P'  leur  ont  été 
accordés. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  personnes  qui  seront  nom- 
mées aux  archevêchés  et  évêchés  n’étant  pas  déjà  graduées,  cUes 
devront  toujours  donnerune  preuve  de  leur  doctrine.  Il  sera  donc 
à propos  de  déterminer  la  manière  par  laquelle  leur  doctrine 
pourra  être  constatée.  Vous  êtes  trop  instruit  dans  les  sciences 
ecclésiastiques  pour  pouvoir  établir,  par  un  article  particulier, 
quelle  épreuve  de  doctrine  l’on  pourra  exiger  de  ceux  qui  de- 
vront être  élevés  àia  dignité  épiscopale. 

Mais  vous  conviendrez  aussi  que  la  seule  épreuve  de  doctrine 
ne  Suffit  pas  pour  être  élevé  à une  dignité  aussi  sublime.  Qu’est-eè 
qri’il  en  serait  de  la  religión  catholique  efi  France,  si  l’on  Voudrait 
remplacer  au  gouvernement  des  diocèses  des  personnes,  qui  jus- 
qu’à présent  se  sont  autant  écartées  des  plus  saintes  de  ses  règles? 
Vous  comprenez  bien  que  je  parle  des  évêques  et  des  prêtres 
appelés  constitutionnels.  Le  Premier  Consul  a fait  déclarer  à Sa 
Sainteté,  par  le  cardinal  Martiniana,  qu’il  les  aurait  totalement 
abandonnés. 

Je  ne  trouve  cependant  dans  le  projet  de  concordat,  aucun  ar- 
ticle qui  les  regarde  particulièrement.  Sa  Sainteté,  prête  à ouvrir 
toutes  les  voies  de  miséricorde  pour  les  concilier  au  Sairit-Siège 
et  réunir  au  bercail  de  Jésus-Christ  toutes  ces  brebis  égales, 
ne  pourra  jamais  souflrir  qu’avant  cette  réconciliation  ils  conti- 
nuent dans  l’exercice  d’aucune  fonction,  ou  qu’ils  soîetit  rioirimés 
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à üh  iioüvëaü  siège  é{ilscdpàÌ.  ftîen  dé  plus  juste  donc  que  l’on 
donne  à Sa  Sainteté,  de  la  pari  du  gouvernement,  une  assurance 
officielle  que  les  évôques  qui  n'ont  point  reçu  du  Saint-Siège  une 
institution  canonique,  les  ministres  qui  se  sont  réunis  k eux,  et 
ceux  qui  par  eux  [ont]  été  ordonnés  et  [ont]  reçu  des  pouvoirs, 
cesseront  d’exercer  aucunes  fo9ctions  jusqu’au  moment  qu’ils 
soient  réconciliés  avec  le  Saint-Siège,  et  qu’ils  soient  par  là  même 
réhabilités  à les  exercer.  Toutes  leô  églises  occupées  par  eux 
seront  rendues  aux  évêques  et  cürés  légitimes  *. 

CeS  articles  pourraient  avoir  lieu  dans  le  titre  qui  regarde  les 
àncietìs  évêques. 

Voici,  M.,  toiitcs  les  remarques  que  je  crois  de  mon  devoir  de 
vous  faire  sur  le  projet  de  concordat  que  vous  m'avez  proposé. 
Je  ne  puis  cependant  vous  assurer  que  tous  les  articles,  de  la  ma- 
nière qiie  je  crois  qu’on  les  puisse  réformer,  seront  également 
appouvés  par  Sa  Sainteté.  Ce  serait  outrepasser  mes  pouvoirs. 

La  seule  chose  de  laquelle  je  puis  assurer  le  gouvernement 
c’est  l’empressement  de  Sa  Sainteté  de  voir  rétablie  en  France  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  et  que  sûrement  il 
concourra  à ce  rétablissement  avec  tous  les  sacrifices,  et  toute 
l’indulgence  que  son  zèle  apostolique  peut  lui  permettre. 


Corrections  indiquées  par  Spina. 

TITRE  1 

De  la  religion  en  général. 

Art.  i.  — Le  gouvernement  français  déclare  que  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  nation  et  de  TEtat. 

Art.  2.  — L’exercice  de  ladite  religion  sera  libre  et  public  en  France. 
Elle  y sera  conservée  dans  toute  la  pureté  de  ses  dogmes  et  l’intégrité 
de  sa  discipline  ; et  toutes  les  lois,  arrêtés  et  Jugements, contraires  à son 
étercicé,  ou  à la  liberté  de  ses  ministres  et  à leur  rentrée  dans  le  sein 
de  là  République,  sont  considérés  comme  révolutionnaires  et  entière- 
ment abolis. 

TITRE  II 

Des  métropoles  et  évêchés. 

Art.  i.  — 11  y aura  en  France  une  nouvelle  circonscription  des  mé- 
tropoles et  évêchés. 

‘ Voir  1. 1,  p.  273. 
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Art.  2.  — Cette  circonscription  se  fera  d’accord  par  Sa  Sainteté  avec 
le  Premier  Consul,  et  par  le  moyen  de  réunion  d’un  diocèse  à un 
autre,  en  conservant  les  titres  des  archevêchés  ou  évêchés  supprimés. 

Art.  3.  — Elle  se  fera  de  telle  manière  que  les  sièges  plus  anciens 
des  métropoles  et  des  évêchés  soient  conservés,  et  qu’elle  soit  propor- 
tionnée au  besoin  spirituel  des  fidèles,  sauf  à en  rétablir  un  plus  grand 
nombre,  quand,  d'après  l’expérience,  le  besoin  des  fidèles  Texige. 

Art.  4.  — Le  gouvernement  français  se  réserve  de  proposer  à Sa 
Sainteté,  après  une  paix  générale,  un  nouvel  arrondissement  d’évêchés 
pour  l’agrandissement  du  territoire  qu’il  pourrait  acquérir. 

Art.  5.  — Après  que  la  paix  générale  sera  faite.  Ton  prendra  des 
arrangements  avec  Sa  Sainteté  pour  que  ni  les  évêques  conservés,  ni  le 
territoire  qui  sera  réuni  à la  France  dépendent  des  évêques  étrangers. 

TITRE  IV  * 

De  la  nomination  des  archevêques  et  des  évêques. 

Art.  i.  — Tantôt  que  le  nombre  des  métropoles  et  évêchés  sera 
établi,  l’on  procédera  à la  nomination  des  archevêques  et  évêques  des 
sièges  conservés. 

Art.  2.  — Sa  Sainteté,  regardant  le  Premier  Consul  Bonaparte  comme 
le  restaurateur  de  l’exercice  public  de  la  religion  catholique  en  France, 
lui  accorde,  autant  qu’il  restera  à la  place  de  Premier  Consul  et  qu’il 
représentera  en  France  la  souveraineté*,  le  privilège  de  nommer  à tous 
les  archevêchés  et  évêchés  vacants,  suivant  la  forme  et  les  règles  du 
concordat  entre  Léon  X et  François  pf  de  Fan  1516. 

Art.  3.  — La  nomination  des  archevêques  et  des  évêques  appartien- 
dra après  lui  à la  personne  qui  représentera  également  en  France  la 


Le  titre  III,  Des  anciens  évêques,  n'a  pas  été  compris  dans  les  Corrections 
remises  a Bernier.  Spina  l’avait  d’abord  rédigé  ainsi  : 

« Art.  4.  — Les  anciens  évêques  non  réélus  par  le  Premier  Consul  Bonaparte, 
ou  ceux  les  évêchés  desquels  seront  réunis  à un  autre,  seront  exhortés  par  Sa 
Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  religion,  de  quitter  leurs  sièges  épisco- 
paux par  voie  de  cession  ou  d’abdication. 

Art.  2.  — En  cas  de  leur  refus,  n’étant  leur  permis  par  le  gouvernement  de 
rentrer  à l’exercice  de  leurs  fonctions  dans  leurs  diocèses,  seront  les  mêmes 
donnés  par  Sa  Sainteté  en  administration  aux  évêques  nommés  par  le  Premier 
Consul,  qui  succéderont  de  plein  droit  dans  l’évêché  à la  niort  des  titulaires. 

Art.  3.  — Le  Premier  Consul  se  réserve  de  statuer  sur  la  rentrée  en  France 
desdits  évêques  non  réélus,  et  sur  ce  qui  convient  à leur  état  et  à leur  subsis- 
tance, d’après  la  déférence  qu’ils  témoigneront  eux-mêmes  pour  le  Saint-Siège 
relativement  à l’abdication  de  leurs  sièges  épiscopaux.  » 

* 11  ne  faut  pas  oublier  que  le  P.  Consul  Bonaparte  n’avait  encore  reçu  au- 
cune  prolongation  de  pouvoirs  ; que,  si  d’après  la  constitution  il  était  indéfini- 
ment rééligible,  il  était  alors  nommé  seulement  pour  dix  ans. 
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souveraineté,  pourvu  qu'il  soit,  par  une  loi  fondamentale  de  l'Etat,  étal 
que  ladite  personne  doive  professer  la  religion  catholique. 

Art.  4.  — En  cas  différent,  et  jusqu'à  cet  étabiissement,  l'élection  d 
achevèques  et  évêques  appartiendra  à Sa  Sainteté,  et  celui  qui  repi 
sentera  en  France  la  souveraineté  pourra  seulement  exiger  que  la  p>e 
sonne  nommée  à un  archevêché  ou  évêché  lui  soit  agréable. 

Art.  S.  — La  nomination  faite  de  nouveaux  évêques  et  approuvée  p 
le  Souverain  Pontife,  leur  seront  accordées  par  Sa  Sainteté  les  bull 
et  l'institution  canonique,  de  la  manière  que  l’on  pratiquait  avant 
changement  du  gouvernement. 

TITRE  VI  ‘ 

De  la  mise  en  potseuion  des  archevêques,  évêques  et  autres 
titulaires,  etc. 

Art.  4'.  — Le  gouvernement  déclare  que  cette  promesse  n'a  po 
objetqueTengagement  purement  civil  de  fidélité,  dù  par  tous  les  Pra 
çais  au  gouvernement  établi  par  la  constitution,  et  il  permet  aux  cath 
liques,  pour  tranquilliser  leurs  consciences,  qu'on  ajoute  à la  promess 
f Sauf  la  religion  catholique  que  je  professe.  • 

TITRE  vu 

De  l'arrondissement  des  cures,  et  des  titres  curiaux. 

Art.  1.  — Se  Sainteté  autorise  les  archevêques  et  évêques  de  fai 
une  réduction  des  paroisses,  succursales  et  annexes. 

Art.  2.  — Cette  réduction  devra  être,  avant  toute  promulgation,  pi 
sentée  au  Premier  Consul  Bonaparte,  et  approuvée  par  lui. 

Art.  3.  — Pour  le  bien  de  la  paix  l’on  convient  que,  dorénavant 
jusqu’à  nouvel  ordre,  la  nomination  aux  titres  curiaux  conservés  appi 
tiendra  de  plein  droit  aux  archevêques  et  évêques,  quels  qu’en  aient  i 
ci-devant  les  collateurs  ou  présentateurs. 

Art.  4.  — Les  Chapitres  seront  conservés.  Les  Séminaires  sere 
rétablis  par  les  évêques  de  la  manière  que  les  circonstances  pourre 
leur  permettre. 

TITRE  vili 

Du  traitement  des  archevêques,  évêques,  curés,  etc.  ^ 


* Rien  n'est  inscrit  sous  le  titre  V,  qui  correspond  au  titre  IV  du  projet 
gouvernement. 

’ Spina  n'a  fait  aucune  correction  sur  les  trois  premiers  articles  de  ce  ti 
VI,  qui  correspond  au  titre  V du  projet  du  gouvernement. 

’ Ce  titre  VIII  (titre  VII  du  projet  du  gouvernement)  n'est  l'objet  d’aucune  ( 
servation. 
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TITRE  IX 

Des  biens  ecclésiastiques^  et  de  la  garantie  donnée  par  V Eglise  aux 

acquéreurs  de  ces  mêmes  biens. 

Art.  1.  — Pour  le  bien  de  la  paix  et  pour  que  la  religion  catholique 
puisse  tranquillement  se  rétablir  en  France,  Sa  Sainteté,  au  nom  de 
l’Eglise  et  comme  son  chef,  dispense  les  possesseurs  des  biens  ecclésias- 
tiques, les  aliénations  desquels  sont  déjà  consommées,  de  toute  resti- 
tution, soit  de  la  propriété  soit  des  fruits  desdits  biens. 

Art.  2.  — Elle  interdit  tant  aux  ecclésiastiques  qu’aux  Français 
catholiques  toute  réclamation  contraire  à cette  concession. 

Art.  3,  — En  vertu  de  cette  concession,  tous  les  biens  ecclésiastiques 
non  encore  aliénés  appartenant  aux  métropoles,  évêchés,  cures  et 
autres  églises, et  notamment  les  biens  appartenant  aux  hôpitaux,  seront 
rendus  en  plein  droit  de  propriété  aux  églises  et  aux  ministres  de  la 
religion,  et  aux  hôpitaux  respectifs. 

Art.  4.  — Le  traitement  accordé  aux  archevêques,  évêques  et  autres 
ministres  du  culte  catholique,  se  diminuera  à proportion  du  revenu  des 
biens  qui  existent  encore,  d’après  l’estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
communes  contradictoirement  avec  les  nouveaux  titulaires. 

Art.  5.  — Seront  rendus  aux  archevêques  et  évêques  les  églises,  les 
maisons  épiscopales  et  jardins  annexés,  et  seront  également  rendus  aux 
paroisses  les  églises  et  édifices  curiaux  dont  elles  étaient  en  possession 
en  l’an  11. 

Art.  6.  — Tous  les  particuliers  seront  parfaitement  libres  de  faire,  de 
la  manière  qu’ils  voudront,  des  concessions  pour  les  frais  du  culte  et  la 
dotation  des  églises. 

Art.  7.  — Seront  lesdites  concessions,  si  aucunes  sont  faites  dans  la 
suite,  soumises  à tous  impôts  et  charges  de  l’Etat  que  supportent  les 
autres  propriétés  particulières. 

TITRE  X 

Articles  généraux* 

Art.  i.  — Parles  mêmes  raisons  énoncées  dans  l’article  2 du  titre  IV, 
Sa  Sainteté  accorde  au  Premier  Consul  Bonaparte,  pour  tout  le  temps 
qu’il  représentera  en  France  la  souveraineté,  le  même  droit  dont  jouis- 
saient les  rois  de  France  pour  la  nomination  des  cardinaux. 

Art.  2.  — Les  successeurs  du  Premier  Consul  Bonaparte  ne  pourront 
jouir  des  prérogatives  à lui  accordées  ci-dessus,  que  suivant  ce  qui  a été 
établi  pour  la  nomination  aux  archevêchés  et  évêchés. 

Art.  3.  — Les  articles  du  concordat  passé  entre  Léon  X et  Fran- 
çois pr  seront  à son  égard  observés,  en  tout  ce  qui  n’est  pas  contraire 
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au  présent  concordat,  à l'exception  de  ce  qui  concerne  les  gradués  et 
leurs  droits. 

Art.  4.  — Ledit  article,  pour  ce  qui  concerne  les  gradués^  ne  pourra 
avoir  lieu  que  quand  les  Universités  seront  en  France  rétablies,  etc. 

Art.  5.  — Le  présent  concordat  sera  religieusement  et  strictement 
observé.  Sa  Sainteté  l’ordonne  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  l’Eglise, 
et  interdit  toute  discussion  ultérieure  sur  les  articles  qui  en  sont 
l’objet,  sur  peine  d’encourir  les  censures  ecclésiastiques.  Le  Premier 
Consul  Bonaparte  le  promet  au  nom  de  la  Nation,  et  interdit  à toute 
personne  de  s'y  opposer,  sur  les  peines  prescrites  par  les  lois. 

(Arch,  du  Vatican.) 


837.  — Bernier  à Spina. 

Paris,  26  frimaire  an  IX  (17  décembre  1800). 

I 

Je  n'ai  pu  voir  aujourd'hui  le  Consul.  Ceux  queje  devais  lui 
présenter  sont  venus  trop  tard  : il  était  déjà  au  Conseil  quand  je 
suis  arrivé.  Je  le  verrai  demain  : il  me  l’a  fait  dire.  Je  lui  propo- 
serai, si  vous  voulez,  de  lui  faire  une  nouvelle  visite.  Nous  nous 
y rendrons  tous  les  deux  au  jour  indiqué.  Cette  visite  ne  ferait,  à 
mon  avis,  que  du  bien  ; mais  je  désire  ayant  tout  votre  avis. 

Je  lui  ai  écrit  sur  ce  qui  concerne  votre  lettre  * ; je  pense  que  tout 
est  terminé  sur  cet  objet.  * 

Je  vous  verrai  demain  soir.  J aurai  vu  dans  la  journée  le  Consul, 
et  Talleyrand,  auquel  je  remettra¡i  un  nouveau  travail,  sur  ce  qui 
nous  concerne 

(Arch,  da  Vatican). 

» 

I 

838.  — Projet  de  convention  n*  H. 

e 

[Paris,  vers  le  24  décembre  1800]  •. 

TITRE  PREMIER 

Le  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la 

♦ 

* Il  s’agit  de  la  lettre  écrite,  disait-on,  par  Spina  à des  prêtres  de  l’Orne  (voir 
lés  pièces  no*  108  et  109), 

* Probablement  la  liste  de  nomination  aux  évêchés,  dont  la  présentation  allait 
être  retardée  (cf.  pièce  n»  113). 

* Ce  projet  ne  porte  malheureusement  aucune  date.  Nous  continuons  à lui 
attribuer  celle  du  24  décembre,  comme  la  plus  probable  (cf.t,  1,  p.  173.  note  3). 
On  a vu  que  Spina  en  parlait  pour  la  première  fois  dans  une  dépêche  du  27 
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¡grande  majorité  de  la  nation  professe  le  catholicisme  romain,  et 
déclare  qu'en  conséquence  il  protégera  la  publicité  de  son  exer- 
sice  d'une  manière  spéciale,  et  (jue  tous  les  actes  du  gouver- 
nement contraires  au  libre  exercice  de  son  culte  sont  annulés. 

TITRE  II. 

Art.  1.  — Il  sera  fait,  d’accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  gou- 
tremement  français,  une  nouvelle  circonscription,  qui  réduira 
.'église  gallicane  à cinquante  évêchés  et  dix  métropoles. 

Art.  2.  — Les  titres  des  évêchés  supprimés  passeront  aux  dio- 
:èses  dans  lesquels  ils  seront  incorporés  ; et,  selon  l'ancien  usage 
le  l'Eglise,  l'évêque  titulaire  joindra  au  nom  de  son  diocèse  ceux 
les  diocèses  y réunis. 

Art.  3.  — Les  évêques  pourront,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  éta- 
>lir  auprès  d’eux  des  Séminaires  et  des  Chapitres.  Le  gouver- 
lement  leur  accordera  protection,  mais  ne  sera  pas  tenu  de  les 
loter. 

Art.  4.  — Si,  dans  la  suite,  il  devient  nécessaire  de  faire  des 
changements  à la  circonscription  qui  sera  faite  en  vertu  du  pré- 
lent  concordat,  il  sera  pris  des  arrangements  pour  que,  dans  au- 
cun cas,  les  citoyens  catholiques  français  ne  puissent  ressortir 
l'un  diocèse  étranger. 

nTRE  ni 

Art.  1.  — Les  titulaires  actuels,  tant  de  l’ancienne 'circonscrip- 
;ion  que  ceux  du  clergé  dit  constitutionnel,  qui  ne  seront  pas 
>ortés  dans  la  liste  de  nomination  aux  diocèses  de  lacirconscrip- 
ion  nouvelle,  seront  exhortés  par  Sa  Sainteté  à se  démettre  de 
eurs  sièges,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'intérêt  bien  entendu  de 
a religion. 

Art.  2.  — Sur  le  refus  de  ces  démissions,  les  nouveaux  titu- 
aires  rempliront  les  sièges,  pendant  la  vie  des  anciens  évêques 
i titre  d'administration,  et  à titre  définitif  après  leur  mort. 

TITRE  IV. 

Art.  1.  —La  nomination auxévêchéset  métropoles  de lanou- 
i^elle  circonscription,  ainsi  qu'aux  vacances  qui  surviendront,  swa 
'aite  par  le  Premier  Consul  Bonaparte,  et  par  ses  successeurs  ca- 

lécembre  (pièce  n°  116).  — La  pièce  que  dous  reproduisons  ici  a été  transcrite 
lat  Bemier  avec  une  large  marge,  pour  recevoir  les  observations  de  Spina. 
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tholiques.  L’institution  canonique  appartient  au  Saint-Siège,  et 
le  Saint-Père  s'engage  & la  conférer  aux  titulaires  aussitôt  que  leur 
nomination  lui  sera  notifiée. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  les  successeurs  du  général  Bonaparte 
ne  professeront  pas  la  religion  catholique,  apostolique  etromaine, 
le  gouvernement  de  la  République  et  le  Saint-Siège  se  concer- 
teront pour  que  les  lois  de  l’Eglise  soient  observées  sur  ce  point, 
sans  qu’il  soit  porté  atteinte  aux  droits  du  gouvernement. 

TITRE  V. 

Art.  1.  — Les  évêques  nommés  par  le  Premier  Consul  et  insti- 
tués par  le  Saint-Siège  feront,  avant  leur  consécration,  la  pro- 
messe de  fidébté  à la  constitution  entre  les  mains  du  Premier 
Consul. 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  feront  la  même 
promesse  entre  les  mains  des  autorités  civiles.  » 

Cette  promesse  emporte  l’engagement  de  nejamais  faire  servir 
l’influence  de  leur  ministère  à détourner  les  fidèles  de  l’obéissance 
aux  lois,  et  du  respect  qu’ils  doivent  porter  aux  autorités.  Le  gou- 
vernement déclare  qu’il  n’exige  rien  de  relatif  àia  liberté  du  culte, 
et  à la  doctrine. 

TITRE  yi. 

Art.  1.  — Le  Saint-Siège  autorise  les  évêques  à faire,  chacun 
dans  leur  diocèse,  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses. 

Art.  2.  — Los  nouvelles  circonscriptions  seront  soumises  à 
l’approbation  du  gouvernement. 

Art.  3.  — La  nomination  aux  titres  curiaux  sera  faite  par  les 
évêques. 

TITRE  vil. 

En  sus  des  subventions  volontaires  des  fidèles,  la  RépubUque 
accordera  aux  titulaires  des  diocèses  et  des  cures  un  traitement 
annuel,  dont  la  ^quotité  sera  déterminée  par  ime  loi.  Ce  trai- 
tement commencera  immédiatement  après  la  paix  du  continent. 

TITRE  vni. 

Le  Saint-Père,  reconnaissant  l’impossïbibté  de  revenir  sur  l’a- 
liénation des  biens  ecclésiastiques  sans  perpétuer  le  trouble  et 
les  malheurs  de  l’église  de  France,  ratifie  au  nom  du  Saint-Siège 
cette  aliénation,  et  interdit,  soit  aux  ecclésiastiques  soit  aux 
fidèles,  toute  réclamation  à ce  sujet. 
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; TITRE  IX. 

Art.  1.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  français 
les  mêmes  droits  et  privilèges,  dont  jouissaient  les  rois  de  France 
ayant  le  changement  du  gouvernement. 

Art.  2.  — L’enseignement  et  le  degré  d’instruction  néces- 
saires pour  l’admission  dans  le  clergé,  dépendront  des  évé(jues  et 
seront  réglés  par  eux. 

Art.  3.  — Les  ecclésiastiques  qui,  dans  le  dernier  temps,  sont 
. entrés  dans  les  liens  du  mariage,  seront,  conformément  aux  an- 
ciens canons,  réduits  à la  communion  laïque. 

Art.  4.  — Les  évêques  qui  ont  exercé  des  fonctions  épiscopales 
sans  avoir  été  institués  par  le  Saint-Siège,  et  les  prêtres  qui  ont 
été  pourvus  par  eux,  seront  de  droit  réunis  au  SaintrSiège,.  s'ils  se 
conforment  volontairement  aux  règles  convenues  dans  le  présent 
concordat  \ 

(Arch,  dü  Vatican). 


839.  — Observations  de  Spina  sur  le  projet  H.* 

[Paris,  fin  de  décembre  1800]*. 

TITRE  PREMIER. 

La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  n’étant  pas  la 
religion  de  la  nation  en  général  et  du  gouvernement,  elle  ne  sera 
pas  dominante.  Tout  au  plus  elle  sera  en  France  une  religion 
privilégiée.  Dans  ce  cas.  Sa  Sainteté  ne  pourra  pas  faire  toutes 
les  concessions,  qu’il  pourrait  faire  en  la  déclarant  dominante. 
Je  me  rapporte  à mes  notes  précédentes  du  11  et  du  26  no- 
vembre. 


TITRE  II. 

Art.  1.  — Il  semble  impossible  que  dix.  métropoles  et  cin- 
quante évêchés  puissent  suffire  au  besoin  de  tous  les  fidèles  de 
la  France. 

* Gomme  les  observations  de  Grégoire  (voir  la  pièce  no  176)  së  rapportent 
mieux  à cette  rédaction  qu'à  la  suivante,  il  est  vraisemblable  que  c'est  le  pro- 
jet II  qui  lui  a été  communiqué,  et  non  le  projet  III  (cf.  t.  I,  p.  269,  note  2).  Cette 
rectification  a du  reste  peu  d’importance  historique.  — Quant  au  rapport  de 
d'Uauterive  critiquant  les  observations  de  Grégoire  (pièce  no  176),  il  nous  pa- 
rait devoir  être  maintenu  à la  date  approximative  que  nous  lui  avons  attribuée. 

* Le  travail  de  Spina  a été  remis  à Bernier  entre  le  27  décembre  et  le  2 janvier. 
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Art.  3.  — Les  évêques  pourront  établir  les  Séminaires  et  con- 
server les  Chapitres.  Ne  pouvant  pas  le  gouvernement  les  doter, 
il  faudra  qu'il  permette  aux  fidèles  de  le  faire. 

TITRE  III. 

Art.  1.  — Sa  Sainteté  ne  reconnaît  aucune  juridiction  dans 
les  évêques  du  clergé  dit  constitutionnel.  Aucune  démission  donc 
il  faut  leur  demander,  pour  que  leurs  sièges  soient  rendus  aux 
titulaires  légitimes. 

L’on  promettait,  dans  le  projet  précédent,  de  pourvoir  à la 
subsistance  des  évêques  qui  ne  seraient  pas  portés  dans  la  liste 
de  la  nouvelle  circonscription  : il  ne  convient  pas  de  supprimer 
cet  article.  Pour  ce  qui  regarde  les  évêques  émigrés,  je  me  rap- 
porte toujours  âmes  notes  du  11  et  du  17  novembre. 

TITRE  IV. 

Art.  1.  — Pour  ce  qui  regarde  la  nomination  aux  évêchés,  je 
me  rapporte  à ma  note  du  26  novembre.  Même  dans  le  cas  que  le 
droit  de  nomination  entre  Sa  Sainteté  et  le  gouvernement  français 
soit  réglé,  le  Saint-Père  ne  pourra  pas  accorder  l'institution  ca- 
nonique aux  évêques,  qu’étant  assuré  de  Pidonéité  de  la  personne 
désignée.  Il  faudra  encore  déterminer  le  temps  dans  lequel  le 
gouvernement  doit  nommer,  ou  il  faudra  s’en  rapporter  ex- 
pressément au  concordat  entre  LéonX  et  François  P'. 

TITRE  V. 

Je  me  rapporte  à ma  note  du  22  novembre  et  à celle  du...  ^ 

TITRE  vil. 

Les  subventions  volontaires,  pour  qu'elles  soient  considérées 
comme  partie  du  traitement,  devront  être  en  biens  fonds,  ou  au 
moins  perpétuelles.  C'est  bien  à désirer  que  les  évêques,  et  les 
autres  ministres  du  culte  catholique,  ne  soient  pas  longtemps  re- 
gardés comme  des  ministres  salariés.  C'est  également  à désirer 
que  la  paix  du  continent  soit  bientôt  faite  : mais  cependant  jus- 
qu’à la  paix  comment  pourront  vivre  les  évêques  et  les  curés  ? 
N'accordant  pas  la  République  aucun  traitement  aux  vicaires*,  il 
faudra  bien  que  celui  accordé  aux  évêques  soit  tel,  qu’ils  puissent 
pourvoir  aux  besoins  des  vastes  diocèses  qui  leur  seront  confiés  p 

‘ Celle  du  [7  décembre],  L’hésitation  de  Spina  lui-même  sur  cette  date,  vient 
à Tappui  de  ce  que  nous  avons  dit,  p.  664,  note  2. 

* Il  s’aÿit  ici  des  vicaires -généraux  (Cf.  dans  le  Projet  I,  l’art.  3 du  tit.  VII. 
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TITHB  Vili 

Le  Saint-Père  ne  peut  pas  ratifier  les  aliénations  des  biens  ec- 
isiastiques.  II  peut  seulement  les  conserver,  dispensant  lespos- 
jseurs  de  la  restitution.  La  nation  n’étant  pas  en  général  ca- 
olique,  la  dispense  ne  pourra  pas  être  adressée  à la  nation 
inçaise  Pour  qu'il  puisse  accorder  1a  dispense,  U faut  qu'en 
îme  temps  l’on  rende  à l'Eglise  tous  les  biens,  l'aliénation  des- 
leís n'est  pas  consommée,  et  il  faut  que  l’on  permette  aux  fi- 
les également  de  faire  librement  des  concessions  pour  les  frais 
I culte  et  pour  la  dotation  des  églises. 

TITRÉ  IX. 

Sa  Sainteté  pourra  reconnaître  tous  les  droits  etprivUëges,  qui 
nt  compatibles  avec  un  gouvernement  quine  professe  pas  cons- 
utionnellement  la  religion  catholique. 

Art.  3.  — Il  n'y  a pas  de  canons  qui  réduisent  à la  communion 
tque  les  prêtres  qui  entrent  dans  les  liens  du  mariage.  L’Eglise, 
i contraire,  doit  faire  tous  ses  effortspourles  rappeler  à lasain- 
té  de  ses  ordres.  Les  circonstances  seules  ont  quelquefois  per- 
adé  de  prendre  des  mesures  différentes.  Sa  Sainteté  ouvrira 
rement  toutes  les  voies  de  la  miséricorde,  et  pour  rappeler  au 
ircail  de  Jésus-Christ  ces  brebis  égarées,  et  pour  qu'il  soit  re- 
iré de  quelque  manière  le  grand  scandale  que  le  mariage  des 
■étres  a produit  en  France  : mais  tout  cela  doit  dépendre  des 
fférentes  circonstances  de  chacun  en  particulier.  C'est  une  af- 
ire de  conscience,  et  elle  ne  peut  pas  être  l'objet  du  concordat. 
Art.  4.  — Le  même  l'on  doit  dire  pour  les  évêques  qui  n'ont 
)int  d'institution  canonique.  Reconnaissant  le  gouvernement 
nécessité  de  cette  institution,  il  ne  doit  pas  les  regarder  comme 
tuloires  d'aucune  église,  et  il  doit  convenir  parconséquentque 
utes  les  églises  doivent  être  rendues  aux  titulaires  légitimes, 
'on  laisse  à M.  l’abbé  Bernier,  assez  éclairé  dans  les  sciences 
iclésiastiques,  de  décider  si  une  acceptation  quelconque  du 
mcordat  peut  suffire  pour  réhabiliter  les  évêques  qui  n'ont 
rint  d’institution  canonique,  à l'exercice  de  ces  fonctions.  Rien 
trement  n'est  plus  à cœur  de  Sa  Sainteté,  que  de  pouvoir  re- 

> Spina  veut  dire  que  la  dispense  ne  pourra  être  adressée  à l'être  collectif  qui 
ippellc  « nation  française  »,  mais  seulement  à des  individus,  aux  « catholiques 
ançais.  » 
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garder  et  embrasser  comme  des  fils  légitimes  les  évêques  qui 

n’ont  point  jusqu’à  présent  d’institution  canonique,  et  il  le  fera 

» 

sûrement,  en  proportion  qu’eux-mêmes  donneraient  de  leur  part 
des  preuves  de  repentir,  et  de  soumission  aux  décrets  du  Saint- 
Siège. 

(Âreh.  du  Vatican). 


840.  — Spina  à Bernier. 

Paris,  26  décembre  1800. 

* Je  sais  que  tous  les  ministres  étrangers  se  sont  empressés  de 
faire  connaître  au  Premier  Consul,  par  le  moyen  du  ministre  des 
relations  extérieures,  l’intérêt  qu’ils  prennent  à la  conservation 
de  sa  personne,  et  de  le  féliciter  de  ce  que  l’horrible  attentat  qui 
a eu  lieu  avant-hier  au  soir,  a été  sans  succès.  N’étant  ici  revêtu 
d^aucun  caractère  public,  je  n’ose  pas  prendre  comme  les  autres 
un  ton  ministériel  ; mais  vous  m’oldigerez  infiniment,  si  vous 
voulez  bien  faire  connaître  au  Premier  Consul  que  le  vif  intérêt 
que  je  prends,  non  seulement  pour  sa  vie,  mais  pour  tout  ce  qui 
regarde  son  bonheur,  ne  cède  d’aucune  manière  à celui  qu’y 
prennent  les  ministres  des  autres  Puissances. 

C’est  à vous,  M.,  plus  qu’à  personne,  de  remercier  la  Provi- 
dence, que  l’exécrable  attentat  qu’on  avait  préparé  contre  la  vie 
du  Premier  Consul  soit  échoué^  et  de  faire  des  vœux  pour  que  sa 
vie,  à laquelle  le  bonheur  de  l’Etat  et  l’espérance  de  voir  bientôt 
rétablie  en  France  dans  tout  son  éclat  la  religion  catholique  est 
intimement  attaché,  soit  conservée. 

Je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  faire  connaître  au  plus 
tôt  au  Premier  Consul  la  sincérité  de  mes  sentiments  à cet 
égard. 

(Arch,  du  Vatican). 


Bernier  à Spina. 

Paris,  5 nivôse  an  IX  (26  décembre  1800). 

Je  vous  expk*imerais 'difficilement  la  satisfaction  que  j’éprouve 
en  lisant  votre  lettre  de  ce  jour,  relative  à l’attentat  commis  con- 


‘ Voir  1. 1,  p.  175,  note. 
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tee  les  jours  du  Premier  Consul.  Demain,  il  aura  sous  les  yeux 
votee  lettre,  etTexpression  des  sentiments  qu  elle  consacre.  J’es- 
père que  vous  aurez  la  satisfaction  de  lui  exprimer  vous-même, 
de  vive  voix,  ce  que  vous  m’annoncez.  J’aurai  l’honneur  de  vous 
en  prévenir  demain  sôir,  en  passant  à votre  hôtel. 

(Arch,  du  Vatican). 


841.  —Bernier  à Spina. 

Paris,  31  décembre  4800. 

: J’aurais  eu  mille  raisons  pour  me  rendre  ce  soir  auprès  de 
vous.  La  principale  eût  été  l’expression  de  mes  vœux  pour  votre 
bonheur  dans  la  nouvelle  année.  Puisse-t-elle  être  celle  qui  mettra 
le  comble  à votee  gloire,  par  la  réunion  des  Français  à l’Eglise  ! 
. Le  ministre  Talleyrand  est  la  seule  cause  de  ce  retard.  Il  m’a 
fait  prévenir  qu’il  avait  des  choses  importantes  à me  dire,  et  qu’il 
me  priait  de  ne  pas  sortir  avant  Tarrivée  de  son  messager. 
Celui-ci  n’est  venu  qu’après  huit  heures,  et  n’est  sorti  qu’à  neuf* 

J’espère  me  venger  demain  d'un  pareil  retard,  et  très  sûre- 
ment je  vous  verrai. 

J’ai  vu  aujourd’hui  le  Consul  : il  était  gai.  Il  m’a  parlé  de  vous 
avec  l’effusion  de  la  satisfaction.  Votre  lettre  a fait  merveille*. 
Nous  le  verrons  très  prochainement.  Il  attend  que  les  mesures 
à prendre  pour  la  dernière  conspiration  soient  fixées.  D sera 
alors  moins  agité,  et  suivra  plus  facilement  les  remarques  que 
vous  aurez  à faire*. 

Je  vais  de  suite  lui  transmettre  vos  vœux;  mais  comme  l'ère 
de  la  Révolution  a tout  changé,  il  n’est  plus  d’usage  que  l'on 
fasse  mention  de  la  nouvelle  année  au  gouvernement,  qui  la  com- 
mence le  .22  septembre  jusqu'à  nouvel  ordre.  Il  sera  néanmoins 
infiniment  flatté  de  votre  bon  souvenir. 

P.  S.  — Je  vous  adresse  un  journal  où  il  est  question  de  vous, 
à l'article  souligné  *. 

(Arch,  du  Vatican). 

Pièce  n«  840.  — Cf.  t.  I.  p.  262. 

, * Sur  le  projet  II  (pièce  n®  838). 

* II  s’agit  peut-être  du  n»  de  décembre  des  Annalea  philos,  etc.  (1800,  l.  II, 
p.  572)  qui  disait  : « Mgrl’archev.  de  Corinthe  a écrit  une  lettre  au  P.  Consul,  au 
sujet  de  l’horrible  évènement  qui  a compromis  ses  jours.  » Voir  aussi  Iç  J,  (ks 
Défenseurs, 
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H*  842.  [4  4ANVI1»  1801] 


T Projet  de  convention  n<  XU. 


[Paris,  vers  le  4 janvier  1801]*. 

Projet  de  Concordat  entre  S.  S.  le  pape  Pie  VII  et  les  Consuls. 

« 

TITRE  PREMIER. 

De  la  religion  catholiqw par  rapport  à la  France. 

Les  Consuls  de  la  République  française,  reconnaissant  que  la 
grande  majorité  des  citoyens  français  professe  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romsiiùe,  déclarent  qu’elle  est  par  là  même 
la  religion  du  gouvernement  ; qu’elle  sera  protégée  comjñe  telle 
d'une  manière  spéciale  ; et  que  tous  actes  contraires  au  libre  exePr 
cice  de  son  culte  seront  annulés. 

TITRE  li  > 

Dea  évêchés  et  métropoles. 

• Art.  1.  — Il  sera  fait,  d’accord  entre  le  Saint-Siège  et  le  gou- 
vernement français,  une  nouvelle  circonscription,  qui  réduira 
l’église  gallicane  à cinquante  évêchés  et  douze  métropoles.. 

Art.  2.  — Les  titres  des  évêchés  supprimés  passeront  au  dio- 
cèse dans  lequel  ils  seront  incorporés  ; et,  selon  les  anciens  usages 
de  l'Eglise,  Tévêque  titulaire  joindra  au  nom  de  son  diocèse  ceux 
des  diocèses  y réuxiis^  * 

Art.  3.  — Les  évêques  pourront,  s’ils  le  jugent  nécessaire,  éta^ 
bhr  auprès  d’eux  des  Séminaires  et  conserver  des  Chapitres.  Le 
gouvernement  leur  accordera  protection,  mais  il  ne  sera  pas 
tenu  de  les  doter. 

Art.  4.  — ^^  Si,  dans  la  suite,  il  devient  nécessaire  de  faire  des 
changements  à la  circonscription  qui  sera  faite  en  vertu  du  pré- 
sent concordat,  il  sera  pris  des  arrangements  pour  que,  dans  au- 
cun cas,  les  citoyens  français  catholiques  ne  puissent  ressortir  ou 
dépendre  d’un  diocèse  étranger. 

TITRE  ni 

Des  titulaires  actuels  des  évêchés  franqais. 

Art.  1.  — Les  titulaires  actuels  des  évêchés  français,  qui  ne 
seront  pas  portés  dans  la  liste  de  nomination  aux  diocèses  de  là 

* Ce  projet  a été  probablement  achevé  le  4 janvier,  et  remis  à Spina  le  o ou  le 
6. — 11  est  de  la  mairi  de  Bernier  et  porte  en  tête  celte  mention,  écrite  par  Spina: 
« Troisième  projet  de  concordat,  présenté  à l’archev.  de  Corinthe  par  M.  l’abbé 
Bernier,  sans  note  officielle.  » (Cf.  t.  I,  p.  275  if.) 
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circonscription  nouvelle,  seront  exhortés  par  Sa  Sainteté  à se 
démettre  de  leurs  sièges,  pour  le  bien  de  la  paix  et  Tintérêt  bien 
entendu  de  la  reUgion. 

Art.  2.  — Sur  le  refus  de  ces  démissions,  les  nouveaux  titu- 
laires rempliront  les  sièges,  pendant  la  vie  des  anciens  évê- 
ques à titre  d'administration,  et  à titre  déGnitif  après  leur 
mort. 


TITRE  iv. 

De  la  nomination  aux  évêchés  conservés. 

Art.  1.  — La  nomination  aux  évêchés  et  métropoles  de  la  nou- 
velle circonscription,  ainsi  qu'aux  vacances  qui  surviendront, 
sera  faite  par  le  Premier  Consul  Bonaparte  et  par  ses  successeurs 
catholiques,  dans  le  délai  de  six  mois  après  la  vacance.  L'insti- 
tution appartient  au  Saint-Siège,  et  le  Saint-Père  s’engage  à la 
conférer,  dans  la  forme  ordinaire,  aux  nouveaux  titulaires,  aus- 
sitôt que  leur  nomination  lui  sera  notiñée. 

Art.  2.  — Dans  le  cas  où  les  successeurs  du  général  Bona- 
parte ne  professeraient  pas  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  le  gouvernement  de  la  République  et  le  Saint- 
Siège  se  concerteront  pour  que  les  lois  de  l’Eglise  soient  obser- 
vées en  ce  point,  sans  qu’il  soit  porté  atteinte  aux  droits  du  gou- 
vernement. 


TITRE  V. 

De  la  garantie  a donner  au  gouvernement.,  par  les  ministres  de  la 

religion  catholique. 

Art.  1. — Les  évêques  nommés  par  le  Premier  Consul  et  ins- 
titués par  le  Saint-Siège  feront,  avant  leur  consécration,  la  pro- 
messe de  Gdélité  à la  constitution  entre  les  mains  du  Premier 
Consul. 

Art.  2.  — Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  feront  la  même 
promesse,  entre  les  mains  des  autorités  civiles  respectives. 

Cette  promesse  emporte  l'engagement  de  ne  jamais  faire  ser- 
vir l’influence  de  Ijeur  ministère  à détourner  les  fidèles  de  l'obéis- 
sance due  au  gouvernement,  et  du  respect  qu’ils  doivent  porter 
aux  autorités  constituées.  Le  gouvernement  déclare  qu’il  n’exige 
rien  de  relatif  à la  liberté  des  cultes,  à la  doctrine  et  à la  disci- 
pline ecclésiastiques. 
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TITRE  VI. 

Des  autres  titres  ecclésiastiques. 

Art.  1.  — Le  Saint-Siège  autorise  les  évêques  à faire,  chacun 
dans  leur  diocèse,  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses. 

Art.  2.  — Les  nouvelles  circonscriptions  seront  soumises  à 
l’approbation  du  gouvernement. 

Art.  3.  — La  nomination  à tous  les  titres  curiaux  sera  faite 
par  les  évêques. 

TITRE  vil 

Du  traitement  des  évêques,  archevêques  et  autres  ecclésiastiques. 

Art.  1.  — La  République  accordera  aux  titulairés  des  dio- 
cèses et  des  cures  un  traitement  annuel  et  proportionnel,  dont  la 
quotité  sera  déterminée  par  une  loi. 

Art.  2.  — Ce  traitement  sera  diminué  en  proportion  des  re- 
venus des  biens  ecclésiastiques  non  aliénés,  dont  la  distribution 
aura  lieu  entre  les  différentes  églises,  déduction  faite  de  ceux 
qui  seraient  encore  désignés  comme  nécessaires  pour  les  besoins 
de  l’Etat. 

Art.  3.  — Le  gouvernement  permet  aux  Français  catbobques 
de  faire,  quant  & présent  et  sans  rien  préjuger  pour  l’avenir,  des 
fondations  en  rentes  au  profit  des  égUses,  lesquelles  rentes  ainsi 
que  tous  les  autres  biens  destinés  aux  frais  du  culte,  seront  assu- 
jetties sans  exception  aux  charges  de  l’Etat. 

TITRE  vili 

De  la  garantie  donnée  par  V Eglise  aux  acquéreurs  des  'biens 

ecclésiastiques. 

Sa  Sainteté,  reconnaissant  l’impossibilité  de  revenir  sur  l'alié- 
nation des  biens  ecclésiastiques  sans  perpétuer  les  troubles  et 
les  malheurs  de  l’église  de  France,  autorise,  au  nom  du  Saint- 
Siège,  les  catbobques  français  acquéreurs  de  ces  mêmes  biens 
à en  conserver  les  fruits  et  la  propriété.  Elle  interdit,  soit  aux 
ecclésiastiques  soit  aux  fidèles,  toute  réclamation  à ce  sujet. 

TITRE  IX. 

Articles  généraux. 

Art.  1.  — Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  gouvernement  fran- 
çais catbobque,  les  mêmes  droits  et  privilèges  dont  jouissaient 
les  rois  de  France,  avant  le  changement  de  gouvernement. 

Art.  2.  — L’enseignement  et  les  degrés  d’instruction,  néces- 
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saìres  pour  radmission  dans  le  clergé,  dépendront  des  évêques 
et  seront  réglés  par  eux. 

Art.  3.  — Sa  Sainteté,  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
concordat,  enverra  en  France  un  légat  muni  de  pleins  pouvoirs, 
pour  terminer,  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  lois  ècelé- 
siastiques,  à la  tranquillité  de  l’Etat  et  au  repos  personnel  de 
chaque  individu,  les  dissensions  religieuses  qui  se  sont  élevées  en 
France,  par  suite  de  la  constitution  civile  du  clergé  et  del'inofc- 
servation  du  célibat  ecclésiastique. 

Art.  4.  — Le  présent  concordat  sera  religieusement  observé, 
Sa  Sainteté  l’ordonne,  tant  en  son  nom  qu’au  nom  de  l’Eglise, 
et  interdit  toute  discussion  ultérieure  sur  les  articles  qui  en 
sont  l’objet,  sur  peine  d’encourir  les  censures  ecclésiastiques. 

^ Le  Premier  Consul  Bonaparte  le  promet  également,  au  nom  de 
la  nation  française  et  de  ses  successeurs,  et  défend  à toute  per- 
sonne de  s’y  opposer,  sur  les  peines  portées  par  les  lois  contre 
ceux  qui  entravent  l’exécution  des  ordres  du  gouvememeiit. 

(Arch,  du  Vatican). 

843.  — Bernier  À Spina. 

* Paris,  7 janvier  1801. 

Le  Consul  sort  encore  aujourd’hui  ; ainsi  la  partie  est  renvoyée 
à demain*.  J’espère  qu’il  n y aura  alors  aucune  difficulté.  . 

J’ai  vu  le  consul  Lebrun.  Je  lui  ai  parlé  de  nos  affaires  ! j'en 
suis  très  content  ; je  vous  en  rendrâi  compte.  Je  vais  aussi  voir 
Talleyrand  et  lever  aVec  lui  les  dernières  difficultés  *. 

Il  est  arrivé,  pendant  que  j’étais  aux  Tuileries,  trois  coiiriers 
extraordinaires  *.  Je  désire  bien  savoir  quélles  sont  les  conditions 
de  l’armistice  en  Italie  Je  vais  tâcher  den  être  instruit. 

‘ Allusion  à l’audience  que  le  P.  Consul  avait  fait  annoncer  à Spina,  et  qui  a 
eu  lieu  le  lendemain. 

> Bernier  parle  sans  doute  du  projet  111, qui  avait  paru  à Spina  moins  criticable 
que  le  précédent  (Cf.  t.  I,  p.  275  if.).. 

* Un  de  ces  courriers  apportait  d’Italie  la  nouvelle  que  le  passage  de  l’Adige 
était  commencé  (Cf.  1. 1,  p.  273,  note  1). 

^ Ces  conditions  étaient  celles  que  Bonaparte  envoyait  successivement  à Brune 
depuis  le  1er  janvier,  et  qui  ont  été  insérées  en  partie  dans  l’armistice  conclu  le 
16  à Trévise.  Panni  ces  conditions  se  trouvait  la  remise  d’Ancêne  à l’armée 
française.  ' . ^ ' ’ * - 
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Je  vous  fais  mille  remerciements  poor  ieMomteur,  que  je  vous 
renvoie. 

(Arch,  du  Vatican). 

% 

844.  — Note  de  Hernier  à Spina. 

Paris,  23  nivôse  an  IX  (43  janvier  4804). 

Dans  le  projet  du  traité  de  paix  et  d’union  avec  le  Saint-Si^Çe, 
qui  a été  proposé  au  gouvernement,  le  Premier  Consul  a re- 
marqué spécialement  les  articles  qui  concernent  le  clergé  dit 
éonstitutionnel  et  sa  réunion  future  avec  le  Saint-Siège,  et  la 
démission  que  doivent  donner  do  leurs  sièges  les  anciens 
‘ évêques. 

Il  me  charge,  par  Torgane  du  ministre  des  relations  exté- 
rieures, dans  sa  lettre  d’hier*,  de  vous  déclarer  qu’il  n’enten- 
drait à aucun  projet  de  convention,  qui  n’aurait  pas  spéciale- 
ment pour  objet  ces  deux  articles,  savoir  les  moyens  de  réunion 
. pour  les  uns  et  d’abdication  nécessitée  pour  les  autres. 

Son  but  est  de  réunir  toutes  les  consciences  sous  l’autorité 
bienveillante  et  paternelle  de  Sa  Sainteté,  de  bannir  toutes  les 
haines,  de  calmer  toutes  les  passions,  et  de  faire  en  cela  un  ou- 
vrage assez  durable  pour  mettre  la  France  à l’abri  de  nouvelles 
commotions,  également  funestes  à la  religion  età  l’État. 

Il  pense  que,  si  l’église  de  France  ne  comptait  dans  son  sein 
que  des  évêques  administrateurs  et  non  titulaires,  elle  n’aurait 
qu’un  état  précaire,  et  ses  premiers  pasteurs  ne  se  montreraient 
au  peuple  que  sous  un. caractère  subordonné  et  secondaire. 

Il  mlenjoint  en  conséquence  de  vous  proposer  pour  rédaction 
définitive,  quant  à la  substance  des  articles,  le  projet  de  traité 
ci-joint*.  Je  vous  conjure  au  nom  du  gouvernement  et  pour  le 

‘ Il  s’agit  évidemment  de  la  pièce  n»  47S,  dont  la  date,  erronée  snr  la  minute 
conservée  aux  AfF.  étr.,  devra  être  reportée  au  22  nivôse  : 42  janvier.  En  outre, 
trois  corrections  devront  être  faites  dans  l’annotation  de  cette  pièce:  4<>  p.  266, 
note  4,  il  faudra  lire  le  « troisième  » projet,  au  lieu  du  « second  • projet; 
2o  p.  267,  note  4,  les  mots  : « Les  deux  premiers  projets  » seront  effacés  et 
remplacés  par  ceux-ci  : « Les  projets  II  et  111  » ; 3<>  p.  268,  note  4 , il  faut 
supprimer  le  second  alinéa  de  cette  noie,  car  les  deux  idées  indiquées  par  Tal- 
leyrand allaient  être  reproduites  l’une  et  l’autre  dans  le  projet  IV. 

* Au  dos  de  celte  pièce,  Mgr  Spina  a écrit  : « Note  officielle  de  -M,  l’abbé 
Bernier,  avec  un  quatrième  projet  de  concordat  « (voir  pièce  n®  184).  — ^ Un 
exemplaire  du  projet  IV^  entièrement  de  la  main  de  Bernier,  est  conservé  aux 
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bien  de  la  paix,  de  le  signer,  afin  qu’il  soit  adressé  au  Souverain 
Pontife,  de  la  sagesse  duquel  les  Consuls  attendent  sa  ratifica- 
tion prochaine. 

J’attends  de  votVe  bonté,  de  votre  zèle  et  des  vertus  qui  vous 
caractérisent,  une  réponse  aussi  prompte  que  satisfaisante. 
D’elle  seule  dépendra  le  succès  de  votre  mission,  et  la  réunion  si 
vivement  désirée  de  Téglise  de  France  avec  Rome. 

(Arch,  du  Vatican). 

845.  — Spina  à Bernier. 

- Paris,  17  janvier  1801 

Un  bruit  s’est  répandu  ces  jours-ci  que  l’armée  du  général 
Murat,  après  s’être  emparée  d’Ancône,  marchera  sur  Rome. 
Quel  que  soit  l’objet  de  cette  expédition,  qui  d’après  la  con- 
duite sage  et  loyale  de  Sa  Sainteté  envers  le  gouvernement 
français  ne  laisse  pas  même  soupçonner  qu’elle  soit  dirigée 
contre  lui,  permettez-moi,  M.  ,de  vous  faire  remarquer  que  Toccu- 
pation  des  Etats  de  Sa  Sainteté,  et  particulièrement  de  Rome,  ne 
ferait  que  mettre  des  obstacles  à la  conclusion  des  affaires  dont 
nous  sommes  actuellement  occupés.  Toutes  les  puissances  étran- 
gères regarderaient  Sa  Sainteté  comme  un  prisonnier,  et  toutes 
concessions  qu’elle  pourrait  faire  seraient  regardées,  ou  comme 
accordées  par  la  crainte,  ou  comme  extorquées  par  la  force. 

C’est  donc  pour  le  bien  de  l’Église  en  général  et  pour  celui  de 
notre  négociation  en  particulier,  que  je  vous  prie  de  prendre 
quelques  renseignements  sur  le  bruit  qui  s’est  répandu,  et  de 
vous  intéresser,  de  toutes  les  manières  qui  sont  en  votre  pouvoir, 

arch,  du  Vatican.  En  le  comparant  avec  le  texte  que  nous  avons  publié,  on 
remarque,  outre  quelques  variantes  sans  importance,  une  version  toute  différente 
pour  le  titre  VIII,  qui  est  ainsi  rédigé  : « Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix, 
le  repos  de  TEtat,  la  cessation  des  troubles  et  le  prompt  rétablissement  de  la 
religion  catholique  en  France,  autorise,  au  nom  du  Saint-Siège,  tant  les  acqué- 
reurs que  les  sous-acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques,  à en  conserver  irrévoca- 
blement les  fruits,  la  propriété  et  tous  les  droits.  Elle  intei^dit,  tant  aux 
ecclésiastiques  qu’aux  fîdèles>  toute  réclamation  sur  cet  objet.  )>  Cette  version  a 
dû  être  promptement  abandonnée,  puisque  la  pièce  no  181  reproduit  Texpédition 
même  que  Bernier  avait  recopiée  le  *26  janvier  pour  être  envoyée  officielletnent 
à Rome  (Cf.  1. 1,  p.  316,  note  i). 

* Voir  1. 1,  p.  291,  note  2. 
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pour  (jue  Sa  Sainteté  puisse  continuer  à gouverner  avec  tranquil- 
lité rÉglise,  et  la  portion  de  ses  États  dont  jusqu’à  présent  on 
lui  a rendu  la  possession. 

(Arch,  du  Vatican). 

846.  — M’ôte  de  Bernier  à Spina. 

Paris,  2 pluviôse  an  IX  (22  janvier  4801). 

J'avais  prévu  que  la  limitation  donnée  à vos  pouvoirs,  et  le 
refus  * de  signer  le  projet  de  traité  de  paix  sauf  la  ratification 
de  Sa  Sainteté,  entrainerait  après  lui  les  plus  grands  inconvé- 
nients. C’est  avec  douleur  que  je  vous  les  annonce.  Il  est  encore 
en  votre  pouvoir  de  les  écarter. 

Le  gouvernement  me  charge  de  vous  dire  * que  la  nature  de 
votre  mission  et  celle  de  vos  pouvoirs  lui  paraissent  tout  à fait 
inattendues.  En  faisant  prévenir  Sa  Sainteté  qu’il  désirait  con- 
courir à la  paix  religieuse  en  France,  il  a dû  s’attendre  qu’elle  y 
concourrait  au  moins  aussi  efficacement  que  lui,  puisqu'elle  y 
était  plus  intéressée  par  son  rang  et  par  sa  dignité  ; et  que,  comme 
il  donnait  plein  pouvoir  à son  agent, Sa  Sainteté  le  donnait  égale- 
ment à son  délégué,  sauf  la  ratification  et  approbation  définitive 
des  deux  gouvernements. 

S^il  n’eût  été  question  que  de  se  communiquer  ses  intentions 
mutuelles,  on  pouvait  le  faire  par  des  notes  officielles,  de  gou- 
vernement à gouvernement.  Ces  explications  ont  eu  lieu  entre  le 

* Pièce  no  488.  — En  vain  Bernier  avait  il  préparé  lui-môme  pour  Spina  le 
projet  de  réponse  qui  suit  : « Je  reçois  à Tinstant  le  projet  de  traité  et  la  lettre  par 
laquelle  vous  m*en  proposez  Tadoption  au  nom  du  gouvernement.  Je  n'ai,  ni  ne 
puis  avoir  des  pouvoirs  définitifs  et  absolus  sur  un  objet  de  cette  nature:  sa  force 
dépend  essentiellement  de  l’autorité  du  gouvernement  qui  l’adopte,  et  de  la  bulle  . 
qui  le  sanctionne.  Mais,  comme  je  suis  assuré  que  Sa  Sainteté  fera  tous  les  sacrifì- 
ces  possibles  pour  réunir  la  France  à son  Siège,  je  vous  déclare  queje  le  signerai, 
pour  lui  être  adressé  dans  le  plus  bref  délai,  dès  que  vous  serez  vous-mème 
autorisé  à le  faire  par  le  gouvernement.  Assurez,  en  attendant,  le  P.  Consul  et  le 
ministre  des  relations  extérieures,  que  Sa  Sainteté  fera,et  que  moi-môme  je  ferai 
personnellement'  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  qu’une  harmonie  parfaite, 
fondée  sur  la  sincérité  des  deux  gouvernements,  règne  entre  les  deux  églises  » 
(Arch,  du  Vatican).  Au  dos  de  cette  pièce,  Mgr  Spina  a écrit  : « Minuta  di 
risposta,  suggeritami  dall’  abbate  Bernier,  che  non  volli  trasmettere.  » 

* Celte  note  a été  rédigée  d’après  les  instructions  envoyées  la  veille  par 
Talleyrand  à*  Bernier  (pièce  n*  490) . 
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Premier  Consul  et  Sa  Sainteté,  par  l'intermédiaire  du  cardinal 
de  Verceil,  et  il  en  est  résulté  l’envoi  de  votre  personne  comme 
délégué  du  Saint-Siège.  Votre  mission  renfermait  donc  «pielque 
chose  de  plus  que  des  explications  ü donner,  puisque  lès  deux 
gouvernements  se  les  étaient  déjà  réciproquement  fournies. 

Quel  pouvait  donc  être  leur  but  dans  la  mission  dont  ils  nous 
ont  chargés,  si  ce  n'est  d'arriver,  après  des  conférences  mu- 
tuelles, à un  résultat  commun,  signé  des  deux  agents  et  soumis  à 
la  sanction  des  deux  gouvernements?  Ce  n’est  ni  voire  opinion 
personnelle,  ni  la  mienne,  que  nous  émettons.  Nous  ne  sommes 
rien  pour  nous,  et  tout  pour  les  puissances  qui  nous  emploient. 
Aucune  répugnance  personnelle  ne  peut  ni  ne  doit  donc  vous 
arrêter. 

En  vain  dirait-on  que  cette  signature  prévient  le  jugement  de 
Sa  Sainteté.  11  n'y  a point  de  prévention  de  jugement,  quand  il 
y a réserve  expresse  du  droit  de  sanction.  Vous  préparez  seule- 
ment et  vous  signez,  comme  délégué,  l'énoncé  des  articles  sur 
lesquels  les  deux  puissances  doivent  définitivement  prononcer. 
Vous  laissez  à chacune  le  droit  de  rejeter  ou  d’admettre.  Qui 
pourrait  donc,  en  cela,  blesser  ou  votre  conscience  personnelle, 
ou  les  droits  du  Saint-Siège  ? 

Le  gouvernement  a su,  dans  le  temps,  que  vous  alléguiez  le 
défaut  de  pouvoirs.  Je  n'aî  manqué,  sous  aucun  rapport,  de  lui 
en  faire  part.  Toutes  vos  notes  lui  ont  été  soumises.  Mais  il  a cru, 
et  dù  croire,  qu'il  ne  s'agissait  que  de  pouvoirs  definitifs,  et  n’a 
pas  trouvé  mauvais,  que,  quoique  Sa  Sainteté  eût  été  prévenue 
parle  cardinal  de  Verceil  de  ce  qu’on  devait  lui  demander, 
eUc  se  soit  néanmoins  réservé  le  droit  de  sanctionner.  Hais 
le  gouvernement  ajoute  que,  quand  bien  même  vous  n'auriez 
reçu  que  le  pouvoir  de  conférer,  il  emporterait  par  là  même  celui 
de  signer  le  résultat  des  conférences,  sauf  le  droit  qu’ont  les 
puissances  qui  veulent  contracter,  de  le  rejeter  ou  de  le  sanc- 
tionner. 

Enfin  il  se  présente  une  troisième  question,  qui  est  celle-ci  : 
quand  bien  même  Sa  Sainteté  ne  vous  aurait  pas  expressément 
délégué  le  pouvoir  de  signer,  dont  on  exige  que  vous  fassiez 
usage,  ne  pourriez-vous  pas  interpréter  ses  intentions  par  la  né- 
cessité, et  prendre  sur  vous  de  le  faire,  pour  éviter  ùne  rupture 
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ouverte  entre  les  deux  puissances,  qui  sera  la  suite  infaillible  d^un 
refus  de  votre  part.  Vous  connaissez  mieux  que  moi  la  condes- 
cendante sagesse  du  Pontife  actuel.  Est- il  probable,  est-il  même 
possible,  qu'il  soit  dans  ses  intentions  de  consentir  à ce  que  la 
Freince  soit  exposée  de  nouveau  aux  horreurs  du  schisme,  d’une 
manière  indéfinie  ; et  cela  pour  ne  pas  apposer  une  signature 
au  bas  d'un  projet  qui,  par  là  même,  lui  est  soumis  avec  la  clause 
expresse  qui  lui  réserve  le  droit  de  sanction  ? 

Pesez,  Mgr,  ces  réflexions  dans  votre  sagesse.  Comptez  un  peu 
plus  sur  la  confiance  qu'a  en  vous  Sa  Sainteté,  et  considérez  suiy 
tout  les  tristes  suites  d'un  refus  opiniâtre  Veuille  le  Ciel  nous 
en  préserver  ! Il  m’est  témoin  que  j’ai  tout  fait  pour  les  ép6u^ 
gner  à la  France,  au  Souverain  Pontife  et  à l’Église  ! Couron- 
nez, Mgr,  par  un  consentement,  dont  la  nécessité,  la  plus  impé- 
rieuse de  toutes  les  instructions,  semble  vous  faire  une  loi,  un 
ouvrage  sublime,  qui  doit  éterniser  votre  nom.  Souffrez  que  le 
projet  de  traité,  signé  par  vous,  parvienne  jusqu’à  Rome,  et  je 
suis  persuadé  que  Sa  Sainteté,  instruite  par  vous  et  par  nous 
des  circonstances  qui  vous  pressent,  vous  applaudira. 

Le  gouvernement  m’ordonne  de  vous  demander  de  suite  une 
réponse  précise,  sur  laquelle  je  ne  me  permettrai  plus  d’autre 
réflexion  que  celle-ci,  c’est  que  de  cette  réponse  dépendra  la 
rupture  ou  la  continuation  d’un  ouvrage,  dont  j’aimais  à me  pro- 
mettre pour  la  religion  et  la  France  le  plus  heureux  succès. 

Recevez,  Mgr,  l’assurance  de  mon  profond  respect,,  et  du 
plaisir  que  j’aurais  à voir  ce  dernier  effort  de  mon  zèle  couronné 
par  un  heureux  succès. 

(Âroh.  du  Vatican). 

84*7.  — Spina  à Hernier. 

Paris,  22  janvier  1801 . 

Je  reçois  à l’instant  votre  lettre  d’aujourd’hui,  à laquelle  vous 
me  demandez  de  suite  une  réponse  précise.  Il  m’est  impossible 
de  répondre  sur  le  champ  catégoriquement  à tout  ce  que  con- 
tient votre  lettre.  Je  le  ferai  sûrement  en  tout,  demain.  Mais  en 
attendant,  M*’,  est-ü  possible  que  la  magnanimité  du  Premier 
Consul  veuille  me  refuser  ce  que  Ton  accorderait,  en  pareil  cas, 
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à tout  ministie  d’une  puissance  quelconque,  c’est-à-dire  de  dé- 
pêcher sur  le  champ  un  courrier  pour  demander  des  instrue  - 
tions  et  des  facultés  précises,  pour  un  traité  qui  par  soi-même 
est  de  la  plus  grande  importance,  et  d’autant  plus  qu’il  contient 
des  articles,  qui  à une  des  puissances  contractantes  sont  [tout]  à 
fait  inconnus? 

Au  nom  donc  du  droit  des  gens,  au  nom  de  la  religion,  au 
nom  de  Sa  Sainteté,  au  nom  enfin  de  Dieu,  je  vous  conjure, 
employez  tous  les  moyens  qui  vous  sont  possibles^  pour  enga- 
ger le  Premier  Consul  à vouloir  m'accorder  ce  bref  délai,  et 
le  ministre  des  relations  extérieures  [à]  me  fournir  le  passeport 
nécessaire  pour  que  mon  courrier  soit  bientôt  dépêché.  J’aime 
encore  à me  flatter  que  la  justice,  la  magnanimité^  et  la  reli- 
gion du  Premier  Consul  voudra  bien  m’accorder  la  grâce  que  je 
réclame*  . 

(Archi  du  Valican). 

848.  — Hernier  à Spina* 

Paris,  4 pluviôse  an  IX  (24  janvier  180i). 

J’ai  vu  le  Premier  Consul.  Il  consent  à votre  demande  : vous 
pouvez  adresser  à Rome  un  courrier  extraordinaire*.  Qu'il  parte 
le  plus  tôt  possible.  Tout  délai  serait  préjudiciable.  Le  gouver- 
nement veut  terminer  une  négociation  déjà  trop  prolongée.  Il 
demande  que  Sa  Sainteté  ne  se  borne  pas  à vous  adresser  le 
pouvoir  de  signer,  mais  encore  d’échanger  les  ratifierons  ici, 
sans  être  obligé  de  .recourir  à Rome  ; ce  qui  très  certainement 
ne  serait  pas  accordé  une  seconde  fois  par  le  Consul.  Avisez 
donc,  Mgr,  aux  moyens  d’obtenir  de  Sa  Sainteté  une  réponse 
secrète,  prompte  et  précise,  qui  ne  laisse  rien  à désirer.  L’état 
actuel  de  la  France  lui  en  fait  une  loi,  et  Sa  Sainteté  le  sentira 
comme  lui.  Je  suis  flatté  en  particulier  que  le  Consul  ait  daigné 
condescendre  à vos  désirs.  Ces  égards  de  sa  part  pour  le  Pre- 
mier Siège,  dans  un  moment  où  l’armée  française  est  maîtresse 
d’une  grande  partie  de  l’Italie,  prouveront  de  plus  en  plus  sa 

• Cf.  l.  I,  p.  301. 

* Cf.  t.  I,  p.  302i  316,  etc. 
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sagesse,  sa  modération,  et  le  prix  qu’il  attache  à la  paix  reli- 
gieuse de  la  France. 

Le  ministre  des  relations  extérieures,  qui  partage  les  senti- 
ments du  Consul,  vous  verra  avant  le  départ  de  votre  courrier, 
et  vous  dira,  de  la  part  du  Consul,  ce  qu’il  croira  devoir  com- 
muniquer à Sa  Sainteté. 

Recevez,  Mgr,  Tassiirance  constante  du  respect  que  j’ai  voué 
au  Saint-Siège,  et  à vous  en  particulier. 

(Arch,  du  Yalicàn) . 


Spina  à Bemier. 


Paris  [24  janvier  4801]. 

Vous  me  comblez  de  joie,  M',  par  votre  lettre  d’aujourd’hui, 
parce  que  vous  m’annoncez  le  consentement  du  Premier  Con- 
sul, pour  queje  puisse  envoyer  à Rome  un  courrier  extraordi- 
naire. Ce  n’était  qu’avec  la  plus  grande  peine  que  je  voyais 
menacée  une  rupture  d’une  négociation,  qui  est  du  plus  grand 
intérêt  pour  la  religion  catholique  et  pour  TEglise  en  général. 
Le  courrier  sera  bientôt  dépêché.  Assurez  le  Premier  Consul 
que  je  ferai  de  ma  part  tout  ce  qui  me  sera  possible,  pour  que 
soit  terminée  de  la  manière  à lui  plus  agréable  une  affaire  qui 
doit  éterniser  son  nom  et  rallier  pour  jamais  la  France  au  Saint- 
Siège. 

Sa  Sainteté  ne  pourra  qu’être  très  sensible  à l’intérêt  que 
vous  prenez  pour  tout  ce  qui  tient  à la  religion.  Je  vous  as- 
sure de  ma  part  que  je  vous  dévouerai  toujours  mon  profond 
respect. 

(Arch,  du  Vatican). 

849.  — Talleyrand  à Spina. 

Paris,  [9  pluviôse  an  IX  (29  janvier  4804)]  *. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  désirant  confier  quel- 
ques dépêches  au  courrier  que  Mgr  Spina  doit  expédier  à Rome, 
il  le  prie  de  vouloir  bien  avoir  la  complaisance  de  retarder  son 

^ Cf.  t.  I,  p.  855  Pt  87.7  pr. 
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départ  jusqu’à  primidi  prochain  jour  auquel  son  passeport 
lui  sera  délivré.  Le  ministre  compte  entièrement  sur  l’obligeance 
de  Mgr  Spina,  et  lui  renouvelle  les  assurances  de  sa  considé- 
ration. 

(Arch,  du  Vatican). 


Spina  à Talleyrand. 

Paris,  9 pluvidse  an  IX  (39  janvier  1801). 

Rien  n’est  plus  agréable  à l’archevêque  de  Corinthe  que  de 
pouvoir  témoigner  son  respect  au  ministre  des  relations  exté- 
rieures. Le  courrier  ne  partira  qu’après  avoir  reçu  ses  dépê- 
ches et  ses  ordres,  et  sera  chargé  de  les  exécuter  très  exacte- 
ment. L'archevêque  de  Corinthe  saisit  avec  empressement  cette 
nouvelle  occasion  pour  renouveler  au  ministre  des  relations  ex- 
térieures l'assurance  de  sa  haute  considération. 

(Arch,  du  Vatican;. 

850.  — Bernier  & Spina. 

Paris,  17  pluviôse  an  IX  (6  février  1801}. 

Je  remercie  V.  E.  du  renvoi  qu’elle  m'a  fait  de  la  lettre  du 
cardinal  de  Verceil  *.  Je  vais  en  faire  l'usage  qu’elle  désire. 
Puissé-je  être  assez  heureux  pour  réussir  ! 

Je  presserai  avec  un  zèle  égal  l'envoi  du  courrier,  dont  je 
sens  que  le  départ  importe  à la  tranquillité  de  l’Eglise  et  à celle 
de  Sa  Sainteté*. 

(Arch,  du  Vatican). 

' Le  11  pluviôse  (31  janvier). 

* Sans  doute  une  lettre  du  card.  Martinisna,  datée  de  Verceit  le  9 janvier  (et 
non  le  19,  comme  il  a été  dit  par  erreur,  t.  11,  p.  68,  note  1).  Le  card,  remerciait 
Spina  d'avoir  soutenu  auprès  du  P.  Consul  la  cause  de  la  religion  en  Piémont. 
Déjà.  les  eflels  de  cetlé  intercession  se  faisaient  sentir  dans  une  proclamation  du 
général  Soult  ; mais  combien  le  mat  était  grand  I 11  fallait  empêcher  la  suppres* 
sion  complète  des  cliapilres,  l'expulsion  des  religieux,  la  réunion  forcée  des 
religieuses  dans  des  maisons  communes.  L'enseignement  n'était  pins  chrétien 
dans  les  érolcs  ; on  ôtait  aux  évêques  le  droit  et  les  moyens  d’avoir  des  sémi- 
naires. Pour  faire  enseigner  la  théologie,  le  card,  était  taxé  à une  redevance  de 
10.000  livres.  Les  biens  ecclésiastiques  étaient  entre  les  mains  du  gouvernement 
etc  (Arch,  du  Vatican). 

» Cf.  l.  !,  p.  358  et  372  pr. 
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Bernier  à Spina. 

Paris,  21  pluviôse  an  IX  (10  février  1801). 

Je  reçois  à Tinstant  votre  note  de  ce  jour,  relative  au  gou- 
vernement d’Ancône*.  Je  vais  la  présenter  de  suite  au  ministre 
des  relations  extérieures,  avec  copie  de  la  note  du  ministre  im- 
périal Antoine  de  Cavallar,  en  date  du  23  juin  1800,  qui  re- 
met le  gouvernement  de  cette  même  ville  à Sa  Sainteté.  J’y 
joindrai  de  nouvelles  instances  pour  le  départ  du  courrier.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n’obteniez  une  réponse  favorable.  Je 
m’empresserai  de  vous  en  faire  part,  sans  aucun  délai. 

Je  vous  réitère,  Mgr,.  Tassurance  inviolable  de  mon  profond 
respect. 

(Arch,  du  Vatican). 

Bemier  à Spina. 

Paris,  21  pluviôse  an  IX  (10  février  1801, 
à 1 h.  et  demie  après-midi. 

Laborie  s’était  chargé  de  voir  le  ministre  ce  matin,  avec  in- 
jonction et  prière  de  ne  donner  les  pièces  qu’avec  assurance, 
par  écrit,  du  terme  fixé  au.  délai  fatal.  Je  vous  adresse  sa  ré- 
ponse * et  ne  doute  pas  que  vous  ne  puissiez  faire  faire  à votre 
courrier  les  préparatifs  de  départ  : il  n’y  aura  point  à attendre 
le  retour  du  Consul  *. 

’ Recevez,  Mgr,  l’assurance  du  désir  que  j’ai  de  voir  un 
terme  à ce  délai  fatal.  J’y  joins  l’hommage  de  mon  profond 
respect. 

(Arch,  du  Vatican). 

Bernier  à Spina. 

Paris,  11  février  1801. 

. Je  vous  fais  mille  remerclments  de  l’envoi  des  journaux,  fy 

* Voir  les  pièces  n<>«  237  et  238. 

^ ((  Laborie  salue  son  ami  Bernier.  11  peut  ótre  tranquille  ; il  aura  tout  demain  » 
(billet  du  21  pluv.  : 10  février).  — Sur  Laborie,  voir  t.  II,  p.  3o0,  note. 

* Le  P.  Consul  était  allé,  le  8 février,  coucher  à Mortefontaine,  chez  son  frère 
Joseph,  et  était  reparti  le  lendemain  matin  pour  Saint-Quentin.  (Cf.  1. 1,  p.  375, 
note  3). 


APPE>TDtCE  B 


ai  VU  enfln  l'objet  des  prières  publiques  de  Rome. II  est  édifiant. 
Puisse-t-il  réaliser,  par  les  bénédictions  qu’il  produira,  ce  que 
nous  désirons  ! 

Vous  aviez  prévu  un  délai  : il  existe.  Tout  est  encore  fixé  à 
demain.  J'ai  réçu  un  billet,  pour  voir  demain  le  ministre  à 
4 heures  et  recevoir  ce  que  nous  désirons.  Je  ne  manquerai  pas 
au  rendez-vous.  Je  vous  le  promets.  Personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi  la  fin  de  ces  délais.  Je  ne  serai  joyeux  et  con- 
tent qu’à  ce  moment.  J’irai  vous  voir  en  revenant  de  l'hôtel  du 
ministre.  Prenez  ^arde  aux  rhumes.  Ménagez  votre  santé.  Le 
&oid  trop  tardif  est  cruel  en  France.  Que  je  plains  le  pauvre 
courrier,  si  cela  dure  ! 

(Arch,  du  Vatican). 

Bernier  à Spina. 

Paris,  13  février  1801 . 

Je  sors  de  l’audience  du  ministre.  J'ai  vu  tout  arrêté  ; mais 
renvoi  à demain  pour  l’expédition.  Ce  sera  dès  le  matin,  m’a-t-on 
dit.  Je  le  désire.  Mais  après  tant  de  renvois  au  lendemain,  je  ne 
compterai  que  sur  ce  que  je  tiendrai. 

Je  puis  et  dois  néanmoins  vous  confirmer  ce  que  j’ai  dit  hier  : 
il  n’y  a rien  de  vrai  dans  ce  que  l'on  a dit  de  l'envoi  du  cour- 
rier*. Toutes  les  dépêches  sont  ici.  Mais  je  souffre  crueUement 
de  vous  les  voir  aussi  longtemps  attendre. 

(Ach.  du  Vatican). 

861.  — Bernier  & Spina. 

Paris  14  [février]  1801  *. 

Le  ministre  m'avait  chargé  de  voir  de  quelle  manière  on  pour- 
rait disposer  les  prières  publiques.  Je  lui  ai  envoyé  le  travail  ce 
matin*,  J'y  ai  joint  de  nouvelles  instances.  J'attenâs  la  réponse. 
J'ai  besoin  de  toute  ma  patience  pour  supporter  ces  délais.  De- 
main je  verrai  le  Consul  et  le  ministre.  Ce  dernier  m'a  répété  et 

' Cf.  1. 1,  p.  377.  Ce  billet  de  Bemier  est  probablement  • l'ottavo  biglietto  « 
dont  Spina  parle  dans  sa  dépêche  n»  30  (td.  p.  378  pr.) 

* Par  inadvertance,  ce  billet  est  daté  du  mois  de  janvier. 

* Pièce  n®  240. 
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affirmé  ce  que  je  vous  ai  dit  sur  Rome.  Je  pense  comme  vous 
sur  les  Légations,  et  dès  demain  j^ouvrirai  cette  matière,  en 
voyant  le  ministre. 

Je  viens  de  recevoir  pour  cadeau  une  dinde  aux  truffes.  Vou- 
lez-vous, Mgr.,  venir  avec  M.  Caselli  la  partager  avec  nous 
mardi  prochain  ? le  dîner  sera  frugal.  L’EgUse  ruinée  n’en  per- 
met pas  d’autres.  Le  premier  plaisir  sera  de  se  voir,  j’espère  que 
vous  agréerez  cette  invitation. 

(Arch,  du  Vatican). 

868.  — Spina  ò,  Consalvi. 

(particulière)  Parigi,  [14  febbraio  1801]*. 

Due  righe  di  volo.  Anticipo  la  missione  dell’  annesso  piego,  e 
spero  vi  giungerà  sicuro  in  grazia  di  questo  incaricato  di  Par- 
ma*. Non  dispero  che  Livio  possa  raggiungerlo,  e portar  tutto  ; 
ma  in  ogni  caso  vedrete  che  ho  fatto  tutto  quel  che  potevo 
mai  fare. 

A parer  mio,  darei  tutto  l’affare  a esaminare  a vostro  zio*  e al 
cardinale  Antonelli,  prima  che  altro  lo  veda.  Mi  paiono  i più 
adattati.  Bisogna  fare  tutto  quel  che  si  può. 

Si  tratteranno  in  Parigi  tutte  le  paci  parziali  di  Napoli  ecc, 
e mi  si  dice  che  si  parlerà  egualmente  delle  Legazioni,  e tutto 
ciò  all’  arrivo  di  Kolytchev. 

Crederei  un  gran  guadagno  che  si  ristabilissero  i Gesuiti  Se 
Paolo  I®  lo  vuole,  e Bonaparte  vi  s’interessa,  la  Spagna  dirà  si- 
curamente amen.  Crederei  dimque  un  vantaggio,  se  gli  affari  con 
Russia  trattar  si  potessero  in  Parigi. 

Non  troverei  male  che  il  Santo  Padre  offerisse  per  legato  a 
latere^  per  dar  l’ultima  mano  agli  affari  ecclesiàstici,  un  cardi- 
nale come  fu  spedito  da  Giulio  III  in  Inghilterra.  Sicuramente 
crederei  grata  l’offerta.  Somaglia  mi  parerebbe  al  caso.  Oh|!  che 
guadagno  sarebbe  per  me  ! Caro  amico,  vi  assicuro  che  non  ne 

* Cf.  l.  II,  p.  6S  (dép.  de  Spina  no  37). 

* Le  courrier  envoyé  parM.de  Muzquiz,  et  à qui  Spina  avait  confíé  secrètement 
le  projet  IV  et  les  pièces  antérieures  de  la  négociation. 

, ’ Le  cardinal  Carandini. 

* Voir  la  pièce  n®  202  (cf.  1. 1,  p.  370). 
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posso  più.  Abbiate  pietà  di  me,  come  io  l’ho  di  voi,  a cui  penso 
giorno  e notte.  Addio,  addio.  Scrivo  veramente  di  volo. 

Giustiniani  vi  saluta.  E un  galantuomo. 

* (Arch,  du  Vatican). 


863.  — Bernier  à Spina. 

% 

Paris,  26  pluviôse  an  IX  (15  février  1801). 

Je  vous  dois  la  vérité  ; je  m’empresse  de  vous  dire  ce  que  je 
sais. 

J’ai  vu  ce  matin  le  général  Dupont.  Il  arrive  d’Italie.  C’est  lui, 
comme  vous' savez,  qui  commandait  en  Toscane.  Il  m’a  dit  que 
l’armée  était  entrée  à Rome,  de  concert  avec  le  Pape,  pour  for- 
cer les  Napolitains  à l’évacuation*,  et  que  les  Français  etle  Sou- 
verain Pontife  vivaient  dans  le  plus  parfait  accord.  Je  me  per- 
suade que  le  ministre  ne  savait  pas  cette  nouvelle,  quand  il  m’a 
affirmé  le  contraire.  J’en  recevrai  de  sa  part  communication 
pour  vous.  Regardez,  en  attendant,  cette  nouvelle  comme  celle 
d’un  particulier. 

Le  Consul  étoit  au  Conseil  ; je  n’ai  pu  le  voir,  ñi  le  général  Du- 
pont qui  Tattendait.  Il  m’a  donné  rendez-vous  pour  demain. 
J’espère  avoir  l’honneur  de  vous  voir  ce  soir,  et  de  vous  réitérer, 
Mgr,  l’hommage  de  mon  respect. 

(Arch,  du  Vatican). 

864;.  — Bernier  à Spina. 

Paris,  28  pluviôse  an  IX  (17  février  1801). 

* Au  moment  où  nous  nous  préparons  à adresser  à Sa  Sainteté 
un  projet  d’union,  il  circule  dans  les  diocèses  de  France,  il  a 
même  été  publié  dans  les  journaux  une  lettre  adressée  par  le 
cardinal  Maury  aux  évêques  de  France,  et  notamment  à ceux  de 
Reims,  Arras,  Nancy,  Chàlon-sur-Saône,  etc.,  dans  laquelle  il 
. leur  annonce  ce  qui  suit  : 

« Vous  pouvez  être  bien  tranquilles  sur  l’affaire  de  la  pro- 


* Cf.  la  pièce  n<>  241,  et  1. 1,  p.  377,  note. 

* Voir  1. 1,  p.  383  et  la  pièce  n®  242, 
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messe.  La  coagrégatioQ  des  cardinaux  vient  de  décider  unani- 
meoient  qu’il  n'est  pas  permis  de  la  faire.  Le  Pape  la  condam- 
nerait par  un  décret,  si  la  prudence  et  les  circonstances  lui 
permettaient  de  s’e.xpUquer.  » On  ajoute,  à la  suite  de  cette  let- 
tre « que  le  Saint-Père,  se  trouvant  en  négociation  ouverte  avec 
le  Premier  Consul  sur  toutes  les  affaires  de  France,  ne  publiera 
pas  de  décret  sur  ce  sujet,  et  se  bornera,  pour  le  présent,  à no- 
tifier aux  évêques  de  ladite  église  le  prononcé  de  ladite  con- 
grégation. » Ou  dit  enfin  « que  c'est  ce  que  vient  de  faire  le  car- 
dinal Maury,  nommé  depuis  quelque  temps  protecteur  des 
égbses  de  France'.  » 

Cette  lettre  est  devenue  parmi  nous  un  nouveau  germe  de 
discorde.  Egalement  injurieuse  au  Saint-Siège,  qu’elle  repré- 
sente cédant  aux  circonstances,  et  an  gouvernement,  dont  elle 
préjuge  les  intentions  et  précède  les  délibérations,  elle  a produit 
jusqu’ici,  et  ne  peut  produire  qu'un  dangereux  effet.  Le  gou- 
vernement désire  le  prévenir  ; et,  sans  vouloir  anticiper  sur  les 
évènements,  il  me  charge  de  vous  demander  une  réponse  précise 
aux  demandes  suivantes  : 

A-t-il  réellement  existé,  parallèlement  aux  négociations  en- 
tamées ici  et  sans  attendre  leur  issue,  une  congrégation  de  car- 
dinaux, à Rome,  qui  ait  unanimement  prononcé  contre  la  pro- 
messe ? 

Le  Souverain  Pontife,  en  admettant  le  prononcé  de  cette  con- 
grégation, a-bil  chargé  le  cardinal  Maury  de  le  notifier  aux  évê- 
ques de  France  ? 

Sa  Sainteté  aurait-elle  réellement  nommé  ce  même  cardinal 
« Protecteur  des  églises  de  France  »,  sans  attendre  le  vœu  du 
gouvernement  et  l’issue  des  négociations  ? 

Je  ne  doute  pas  que  votre  réponse  é ces  trois  questions  nesoit 
pleinement  négative.  Organe  de  Sa  Sainteté,  vous  partagez  ses 
sentiments  pour  les  Français.  Il  n'en  est  aucun  qui  n'attende  de 

' Ces  citations  sont  empruntées  à une  brochure  clandestine,  qui  circulait  à ce 
moment  et  qui  était  intitulée  ; < Bref  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  Vil  aux  Cardinaux 
de  la  S.  E.  R.  et  aux  Archevêques  et  Evêques  de  France,  au  sujet  des  Affaires 
ecclésiastiques  en  France,  suivi  d'extraits  et  d'anecdotes  aujourd’hui  très  inté- 
ressants » |in-8  de  8 p.)  — Le  bref  ainsi  publié  était  celui  du  13  sept.  1800 
(pièce  n«  46). 
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autorité  et  de  vos  sages  représentations,  le  salut  et  le  retour 
a religion  catholique  en  France. 

ecevez,  Mgr,  pour  gage  de  ces  sentiments,  que  nous  par- 
ions tous,  l'hommage  de  mon  profond  re^ct. 

.rch.  du  Vatican). 

Bernier  à Spina. 

Paris,  39  pluviôse  an  IX  (18  février  48(H). 
e reçois  à l'instant  votre  note  officielle,  sous  la  date  de  ce 
r'.  Je  vais  de  suite  en  faire  part  au  ministre  des  relations  ex- 
eures,  et  lui  demander  l'audience*  que  vous  réclamez  à si 
te  titre.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  l'accorde,  et  ne  manifeste 
s les  égards  dûs  à Sa  Sainteté. 

ja  réponse  à la  dernière  note,  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous 
lettre  hier*,  est  attendue.  Une  aiTestation  de  libelles  la  rend 
ore  plus  nécessaire*.  Elle  prouvera  jusqu’à  l’évidence,  la 
lté  et  les  sentiments  de  Sa  Sainteté  pour  les  Français, 
irch.  du  Valican). 

Bemier  à Spina. 

Paris,  30  pluviôse  an  IX  (49  février  4801). 
e vois  avec  le  plus  vif  plaisir  que  les  nuages  que  pouvait 
ver  la  lettre  du  cardinal  Maury,  soient  dissipés  par  la  vôtre  *. 
^ais  m'empresser  d'en  faire  part  de  suite  au  gouvernement,  qui 
sera  pas  moins  sensible  que  moi,  à cette  nouvelle  marque  de 
auté  et  de  considération  de  la  part  du  Saint-Siège  et  de  la 
re. 

trail,  du  Vatican). 

Spina  à Consalvi. 

;>arliculière)  Parigi  [30  febbraio  4804}. 

Jna  lettera  scritta  non  so  a qual  vescovo  dal  sig.  cardinale 

Probablement  une  seconde  note  de  Spina  sur  la  question  de  l’administration 
le  à Ancône  (cf.  1. 1,  p.  409  pr.,  et  p.  379). 

Cf.  1. 1.  p.  384  et  384. 

La  note  qui  précédé,  relative  aux  lettres  de  Maury  sur  la  Promesse. 

Les  libelles  saisis  cher,  l'abbé  Aymé  Guilion  (voir  p.  6.^,  note  3). 

Pièce  n°  343. 
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Maury,  annunziandogli  che  una  congregazione,  destinata  da  Sua 
Santità  ad  esaminare  la  Promessa  di  fedeltà  alla  costituzione, 
era  stata  di  unanime  contrario  sentimento,  ha  dato  luogo  subito 
a molte  questioni  ; e lo  scritto,  chele  annetto  da  me  ricevuto 
nel  momento,  e che  credo  dal  vescovo  di  Troyes*,  ne  persua- 
derà meglio  V.  Em.  R.  Si  dice  che  TEmo  decano  abbia,  con  più 
prudenza,  scritto  a Vienna*,  che  la  congregazione  si  è sciolta 
senza  nuUa  pronunziare,  e ciò  ha  calmati  un  poco  più  gli  spiriti 
dei  diversi  partiti. 

Interrogato  su  tale  oggetto,  ho  costantemente  replicato  che 
nulla  aveva  finora  pronunciato  Sua  Santità  ; che  ignoravo  che 
una  congregazione  adunata  si  fosse  per  quest’  oggetto  ; e che, 
qualunque  in  tal  caso  sia  stato  il  sentimento  dei  cardinali,  era 
una  temerità  Tindovinarlo,  giacché  in  tali  affari,  che  dipendono 
essenzialmente  dal  giudizio  della  Santità  Sua,  si  osserva  fino  a 
che  sia  pronunciato,  un  scrupoloso  segreto. 

Mi  credo  in  dovere  di  dare  di  tutto  ciò  esatta  contezza  all’Em. 
V.,  perla  più  retta  condotta  degli  affari,  e con  sentimenti  di  pro- 
fondissima venerazione,  etc. 

(Arch,  du  Vatican) . 

^ 866.  — Bernier  à Spina. 

Paris,  3 ventóse  an  IX  (22  février  180 L). 

Je  présente  mes  respectueux  hommages  à Mgr,  et  lui  adresse 
une  lettre  du  cit.  TaUeyrand*,  reçue  à mon  retour  des  Carmes. 
Je  le  prie  de  la  lire  : j’irai  la  reprendre  chez  lui,  ce  soir,  sur  les 
huit  heures.  Nous  conférerons  sur  la  réponse  à faire.  Si  cela  ne 
le  gêne  pas,  il  sera  plus  sûr  d’en  conférer  chez  lui. 

(Arch,  du  Vatican). 


* « Lettre  de  M.  Tévôque  de  Troyes  à M.  Charles  Butler,  relative  à la  prétendue 
opinion  unanime  de  la  congrégation  des  cardinaux  sur  la  Promesse  de  fidélité  à 
la  constitution.  » Cette  lettre,  datée  de  Londres  le  29  décembre  1800,  venait  de 
paraître  à Paris.  (Cf.  Ann.pkibs.  t.  Ill,  p.  122,  node  février  1801). 

* Cf.  t.  II,  p.  77,  note  1. 

* Publiée  dans  le  t.  U,  p.  53,  note  2. 
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Bernier  à Spina. 

[Paris,  23  février  480i]. 

J’envoie  à Mgr  le  projet  du  cit.  Talleyrand  *,  afin  qu*il  ait  le 
temps  de  le  voir  avant  huit  heures.  Je  le  reprendrai  ce  soir  pour 
en  achever  la  transcription. 

(Arch,  du  Vatican). 

J 

^ Le  projet  Y (pièce  n*  222). — Les  deux  billets  que  nous  publions  ici  doivent 
être  lus  après  la  pièce  no  265,  et  avant  le  billet  de  Bernier  du  23  février,  inséré 
dans  le  t.  II,  p.  53,  note  2. 
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PARTIE  XII 

OPPOSITION  CONTRE  LE  CONCORDAT. 

LE  SIXIÈME  PROJET. 

Le  contre-projet  romain  est  apporté  à Paris  le  23  mai.  11  est  aussitôt  remis  à 
Bernier,  qui  trouve  moyen  de  le  présenter  à Bonaparte  sans  Tintermédiaire 
de  Talleyrand,  dont  il  soupçonne  le  mauvais  vouloir. 

Le  premier  mouvement  à la  Malmaison  est  favorable  : le  général  se  con- 
tente de  prescrire  quelques  changements  de  rédaction.  — Rapport  de  Ber- 
nier concluant  àTadoptiondu  Contre-projet  avec  les  changements  indiqués. 
Spina  sollicite  le  gouvernement  d*interdire  le  concile  des  constitutionnels. 
Malgré  les  instances  de  l’envoyé  cisalpin,  ordre  est  envoyé  de  restituer  au 
Pape  San-Leo  et  le  Montefeltro,  qui  lui  étaient  laissés  par  le  traité  de 
Tolentino. 

Le  nouveau  roi  d'Etrurie  arrive  d’Espagne. 

Changement  subit  dans  les  dispositions  apparentes  du  Premier  Consul  : Tal- 
leyrand lui  a conseillé  d’attendre  reffetderultimatum,  et  J usque  là  d’affecter 
de  l’humeur  contreie  Saint-Siège. 

Le  ministre  reçoit  une  dépêche  annonçant  que  Cacault  va  faire  usage  de 
Tultimatum.  11  notifie  à Spina  que  le  gouvernement  est  mécontent  de  ce 
que  les  congrégations  ont  fait  à Rome. 

M.  de  Cobenzl  obtient  de  Spina  un  résumé  verbal  du  Contre-projet  romain. 
Les  mesures  de  police  contre  les  prêtres  sont  publiées  avec  une  insistance 
particulière  dans  le  Moniteur  et  les  autres  journaux.  — Fouché  fait  enfer- 
mer à Bicêtre  Tabbé  Fournier.  — Les  constitutionnels  tiennent  à Paris  une 
de  leurs  assemblées  métropolitaines. 

On  apprend  que  le  Pape,  maigre  l’ultimatum,  a persévéré  dans  le  refus  de 
souscrire  sans  modification  le  Projet  français  de  concordat  et  de  bulle,  et 
qu’il  a envoyé  Consalvi  en  France. 

Le  gouvernement  croit  opportun  de  présenter  une  sixième  rédaction,  peu 
différente  de  la  précédente.  — Spina  n’en  combat  que  le  premier  titre  et 
remet  la  suite  de  la  discussion  à la  venue  de  Gonsalvi. 


Effets  produits  au  dehors  par  la  lettre  des  évêques  constitutionnels,  invitant 
les  églises  étrangères  au  concile  gallican.  •—  L’Espagne  fait  ressortir  les 
inconvénients  de  cette  réunion  ; l’Autriche  interdit  à ses  évêques  d’y  adhé- 
rer ; le  Saint-Siège  en  condamne  le  principe. 

Protestation  du  roi  d’Espagne  contre  tout  rétablissement  des  Jésuites.  , 

En  Italie,  incertitudes  sur  le  sort  de  Rome.  Faux  bruits  et  incidents  divers  ; 


TABLE  DES  MATIÈRES 


fago  de  Caeault  & Venise  ¡ propos  prêté  à Consalvi  par  le  ministre  napo- 
lin.le  général  Acton. 

Monteicltro  est  évacué  par  les  Cisalpins. 

uvelles  successives  surl’arrivée  de  tivio  à Paris,  sur  les  impressions 
iillécs  par  le  Contre-projet  romain, sur  la  présentation  du  sixième  projet, 
me  est  dans  l’attente  de  ce  que  fera  Consalvi 1 

PARTIE  XIII 

NÊaOOIATlONS  DE  CONSALVI 

alvi,  arrivé  tard  le  SO  juin,  est  sondé  le  lendemain  matin  par  Bemier.  — 
lieu  d'étre  invité  a raudience  ordinaire  du  corps  diplomatique,  il  est 
;u  le  soir  avec  apparat  en  audience  privée  et  se  montre  en  costume  de 
'dinal.  Le  Premier  Consul  lui  dit  qu'il  consents  présenter  encore  un 
}jet  de  concordat,  mais  qu'il  exige  une  réponse  définitive  dans  les  cinq 
irs. 

lites  de  Consalvi  & Talleyrand,  auxconsuls,  au  roi  d'Etrune. 

bjecüons  du  cardinal  contreie  projet  VI  sont  recueillies  par  Bernier  et 
iminéespar  d’Hautenve.  Le  36juinun  septième  projet,  semblable  au 
iéme,  est  soumis  à Consalvi,  qui,  pressé  parle  temps,  rédige  dans  la 
it  un  contre-projet,  semblable  à celui  de  Home, 
illeyrand  porte  ce  travail  a la  Malmaison  : il  est  d'avis  de  le  rejeter  et  de 
iroduire  comme  ultimatum  le  nouveau  projetVII.  — Le  même  jour,  il 
ri  pour  les  eaux,  laissant  à d'Hauterivc  des  instrnclions  sévères  sur  la 
gociation  religieuse.  L'intérim  du  ministère  est  conQë  à Gaillard. 
iverture  du  concile  des  constitutionnels. 

PremierConsul,  prévoyant  la  perte  de  l'Egypte  et  préoccupé  de  trouver 
s moyens  de  compensation  pour  traiter  avec  l'Angleterre,  les  cherche 
ns  l'occupation  du  Portugal  et  dans  le  sort  du  roi  du  Piémont.  Il  oblige 
de  Saint-Marsan  à quitter  Paris.—  Départ  du  roi  d'Etrurie  pour  Florence. 

juillet,  Consalvi,  se  rendè  laMalroaison.  Le  Premier  Consul  déclare  ne 
s céder  sur  les  principaux  points  de  dissentiment,  et  l'efuae  tout  recours 
Rome.  Cependant.il  Bnit  par  renvoyer  le  cardinal  s'entendre  avec 
rnier.  — Conférence  du  3 entre  Bernier  et  les  prélats  romains.  Le  con* 
!-projctde  Consalvi  est  retouché  en  commun,  puis  adressé  par  l'abbé  A 
ñaparle  avec  un  rapport  favorable. 

ladie  du  général  à la  Malmaison.— II  ne  reçoit  Bernier  que  le  7 juillet, 
ut  en  écartant  plusieurs  des  demandes  de  Consalvi,  il  en  admet  quel- 
es-unes.  Lettre  qu'il  écrit  & Talleyrand  à ce  sujet. 

iDveaux  amendements  proposés  par  Consalvi,  sont  repoussés  par  le  Pre- 
1er  Consul  : il  fait  notifier  verbalement  par  Bernier  qu'il  ne  recevra 
is  aucune  note  des  négociateurs  romains  ; qu'il  les  met  en  demeure  d'ac- 
pter  ou  de  rompre.  — Dernières  concessions  du  cardinal,  consignées 
ns  une  troisième  version  de  son  contre-projet.  — Bernier,  à qui  l'ab- 
3ce  de  Talleyrand  donne  plus  de  latitude,  prend  part  A cette  rédaclioo  et 
oseille  de  l'approuver.  Il  semble  persuadé  du  succès 103 

PARTIE  XIV 

SIGNATORE  OU  CONCORDAT 
LE  GI.ERQË  CONSTITUTIONNEL 

remier  Consul  veut  unir  la  proclamation  de  la  paix  religieuse  A la  fête  du 
r juillet.  Il  reçoit  A la  Malmaison  la  troisième  version  du  contre-projet  de 
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ConsaWi  : au  lieu  de  Tadoptcr,  il  arrête  lui-même,  le  12  juillet,  un  dou- 
▼eau  projet  [n®  VIII],  et  nomme  Joseph  Bonaparte,  Cretet  et  Bernier  comme 
plénipotentiaires  pour  « négocier,  conclure  et  signer.  » — Il  revient  à Paris 
dans  la  soirée.  Son  projet,  celui  du  cardinal,  elle  décretde  nomination  sont 
transmis  très  tard  au  ministère  des- relations  eitérieures. 

Journée  du  13.  — La  conférence,  convoquéechez  Joseph  pour  neuf  heures  du 
matin,  est  retardée  notamment  parce  que  les  pouvoirs  de  la  commission 
française  ne  sont  pas  expédiés.  — Dans  l'intervalle,  le  nouveau  projet  du 
gouvernement,  aggravé  probablement  encore  par  d’Hauterive,  est  commu- 
niqué par  Bernier  à Consalvi.  ‘ — Surprise  et  indignation  du  cardinal,  qui 
croyait  & Tadmission  de  sa  rédaction.  Il  se  montre  devant  Bernier  résolu 
à ne  pas  souscrire  celle  du  gouvernement.  Il  se  rend  alors  chez  Joseph. 

Les  pouvoirs  ayant  été  signés  vers  cinq  heures,  à Tissue  de  la  séance  du  Con- 
seil d'Etat,  la  conférence  commence  à huit  heures  du  soir.  Les  plénipoten- 
tiaires français  se  prêtent  & une  discussion,  article  par  article,  mais  exigent 
qu’elle  porte  sur  le  nouveau  projet  du  gouvernement.  Elle  dure  toute  la 
nuit  et  la  matinée  suivante.  — Consalvi,  satisfait  sur  la  plupart  de  ses  de- 
mandes, essaie  d’aboutir.  Echange  des  pleins  pouvoirs.  Au  moment  decon- 
clure,  Joseph  se  dit  obligé  d’en  référer  à son  frère. 

Dans  un  mouvement  d’humeur,  Bonaparte  jette  au  feules  articles  qui  lui  sont 
présentés.  Néanmoins  il  ne  repousse  absolument  q^ue  deux  des  concessions 
faites  à Gonsalvi.  — Un  diner  donné  pour  le  14  juillet  et  auquel  assiste  le 
cardinal,  suspend  la  reprise  des  pourparlers.  Propos  sévère  adressé  à Gon- 
salvi en  présence  de  M.  de  Cobenzl.  — Dernier  proiet  [n®IX]  du  Premier 
Consul.  Efforts  répétés  de  d'Hauteriveet  de  Gaillard  pour  le  maintien  inté- 
gral du  projet  VU,  recommandé  par  Talleyrand. 

Une  seconde  conférence  s'ouvre  le  15  juillet  à midi,  et  se  prolonge  pendant 
douze  heures.  Le  concordatesi  enfin  signé. 

Approbation  du  Premier  Consul . 

Les  pièces  de  la  négociation  sont  envoyées,  le  16,  à Rome. 


On  s’occupe  aussitôt  des  mesures  accessoires.  — Délai  et  forme  des  ratifica- 
tions. Révision  immédiate  du  proiet  romain  de  bulle.  Circonscription  des 
diocèses.  Il  est  entendu  qu’un  brei  invitera  les  évêques  à se  démettre  ; qu’un 
autre  bref  réglera  la  condition  des  prêtres  mariés,  etc. 

Gonsalvi,  reçu  en  audience  aux  Tuileries,  y défend  les  intérêts  temporels 
du  Saint-Siège,  mais  évite  de  s’engager  sur  la  question  des  Légations.  ~ 
Le  Premier  Consul  parle  de  la  mission  d’un  légat  ; il  s’étend  surtout  sur  le 
clergé  constitutionnel,  auquel  il  réserve  plusieurs  évêchés  et  qu’il  prétend 
dispenser  de  toute  rétractation.  Les  objections  du  cardinal  Ront  d’autre 
effet  que  démotiver,  le  22,  une  réunion  officielle  chez  Joseph.  — Celui-ci 
soutient  vivement  la  cause  des  constitutionnels. 

Le  23,  au  soir,  Talleyrand  arrive  des  eaux  et  Consalvi  repart  pour  TItalie. 

L’ordre  est  envoyé  à Murat  de  restituer  Pesaro  au  Pape  et  d’évacuer  TEtat  ro- 
main, sauf  Ancône,  ofi  les  troupes  françaises  cesseront  d’être  à la  charge 
du  Saint-Siège.  — Première  lettre  de  Bonaparte  & Pie  VII . 

Conversation  de  Spina  avec  Grégoire. — Suite  du  concile  national. 

Le  Premier  Consul  pense  à obtenir  la  ratification  pour  le  jour  de  TAssomp- 
tion  ; mais  l’absence  de  Joseph,  en  faisant  ajourner  l’envoi  d’un  courrier, 
rend  ce  projet  impossible.  — Le  courrier  part  seulement  le  3 août,  avec  le 
plan  de  circonscription  diocésaine,  et  le  texte  de  la  bulle,  corrigé  une  fois 
encore  par  Bernier  et  d’Hauterive.  Il  emporte  aussi  une  dépêche,  où 
Talleyrand  n’hésite  pas  & déclarer  que,  si  la  bulle  ou  le  bref  contiennent 
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des  expressions  offensantes  pour  les  constitutionnels  ou  les  prêtres  mariés, 
le  gouvernement  refusera  sa  ratification 195 


PARTIE  XV 

LA  RATIFICATION  DU  PAPE 

Le  Pape  reçoit  les  premières  dépêches  de  Gonsalvi.  — Sur  la  plainte  d’Artaud, 
il  fait  interdire  à Maury  le  séjour  de  Rome. 

Le  concordat  est  apporté  le  25  juillet.  — Il  est  confié,  avec  íes  pièces  de  la 
négociation,  à Mgr  Di  Pietro,  chargé  de  préparer  le  travail  de  la  ratification. 

— Dans  une  congrégation  particulière,  cinq  cardinaux  sur  huit  se  pronon- 
cent contre  le  texte  des  articles  i et  13.  Ce  dissentiment  est  soumis  à des 
théologiens,  qui  se  divisent  à leur  tour.  — Secret  gardé  sur  ces  discus- 
sions. 

Le  Saint-Siège  reconnaît  le  roi  d’Etrurie,  et  délègue  près  de  lui  Mgr  Caleppi 
en  mission  extraordinaire. 

Gonsalvi  apprend  à Florence  que  le  gouvernement  français  demande  la  ra- 
tification pour  la  fête  de  l’Assomption.  Il  se  décide,  à l’exemple  de  Gacault, 
à hâter  son  retour. 

Revenu  dès  le  7 août  dans  Rome,  Gonsalvi  presse  l’examen  du  concordat.  — 
Réunion  générale  des  cardinaux  en  présence  de  Sa  Sainteté.  L’opposition 
qui  se  continue  contre  Tarticle  i,  entraîne  le  Pape  à rédiger  deux  ratifica- 
tions différentes,  l’une  pure  et  simple,  l’autre  conditionnelle,  en  s’en  re- 
mettant à la  prudence  de  Spina. 

Le  cardinal  Caprara  accepte  de  se  rendre  en  France  comme  légat  a latere. 

— Gacault  réclame  à Paris  ses  lettres  de  créance. 

Arrivée  du  courrier  français  parti  le  3 août,  avec  le  plan  de  circonscription, 
la  lettre  de  Bernier  suries  brefs  et  sur  la  huile,  et  la  dépêche  comminatoire 
de  Talleyrand.  — L’activité  de  Gonsalvi  fait  achever  pour  le  48  août,  tous 
les  actes  accessoires  du  concordat  : cependant  le  remanîment  de  la  circons- 
cription est  ajourné,  les  évêques  titulaires  devant  au  préalable  être  mis  en 
demeure  d’y  consentir.  — Spina  aura  le  choix,  selon  les  circonstances,  en- 
tre plusieurs  variantes  de  la  bulle,  du  bref  concernant  les  évêques  constitu- 
tionnels, etc.  — Gonsalvi  recherche  l’appui  de  Joseph  Bonaparte. 

Louis  XVllI  se  prépare  à la  résistance 327 


PARTIE  XVI 

LA  RATIFICATION  DU  P.  CONSUL. 

Le  P.  Gonsul  communique  le  concordat  au  Gonseil  d’État.  — Interdiction  de 
toute  polémique  religieuse.  — Désaveu  sévère  d’une  circulaire  violente  de 
Fouché  sur  le  clergé. 

Spina,  bien  que  sans  caractère  officiel,  assiste  à l’audience  du  corps  diplo- 
matique. 

Les  affaires  d’Italie  sont  laissées  désormais  en  dehors  des  négociations 
avec  la  Russie  et  l'Angleterre.  En  ce  qui  concerne  le  Saint-Siège,  elles  sont 
réputées  réglées  par  le  traité  de  Tolentino.  — Les  Gisalpins  sont  blâmés 
vertement  de  leur  mauvais  vouloir  contre  les  prêtres.  — La  mort  de  Télec- 
teur  de  Gologne  ouvre  la  question  de  la  suppression  des  électorats  ecclésias- 
tiques dansTEmpire. 

Fin  du  travail  de  la  circonscription  diocésaine.  — Le  ministre  de  Tinté- 
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rieur,  Chaptal,  est  chargé  de  préparer  la  règlemcnlatioD  des  cultes  protes* 
taots. 

Le  concile  national  se  sépare.  ObserratioDs  de  Grégoire  et  de  plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  sur  le  noureau  concordat.  — Le  Coz,  prèsi* 
dent  du  concile,  est  invité  par  Chaptal. 

Arrivée  de  la  ratification  pontificale,  le. 27  août.  — Spina,  après  s'étre  confié 
à Bernier,  remet  la  ratification  pure  et  simple.  — Il  choisit  le^  bref  <c  indi- 
rect <>  pour  la  réconciliation  des  évêques  constitutionnels.  — Le  P Consul 
se  montre  satisfait  de  ces  pièces  et  de  la  nomination  de  Caprara. 

Rapport  de  Tallejrand  : tout  en  regrettant  les  dernières  concessions  faites 
à la  cour  de  Romedans  le  concordat,  il  conseille  d’y  remédier  par  des  actes 
de  gouvernement.  11  admet  lu  bref  pour  les  constitutionnels,  se  plaint  de 
celm  pour  les  prêtres  mariés,  et  conclut  en  rucommandant  d’ajourner  àia 
venue  du  légat  la  ratification  consulaire . — Elle  est  néanmoins  signée  par 
Bonaparte,  TeS  septembre. 

Procès-verbal  de  l’échange  des  ratifications.  Il  est  envoyé  à Rome  avec  le 
cemplémenl  du  travail  dé  la  circonscription.  — Il  reste  encore  à convertir 
1e  concordat  en  loi  de  l'Etat 438 
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525.  — Bernier  à Talleyrand  ; Paris^  23  mai  Ì801 . — Retour  du  courrier 
de  Spina,  avec  le  concordat  révisé  à Rome  et  des  paquets  volumineux. 
Spina  en  fera  part  demain  au  ministre,  à qui  Bernier  le  recommande.  2 

526.  — Spina  à Talleyrand  ; Paris,  24  mai  1801.  — Il  sollicite  une  au- 
dience   3 

527.  — Spina  à Conaalvi  (n^  83)  ; Paris,  24  mai  1801.  — Enfin  Livio  est 

arrivé.  Il  a été  devancé  par  une  bonne  dépêche  deCacault,  faisant  Téloge 
de  la  cour  romaine 3 

528.  — Azara  à Cevallos  ; Paris,  26  mai  1801 . — Renvoi  à Paris  du  pro- 
jet de  concordat 4 

529.  — Rapport  de  Talleyrand  ; Paris.  26  mai  1801 . — Notes  de  Coû- 

salvi  réclamant  contre  l’occupation  du  Poggio-di-Bene,  qui  sera  rendu  au 
Saint-Siège  en  vertu  du  traité  de  Tolentino,  et  contre  les  exigences  de  l'ar- 
mée française,  surlesqueUes  le  P.  Consul  devra  statuer  ....  4 

530.  — Rapport  de  Bernier  au  P.  Consul  ; Paris,  27  mai  1801 . — D'a- 

près l’ordre  du  P.  Consul,  il  lui  remet  un  mémoire  sur  les  moyens  de  ren- 
dre admissible  le  contre- projet  romain.  La  rédaction  de  Rome  est  sem- 
blable, quant  au  fond,  à celle  du  gouvernement  français  ; la  différence 
est  seulement  dans  les  mots 3 

531.  — Remarques  et  corrections  proposées  par  Bemier  sur  le 

contre-projet  romain  ; Paris,  27  mai  1801 . — Il  voudrait  réformer  no- 
tamment les  articles  1,  3 et  14.  Le  Pape  a omis  l'article  sur  la  réconciliation 
des  prêtres  mariés,  mais  consentirait  à le  rétablir 7 

532.  — Bernier  à Talleyrand  ; Paris,  27  mai  1801.  — Il  lui  soumet  son 

rapport  sur  la  convention  ; il  lui  annonce  un  autre  rapport,sur  la  bulle.  13 

533.  — Rapport  de  Talleyrand;  Paris,  28  mai  1801.  — Il  sait  par  Ca- 

cault  que  le  projet  V de  concordat  a été  modifié  à Home  avant  d'être  ren- 
voyé à Paris.  Il  verra  les  pièces  aujourd'hui.  Si  Spina  n'a  pas  reçu  des 
pouvoirs  pour  souscrire  le  projet  V sans  les  modifications,  il  laudra  atten- 
dre l'effet  de  l' ultimatum 14 

534.  — Spina  à Consalvi  (n<*  84)  : Paris,  [28  et]  30  mai  1801.  — Cavagnari 

intrigue.  Spina  s'est  présenté  au  nouveau  roi  d’Etrurie 14 

535.  — Spina  à Consalvi  (n<>  85,  en  chiffres);  Paris,  28  [et  30]  mai  1801. 

— Après  la  conclusion  des  affaires  religieuses,  il  s’occupera  des  temporel- 
les. Pour  les  Légations,il  redoute  moins  la  concurrence  du  roi  de  Sardaigne 
que  celle  du  grand-duc  de  Toscane,  surtout  si  les  électorats  ecclésiastiques 
sont  conservés  dans  l'Empire.  Le  roi  d'Etrurie  a vu  le  P.  Consul.  Hompesch 
se  remue  ; mais  l’élection  d'un  nouveau  grand-maître  de  Malte  est  probable: 
elle  devrait  se  faire  à Rome.  — P.  S.  Entrée  des  Français  et  des  Espagnols 
en  Portugal.  Négociations  de  la  France 16 

536.  — Spina  à Consalvi  (n<>  86,  en  chiffres)  ; Paris,  28  [et  30]  mai  1801.  — 
Les  paquets  apportés  par  Livio  sont  maintenant  dépouillés.  Bernier  ne  con- 
naît que  le  conti*e-projet  marejué  d’un  seul  point;  il  l'a  reçu  comme  le  der- 
nier moi  du  Pape.  11  a réussi  à le  remettre  à Bonaparte  sans  l’entremise 
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de  TalleyraDd.  Bonaparte  a fail  quelques  objections,  mais  se  montre  sa- 
tisfait de  ^ensemble.  — P.  S,  Note  de  Spina  sur  le  concile  des  constitu- 
tionnels. Le  rapport  de  Berniei*  sur  le  contre-projet  romain  a été  remis 
hier i'9 

537.  — Spina  à Bernier  ; Paris,  29  mai  180i.  — • Protestation  contre  le 

concile  national,  convoqué  pour  le  29  juin,  et  contre  toute  réunion  du 
clergé  constitutionnel 22 

538.  — Bemier  au  P.  Consul  ; Paris,  29  mai  1801.  — Il  transmet  et  ap- 
puie la  protestation  de  Spina z4 

539.  — Rapport  de  Talleyrand;  Paris,  29  mai  1801.  — Critique  du  con- 
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expédie  le  bref  à douze  évêques,  il  augure  mal  de  cette  négociation  terri- 
ble, et  remettra  au  Pape  un  mémoire  à ce  sujet.  Le  roi  et  son  clergé  sont 
alarmés  ...  * 591 

814»  — Spina  à Consalvi  ; Florence,  25  septembre  1800.  — A Florence, 
il  a été  surpris  de  trouver  une  invitation  de  Talleyrand  pour  se  rendre  à 
Paris.  Laissant!  Sa  Sainteté  de  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  de 
ce  voyage,  il  ira  à Verceil.  De  nouvelles  instructions  et  une  recommandation 
pourM.  de  Muzquiz  lui  seraient  nécessaires 592 

815.  --  Spina  à Consalvi  ; Parme.  30  septembre  1800.  — Détails  sur  les 

ennuis  que  la  police  cisalpine  lui  a fait  subir  à Modène  ....  593 

816.  — Nouvelles  instructions  pour  Spina;  [Rome,  13  octobre  1800].— 

Les  premières  instructions  lui  suffiront  pour  répondre  aux  propositions  de 
Bonaparte.  Attitude  à prendre  envers  les  adversaires  de  la  religion,  les 
agents  étrangers,  les  partisans  de  Louis  XVIII,  les  évêques  légitimes,  Tal- 
leyrand, etc.  La  première  lettre  de  Martiniana  destinée  ! ce  ministre, 
sera  supprimée.  Questions  sur  la  promesse  de  fidélité,  la  restitution  des  égli- 
ses, la  fin  de  la  persécution  en  France,  les  lois  irréligieuses  en  Cisalpine,  les 
sécularisations  projetées  dans  l'Empire,  etc 597 

817.  — Instructions  particulières  pour  Spina:  [Rome,  13  octobre  1800] 

— Nouvelle  lettre  pour  Talleyrand  qui  sera  substituée  à la  première.  Spina 
ne  prendra  aucun  titre  diplomatique.  11  fera  ressortir  la  pénurie  du  gou- 
vernement pontifical,  sa  modération,  sa  neutralité.  Explication  sur  renvoi 
du  bref  du  13  septembre,  et  sur  les  lettres  écrites  à Louis  XVlll  au  nom  du 
Saint-Siège.  La  France  ne  peut  plus  prétendre  aux  privilèges  d’une  nation 
catholique.  Gomment  le  Pape  envisage  le  congrès  de  Lunéville,  TafTaire de 
Pesaro,  une  invasion  des  Français  dans  le  royaume  de  Naples,  les  recrute- 
ments des  Napolitains  614 

Droits  inaltérables  du  Saint-Siège  sur  les  territoires  perdus.  Nullité  du 
traité  de  Tolentino.  Spina,  sans  rien  compromettre,  sera  attentif  aux  inté- 
rêts temporels  de  la  Papauté 624 

818.  — Facultés  spirituelles  pour  Spina  en  France;  Rome, 6 [et  13]  oc- 

tobre 1800.  — Ce  ne  sont  ni  les  facultés  ordinaires  qu'exercent  les  évêques, 
ni  les  facultés  extraordinaires  qu’ils  ont  reçues  de  Pie  Yl.  Mesures  de  ré- 
conciliation pour  les  personnes  qui  ont  prêté  les  divers  serments  . 627 

819.  — Consalvi  à Spina;  Rome  13  octobre  1800.  — 11  lui  adresse  do 

nouvelles  instructions  par  Livio,  qui  restera  à sa  disposition.  Le  Pape  per- 
met le  voyage  en  France,  et  prie  le  cardinal  Martiniana  d'en  avertir  Talley- 
rand  629 

820.  — Consalvi  à Martiniana  ; [Rome,  13  octobre  1800],  — Sa  Sainteté 

le  remercie  de  ce  qu'il  a fait,  et  espère  qu'il  contribuera  au  succès  de  la 
négociation  par  ses  prières 630 

821.  — Consalvi  au  nonce  de  Vienne  (en  chiffres)  ; Rome,  11  octobre 
1800.  — Départ  très  prochain  du  courrier  qui  autorisera  Spina  À se  rendre 
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à Paris.  Spina  ne  s’occupera  pas  du  temporel,  et  ne  sera  pas  accrédité.  Sa 

mission  doit  être  déjà  connue  du  baron  de  Thugut 631 

ConsalTi  à Casoni  (en  chiffres)  ; Rome  10  octobre  1800.  — Sans  mêler  le 
temporel  au  spirituel,  le  Pape  a le  devoir  de  recouvrer  le  patrimoine  de 
TEg  lise.  Aucas  où  il  ne  pourrait  être  représenté  à Lunéville,  il  demande  à 
l’Espagne  l’appui  de  M.  de  Muzquiz 632 

822.  — Spina  à Consalvi  ; Verceil,  7 octobre  1800.  — Il  est  arrivé  hier  à 

Verceil.  —(En  chiffres)  Précautions  pour  ne  pas  indisposer  Bonaparte.  Ce 
général  a parlé  de  l’exclusion  des  intrus  autrement  <^ue  ne  Ta  écrit  Marti- 
niana  ; car  il  Ta  subordonnée  à celle  des  évêques  légitimes.  Par  contre,  il  a 
promis  de  rétablir  la  religion  catholique  comme  dominante.  Mesures  en 
Piémont  contre  le  clergé 633 

823.  Spina  à Consalvi  ; Verceil,  11  octobre  1800.  — Martiniana  s’est  dé- 

décidé à expliquer  à Talleyrand  les  retards  de  Spina.  — P.  S.  Il  parle 
beaucoup 635 

824.  — Spina  à Consalvi;  Verceil,  18  octobre  1800.  — Tracasseries  que 

lui  cause  le  ministre  de  la  police  de  Turin  ; Spina  est  résolu  à ne  pas  lui 
céder.  — P.  S.  S’il  y est  forcé,  il  ira  à Gênes  attendre  les  ordres  du  Saint- 
Père  636 

826.  — 8pina  à Consalvi  * Verceil,  20  octobre  1800.  — Demain,  il  pren- 
dra la  route  de  France,  et  il  en  tremble.  — (En  chiffres)  Il  s’est  donné  le 
temps  de  déchiffrer  les  dépêches  de  Rome.  L’invitation  qu'il  a reçue  d'aller 
à Paris  a été  rédigée  perfidement  par  Talleyrand.  Il  mènera  une  vie  retirée. 
Urgence  de  parler  de  la  promesse  de  fidélité  .......  639' 

826.  — 8jpina  à Consalvi  ; Lyon,  29  octobre  1800.  — A Lvon  et  à Greno- 

ble,il  a été  bien  accueilli  parles  préfets. — (En  chiffres)  Un  décret  récent  sur 
la  radiation  des  émigrés  impose  d’une  manière  générale  la  promesse  de  fidé- 
lité. Maux  causés  par  les  dissentiments  sur  cette  promesse,  surtout  à Lyon. 
La  question  devra  être  abordée  dès  le  début  de  la  négociation  reli- 
gieuse   642 

827.  — ' Bernier  à Spina;  Paris,  14  novembre  1800.  — 11  lui  envoie  un  mé- 

moire, avec  un  ouvrage  de  l’abbé  Emery  ; il  le  rassure  sur  la  mission  de 
Belleville  en  Italie 644 

828.  — Note  de  Bemier  ¿ Spina;  Paris,  15  novembre  1800.  — Le  gou- 

vernement persévère  à demander  la  démission  de  toot  l’ancien  épisco- 
pat   644 

829.  — Note  de  Spina  à Bemier  ; Paris,  17  novembre  1800.  — Cette  in- 

sistance du  gouvernement  oblige  à remettre  l'examen  de  la  question  àia 
sagesse  de  Sa  Sainteté 647 

880.  — Note  de  Bemier  à Spina;  Paris,  17  novembre  1800.  — Obstacles 
que  rencontre  dans  le  clergé  la  promesse  de  fidélité  à la  constitution.  Le 
gouvernement  déclare  n’attacher  à cette  formule  aucun  sens  contraire  à la 
religion,  et  demande  au  Pape  de  l'approuver 648 

831.  — Note  de  Spina  à Bemier;  Paris,  22  novembre  1800.  — La  décla- 

ration offerle  par  le  gouvernement  ne  mettra  pas  fin  aux  querelles  sur  la 
promesse.  Il  importe  que  le  clergé  soit  dispensé  de  tout  serment  . 6,50 

832. '  — Note  de  Bemier  à Spina,  avec  le  commencement  du  projet  I 

de  concordat;  Paris,  22  novembre  1800.  — il  demande  l’adoption  du 
titre  1 sur  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  et  du  titre  II  sur  la  dé- 
mission des  évêques 653 

833.  - Spina  à Consalvi  (particulière);  Paris,  24  novembre  1800.  — Il 

transmet  à Rome  des  lettres,  des  ouvrages,  et  un  mémoire  de  plusieurs 
évêques  restés  en  France  en  faveur  de  la  promesse  de  fidélité  . . 655 

834.  — Note  de  Spina  à Bemier  ; Paris,  26  novembre  1800.  — Il  n’a 

aucun  pouvoir  de  signer.  Le  concordat  doit  commencer  par  le  principe 
fondamental  que  la  religion  catholique  est  dominante.  La  profession  de 
catholicisme  est  la  condition  pour  nommer  aux  évêchés  ....  656 
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36  novembre  1800. — La  Domination  aus  évécnés  suit  le  pouvoi 
Le  nombre  des  diocèses,  réduit  par  économie,  sera  sufllsant. 
nemenl  est  tenu  par  une  loi  d'exiger  la  promesse  de  Odélilé.  . 
Suite  du  projet  1 deconcordal  (Titres  III  & IX) 
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le  projet  I ; Paris,  [1  décembre  1800].—  11  présente,  mais  sans 
St-Siè^e,  des  remarques  sur  la  clause  de  la  religion  dominante, 
conscnption  diocésaine,  sur  la  gratuité  dos  bulles,  etc.,  sur  la 
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Corrections  indiquées  par  Spina  

887.  — Bernier i Spina;  Paris,  17  décembrè  1800.  — N'ayan 

P.  Consul,  il  lui  a écrit.  Travail  qu'il  prépare 

838.  — Projet  de  convention  n°  II;  [Paris,  vers  le  24 

1800] 

839.  — Observations  de  Spina  sur  le  projet  II  ; [Paris,  On  di 
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sur  la  dotation  du  clergé,  les  biens  ecclésiastiques  aliènes,  les  p 
riés,  les  conslitutionnels 

840.  — Spina  i Bernier  ; Paris,  26  décembre  1800.  — Faute  di 
diplomatique,  it  fera  exprimer  par  Bernier  ses  sentiments  sur 

commis  contre  Bonaparte 

Bemier  & Spina  ; Paris,  26  décembre  1800.  — Il  espère  que 
reçu  par  le  P.  Consul 

841.  — Bernier  à Spina  ; Paris,  31  décembre  1800.  — Il  a ét' 

de  lui  porter  ses  væux  pour  la  nouvelle  année.  La  lettre  de  Spi 
tentât  a fait  merveille  aux  Tuileries 

842.  — Projet  de  convention  n»  III  ; j^Paris,  vers  le  4 .janvier 

843.  — Bemier  à Spina  ; Paris,  7 janvier  1801.  — L’audience  es 
à demain.  Bernier  va  discuter  avec  Talleyrand.  Nouvelles  d'Jt 

844.  — Note  de  Bernier  à Spina:  Paris,  13  janvier  1601.  — Le 

entend  que  les  constitutionnels  soient  protégés  ; que  les  dioc 
pourvus  de  titulaires, et  non  de  simples  administrateurs.  Il  prése 
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Paris 

Spinai  Bemier:  [Paris  24 janvier  1801]. — Remcrcimenls. 
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coDÛer  des  dépêches  au  courrier  de  Spina,  il  demande  un 

lai 

Spina  i Talleyrand;  Paris,  29 janvier  1801.  — Le  courrier  ai 
dépêches  du  ministre 
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Assereto  (M'«  d’).  — 1.  62  , 63.201*. 

222*,  223. 224, 225 .227  . 
A8tler(abbé).-1.252*,:i86.-It.  48. 
Audi  (arcliev.  d".  V.  La  Tour  du  Pie. 
Audiberl  (abbé).  — I.  102*. 

Auguste  II,  roi  de  Pologne.  — II.  277  . 

III.  357  . 

Autlchamp.chef  chouan.  — lll.  39 , 73. 
Avaray  (d'),  cons.  de  Louis  XVIII. 

I. —  186  ,217  , 218*. 252’,  381*,  399*, 

II. —  36.130.262,264*. 

Aviau  du  Bois  de  Sanzay  (Mgr  d’),  ar- 
chev.  de  Vienne.  — II.  122,395. 

III.  310 . 

Azara  (Chev.  de),  ambass.  d’Espagne  k 

Dép.*  n«»  429 , 528  , 563  ,597 , 609  , 
626 , 657  . 777  . 

I.  - r, 260’, 284  ,287  ,300,301  , 
355 ,385  , 414. 

II. —  51  , 73  , 79  , 94,101  .113  , 
115  ,153  .163  ,188  ,220,221  ,238  , 
•Hll  ,326*,  328 ,329  ,336 ,3.38  ,839  , 
340 , 341  ,345*.  348  . 349 . 354  , .359 . 
363 , 364  , 368  . 369 , 377 , 384 , 388  , 
391  , 392  , 393  , 409 . 429 , 434 , 498’. 
Ill  —40  . 41  , 46  , 71  .110 ,113  , 
130-,  268 , 324 , 343*,  345  , 346 , 360  , 
433  ,4.53.458. 

Badossi  (Mgr),  prélat. 


I.  -255  , 319*,  322 .323  , 325 ,326  , 
361 -,370. 

U — 37  , 38  . .39,204;,3t8. 
Bareau  de  Girac  (Mgr.),  év.  de  Rennes. 


Barberi,  révolutionnaire  romain.  — 

I. 174  ,227  ,231  . 

Barrai  (Mgr  de),  év.  deTróves.  — n. 

122, 373’. -III.  701  . 

Barthélemy,  sénateur.  — 11.  274  . 
Bartolomeo.  — V.  Radevero. 

Bassano  (duc  de).  — III-  214*.  — V. 
Mare!. 

Bassville  (Hugou  de).  — 1.213,219. 

II.  266. 

Baussel  (Mgr.  de),  év.  d’ Alais.  — I. 

287’,376'.  — 11. 122  .347-. 

Bayane  (Lalierde),  doyen  de  la  Rote. 


11,  38 . 
Beaumont. 
I.  364  . 31 


aidc-do-camp  de  Mural.  — 
8,389,403.-11.27,46  , 


48 ,142  ,146'. 

Becker  chev.  de  Malle.  — 1.329 ,340  . 

-11.  236,259  ,316.-111.362. 
Bellegarde  (o*  de),  gén.  autrichien. 

I.  — 89', 199, 219  , 228', 237  ,247, 
248 . 249 , 250 . 320 , 342'.  346*,  347  , 
364', .387  . :i88 . 390 , 404  . — U.  17  . 

Belleville  (Redon  de),  commis,  gén. 
des  rei.  comm.  en  Toscane.  — 1. 126 , 
127.137,174,334,350.-11.  12. 

111.338  . 

Belliard(gén.).-Ul.  481’. 
BellisomKcard.)  — I.  3'. 

Betloy  (Mgrde),év. de  Marseille  — U. 
122  . 

Belmonte  (prince  de),  envoyé  exlr.de 
NaplesA  Pélersbourg.  — I.  56  ,341*. 

II.  22  . 

Beltramo,  courrier  piémontais.  — I. 
124’. 

Bénézech,  cens.  d’Etat.  — Dép.  n*781  . 
Benincasa(M'»).  — III..-Ì35 . 

Benoît  XIV,  pape.  — II.  177*, 214', 
216,277,303  .-111.  9,119,353  , 
411  ,S19.542’.558  . 675. 

Bensì,  romaine  réfugié»’.  — 1. 141  . 
Benvenuti  iabbé),  agent  o(ficieux  du 
St-Siége  a Pélersbourg.  — II.  21*, 
238  .—  III.  335, 444, 633'. 
Bernadotte 'gén.).  —I.  228. 
Bernard. chef  debrigade.  — 1.  363  . 
Berlier,  cons.  d’Elat.  — 111.442*. 
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Bernier  (abbé). 

Dép,  — no»  74  , 78,  83,  83,  90  , 
93,  94  , iOO, 404,406,109, 413, 
489 , 493  , 238  , 240  , 263 , 263  , 324  , 
430 , 434  , 441  , 442  , 447  , 431  , 434 , 
462 , 463 , 466  , 467 , 474 , 478  . 479  , 
480 , 323 , 332  , 338  , 349  , 556 , 337  , 
566 , 571  , 393 , 602 , 631  , 6.33 , 634  , 
653  , 674  , 683 , 687 , 762  , 764  , 763  , 
794  , 792 , 793, 827 , 837 , 844  , B43  , 
844  , 846 , 848 , 850 , 834 , 833,  834  , 
835. 

Projetset  Mém. — n®»  76  , 80  , 96  , 
196 , 247  , 303 , 328  , 329 , 330 , 531  , 
632 , 636 , 794 , 828 , 830 , 832 , 833  . 

Pouvoirs. — n®  642  . 

I.  — VIII,  XX,  XXI,  407*,  414  ,442*, 
445  ,447 ,423  ,427  ,434*.  436 , 437*, 
439 , 440 , 445 . 149 , 137 , 438 . 459*, 
164  , 472  ,473*,  474 , 475  , 249 , 2S2‘, 
233  , 263 . 266  , 267  , 270  , 271  , 273  , 

' 274  ,276,283  ,285,286,291,293  , 
296 , 301  , 346  , 328 , 329 , 331  , 331  , 
337  , 373  , 374 , 373*,  377  , 378  . 379  , 
384  , 383  , 384,393,400  , 401  ,442  , 

413  . 

II.  — 2 . 34  , 48  , 33 , 34 , 33  , 
37  , 58*,  61  , 62  , 70  , 73*,  78  , 
79',  93 , 445 , 123*,  129  , 433 , 437  , 

438 , 439 ,142 , 452  , 467*,  488 , 209  , 
229 , 234  , 240 , 254  , 261*,  263 . 264*, 
263  , 266  , 273*,  300*,  304 . 310  , 3l 4 , 
312  ; 324  , 324  , 323 , 343  , 347  , 348  , 
350 , 382  , 334  , 336  , 357  , 363  , 364  , 
.369*,  371  , 373  , 375 , 377  , 378  , 385  , 
394 , 395 , 407  , 408  , 414  , 446 . 417*, 
448 . 419 , 423 , 426  , 427 , 428  , 429  , 
433 , 436 , 442  , 443  , 449 , 450 , 434  , 

453 . 454 . 453  , 457  , 460 . 462 , 464  , 
466 . 480 , 483  , 488  . 

III.  — 4 , 3 , 44  , 45  , 19  , 20  , 
24  , 22  , 25  , 28  , 43  , 44  . 47  , 
32  , 62,  64*,  69,  99,103,409, 

412 .121  ,127  ,428 ,430*,  443 ,444  , 

132 . 453  , 434 , 435 , 437  , 458 , 460  , 
462,465  ,482  ,483,495  ,496,497  , 
498  , 499 . 201-,  204 , 203  , 219  , 224  , 
223  , 226 , 227  , 228  , 229  , 230 , 234  , 

. 238 , 240 , 242 , 245  , 247 , 248 , 235  , 
259  , 260  , 263 , 268  , 270 , 279  , 285  , 
292  , 293 , 300  , 308 , 309  , 316*.  319  , 
322  , 323  , 326 , 327  , 330  , .334  , 337*, 
342  , 349  , 353 , 362  , 388 , 390 , 391  , 
392 , 396  , 397 , 398  , 407*,  409 . 440  , 

414  , 416 , 419 , 421  , 424  , 433  , 4.38  , 
436 , 462 , 472 , 473 , 474  . 476 , 477  , 


479 . 492 , 493 , 493 , 343 , 548 , 349  , 
524 , 525 , 326 , 527 , 529 , 647 , 630  , 
636 , 664 , 681 , 688 , 691 , 695*,  696*, 
702*. 

Bernis  (card,  de),  ambass.  de  France  à 
Rome.  - II.  39 , 122  . - III.  366*. 
Berthier  (Alexandre),  ministre  de  Ia 
Guerre. 

Dép.  n®»  171 . 545  . 

I.  — 47*,  67, 217, 289, 334, 349, 
362 , 364 , 366*,  374 . 405  . 

IL  — 41  ,48*.  76*,  99*,  428 , 207 , 243  , 
255*,  .391 , 452*,  504*. 

III.  — 37 , 427*,  303  , 322 , 487  . 
Berthier  (Léopold),  chef  d’état-major 
de  Murat. 

Dép-  n®«  242,254,363,379.  • 

I.  — 335*,  36.3*,  388 , 396*,  404*. 

IL-  8*,  44*,  48,  20,  23,  27, 
28  , 34  , 40  , 44*,  94 , 203*,  208*, 
249*.  324 , 452*. 

HL  — 36*.  445 . 446 , 300  . 

Berlin  (aîné),  propriétaire  du  journal 
des  Débats.  — IL  350*. 

Bélhisy(Mgr.  de),év.  d’Uzès.  — I.  39*, 
73*,  402*,  286*. 

Beulé  (abbé).  — 1. 232*,  386  . — II.  48. 
Beurnonville  (gén.de),  min.  plénip.  de 
France  à Berlin.  — I.  438  . 

Béziers  (év.  de).  V.  Nicolay. 
Blampoix,  év.  constit.deTroyes.  — III. 
471. 

Boisgelin  (Mgr.  de),  archev.  d'Aix.  — 
I.  403*.  — IL  422  . 

Bolgeni,  ex-jésuite,  — H.  463 , 429 , 
476.  — III.  55. 

Bolla  (Louis),  agent  du  duc  de  Parme  A 
Paris.  — 1.  453 , 414*. 

Bonanomi,  vie.  gén.  de  Milan.  — I.  24. 
Bonaparte,  premier  consul. 

Dép.  n«»  99,408,180,483,187, 
221 . 261 , 307 , 474  , 547 , 548 , 628 , 
662 , 670 , 673 , 676 , 730 , 758 , 739  , 
770 , 779 . 780  . 

Note  n®  88. 

Discours  n®»  13 , 44 , 49 , 338  . 

1. 1,  11,  111,  IV,  V,  VI,  vil,  vin,  IX,  X,  XII,  XIII, 


XIV,  XV,  XVI,  XVII,  XVIII,  XX,  XXI,  xxii, 

M • 


XXIll, 

XXIV, 

XXV, 

XXVll 

• 

4, 

3, 

4, 

6, 

7, 

9*, 

40*, 

44  , 

14-, 

il, 

20, 

24, 

22, 

24, 

23, 

26, 

27  , 

28, 

29, 

30, 

34, 

32  , 

33  , 

34, 

35, 

36, 

37, 

38, 

39, 

40, 

44, 

42, 

43, 

44, 

47, 

49, 

52*, 

53, 

56-, 

57*; 

59, 

60, 

64, 

65, 

784 
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73, 

76,  77  , ’78*,  84  , 

82, 

83, 

438 

.439 

.440,441  , 

442, 

,444, 

445, 

84, 

85,  87,  88,  89, 

90  , 

91, 

447 

,452 

, 453 , 455 , 

456, 

457, 

458  ', 

94, 

95,  96,  97  , 98*, 

99, 

401  , 

459 

462 

, 468 , 469  , 

470, 

471  , 

472, 

t02, 

404,405,407  , 108, 

.414*, 

443  , 

■ 473 

,474 

, 475 , 476 

.477, 

.478, 

.479, 

446, 

447,418,423, 424, 

425, 

426  , 

480 

481 

,482,488, 

.484, 

486, 

487, 

430, 

432, 433,435, 436, 

,437, 

138, 

488 

492 

, 493 , 494 , 

496^ 

,498. 

,499, 

440, 

444  , 442 , 443 , 444 

.445, 

157, 

500 

502* 

, 503 , 504  . 

458, 

459,460,164 ,162, 

163  , 

464  , 

IIL- 

- 1 

, 3,  5, 

13, 

. 14, 

16, 

465, 

166*,468,472,475 

.476, 

477  , 

47 

18 

. 19,  20, 

21, 

22, 

23, 

479, 

480 , 487 , 488 , 490 

494  , 

496, 

24 

30 

, 31,  32, 

33*, 

35, 

36*, 

499*, 

204*,  202 , 204 , 206  , 

207  , 

216*, 

38 

39. 

. 40,  41. 

42, 

43, 

44, 

224  , 

222 , 228*,  232 , 243  , 

244 , 

245, 

46 

47 

, 48,  51, 

52, 

53, 

55, 

246*, 

248 , 249 , 254 , 252  , 

255, 

259  , 

56 

57 

. 58,  59, 

02, 

63, 

64. 

260, 

261 , 262 , 263 , 264 , 

265*, 

267  , 

66 

67 

, 68,  69, 

70, 

71, 

73, 

268*, 

272 , 273 , 274 , 276 , 

277  , 

278*, 

76 

79 

, 83,  88*, 

89*, 

100, 

102, 

279*, 

280 , 284  , 283 , 285  , 

286, 

287, 

403 

109, 

,110,111  , 

143  , 

114, 

116*, 

290, 

291*,  292 . 293*,  295  , 

298, 

299, 

147 

122, 

123 , 12o , 

127, 

128, 

140, 

301 , 

303,314 ,316,317, 

318, 

319  , 

U1 

443 

, 145,146, 

148, 

149  , 

150, 

320*, 

322 , 328 , 330 , 334  , 

334, 

337  , 

451 

154, 

,155,158, 

159, 

160, 

161  , 

338, 

339 , 340 , 345 , 346  , 

348*, 

349, 

462 

163, 

164 , 166 , 

167, 

168, 

170, 

350, 

355 , 357*,  358 , 360 , 

361, 

362, 

474 

172, 

176,177, 

178, 

180, 

183  , 

366, 

367 , 368 , 369 , 371  , 

373, 

374, 

484 

493, 

194 , 195 , 

196, 

197, 

198  , 

375*, 

376 , 380*,  381*,  382  , 

384 , 

386, 

199 

200, 

201 , 211 , 

213, 

220, 

221 , 

389, 

392 , 394 , 395 , 400 , 

401  , 

408, 

224 

225 , 

226 , 227 , 

228, 

230, 

231 , 

409, 

440, 4l’2, 413,414. 

232 

233 

234 , 235 , 

237  , 

258, 

239, 

IL  — 

2.  6,  40,  43, 

45, 

48, 

244 

242, 

243 , 244 , 

245, 

247, 

248, 

2i, 

22 , 23  , 24  , . 26 , 

29, 

30, 

249 

251  , 

253 . 254 , 

256, 

257  , 

258, 

32, 

37,  44  , 42,  44, 

45, 

46, 

259 

260, 

261 , 267 , 

268, 

269, 

270, 

47, 

48,  50,  54  , 52, 

53, 

55, 

274 

277 

285 , 292  , 

293, 

294, 

295, 

56, 

58*,  59,  64  , 62, 

63, 

64. 

296 

297, 

298 , 301  , 

302, 

304, 

305, 

66, 

68*,  69*,  70  , 74  , 

73, 

74. 

306 

307, 

308 , 309 , 

310, 

311  , 

313, 

75, 

78,  79,  80,  91  , 

92, 

93, 

318 

321 

322 , 323  , 

324, 

325, 

326, 

94, 

97  , 98,  99,400, 

401  , 

402  , 

327 

329, 

339 , 345 , 

346, 

353, 

355, 

412, 

143,444,445,416  , 

420, 

427  , 

360 

362, 

363 , 371 , 

373, 

374*, 

389, 

128, 

131 .432,433,434  , 

135, 

138, 

390 

391  , 

392 , 393 , 

394, 

395, 

408, 

439, 

440,441 ,446,448, 

449  , 

450, 

409 

410, 

411 , 412, 

414, 

417, 

418, 

454  , 

452,456,459,460, 

463  , 

464, 

424 

422, 
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423, 

430, 

432, 

470  , 

472,484,486,487  , 

188, 

189, 

433 

438, 

439 , 441  , 

442, 

443, 

444, 

490, 

191 ,494,496,198, 

499, 

200, 

447 

448, 

450 , 454 , 

456. 

458, 

459. 

201  , 

202 , 207 , 208 , 209 , 

247, 

218, 

460 

461  , 

462 , 463 , 

464, 

466, 

467, 

249, 

220 , 224 , 225 , 226  , 

227  , 

229, 

468 

472, 

473 , 474 , 

476, 

477, 

478, 

230, 

232 , 234 , 236 , 237  , 

240, 

241  , 

479 

481  , 

487 , 488 , 

489, 

490, 

491 , 

243, 

246 , 247 , 248 , 251  , 

254, 

255*, 

492 

493, 

494 , 498  , 

500, 

512, 

513, 

259*, 

261  , 263 , 267 , 289 , 

299, 

309, 

515 

516, 

547 . 520 , 

521  , 

522, 

323, 

342  , 

345 , 316 , 319 , 321  , 

322  , 

323, 

528 

529, 

531 , 535 , 

538, 

539, 

540, 

324, 

325 , 326 , 327 , 329  , 

332, 

333, 

541 

542, 

543 , 544 , 

545, 

546, 

547, 

334, 

335 , 336 , 338 , 339  , 

343, 

344, 

548 

549, 

550 . 551  , 

553, 

553, 

562, 

345, 

346 , 347 , 348 , 350 , 

351  , 

352, 

563 

565, 

566 , 567  , 

568, 

569, 

570, 

354*, 

356 , 357 , 358 , 359  , 

362, 

363, 

571 

572, 

573 , 574 , 

575, 

577  , 

578, 

364, 

365 , 366 , 367 , 368  , 

369, 

374  . 

579 

580, 

581 , 582 , 

583, 

591, 

592, 

372, 

373*,  374 , 375 , 376  , 

377  , 

378, 

593 

594, 

595 , 597  , 

598, 

602, 

604, 

379, 

380 , 381  , 383 , 387  , 

388, 

389, 

605 

613, 

616 , 621 , 

622, 

624, 

625, 

390, 

391  , 392 , 393 , 394  , 

395, 

397  , 

630 

632  , 

633 , 634 , 

635, 

636, 

637  , 

398, 

399 , 400 , 401 , 402  , 

404, 

406, 

641 

650, 
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656, 

658, 

665, 

408, 

409,440,414 ,442, 

413, 

444 , 

667 

668, 

670 , 675 , 

681  , 

686, 

687  , 

445, 

446,447,418,449, 

420, 

422 , 

690 

691 , 

692 , 693 , 

694*, 

695, 

696, 

424, 

426 , 427 , 428 , 429  , 

430, 

433, 

697 

698  . 
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Bonaparte  ("Joseph). 

Dép.  n»  790 . 

Pouvoirs  no  642 . 

1.  — 112 , 214-,  278*,  284*,  288 . 346  , 
347,349,351*. 

IL  — 128*,  339*,  340 , 3o3 , 356 , 358  , 
359 , 362 , 373*,  386 , 392  . 
in.  — 30  , 70 , 122 , 123 , 195  , 196  . 
197 , 198 , 204 , 219 , 228 , 229 , 234  , 
235 , 242*,  268 , 269 , 270 , 272  , 273 , 
279 , 285 , 289 , 292 , 294 , 295 , 298  . 
301 , 310 , 311 , 313 , 320 , 321  , 226*, 
327 , 349 , 416 , 420 , 443 . 471 , 475  , 
479 , 480*.  492 . 493 , 494 , 495 , 522  . 
529 , 695*. 

Bonaparte  Clary,  femme  de  Jo- 
seph). — III.  529 . 

Bonaparte  (Joséphine).  — IL  412. 
Bonaparte  (Lucien),  ambass.  à Madrid. 
Dép.  n»  574  . 

I.  — 170*,  256*.  260*,  299',  368',  370*. 
IL  — 75  , 91  , 338 , 412 . 503  . 

III.  —41*.  75,  79, 179*,  267, 480'. 
Bonaparte  (Pauline).  — III.  440*. 
Boni  'Mgr),  év.  de  Naziance.  — III.  629. 
Boniface  VllI^  pape.  — II.  327.— III. 
435. 

Bordeaux  (archev.  de),  — V.  Champion 
de  Cicé 

Borghese  (famille).  — II.  25 , 384  , 
386  .—  III.  440  . 

Borgia  (card).  — I.  15,212. — II. 
183 , 191 , 193 , 315 , 362  .—III.  261 , 
423. 

Borosdine  (M.  de),  commandant  un 
corps  russe  à Naples.  — I.  69*.  — li. 
441  , 446. 

Boucher,  vie.  épiscopal  de  Blois . — 1. 
78'. 

Boucher  (abbé),  directeur  d’une  mai- 
son de  Carmélites.  — 111.  655. 
Bouillé.  — I,  86 . — III.  594. 
Boulogne  (év.  de). — V.  Asseline. 
Bourbon  (Louis-Marie,  card,  de),  ar- 
chev. de  Tolède.  — I.  256. 
Bourcardjgén.  napolitain.  — 1. 183. 
Bourges  (év.  constit.  de).  V.  Dufraisse. 
Bourrienne,  secr.  du  gép.  Bonaparte. — 
III.  73,371. 

Bovet  (Mgr),  év.  deSistéron.  — 1. 102'. 
Brancadoro  (Mgr).  — IL  20. 
Branciforte  (M»»  de),  major  des  gardes 
de  Charles  IV.  — I.  256. 

Braschi  (duc),  neveu  de  Pie  VI. 


1.  — 157',  188*,  192*,  223 , 274 , 337  , 
386 , 394 . 

II  — 10,  47,113,127,189,192, 
194 , 311 , 312  , ,321 , 342 , 356 , 428  , 
429 , 480 . 

IIL—  21  , 30,  46 , 175 , 178  , ,301  , 
307 ,323,417,441 ,448,462. 
Braschi-Onesti  (card.).  — I.  15. 

U.  — 33*,  1.36 , 183 , 191 , 193 , 259  , 
315 , 359',  362  . 

Brenna.  — IL  318. 

Breslau  (év.  de).  V.  Schaffgotsch. 
Bresson^  chef  de  la  div.  des  fonds  au 
ministère  des  rei.  extér.  — III.  371. 
Brignole-Sale  (Anne  Pieri,  M««  de). 

I.  —171 ,328,330,356,398. 

II.  — 28  , 47  , 65 , 77  , 92  , 337  , 
384.414. 

IIL  — 30,  46,440. 

Brignole-Sale  (M*»  de).  — 1. 171*. 
Bristol,  anglais.  — IL  192 , 196. 
Brune,  gén.  en  chef  de  l’armée  d’Italie. 
Dép.  nos  41  ^ 240  . 

I.  — XXIV.  43,  84',  85',  89',  155 
179 , 180*,  187*,  192 , 197*,  198*,  201*^ 
203 , 21  r,  213 , 219 , 222 , 224 , 226  » 
227 , 228 , 233 , 236 , 255 , 260 , 273*» 
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ird . ),  dernier  nonce  à Paris. 
31'. 

gén.).  — n.  458. 

I.). 

,20r,203,204  , 210  , 222', 
,290. 

n.). 

211  .214. 219,  221  , 230  . 
, 239 , 245 , 262 , 465',  47T. 
rice),  olTicier  français. 
208,209,211,212,  213, 
217,219,225,  226,  228, 
232. 

d'Argentré  (Mgr),  év.  de 
[I.  444. 
n.i. 

U. 

87,  89',  182',  184*,  187, 
2011,201 , 203.  205,210, 
215 , 222 . 225 , 226 , 227 , 
233 . 235 , 236. 

»6 , 698 . 


Duraoi  (abbé),  théologien.—  Ifl.  407. 
Duroc  (gén.).  — DI.  271 , 449 . 
Duveyrier,  tribun. 

H.  — 151 , 152 , 193 , 198',  200 , 260 . 
321,364.371  .408'. 

m.  —318.415.416,462. 
Edgeworth  de  Firmont  (abbé).  — 1. 
100. 

Ehrenswârd  (baron  d'),envoyéexlraor. 

de  Suède  à Paris.  — III.  441 . 
Elisabeth  (madame).  — III.  603*. 
Embrun  (arch.  d').  V.  Leyssin. 

Emery  (abbé),  vie  gén.  de  Paris. 

I.  100'.  lir.  139',  169*,  28T,  376'.  — 
U.  347'.  — III.  31-,  644. 

Erbipolis  [Würzbourg]  (év.  de).  V. 
Fechenbach. 

Erskine  (Mgr),  agent  officieux  du  Saint* 

SiëgeSLondres.— 1. 1'.  16' H.  21', 

40  . — m.  84  , 94 , 339  , 373 , 426 , 
462,523.633'. 

Ertel,  bataillon  en  garnison  à Ancóne. 
1.69. 

Espagne  (Louise  de  Parme,  reine  d'). 
1.  T.  161 , 257 . 264  . - n.205'.  -UI. 


Etnirie  (don  Louis, prince  héréditaire  de 
Parme,  roi  d'). 

II.  — 79 , 223 , 339 , 359  , 364 , 375 . 
381 , 386 , 387 , 391 , 409 , 414  , 415 , 
426,443. 

m.—  1 , 15,  17,  18  , 40  , 70. 
71  . 84,  99',  103,110,  111 , 113, 
122'.  128 , 129 , 142 , 143 , 146 , 177 , 
271',  327 , 339 , 343 . 348 , 350  , 351  . 
352 , 358 , 367 , 434 , 451 , 462 . 
Eugène  IV,  pape.  — 1.152. 
Evangelisti  (abbé).  — 111.  453 , 656  . 
Falconieri,  noble  romain.  — I.  215. 
Fallot  de  Beaumont  (Mgr),  év.de  Vai- 
son.  — II.  122.  — III.  655. 
Fechenbacli,  év.  de  Würzbourg.  — IL 
334. 

Feghen.  — n.  192 , 196 . 

Félicité  'S.  A.  R.  Hmel,  tante  de  Char- 
les-Emmanuel IV.  — 1. 220.—  U.  434. 
Félix  V,  pape.  - 1.  305. 

Ferdinand,  grand  duc  de  Toscane. 

l.  — 30 , 66',  180',  276',  382  . 

11.-  6,  29,  94,  97,  98 , 189  , 
339 , 348 , 367 , 409 , 410 . 443  , 491  . 

m.  — 16,  30',  142 , 269 , 271' . 367 
Ferdinand  IV,  roi  des  Deux-Sieiles. 
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I.  — 8,  IS*,  45,  56,  63,  64 

65  , 72 , 162 , 480 , 499 , 200*  212 
217 , 249 , 224 , 226 , 228  , 235 , 236 
244 , 266 , 275 , 278 , 289 , 292 , 298 
303 , 344 , 342 , 343 , 346  , 347  , 348 
349 , 350 , 356 , 362 , 364 , 365 , 367 
369 , 389 , 394 , 392 , 398 , 399 , 402 
404  • 

3,  4*,  6,  8,  40,  43 

46,  47  , 42,  46,  49,  70,  75 
76,  78, 102, 403, 405*,  446*,  428 
429 , 435 , 444 , 442 , 445 , 446  449 , 
453 , 456 , 457 , 159 , 463 , 485 , 492 , 
207‘,  248 , 226 , 234 , 232 , 233 , 244  i 
245 , 253 , 254 , 255 , 323 , 346 , 356  i 
366 , 446 . > > ^ 

UL— 404,274,867. 

Firrao (card.).  — I.  489.  — n.  20. 

Flamarens  (Mgr  de),  év.  de  Férieueux. 
U.  423. 

Flangini,  card.  — I.  45. 

Floirac  (abbé  de).  — I.  400*,  402*. 
Flotte  (de),—  1.  243 . 

Foligno  (év.  de).  V.  Moscardini. 
Fontanges  (Mgr  de)  archev.  de  Toulouse. 
U.  122. 

Fouché,  ministre  de  la  police  générale. 
Circulaire  n®  753. 

1.  — vil.  — 77',  168‘,  263  ; 

III.  — 4 , 34',  32  , 44, 347, 438, 
439 , 443 , 450 , 492 , 526  , 528 , 644  . 
Fournier  (abbé).  — III.  4 , 30 , 446*. 
Fracchetti  (abbé),  théologien.  — I.  34. 
François  I*'',  roi  de  France. 

I.  — XXV,  440 . 

II.  — 53 , 246 , 247 , 270*,  274 , 392 . 

III. -  9,  53,419’,  489  , 435  , 653, 
657,664,665,668,670. 

François  II,  empereur. 

l.  — 61 , 89  , 91 , 109 , 137  , 142  , 
143 , 158 , 160 , 161 , 162 , 165*,  180 , 
199 , 206 , 216 , 226 , 232 , 245 , 251  , 
260 , 264 , 265 , 277 , 288 , 299 , 301  , 
303*,  322 , 346 , 347 , 360  , 375 , 382  , 
401 . 

IL—  35-,  37-,  41,  51  , 91,  96, 
102 , 116 , 137 , 140 , 153  , 155 , 193 , 
196 , 219 , 230 , 316 , 339*,  354 , 362 , 
366*,  387 , 407*,  409 , 411 , 491  . 

m.  — 30  , 51  , 85 , 122  , 307 . 332  , 
362 , 416 , 450 , 457 , 466 , 467 , 488  . 

Frankenberg  (Mgr),  archev.  de  Malines. 
1.  12*. 

Fravega,  envoyé  ligurien  à Paris. 


I.  — 293*. 

Frédéric  empereur.  — III.  548. 
Frédéric  II,  roi  de  Prusse.  — III.  411*. 
Frédéric-Guillaume  III,  roi  de  Prusse. 
I.  — 113 , 123 , 124*,  142 , 161  , 277 , 
300 , 302 , 319  . 

IL— 130*,  387*,  430. 

IIL  — 31,  72,111,124,  176,222, 
270,299. 

Frôhlich,  gén.  autrichien.  — IL  103". 
Froment,  agent  royaliste.  — I.  104. 
Fürstenberg  (de),  év.  d'Hildesheim. 

IL  407*. 

Gabet»  supérieur  de  l’hospice  du  Mont- 
Genis.  — IL  359*. 

Gabrielli,  card.  — 1.  54,189.  —II. 
20.  — III.  537. 

Galoppi,  V.  Caleppi.(Gf.  I.  4‘). 

Gallo  de),  diplomate  napolitain. 
Dép.  n®  217. 

I.  — 66  , 64  , 91*,  92,  93,  199, 
200*,  346 , 346*.  347*,  348 , 349*,  350  , 
369 , 373 , 405 , 414 . 

IL  — 2 , 13  , 15 , 22  , 43  , 60 , 
72,  75,  77,  78,  92,  93,  97, 
100 , 113 , 115 , 116 , 128*,  138 , 146 , 
164 , 188 , 199*,  327 , 336 , 345 , 346  . 
351 , 354 , 355 , 357 , 369  , 372  , 388 , 
412 , 424 , 430 , 436*. 

Ganteaume>  vice-amiral. 

I.  — 320*. 

IL  — 2 , 71*,  147*,  209*,  336",  458  , 
492*. 

III.  — 85 . 

Gardoqui  (Mgr).  — IL  329*,  384 . — 
III.  345. 

Garnier  (gén.).  — IL  186*. 

Garrau,  commissaire  du  Directoire  à 
l’armée  d’Italie.  — III.  291. 

Gatti  (G^®).  — I.  346 , 392 , 396 , 397  . 
- II.  19. 

Gaudin,  ministre  des  Finances. 

III.  486. 

Genga  (Mgr  della),  nonce  à Gologne. 

I — . >IQ7 

li.  — 21*'  40  i 141 , 163  , 163  , 192  , 
225 , 226 , 266 , 380 , 394 , 444  . 
ni.  — 84 , 94 . 373 , 426  , 439 , 529 , 
622 , 633*. 

Georges  III,  roi  d’Angleterre. 

1.  — 92 , 123 , 142 , 160 , 162 , 165  , 
171  , 181 , 366 , 298  . 

IL  — 13  , 69 , 116  . 
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III.  — 95  . 

Gérard,  chargé  des  intérêts  des  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  romains. 

11.  — Ì47 , 150 , 151 , 189*,  193*,  198*, 
200 , 206 , 233 , 364 , 369 , 371 . 
Gerdil,  card. 

l.  - 13  , 54 , 139*,  154 , 218  . 

11.  - 58 , 123 , 133 , 137  , 139  , 152 , 
165*,  183 , 190 , 193 , 253 , 268  , 315  , 
344 , 361 , 362  . 

m. — 261 . 342*,  356 , 357  , 406 , 409  , 
419 , 423 , 459 , 501 , 537  . 

Gerle  (dom),  député  à l’assemblée  natio- 
nale. — III.  187*. 

Gherardesca  (de  la),  commissaire  im- 
périal à Pérouse.  — 1.  375*. 

Ghislieri  (M‘«),  agent  de  l’Autriche  à 
Rome. 

Dép.  no»  8 . 10  , 11  , 12  , 18  , 

26  , 27  , 28  , 29  , 30 , 31  , 33  , 

34,  37,  39,  42,  45,  53,  56, 

58,119,124,139,141,  154, 164, 
165 , 203 , 205 , 247 , 259 , 274 , 281  , 
286 , 296 , 299 , 334 , 339 , 343 , 351 , 
372 , 383 , 391 , 393 , 412  , 496 , 501  , 
518 , 579 , 580 , 585 , 588 , 591  , 696  , 
713 , 742 , 745  . 

l.  — XXVI,  15,  70, 189*,  195  ; 210*, 
232 , 244 , 375*. 

II.  — 193 , 363 , 503  . 

m. — 332 , 537*. 

Giardini,  ex-secrétaire  d’Angiolini. 

I.  291  292 

Giberti  de  Foligno.  — I.  62. 
Giovannini,  chef  de  la  police  à Mo- 
dène.  - IH.  594. 

Giustiniani  (prince),  ex -représentant  de 
la  Rép.  romaine  à Paris. 

I.  — 246 , 274 , 291  , 292  , 337 , 372  , 
394. 

IL  109 . 

III.  698  . 

Gobel,  év.  de  Lydda,puis  métropolitain 
de  Paris.  — III.  603. 

Godoy  (prince  de  la  Paix).  — I.  10  , 
256, 257 , 259 , 260 , 299* , 319.  — III. 
179. 

Gorupp  (de),  gén.  autrichien.  — I.  67‘, 
249 , 327  . 

Gouvion  Saint-Gyr  (gén.  cons.  d’Etat). 
1.  291. 

Gratien  (J. -B.),  év.  constit.  de  Rouen 

III.  449*. 


Gravina  (Mgr),  nommé  nonce  en  Espa- 
gne. — I.  234.  — II.  79*,  260.  — III. 
87*.  330 . 

Gravina,  vice-amiral  espagnol. — 11.79  . 
Greco,  banquier  à Gênes.  — I.  356, 
382  . — II.  92 , 384  . 

Grégoire,  év.  constit.  de  Blois. 

Mém.  et  Dép.  n<>»  50,  77. 

1.  — 55*,  78*,  79 . 243*,  255  , 269 , 
270 , 271  , 301 , 378*. 

IL—  80*,  84*,  87*,  123. 

III.  — 21  , 22  , 22 , 148 , 181 , 196  , 
295 . 320 , 321*,  325 , 438 , 443 , 463 , 
469*,  471 , 579*,  678*. 

Grégoire  VII,  pape.  — IL  327. 
Grégoire  XIII,  pape.  — IIL  649. 
Gregorio  IMgr  di).  — II.  44*.  — 111. 
331. 

Grenoble  (év.  constit.  de).V.  Reymond. 
Grenville  (lord)^  ministre  des  aff.  étr. 
en  Angleterre. 

I.  — 16*,  34,  56*,  63,  64*.  93, 
181 ,194,199,232,390. 

IL  — 25 . 

GrQber  (le  P.),  jésuite.  — IL  22* . 
Guillon  (abbé  Aymé).  — 111.  655*. 
Guillon  (abbé  M.  N.  S.).  — IR.  655*. 
Haller,  banquier.  — I,  413  . — II.  70  • 
78 , 151 , 326*,  371  . 

Haslawer,  commissaire  des  rei.  com- 
merciales à Civita- Vecchia.  — II.  12. 

IH.  34 , 95 , 96  . 

Hauterive  (Blanc  d’j,  chef  de  la  2®  div. 
au  ministère  des  rei.  extérieures. 
Projets  et  mém.  n®“  87,  176,315, 
316 , 604 , 639 . 646  . 

l.  — XIX,  xxii,26*,  107  , 267*. 

II.  — 2,  404  . 

III.  —103 , 130*,  142*,  195 , 196 , 201*, 
214*,  220*.  228*,  311*,  316*,  472 , 473  , 
678*. 

Hawkesbury,  ministre  des  aff.  étr.  en 
Angleterre  — IL  45 , 160 , 203 , 243  , 
261 , 335*,430 , 446 , 500. 

m.  — 86 , 180*,  332 , 344 , 358 , 361  , 
430  . 

Hédouville  (gén.).  — 1. 173*. 

Henri  III,  roi  de  France.  — IIL  649. 
Henri  IV,  roi  de  France.  — IL  168,  247. 
m.  51. 

Henri  VIII,  roi  d’Angleterre.  — I.  37*. 
Herzan,  card.  — 1. 15, 
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Hildesheim  (6v.  d’).  V.  Fûrsienberg. 
Hinterleutner,  chargé  d’aff.  de  Prusse 
près  du  roi  de  Sardaigne,  — II.  â32’. 
— III.  579. 

His  Charles),  officier  français. 

Dép.  nos  436,150. 

I.  — 205 , 208 , 209 , 210 , 244  , 242  , 
213  , 214 , 245 , 217 , 249 , 225 , 226  , 
228 , 230  • 

Hompesch,  ex-grand  mailre  de  Malte. 

l.  — 9%  464 , 465*,  474 , 266 , 287  , 

328,329,340,38;. 

II.  — 38 , 236 , 237 , 259 , 345 , 329  , 
340 . 368 , 384 , 382 , 387  , 392 , 393 , 
397 , 398 , 443  . 

III.  ~ 17  . 42-,  74 , 263  . 

Hoste,  cap.  de  la  marine  anglaise,  I.  — 
494. 

Hussey,  év.  de  Waterford.  — l.  446  , 
293*. 

Iconium  (év.  de).  V.  Odescalchi. 
Innocent  X,  pape.  — II.  215'.  — III. 
245 , 579  , 

Innocent  XI,  pape.  — II.  352*. 
Innocent  XII,  pape.  — 111.  488. 

Isaure  (év.  de).  V.  Di  Pietro. 

Italinsky  (d’),  ministre  de  Russie  à 
la  cour  des  Deux-Siciles, 

L — 367*. 

II.— 146 , 455 , 457 , 458',  459 , 258', 

m.  — 94  . 

Jackson,  ministre  d'Angleterre  près  le 
roi  de  Sardaigne. 

Dép.  nos  20,  418,  426,  154  , 248, 
285 , 298 , 344 , 364 , 382 , 395 , 491  , 
324 , 584 , 697 . 709 , 749  , 724  , 746  . 

I.  — XXVIII,  34',  202',  220*. 
fl.  — 72',  232 , 436  . 
j[j^ 332'. 

Jalabert  (â^b'bé).  — III.  484'. 

Jarente,  év.  constiu  d'Orléans.  — III. 
320',  603 . 

Joseph  II,  empereur.  — III.  7 , 27 , 489. 
Jourdan  (gén.),  min.  extraord.  à Turin. 
I.  — 98',  466. 
fl.  — 259,358,444  . 
ni.—  485',  636 , 737',  638. 

Jouy  (de).  — III.  371. 

Joyaux  dit  d’ Assas,  chouan. — II.  383'. 
Juigné  (Mgr  de),  archev.  de  Paris.  — 
1.  75 , 139'.  — II.  122.  — III.  309', 
433. 

Jules  III,  pape. 


I. -  441,152  . 

II.  — 56 ,68. 477', 212, 246,277  . 

III. - 279 , 286 , 290 , 312 , 343 , 344 , 

316 . 317 . 400 . 402 . 556 . 567 . 697  . 
Kaunitz  (prince  île),  homme  d’Etat  au- 
trichien — III.  433. 

Keith  (lord.),  commandant  la  flotte  an- 
glaise dans  la  Méditerranée  — I.  17, 
53 , 65 , 66 , 73 , 202',  233',  335. 

IL  — 147  . 

Kellermann  (gén.).  — l,  192.  — III. 
320. 

Kolvtchev  (M.  de),envové  de  Paul  P** 
près  du  P.  Consul. 

Í.  - 288',  371  , 382 , 414  . 

IL—  2,  10,  22,  31  , 74',  72', 
78,  80,  93,  95,  96,  97,100, 
102 , 103  , 414 , 115 , 141 , 146 , 152  , 
153 , 154 , 159  , 163 , 1.88 , 190 , 193  , 
201 , 206 , 225 , 226 , 227 , 239 , 311 . 
325 , 330 , 332 , 333 , 334 , 335  , 339 , 
340 , 341 , 349 , 353 , 354 , 358 , 359 , 
366 , 367 , 368 , 371  , 374 , 375 , 378  , 
380 , 382 , 387 , 388 , 393 , 411 , 414 , 
433  , 436',  443 , 446  . 

IlL  — 18,  38,  40,  41  , 146,  158, 
476 , 177 , 308 , 310',  323*,  444 , 447 , 

448 . 458 . 479 . 480 . 481 . 697  . 
Kourakine  (prince^,  vice-chancelier  de 

Russie.  — IL  355'. 

Labrador  (M‘*  de),  ministre  d’Espagne 
à Rome. 

Instructions,  no  4. 

Dép.  n«s  15,22,43,57,129,442, 
204 , 260 , 288 , 331 , 384 , 534  . 

I.  — xx\  II,  4',  5,10, 25',  55 , 79',  94 , 
95 , 108',  139',  164',  165 , 179 , 216  , 
234 , 251',  255 , 256 , 257 , 258 , 283 , 
287 , 326 , 331  . 

IL  — 36 , 48 , 51 , 66',  142 , 187 , 203", 
220 . 221  , 226 , 229 , 231',  319',  377  , 
384,435. 

III.-  330 . 562 , 564 , 379',  593 , 595 , 
614 , 615 , 633 . 634 , 635 , 656. 

La  Brunière  (abbé  de),  vic.-général 
d’üzès.  — IL  31'. 

La  Fare  (Mgr  de),  év.  de  Nancy,  agent 
de  Louis  XVni  à Vienne. 

I.  — 11',  40',  99',  404',  105,  165', 
221 , 222 , 243',  250',  287'. 
iri.— 118',  437. 

Laforest,  diplomate  français  à Luné- 
ville. — I.  112. 

Lagrange,  chef  de  brigade. 
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1.  363 , 403  , 

La  Luzerne  (Mgr  de),  év.  de  Langres. 
n.  422  . 

Lamagdeleinei  préfet  de  rOrne. 

l.  168*. 

Lambrusche  ni  (Mgr),  vie.  apostolique 
à Gênes.  ~ l.  292\  — IL  7 , 220*. 
Langres  (év.  de).  V.  La  Luzerne. 
Laplace,  savant  français.  — I.  77*. 
LaPommelière  (Mad.  de).  III.  499. 

La  Rochefoucauld  (card,  de),  archev. 

de  Rouen.  — III.  444*,  390 , 649  . 

La  Rochelle  (év.  de),  V.  Coucy. 

La  Tour  du  Pin-Montaubàn  (Mgr  de), 
archev.  d’Auch.  — II.  422. 

Lattanzi  — IL  489.  • 

Launay  (gén.).  — l.  62. 

Lavaggi,  banquier.  — L 227 , 233  , 
387.  — U.  443 , 438 . - III.  642 , 643  . 
Lavaur  (év.  de).  V.  Castellane. 
Leblanc  de  Beaulieu,  év.  de  Rouen.  — 

II.  123.  — IlL  449*. 

Lebrun,  consul.  — I.  444 , 173 . 

m.  — 20 , 403 , 112 , 443 , 130  , 433  , 
233 , 686 . 

Lecchi,  gén.  cisalpin.  — III.  466 , 467  . 
Le  Coz,  év.  constit.  de  Rennes.  — IL 
123.  — III.  438 , 467 , 471  . 
Lefebvre,  secrét.  de  la  commission 
du  gouvernement  à Malte.  — IL  140. 
Lefio,  courrier  français.  — I.  29 , 42. 
Legros,  payeur  de  l’armée  française. 
L 216. 


Lehrbach  (M.  de),  successeur  de  M.  de 
Thugut  à Vienne.  — I.  137*. 

Le  Mintier  (Mgr),  év.  de  Tréguier. 

m.  38. 

Léon  X,  pape. 

l. 140  ^ 

li.  - 36  *246 , 247 , 270*,  271  , 392  . 

III.  — 9 , 33 , 149*,  422 , 137  , 189  , 
435 , 342 , 334 , 369 , 372 , 653 , 657 , 
664 , 665 , 668 , 670  . 

Léopold  n,  empereur.  — IL  202. 

Le  Quien  de  la  Neufville  (Mgr.  de), 
év.  de  Dax.  — II.  122. 


Lesear  (év.  de).  V.  Noé. 

Levachov  (gén.),  envoyé  par  Paul  I®r  à 
la  cour  des  Deux-Siciles. 


L — 435*,  256 , 341 , 363 , 389 , 390 
397',  398 , 402 , 404  . 


IL  — 2,6,434. 

Leyssin  (Mgr  de),  archev.  d’Embrun. 

1.  286*. 

Litta  (Mgr),  agent  du  St-Siège  à Péters- 
bourg.  — l.  9*,  323*.  — IL  238*.  — 
III.  537*,  343 , 352  . 

Litta,  bailli  de  l’ordre  de  Malle.  IL 
340 , 341.  - ffl.  41 , 42*. 

Livio.  V.  Palmoni. 

Livourne  de).  V.  Etrurie. 

Lock,  consul  anglais  à Naples. 

IL  — 386*. 

Loménie  de  Brienne  (Mgr),  archev.  de 
Sens.  — III.  320*. 

Loménie  (P.  F.  M.  de),  neveu  et  coad- 
juteur du  précédent.  — III.  603. 
Lorenzgna  (card.),  archev.  de  Tolède. 
I.  — 3*,  13. 

IL  — 39 , 183 , 194  , 193 , 345 , 362  . 
Lorry  (Mgr  Couet  de),  év.  d’Angers. 

n.  122. 

Louis  XIV.  - IL  168.  — ffl.  367 , 368 . 
326*. 

Louis  XVI.  - IL  265*,  364  . - ffl.  34  , 
91  , 96 , 544  . 

Louis  XVIII. 

Dép.  no*  66,  67,  69,  443,389, 
748 . 

L —XXV.  1 , 11,  12,  37,  40', 
44  , 73  , 76', , 88 , 402  , 403 , 104  , 
105, 141*, 479, 186, 187, 196, 218, 
243*,  334 , 333*. 

U.  — 37  , 38 , 39 , 123',  130*,  434  , 
132 , 264*,  490*. 

III.  — 83*,  148*,  327 , 344,  434 , 533  , 
600 , 601 , 602 , 644 , 615 , 619 , 620 , 
643. 

Lucchesini  (M»),  ministre  de  Prusse  à 
Paris 

Dép.*  no*  75,179,194,498,483, 
542 , 570 , 599 , 606 , 635 , 660 , 669  . 

I.  — 124-,  141 , 156 , 162 , 164 , 177  , 
220 , 264 , 274 , 276',  288*,  291 , 319  , 
322 , 337 , 339 , 360 , 369‘,  373 , 374  , 
377',  383 , 386 , 394 , 402 , 411',  414  . 

n.—  22,  29,  31  , 72,  97,115, 
141  , 163 , 188 , 339 , 349 , 358 , 366  , 
374',  386 . 

ffl.  — 40 , 159 , 465  . 

Luçon  (év.  de).  V.  Mercy. 

Lyon  (év.  constit.  de).  V.  Primat. 
Machault  (Mgr  de),  év.  d'Amiens. 

II.  — 122. 


TÂBLI2  DES  NOMS 


745 


Mack,  gén.  autrichien.  — Í.  485. 

Mady  (abbé),  vic.-gén.  de  Luçon. 

II.  351. 

Magistris  Mgr  de).  — in.  407. 

Maggioli  (Mgr),  év.  de  Sarzana. 

I.  290*. 

Magonza-  V.  Mayence.  • 

Maillé  de  la  Tour  Landry  (Mgr  de  , 
év.  de  St-Papoul.  — 1.293-.  - II.  42-2. 
— III.  310. 

Malinos  (archev.  de).  V.  Frankenbcrg. 
Mangourit,  ex-agent  de  la  Rép.  romaine. 
U 110. 

Manscourtigén.).  — 1. 181  , 20T,  203‘, 
210.  — II.  14. 

Mantica  (Mgr),  prélat.  — II,  20. 
Marchetti  (abbé).  — II.  150. 
Marescalchi,  agent  cisalpin  à Paris. 
Dép.  no«  425 , 440 , 543 , 346 , 562  , 
569 , 600 , 607 , 613 , 658 , 668  . 

I.  357*.  — II.  130*,  408.  — III,  5* , 36  , 
53*,  178*. 

Maret-  sécr.  d’État. 

Dép.  nos  636 , 637 , 638 , 641  , 749  , 
788 

III. — 196*,  494,513*. 

Mariana  (év.  de).  V.  Verclos. 

Marie  - Anne  - Ferdinando  (archidu- 
chesse), fille  dePempereur  Léopold. 

I.  — 19  , 73 , 400  . 

IL  — 7,  26,  49,  136,  142,  194  , 
202 , 491  . 

III.— 332 , 424. 

Marie-Antoinette,  reine  de  France, 
l.  411*. 

Marie-Caroline,  reine  de  Naples. 

I. -  19,  35,  49*,  93,  373,  414. 

II.  — 4*,  il  5*,  369, 431. 
Marie-Clotüde  de  France,  reine  de 

Sardaigne.  — IL  259 . 264  . 
Marie-Thérèse,  impératrice.  — II.  314 . 
— III.  433*. 

Marie  Tudor,  reine  d’Angleterre.  — I. 

132.  — II.  277.  — III.  556.  . 

Marlowitz,  major  autrichien  — J.  327. 
Marmont  (gén.).  — III.  642. 

Marotti,  sécrétai  re  des  brefs  . 

11.191. 

Marseille  (év.  de).  V.  Belloy. 

Martin  V,  pape.  —1. 152 , 305. 
Martiniana  (card,  de),  év.  de  Vcrceil. 
Dép.  noB  16 , 24  , 25  , 52  , 61  , 
62,  63,  64,803,807,810. 


I.  — X.  XVII.  1 , 25‘,  26  , 28  , 29  , 

30,  31,  32,  33,  34,  35,  36, 

38  , 39  , 43 , 44  , 63 , 73  , 81  , , 

84,  85,  87  , 91,118,123,  127  , 

138,159,166,172,173,183,191  , 
294 , 301  . 

II.  - 68  . 

HL— 293 , 354*,  373 , 533 , 534 , 333  , 
537 . 538 , 545 , 558 , 561 , 562 , 564  , 
566 , 567 , 568 , 577 , 578 , 581 , 589  , 
592 , 596 , 597 , 600 , 602 , 605 , 606  . 
613 , 614 , 615 , 616 , 630 , 631  , 633 , 
634 , 636 , 637*,  639 , 640 , 656 , 665  , 
670 , 690 . 694  . 

Masséna,  gén.  en  chef  de  l’armée  dT- 
talie. 

Convention  n»  32 . 

J.  — XXIV,  43,  50,  51  , 52,  59, 

60 , 62*. 

IIJ.  — 622  . 

Massimi  (M's  Camille),  agent  du  St-Siège 
près  du  Directoire.  — II.  30 , 465  . 
Mastrozzi  (Mgr).  — I#  189.  — II.  20. 
Matheis  (de),  cx-consul  de  la  Rép.  ro- 
maine. — 1.193. 

Mathieu  (gén.).  — 1.  363*.  — II.  3* , 20. 
Mattéi  (card.).  — IL  230. 

Maury  ([card.),  agent  de  Louis  XVIII. 

Dép.  nos  23,  47^  48.120,  140, 
294 , 332 , 396 , 710 , 747 , 813  . 

I.  — XXV,  1 , ir,  39*,  40*,  44*, 
75*,  76  , 99*,  100*,  101 , 102  , 104  , 

162 , 179 , 196 , 230*,  252*,  286 , 325*, 
345,379,380,381,399*. 

II.  — 2,  68,  77,150, 227,  229, 
230 , 236 , 251  , 264‘,  331 , 332 , 490*. 

III.  — 83* , 325  , 327 . 335 , 336 , 337, 
392 , 393 , 414 , 422 , 435  , 441  , 435 , 
458 , 460 , 618 , 619 , 698 , 699 , 700  . 

Mauviel,  év.  constit.  de  St-Dominguc. 

I.  243,269*.  — III.  321*. 

Maximilien  (archiduc),  archev.  de  Co- 
logne. — III  438 , 454 , 489  . 

Mayence  (archev.  de).  V.  Dalberg. 
Mazarredo,  amiral  espagnol.  — II.  79. 
Mazio,  secr.  du  card.  Caprara.  — HL 
529. 

Meaux  év.  de).  V.  Polignac. 

Meaux  (év.  constit.  de).  . Wandelain- 
court. 

Mécliin,  ex-agent  de  la  Rép.  romaine. 

II.  110*. 

Mêlas  (de),  gén.  autrichien. 

L - 17,  32,  44,  53,  60,  61  , 

67  , 68  , 69  , 84',  89*. 


48 
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Melzi  d’Eril  (comte),  homme  d’Élat  ci- 
salpin. < — II.  iOi  ,336,308, 408  . 
Menou  (gén.).  — 1.  290.  — U.  386 , 
388*.  — m.  48i*. 

M6fcy  (d®)>  Luçon.  — l.  »"• 

II.  122 , 395  . 

Merenda  0®  P ) théologien.  — Ul. 
40r. 

Merry,  agent  anglais  à Paris.  — lU- 

Meuron,  corn,  des  rei.  commere,  a An- 
cône. — Dép.  n«  577  — II.  12‘.  — III. 
34 , 89 , 96‘. 

Michaud  (gén.).  — I.  50",  59  . 
Micheroux  (d®).  plénip.  napohtein. 
n.  _ 1,  15,  16,  17,  19,  22, 
26,  42,  44  , 46  , 99",  127,  128, 
146",  158 , 185 , 186 , 187 , 195 , 233", 
253 , 436". 

Milan  (archev.  de).  V.  Visconti. 
Ministre  des  finances.  V.  Gaudin. 
Ministre  de  la  guerre.  V.  Bertluer 
Ministre  de  l’intérieur.  V.  Chaptal. 
Minto  (lord),  ambass.  d’Angleterre  à 
Vienne. 

Dep.  n®*  60 , 130 , 486  . 

1.  64".  222.  - III.  332". 

Miollis  (gén. . 

1 - 197’,  201 , 240",  245 , 247  , 250 , 

293",  324, 334, 341  363. 

Miroudot,  év.  de  Babylone.  HI.  oüo. 
Modëne  (archev.  de).  V.  Cortese. 
Moliterno  (prince  de)  napolitain.  — 1. 
291. 

Moncey  (gén.).  — ’ 

435 ,448 , 452 , 504".  — 111.  35 , 3b  , 
37, 145, 176  i 

Monnier  (gén.).  — I.  4^’’  **  > ”?  ’ 

59",  182",  192 , 300  . — H.  142 , 249  . 
Monsieur.  V.  Artois  (c“  d’). 

Montault,  év.  constit.  de  Poitiers. 

I IH*, -11.123.  . _ 

Moreau  (gén.).  — !•  52,89,107, 
161 . 172 , 182 , 246",  255 , 260 , 262 , 
263%  265. 

Moreau  (Mgr),  év.  de  Mâcon.  11. 122. 

— 111.449".  , ^ ^ 

Moreau  de  St-Méry,  résident  deFrance 

à Parme.  - 1.411". 

Morkov  icto  de),  envoyé  d’Alexandre 
près  du  P.  Consul  — 111.  146 , 480  . 
Mosbourg  ( cto  de).  V.  Agar. 
Moscardini  (Mgr),  év.  de  Foligno.  — 

in.  84 . 


Mossi  de  Morano  (Mgr),  év.  d'Alexan- 
drie.— in.383. 

Mourgues,  secrét.  de  Chaptal.  U. 
138". 

Moyse,  év.  constit.de  St-Claude. 

III.  471 . 

Mugnos  (chanoine),  anti-pape.—  1.30a. 
Murat  (gén.). 

Dép.  n»s  211  , 216  , 228  , 229  , 253  , 
273 , 278  , 279 , 280 , 297  ,330 , 367  , 
492 , 586 . 

Ordre  n®  230. 

Lettre  supposée  n®  232. 

I.  — XII.  XIII,  XXV,  255  , 256 , 261  , 
274 , 278 , 289 , 290 , 291",  292 , 293", 
298 , 302 , 303 , 333 , 335 , 342",  346  , 
349  351 , 353 , 356 , 358 , 359 , 361  , 
362",  363",  366 , 370 . 372',  377",  378  , 
388.389.390,391  ,393,404,405, 
406 , 409 , 412",  413  . 

II. -1,2,3",5,6,7,8,16,17,18, 
30,31 ,32, 33, 34, 35, 36,38,  W, 
41  , 42 , 43",  45 , 46 , 47 , 48 , 50 , 65  , 
66 , 68 . 69 , 70 , 75 , 77  , 78 ,79  • 05  , - 
99 , 101".  112  , 1 13  , 127 , 13o , 142  , 
145 , 146’,  147 . 148 , 150 , 151  , IM  . 
155  ! 156, 157. 15s,  159, 160,161  , 
162 . 185 , 191 , 192 , 193 , 196 , 198  , 
199 , 2o0 , 202 , 206 , 219 , 221 , 222  , 
225 , 229 , 239 , 245 , 248 , 2.50 , 234  , 
255 . 238 . 317 . 321 , 323 , 329",  336", 
337 , 338 , 340! , 342 . 346 , 336  , M3 , 
370  ; 372 . 373",  376 . 377 , 378 , 391 . 
430 , 433 , 435 , 436",  448",  449 , 452  , 
458 , 466 , 475 , 479 , 484  , 492 , 301  , 

lu.  - 5",  33  , 34  , 33  . 37.38,53, 
71".  73",  83 , 86  , 87*,88 , 92  IM , 
114 , 145 , 196 , 300 , 30.1 , 308 , 309 , 
311  , 322 , 329 , 331 , 3.33 , .339  , 340 , 
352  , .353 , 334 , 355 , 430 , 434 , 435  , 
452  , 454 , 458 . 483 . 487 , 688  . 

Murat  (Achille).  — n.  21  , 43  . 

Murat  (Mad«),  née  Caroline  Bonaparte. 

I.  — 335. 

II. ._  45 , 466",  483 , 501" 

III.  — 88  , 90  , 93,362,434. 
Muzquiz  (M’*  de),  ambass.  d Espagne  à 

Paris» 

Dép.  n®»  73  , 77  , 86 , 103 , 114  , 
190,223,234,241,262. 

1 1 2 , 3 , 23",  25",  89 , 107  , 

108 , 116",  122 , 137 , 155 . 1.56  , 157  , 
161  , 162",  164 , 170 , 171",  175  , H6  , 
217",  246",  253 , 259",  260 , 264 , 283  , 
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m , 303-,  318 , 337 , 345 , 372 , 373\ 

376‘,  383 , 388 , 415  . 

il.  — 2,  29,  31,  54,113*.  497. 

111.-593,622,647*. 

Mylius,  gén.  autrichien. 

I.  — 18*,  33,  44,  45,  60*,  66, 
67*,  70  , 71 , 248 , 249 , 321  . 
Nancy  (év.  de).  V.  La  Fare. 

Na&eÙL  gén.  napolitain. 

I.  — 18*j  31  ,45,46,54,62,63, 
67  , 68  , 69  , 70,  71  . 72  , 204  , 
208  , 209 , 210 , 214 , 215 , 216 , 227  , 
228  , 231 , 232 , 236 , 24 1 . 

II.  — 245 . 

III.  - 617 , 624  . 

Nelson  (amiral).  — ¡1.  388*. 

Neri  Corsini  (prince  de).  — 1.  246  . 
Nicolay  (Wgr),  év.  de  Béziers.  — I.  74- 
Ninies  fév.  de).  V.  Cortois  de  Balere. 
Noè  (Mgr  de),  év.  de  Lesear.  - 11.122  . 
Nondin  (abbé).  — I.  102*. 

Normann  ruaron  de),  envoyé  du  duc  de 
Wurtemberg  à Paris.  — I.  318*. 
Odescalchi  (Mgr),  év.  d’iconium . nonce 
à Florence.  —I.  83,  219 , 244  . — II. 

í)bó  y ;>()¿>  . 

Orléans  (év.  constil.  d’).  V.  Járonte. 
Otto, agent  français  à Londres.  — 11.69*. 

ni.  116*.  180. 

Ondinoti  'gén.),  chef  (rétal-major 
Dép.n®8l21  , 133. 

1.58,  141,  218. -H.  329. 

Pacca  iMgr),  nonce  à Lisbonne.  — II. 

21*. 44*.  50*.  — III.  373,  426, 
Paccanari  de  P.),  supérieur  des  Pères 
de  la  Foi.  — I.  400.  — IL  7 , 136, 
380 , 424  . 

Paget,  ministre  d’Angleterre  à Paierme. 
Dép.  11«  38.  — I.  56’,  235.  --  IL  17*, 
434. 

Paget  (Mgr),  év.  de  Genève.  — II  122. 
Pahlen  igén.),  successeur  de  Raslai)- 
Ichine.  — IL  3.55*. 

Paillon  (abbé),  vie.  gén.  do  Lucon. 

II.  351*. 


Palatin  de  Hongrie  (Joscpb-Anioine, 
archiduc).  — III.  .335. 

Palmoni  (Livio),  courrier  romain. 


- 51  , 58,  169,196, 255,  337, 
, 346 , 355 , 376 , 383 , 393 , 415*. 


I. 

343 

II.  — -2  , 2à . 33  , 34  , 30  j 64’, 
66,  7r,  9.3,143,  144,127,136. 

438, 439-,  430, 182, 464, 462,  181  , 
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488 , 494  . 194 , 208 , 209 , 220  , 224  , 
227 , 229  ; 237-,  240 , 242 , 261 , 268  , 
266 , 340-,  341 , 312 , 313 , 318 , .328 , 
^ 328 , 333',  338 , 343 , 343 ,331,  358 , 

373 , 374 , 382 , 384 , 386 , 390 , 392  , 
398 , 399 , 401 , 403 , 408 , 406 , 407  , 
413 , 444 , 416 , 426 , 428  ; 429  , 436  , 
442 , 449 . 450 , 433 , 460 , 463 , 465'. 

111.  - 2,  3,  4,  44,  19,  20, 

24  , 29,  51 , 82,409,423,  147, 
434 , 432 , 299 , 300 , .307 , 332 , 397  , 
416 , -449 . 490 , 491 , 493  , .329',  629  , 
630 . 631 . 638',  697  . 

Pancaldi,  chargé  des  rcl.  extérieures  de 
la  Cisalpine. 

II.  — 337 , 339 , 360  . 

III.  — 32  , 36  , 33',  57  , 74  , 72, 
141  ,424,  141 ,268,298. 

Panisset,  év.  constit.  du  Mont-Blanc. 

II.  423.  --  ni.  384. 

Paris  (archev.  de).  V.  Juigné. 

Paris  (év.  constit.  de).  V.  Royer. 
Parme  (don  Ferdinand . infant  d’Espagne, 
duc  de),  fréi-e  de  la  reine  d’F.spagne. 

I.  - 6 , 7',  433',  438 , 464  , 499  , 

242 , 236 , 2.39 , 264 . 276 , 28.3  , 304  , 
349-,  .322 , 376 . 379 , 440 , 444  . 

II.  - .33,  77.  97,400,129,  223, 
336 , 338 . 339 , 367 , 368 , 373 , 381  , 
387 , 304  . ■ 

III.  — 1.3.  48,  40,  45,  71,  84. 
343^,  «62',  622. 

Paul  1°'',  empereur  de  Russie. 

I.  — .XVII.  4',  8 , 9 , 44  , 99, 

100',  107 , 423 , 133',  460 , 461  , 462  , 

461 , 465 , 172 , 476 , 477 , 203',  236  , 
245 , 251 , 253 , 236 , 283 , 266 , 273  , 
287 . 288 , 289 , 292 , 298 , 299 , 300  , 
318 , 319 , 322 , 323 , 324 , 32.3 , 340  , 
341 , 348 , 384 , 3.36 , 361',  368',  370 , 
374 , 374 , 384 , 383 , 389 , 390 , 393 , 
406. 

II.  — 6,  43,  46  , 22  , 33  , 36, 

37  , 38  , .34  , 76  , 77  , 79  , 80', 

92  , 93.  97,402,403.443,  146  , 

127,429,430,431 ,435;  136, 141  , 
1.31  , 452 , 433 , 4.37  , 139 , 463  , Í89 , 
492 , 493 , 206 , 22.3 . 226 , 227 , 229  . 
231  , 237 , 238 , 2.39 , 242 , 244  , 248  , 
2.32 , 2.38'.  259 , 263 , 348 , 323 , 323 , 
329 , 333'.  340 . 344 , 349 , 3.30',  353 , 
354  , .3.38 , 367 , 380 , 383 , 38«',  397', 
399 , 412 , 428 , 444  , 443 , 476  . 

III.  — 47',  42,480.697. 

Paul  III.  pape.  — II.  216'.  — III.  279 , 
314 , 367 . 
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Paulet  (gén.).  — 1.  363 , 39-2‘,  394 , 
395,401*. — II. //,8,21,  46  , 48. 
Périer  (J.  F.),  év.  constit.  de  Clermont. 
111.  47  t. 

Périgueux  (év.  de).  V.  Fiamarens. 
Périllier. 

IL  — 4SI  , 193 , 260 , 321 , 326*,  357  , 
364 , 371 , 465 , 479 . 

111.  — 318 , 415  , m. 

Pèllet,  ministre  exlr.  il  Milan. 

I. —  83,  87,  98*,  173,  192, 193  , 
211*,  386  . 

II.  — 47*,  68*,  447 , 448  . 

III.  — 5 , 33 , 176 , 596 , 639  . 
Pianelli,  chef  de  bataillon  à Modène. 

111.  595. 


Pichegru  (gén,).  — I.  202*. 

Pie  VI  (Braschi),  pape. 

I.  — XXV,  XXVII,  1 , 3,  11*,  34, 

47,  53,  55,  79*,  88*,  103,  104, 
141’,  188*,  198 , 222 , 230  , 232  , 239  , 
251 , 311  , 325 . 333 , 337 , 394  . 

H.  — 33*,  37,  42,  99,  133*,  140, 
148 , 163 , 170 , 172 , 220 , 263*,  312  , 
331*,  340 , 351*,  362 , 429*,  476  , 480  , 
497*. 


III.  — 80  , 84 , 106 . 264 , 272*,  276 , 
291  , 296 , 317 , 320 , 339  , 366 , 373  , 
411 , 543 , 544 , 359 , 567 , 569  , 374  , 
581 , 585 , 602 , 603 , 604 , 619 , 620  , 
626 , 627 , 628 , 648 , 655 , 661 , 667*. 
Pie  VII  (Chiaramonti),  pape. 

Brefs,  no*  6,  7,  17,  36,  46, 

157 , 365 , 402 , 405 , 406 , 573  , 732  , 
733 , 734 . 

Notes  et  mérn.,  n<>*  19,400,  403, 
735. 

I.  — I,  ni,  IV,  V,  VI,  vu,  vni,  ix,  xi,  xii, 
xin,  XIV,  XV,  XVI,  xviii,  xxv,  xxvr,  xxvii, 


e, 

7, 

8, 

9, 

10, 

U, 

18, 

16, 

17, 

18, 

23, 

28, 

29, 

80, 

31, 

34, 

33, 

36, 

37, 

38, 

41, 

42, 

4;i, 

44, 

4o, 

48, 

49, 

50, 

51  , 

52, 

58, 

56, 

58, 

39, 

60, 

65, 

66, 

70, 

72, 

78, 

76, 

79, 

80, 

81, 

85, 

86, 

87, 

88, 

89, 

93, 

91, 

95, 

96, 

97, 

99 , 100 , 101 , 102 , 103 , 105 , 107  , 
'108 , 109 , 110 ,112, 113 , 113 , 117 , 
118,119,120,  121,122,123, 124, 
126 , 127 , 128 , 130 , 134 , 135  , 136  , 
137 , 138 , 139 , 140 , 141 , 142  , 143  , 
144 , 145 , 155 , 156 , 158 , 159 , 162  , 


163 , 165 , 166 , 168 , 170 , 174 , 175  , 
177 , 179 , 180 , 181 , 182 , 183 , 183 , 
186 , 188 , 189 , 190 , 192 , 193 , 194  , 
195 , 196 . 197 , 198 , 204 , 205 , 260  , 
207 , 208 , 2i)9 , 210 , 211 , 212 , 213  , 
214,213,216,217,218,219,221  , 
222 . 223 , 224 , 223 , 226 , 227 , 228  , 
229 , 230 , 231 , 232 , 233 , 234 , 2.37  , 
241 , 242 . 243 , 244 , 248 , 251 , 232  , 
255 , 2.56 , 257 , 258 , 259 , 261  , 263  , 
264 , 266 , 274 , 275 . 276 , 277  , 278  , 
280 , 281  , 282 , 283 , 286 . 288  , 289  , 
290 , 291 . 29  i , 293 , 296 , 300 , 301  , 
302 , 303 , 306 , 308  , .309 , 310 , 31 1 , 
313 , 314 , 316 , 317  , 318 , 319 , 320  , 
322 , 323 , 324 , 326 , 329 , 330 , 332  , 
333 . 337 , 338 , 339 , 340 , 341 , 345  , 
348 , 349 , 351  , ;352 , 3.53 , 354 , 357  , 
3.59 , 360 , 361 , 363  , .365 , 366  , 367  , 
368 , 369 , 370 , 371 , 372 , 373 , 374  , 
375 , 376 , 377 , 379 , 380 , 381 , 382  , 
384 , 385 , 387 , 388 , 389 , 390 , 391  , 
394 , 395 , 396 , 397 , 400 , 401 , 403 , 
404 , 406 , 408 , 410 , 41 1 , 412 , 413  , 
414  . 


II. — 

1,  2, 

3, 

7, 

9. 

10, 

12,  15, 

16, 

18, 

21  , 

23, 

24, 

26,  27. 

28, 

29, 

30. 

. 31, 

32, 

33,  34, 

36. 

38, 

39, 

, 40, 

41, 

43,  44, 

47; 

48, 

50, 

51, 

32. 

.53,  54, 

35, 

56, 

57, 

60, 

63, 

64,  65, 

66, 

67, 

69, 

70, 

71  , 

73,  74, 

76, 

80*. 

83, 

83, 

91, 

93,  94, 

95, 

96, 

98; 

100, 

102, 

114,115, 

129, 

131, 

132, 

133, 

134, 

135,136, 

137, 

138, 

139, 

140, 

141, 

142 , 143 , 

147, 

148, 

149, 

150, 

131, 

152 , 133 , 

133, 

156, 

137, 

158, 

160, 

161,162, 

163, 

164, 

181  , 

182, 

183, 

184 , 185  , 

186, 

187, 

188, 

.189, 

190, 

191 ,192, 

193, 

194, 

196, 

197, 

200, 

201  , 202 , 

203, 

205, 

208, 

209, 

216, 

217,219, 

218, 

220, 

221, 

223, 

224 , 225 . 226 , 229 , 230 , 231 , 232 , 
233 , 234 , 233 , 2.36 , 237 , 240  . 242 , 
243 , 244 , 245 , 246 . 247 , 248 , 230 , 
252 , 253 , 253 , 256 , 257 , 259 , 260  , 
261 , 262 , 263 , 264 , 263*,  267 , 268 , 
275 , 279*,  312 , 314  ,*315 , 316 , 217  , 
318 , 319 , 320 , 321 , 322 , 323 , 325  , 
328  , .330 ,331,  332  333 , 334 , 335  , 
336 , 337 , 338 , 342 , 343 , 344 , 343  , 
SÀ6 , 347 , 348 , 351 , 352 ,353 , 335  , 
356 , 357 , 358 , 360 , 361 , 362 , 363  , 
364 , 365 , 367 , 368 , 370 , 371 , 372  , 
373 , 375 , 376 , 377 , 378 , 379 , 380, 
381  ,382,385,387,392,393,394, 
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395 

396 

,397 

,398 

, 399 , 

412 

413, 

417 

419 

, 420 

, /i2l 

, 425 , 

427 

428, 

430 

43 1 

, 433 

,435 

. 436 , 

437 

438 

439 

440 

,441 

,442 

, 443. 

444 

445 

446 

447 

, 448 

,449 

, 452 , 

453 

455 

456 

457 

,460 

,461 

,462, 

463 

461 

467 

468 

,469 

,470 

,471  , 

472 

473 

474 

475 

,476 

,477 

,478, 

480 

4SI 

482 

483 

,486 

,488 

.489, 

490 

491 

492 

493 

, 494 

,495 

,496, 

497 

198 

499 

500 

,501 

,503 

,504  . 

111. 

~ 1 

, 4 

, 6 

. 7-, 

12 

13 

14 

15 

, i7 

, 18 

, 19, 

20 

22 

23 

24 

, 32 

. 35 

, 37, 

39 

44 

45 

48 

, 52 

, 54 

, 55, 

56 

57 

58 

59 

, 62 

, 63 

, 64, 

65 

66 

67 

69 

, 72 

, 73 

, 84, 

85 

88 

89 

92 

, 93 

, 94 

. 97, 

99 

100 

101 

112 

,114 

, 115 

,117. 

122 

123 

128 

129 

,140 

, 142 

, 144  , 

145 

147 

148 

149 

, 151 

,152 

, 155 , 

156 

157 

160 

161 

,163 

,164 

, 166  , 

167 

168 

169 

172 

,175 

,178 

, 179 , 

181 

123 

186 

196 

, 200 

,201 

.205, 

213 

,825 

226 

231 

, 233 

,235 

,241  , 

243 

246 

247 

250 

,252 

,253 

,254, 

255 

257 

258 

259 

,260 

,261 

, 263 , 

264 

265 

266 

268 

,271 

, 273 

,274  , 

293 

294 

296 

298 

,299 

,302 

,304, 

308 

309 

327 

329 

, 330 

, 331 

• 332  , 

333 

335 

336 

337 

, 340 

,345 

; 346 , 

317 

348 

349 

350 

,351 

,352 

, ooo  , 

357 

362 

363 

364 

. 365 

,372 

, 388 , 

389 

390 

891 

392 

;393 

,394 

, 395 , 

409 

110 

411 

415 

,419 

. 422 

, 423  , 

424 

425 

429 

351 

, 433 

; 435 

, 460  , 

462 

, 465 

466 

490 

,496 

,515 

,538, 

589 

590 

630 

631 

, 632 

, 634 

, 640 , 

690 

Pieracchi  (comte),  agent  du  St-Siège 


près  du  Directoire.  — III.  602. 
Pignatelli  (card.).  — I.  15 , 

Pino,  g^n.  cisalpin. 

I.  — 80  . 87  , 182‘,  i98‘,  201*,  227‘, 
249 , 324 . 

III.— 595 , 596  . 

Pinon.  — III.  371. 

Piogé,  dit  Sans  Pitié,  chouan.  — II. 
383'. 

Piranesi  (les  frères),  artistes  romains. 

il.  110,356,458.  — 111.365. 
Poitiers  (év.  consti t.  de).  V.  Montault. 
Polignac  (Mgr  de),  év.  de  Meaux.  — II. 
123. 

Polus  (card.).  — 1. 152 , 307.  — II.  212  , 
224 , 277  . - III.  556 , 557 , 567  . 


Ponsignon  (abbé),  désigné  pour  la  mé- 
tropole de  Sens.  — III.  603*. 

Porta  iMgr  Della).  — 1.  189.  — II.  20. 
Portugal  (Marie  I,  reine  de).  — I.  299*, 
326  . 357  . — II.  69. 

Préfet  de  l’Isère.  V.  Ricard  de  Scalt. 
Préfet  de  TOrne.  V.  Lamagdeleine. 
Préfet  de  police-  V.  Dubois. 

Premier  Consul.  V.  Bonaparte. 
Primat,  év.  constit.  de  Lyon.  — II.  123. 
Puccini  (chev.).  — I.  185  . 

Radevero  (Bartolomeo),  courrier  ro- 
main . 

III.  - 68,99,151  ,223,273,293, 
340 , 346 , 347 , 453 , 462  . 
Rastaptehine,  ministre  des  aff.  étr.  de 
Russie.  - 1.  137*,  162*,  2oi*,  287*.  — 

Il .  96*,  355*. 

Récamier,  banquier.  — I.  174,261, 
272. 

Régnier,  banquier.  — I.  86 , 356  . — 

II.  642. 

Reims  (archev.  de).  V.  Talleyrand  Pén- 
gord. 

Rennes  («v.  de).  V.  Bareau  de  Girac. 
Rennes  (év.  constit.  de).  Y.  Le  Coz. 

Rey  (abbé),  cx-consul  de  la  Rép.  ro- 
maine. — II  413*. 

Reymond  iH.),év.  constit.  de  Grenoble. 

IL  80*.  — IIL  471. 

Ricard  de  Scalt,  préfet  de  l’Isère. 

Dép.  no  65.  — 111.  642. 

Riganti,  avocat  romain.  — I.  361. 
Ripault,  bibliothécaire  du  P.  Consul, 

III.  439*. 

Rivarolla  (Mgr),  délégat  apostolique  à 
Pérouse.  — 1. 86*.  — IL  4. 

Rivarolla  (Stephano,  m««  de).  — I.  86. 
- 111.  597. 

Robespierre.  — IL  504. 

Rodez  (év.  constit.  de).  V.  De  Border. 
Rodio,  gen.  napolitain.  — IL  186. 
Rœderer,  cons.  d’État.  — 1.  21’. 
Roquelaure  (Mgr  de),  év.  de  Senlis. 

I.  293*.  — 11.  122 , 345*. 

Rouen  (archev.  de).  V,  La  Rochefou- 
cauld. 

Rouen  (év.  constit.  de).  V.  Charrier  de 
la  Roche;  Gratien  ; Leblanc  de  Beau- 
lieu. 

Roux-Laborie,  sécr.  de  Talleyrand. 

II.  350.  — 111.695. 

Roverella  (card.). 
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I.  — 39  , 75 , 198 , 333  . 

IL  —183 , 191 , 193 , 245 , 315 . 362  . 
III.  — 261. 

Royale  (Madame),  nièce  de  Louis  XVIIL 
III.  619. 

Royer,  év.  constit.  de  Paris.  — L 23*, 
273*.  — II.  80*,  122  . — III.  21* , 23  , 
70*,  459 . 

Royer-Collard,  agent  de  Louis  XVIII. 
L 101. 

RuiTo  (card.),  réprésenlanl  des  Deux- 
Siciles  à Rome. 

Dép.  nos  21,  33^  40,131,149, 
161 , 209 , 272 , 287 , 517 , 707  . 

l.  — XXVII,  15 , 49  , 64  , 65  , 70  , 
73M10,184, 189-,  210*. 

II.  — 4*,  2r,  25,  27*,  37-,  40, 
202 , 486*. 

m.  — 81%  84,  87,337*. 

RuiTo  de  Bonneval  (Mgr),  év.  de  Sencz. 

III.  97. 

RuiTo-Scilla  íMgr),  nonce  à Vienne, 
puis  cardinal.  — HI.  84*,  334 , 373  , 
426, 589,  631 . 

Rally  (comic  de),  vie.  capitul.  de  Lvon. 
I.  Hi*. 

Russie  (impératrice  douairière  de). 
IL  259. 

Saavedra  (de),  ministre  espagnol.  L 
260. 

Sachsen  (von),  arclicv.  de  Trêves,  — 
HL  455 , 457 , 480  . 

Saint-Claude  (év.  consiil. de).  V.  Moyse. 
Saint-Dié  (év.  de).  V.  Chaumont  de  la 
Galaisière. 

Saint-Gall  (prince-abbé  de).  — IL  407*. 
III.  4.54 , 458  . 

SainLHelens  (lord),  envoyé  d’Angle- 
terre à Pétersbourg.  — H.  436*. 
Saint  Julien  (de),  ofOcier  autrichien. 

I.  60*,  67*,  79',  91*. 

Saint-Malo  (év.  de).  V.  Cortois  de  Pres- 
signy. 

Saint-iMarsan  (M«s  de),  envoyé  du  roi 
de  Sardaigne. 

I.  — 20,  34.  33,  40  , 191  , 192, 
220 , 299 , 369*,  382 , 4l4  . 

IL—  22,  29,  31,  72,  78,  80. 
95 , 116 , 138 , 188 , 2.50  , 330 , 335  , 
364,  345*,  366 , 369 , 371  , 375  , 412  , 
446. 

III.  — 69 , 103 , 150 , 175 , 176 , 177  , 
350. 

Saint- Papoul  (év.  de).  — V.  Maillé. 
Saint-Priest  (c^®  de),  cons.  de  Louis 


XVIH.  — I.  40',  124*,  165*.  — IL  — 
252*. 

Sala,  génois.  — L 218  . — H.  46 , 47  . 

Sala,  sécr.  de  Caprara.  — III.  529. 

Salamon  (abbé  de),  se  disant  intemonce 
en  France.  — IL  220 , 330 , 331  . 

Saliceti,  commissaire  du  Directoire  à 
l’armée  d’Italie.  - III.  291*. 

Saluzzo  (Mgr).  — L 189  . — II.  20.  — 
III.  84  . 

'Sandoz-Rollin  (M.  de),  ministre  de 
Prusse  à Paris.  — L 141',  191*. 

Santa  Croce  (princesse  de). 

L — 141 , 284 , 377  . 

IL  - 51  , 111  , 223-,  326*,  328  , 329  . 
III.  — 46 , 347 , 394 , 414 , 441  . 448*. 

Santa  Croce  (D.  Checco,  prince  de).  — 
L 58 , 329  . — III.  441  . 

San  Teodoro  (duc  de),  ministre  des 
Deux-Siciles  à Madrid.  - L 93 , 110. 

Santi-Quattro  (L.  Pucci,  card,  du  litre 
de,)  négoc.  du  (Concordat  de  1516, 
L 295. 

Sardaigne  (roi  de).  V.  Cliarles-Emnia- 
nuel  IV. 

Sardaigne  (reine  de).  V . Marie-Clolilde 
de  France. 

Sarzana  (év.  de).  V.  Maggioli. 

Saulieu  (abbé).  — I.  102*. 

Saurine,  év.  consiil.  de  Dax.  - IL 80*. 

Saussol  (abbé).  — H.  98 , 191  , 193*. 

Savines  (Mgr  de),  év.  de  Viviers. 
L 111*.  - III.  320*,  603, 

Schaffgotscli  (Mgr),  év.  de. Breslau.  — 
11.  214*,  283  . — III.  542*. 

Schizzati,  ministre  du  duc  de  Panne. 
1.  376 , 383  . - IL  33  . 

Scotti  (Mgr).  — L 189  . — IL  20. 

Ségni  (év.  de).  V.  Crescentio  de  Angelis. 

Ségur(de),  nommé  ambass.  de  Franco 
à Rome.  — 111 . 360  . 

Selliar,  ollkier  de  Willot.  — L 208. 

Sémonville  (de),  ministre  plénip.  de 
France  à La  Haye.  — III.  254*. 

Senez  (év.  de).  RuiFo  de  Bonneval. 

Senlis  (év.  dei.  V.  Roquelaure. 

Sens  (ardi.  de).  V.  Loménie  de  Brienne. 

Serhelloni,  député  cisalpin.  — HL  466  . 
467  . 

Seroux  (gén.).  — Ilî.  330*. 

Serra  Capriola  (duc  de),  ministre  des 
Deux-Siciles  à Pétersbourg.  — IL  428. 

Severolî  (Mgr).  — III.  84*. 
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Sicard  abbé).  — II.  77'. 

Sienne  (arche?,  de).  V.  Zondadari. 
Siéyès  (abbé).  — III.  891. 

Silva  (Mgp).  — 1. 189. 

Sisteron  (év.  de).  V.  Bovet. 

Solari  (Mgr),  év.  de  Noli.  — III.  459. 
Soiignac  (gén.).  — 1. 49 , 50 , 61 . 
Soldati  (le  P )-  théologien,  — III.  407. 
Somaglia  (card).  — I.  54 , 154 . — II. 

183  i 191 ,193,315,362,537. 
Sommariva>gén.  autrichien  en  Toscane. 
1.  _ 66  , 68  , 69,183,184  , 201, 
240 , 244 , 246 , 249 , 272 , 285  . 

Soult  (gén.).  — II,  207,208,249, 
336'.  —111.339,694*. 

Souvorov.  gén.  — I.  84‘.  — III.  179. 
Souza  (chev.  de),  ministre  de  Portugal 
près  du  roi  de  Sardaigne. — 1. 16, 17. 
Spagnolini  (M.  de),  agent  du  roi  de 
Sardaigne.  — I.  31. 

Spanocchi,  gén.  au  service  de  l’Autri- 
che. — 1 . 240 , 246 , 247 , 230  , 324 . 
Spina  (Mgr),  archev.  de  Corinthe. 

Dép.  n»‘  81  , 82  , 89  , 91  , 92  , 
101 , 102 , 105 , 110 . 112 , 115 , 116  , 
172 , 173 , 174 , 177 , 178 , 182  , 183 , 
186 , 188 , 191,  192 , 193  , 197  , 224 , 
225 , 233 , 236 , 239 , 242 , 243 , 244 
245 , 266 , 268 , 269 , 270 , 304 , 306  . 
308 , 309 , 310 , 311  , 312 , 313  , 319 , 
320 . 322 , 326 , 327 , 419 , 421 , 424 , 
426 , 427 , 428 , 431 , 432 , 433  , 4,33 , 
436 , 437 , 438 , 439 , 444 . 443  , 446  , 
448 . 449 . 450 , 452 , 433 , 435 , 4.36 , 
457 , 460 , 461 , 463 , 468 , 469 , 472  , 
473 , 473 , 476 , 481 . 482 , 483 , 484  , 
526 , 327 , 834 , 533 , 536 , 337 , 340  , 
531 , 532 , 533 , 534 , 561  , 568 , 867  , 
.368 , 627 , 653 , 634 , 672 , 679  , 680  . 
682 , 683 , 688 , 689 , 690 , 691 , 731  , 
752 , 733 , 734 , 733 , 760 , 761 , 763  , 
766 , 767 , 768 , 773 . 774 , 775 , 776  „ 
783 , 786 , 798 . 799 , 800 , 803 , 807  , 
814 , 822 , 823 , 824 , 823 , 826  , 829 , 
833 , 840 . 843 , 847 , 832  . 

Notés  n«»  79  , 84 , 237 , 831  , 834  , 
836  839 

Instructions  n«»  403 , 809 , 816 , 817  . 
Lettres  de  créance  n«  404  . 


I.  — 

vm. 

XIII, 

XVII, 

XVIII 

, XX, 

XXI, 

XXII, 

XXIII, 

i, 

27*, 

33  , 

36, 

42, 

43, 

46, 

54, 

73, 

74, 

75  , 

76. 

81, 

82, 

83, 

84, 

8o, 

86, 

87, 

88, 

90, 

93, 

94, 

95, 

96, 

99*, 

104 , 105 , 107  , 

108 

Ü2, 

113,115,116, 

m 

443, 

145 , 147 , 154 , 

155 

165, 

167,168,169, 

173 

483, 

186 , 188 , 189 , 

195 

209, 

211 , 218 , 222  , 

227 

234, 

937 , 2.39 , 241 . 

2i3 

250, 

252 , 253 , 255 , 

260 

277', 

279',  296 , 996 , 

297 

321  , 

327 , 328 . 329 , 

331 

338, 

.345 , 846 , 350  , 

351 

358, 

859 , 369 , 370 , 

375 

391  , 

392 , 393 , 396 , 

398 

406, 

407 , 408 . 

7, 

0.  19,  83, 

28 

34, 

37  , 41  , 47, 

48 

52, 

58',  90,116', 

131 

134, 

136,139,142, 

143 

149, 

161 , 169 , 173  , 

174 

182, 

187 , 189 , 193  , 

194 

199, 

200 , 202 , 205 , 

208 

220, 

222 , 223 , 229  , 

234 

240, 

941 , 243 , 245  , 

246 

257, 

260 , 263 , 264  , 

265 

268*, 

989 , 297 , 308 , 

310 

313, 

315,318, 3l9, 

321 

325, 

326 , 331',  359', 

360 

373*, 

376 , 383 , 388 , 

394 

405, 

415 , 422 , 424 , 

430 

441  , 

446 , 448 , 449  , 

451 

455, 

461 , 462 , 465  , 

469 

483, 

486 . 487 , 488  , 

500 

2, 

9,  14,  24, 

28 

47  , 

48  , 49  . 51  , 

52 

73, 

82  , 89  , 92, 

93 

104, 

108 , 109 , 110  , 

112 

121 , 

125 , 126 , 197', 

130* 

141  , 

144 , 147 , 148  . 

149 

153, 

156 . 167 , 158 , 

163 

187, 

193,196,109, 

205 

229, 

232 , 2.34 , 2.36 , 

256 

268, 

270 , 275*.  279 , 

285 

295, 

296 , 304 , 311  , 

313 

329, 

330 , 334 , 337  , 

340 

349, 

354',  369 , 362  , 

381* 

391  , 

406 , 407',  420 , 

421 

467, 

481 , 485 , 486 , 

487 

494, 

495 , 496 , 498  , 

512 

536 , 

537 , 563 , 565 , 

585 

631  , 

632 , 644 , 648 , 

658 

687  , 

689 , 691 , 692 , 

693 

696, 

698 , 700 , 701  , 

702. 

109 , 110 
129 , 138 
162',  163 
174,179 
196 , 207 
229 , 233 

244 . 249 
268 , 270 
310 , 320 
332 , 336 
353 , 337' 
379 , 386 
399 , 400 

II.  — 2 
30  , 33 
49,  51 

132,133 

144,148 

173 . 181 
195 , 197 
214,216 
237 , 236 

249 . 250 
266 , 267 
311 ,312 
322 . 324 
361  , 369 
401  , 404 
437 , 4.39 
452 , 453 
470 , 482 
501  . 

III.  — 1 
36',  38 
67,  68 
99,100 

113,116' 
132 , 137 
1.31  , 152 

176.182 
219 , 224 
261 , 263 
293',  294 
327 , 328 
343 , 347 
383',  384 
424 , 423 
488 , 489 
313 , 514 
389 , 630 
675 , 686 
694 , 695 


Paull«.  — I.  137',  156',  172,  175, 
264 , 287 , 288*,  298  , 
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Stamaty  (Constantin),  com.  des  rei. 
commere,  à Civita-Veccliia.  — III. 
34 , 89 , 93 , 96  . 

Stapfer,  ministre  d’Helvétie  à Paris. 

I.  348. 

Stathouder  de  Hollande  (Guillaume 
Frédéric,  prince  d’Orantee,  ex).  1. 

220. 

Suffiren  (bailli  de).  ~ II.  236 . 329*.  — 
ni.  71. 

Tagliavini.  — n.  51. 

Talleyrand  (baron  de),  aide-de-camp  de 
M.  de  Damas.  — I.  249. 

Talleyrand,  ministre  des  rei.  extér. 
Dép.  no*  1 , 51 , 95,107, 117  , 
175 , 190 , 219 , 220 , 231  , 264 , 422  , 
423 , 459 , 464 , 477 , 544  , .546 , 655 , 
598 , 673 , 677 , 678 , 684 , 692 , 693 , 
766 , 789 , 795 , 796 , 797 , 801 , 849 . 
Notes  et  rapports  n<»  418 , 529 , 533  , 
639 , 550 , 560 , 612 , 778 , 782  . 

I.  — XXI,  XXII,  1 , 3 , 4 , 6 , 

10  , 23  , 24  , 82  , 83  , 84  , 94, 
95  , 96,110,115,116,122,  123, 
124 , 127 , 129 , 137 , 138 , 141 , 143 , 
145 , 147 , 154 , 155 , 159 , 160 , 163  , 
165 , 166 , 167 , 172 , 173 , 191*,  193  , 
216-,  247 , 255 , 256 , 259*,  264 , 287  , 
292 , 295 , 298',  299',  302 , 303',  317  , 
318 , 345 , 34Ô',  350 , 3.57  , .358 . 367', 
368',  369 , 370 . 371',  372 , 375 , 376  , 
377 , 378 , 383 , 406 , 407 , 408',  411  . 

II.  — 10,  14,  46,  47,  49,  51 , 

53',  54',  57',  61,  63  , 65  , 68', 

70,  71',  72',  75',  99',  lOr,  102  , 

103 , 114 , 117 , 120 , 1.51 , 196 , 201  , 
229 , 230 , 233',  248',  248',  255 , 2.59', 
266 , 267 , 31 1 , 312 , 314 , 316 , 320  , 
325 , 329 , 330',  333 , 335',  338',  343  , 
350 ,359, 360 , 361 , 363, 370 , 371  , 
376 , 382 , 383 , 388 , 390',  393 , .394 , 
401 , 404 , 405 , 406  , 408',  412 , 424 . 
434',  436 , 455  „ 475 , 480 , 502 . 

III.  — 1,  2,  6,  13,  17,  18, 

20,  21  , 37',  38,  40,  41',  42', 

43,  48,  49,  52,  54,  67,  79, 

81 , 86,  87,103, 104,113,  115, 

116 , 117 , 118 , 121 , 125 , 127 , 128  , 
129 , 143 , 150 , 157 , 176 , 177 , 179 , 
180',  195 , 196 , 200',  225 , 258 , 302  . 
306 , 307 . .308 , 310 , 312 , 319 , .323', 
324 , 327 , 330 , 333 , 337  , .3.38 , 352 , 
354 , 358 , 359 , 361 , .365  , .392 ,410, 
411 , 412 , 417 , 422 , 424 , 443',  448 , 
458 , 460 , 471 , 472 , 474  , 477 , 486  , 
488 , 491',  493',  494 , 495 , 518 , 519 , 


562 , 565 , 592 , 59.3 , 597 , 603 , 604  , 
616 , 621 , 630 , 633 , 634 , 635 , 637  , 
638 , 639 , 640 , 675 , 681  , 682 , 686 , 
687 , 693 , 694 , 696 , 700 , 701 , 702 . 
Talleyrand-Périgord  (Mgr  de),  arch, 
de  Reims. 

I.  — 99',  104 , 105 , 186',  187 , 238 . 

II.  - 38 , 122 , 123',  251 , 252 , 433 , 
437 . 

Tcharkov,  cons.  intime  de  Paul  I®'. 
n.  435. 

Tharreau  (gén.).  — n.  3*,  46 , 48 . 
Tbauvenay,  aj^nt  de  Louis  XYIII. 
Dép.  n®  68. 

Thibaudeau,  cons.  d’Etat.  — DI.  49, 
242' . 

Thomas  de  Villeneuve  (Saint),  n.  75 . 
Thu^t  (Bon  de),  homme  d’Etat  autri- 
chien . 

l.  — XV,  XXVI,  14 , 17  , 18 , 19  , 

28,  44,  45,  47,  .51,  55  . 58, 

59,  62,  64,  67,  71  , 82  , 87  , 

89 , 137 , 175 , 180 , 183 , 199',  202', 

II.  — 358 . 

m. -631. 

Tolède  (archev.  de).  V.  Bourbon  ; 

Lorenzana. 

Torlonia,  banquier  romain.  — If.  17  . 
Toscane  (roi  de).  V.  Etrurie. 

Tosi  (Mgr),  substitut  des  brefs.  — J.  75 
Toulouse  (archev.  de).  V.  Fonlanges. 
Toussaint-Louverture.  — I.  243'. 
Través  (abbé),  agent  du  roi  de  Sardai- 
gne. — I.  414. 

Tréguier  (év.  de).  V.  Le  Mintier. 
Trêves  (archev.  de).  V.  Sachsen. 

Troni  (G^  de),  auditeur  de  la  noncia- 
ture de  Cologne.  — 1. 197  . — DI.  84  , 
622. 

Troubridge,  commodore  anglais.  — II. 
186'. 

Troyes  (év.  de).  V.  Barrai. 

Troyes  (év.  constit.  de).  V.  Blampoix. 
Urquijo  (chev.  de),  homme  d’Etat  espa- 
gnol. 

l.  — xxviii,  3',  4 , 5 , 6‘,  10  , 
•11  , 23,  25*,  36,  37',  70,  88, 
112 , 115 , 130 , 161',  163 , 197 , 216', 
221 , 234',  251 , 255 , 256 , 257  , 258  , 
259 , 283 . 284',  303',  325 , 326 , 331  . 
U.  — 48 , 138  , 

m.  — 562'. 

üzès  (év.  de).  V.  Bétbisy. 
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Vaison  (év.  de).  V.  Fallot  de  Beaumont. 
Valente,  major  napolitain.  — I.  397'. 

U.S,7,14,t6,t7-,  460. 

Vargas  y Laguna,  ambass.d’Espagne  à 
Rome. 

Dép.  n««  S19 . 520 , 723  . 

I.  — 260 , 328  . 

II.  — 229 , 349 , 377 , 433 , 43o , 497', 
498*,  503 . 

Ul.— 440 , 430’,  329 . 343 , 347 , 348 , 
360 , 355*,  462  . 

Ventura  (comte).  — III.  352  . 

Verceil  (év.  de).  V.  Martiniana. 
Verclos  (Mgr  de),  év.  de  Mariana  en 
Corse.  — II.  422  . 

Verdollin  fabbé),'  vie.  apostolique  de 
Lyon. -I.  402-,  414-,  442. 

Veminac,  préfet  du  Rhône. — 111.  642. 
Versailles  (év.  constit.  de).  V.  Clément. 
Vézet  (président  de),  agent  de  Louis 
XVIII.  —I.  401‘. 

Vidoni  (Mgr),  délégat,  apostol.  à An- 
cône. 

l.  - 47  , 48  , 49  , 50  , 54  , 52, 
392',  404-. 

II.  — 154 , 493  . 

m. — 445 . 

Vienne  (arch.  de).  V.  Aviau. 

Vignolle  (gén.).  — I.  24*. 

Villa  (chan.;,  sccr.  (lu  card.  Marli- 
niana.  — III.  631. 

Villeneuve  (contre-amiral),  — II.  244. 
Vincent  de  Paul  (Saint).  — II.  74. 
Vincenti  (card.).  — 1.  217. 


Vintimille  (G^e  de),  lieutenant  de  M.  de 
Damas.  - I.  68 , 330’.  — II.  25. 
Visconti  (Mgr),  archev.  de  Milan. 

I.  — 21*  334. 

li.  — 26,  ¿4,  68,  99,101,188, 
Visconti  (É.  Q.).  savant  romain. 

II.  — 140 , 155 , 189*,  193*.  198 , 199  . 
218 , 233 , 321 , 364 , 365  . 

Viviers  (év.  de).  V.  Savines. 

Voinovich  (de),  amiral  russe.  — I. 

361*.  — II.  103*. 

Vouillemont  (gén.).  — I.  396*. 
Wandelaincourt,  év.  constit.  de  Chau- 
mont. — II.  80*.  — III.  21*,  22. 
Warren,  commod.  anglais.  — II.  147  • 
Waterford  (év.  de).  V.  Hussey. 

Watrin  (gén.). 

J gQ*  182* 

li.  — 142*,  195 , 202 , 458 , 465*,  479  . 
lU.  —351  . 

Wickham,  agent  anglais.  — 1.  202*. 
Willot  (ex-gén.). 

I.  — 201*,  202 , 203 , 204 , 205  , 208  , 
210 , 217 , 222 , 233 , 224 , 225  , 227  . 
Würzbourg,  (év.  de),.  V.  Fechenbach, 
Wyndham,  ministre  d’Angleterre  à 
Florence. 

Dép.  n'*  9.  — I.  17*. 

Zaccaleoni.  ex-consul  de  la  Rép.  ro- 
maine. — 1. 193. 

Zelada  (card).  — I.  337  . — II.  38  , 
220*,  330, 331*. 

Zondadari  (card.),  archev.  de  Sienne. 
I.  247 , 249 . 
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I.  — GÉNÉRALITÉS. 


Nature  et  formes  du  Concordat. 


Cesi  une  convention  diplomatique,  d'où  les  intérêts  tcmporpls  ont  été  exclus 
(1,31  ; 111,  389  ; I,  88  ; 111,613,616;  1,90,  91  ; IÍÍ,  631,632,  etc.)  ; mais  qui  se 
trouve  rétablir  l’état  de  paix  (II,  103,  201,  233,  420;  III.  514)  et  comporter  la 
reconnaissance  mutuelle  des  deux  Puissiinces  (1,  2,  3,142, 143;  II.  104  à 107  ; 
III,  3041,  — Le  Saint-Siège,  malgré  sa  maximede  traiter  avec  tout  gouverne- 
ment établi  (III,  331,  601  ; II,  264).  élude  d’être  des  premiers  à entrer  en  rela- 
tions ofticielles  avéc  le  Consulat  : III.  600,  613  ; I,  162,  339.  — Démarche  im- 
prudente qu’il  a faite  à Venise  à l’égard  de  Louis  XVllI  : 1.  ll,38‘;  III, 
619  ;I,  123;  III,  337. 

Le  Saint-Siège  regarderait  un  traité  religieux  avec  la  France  comme  inutile,  si 
la  religion  catholique,  au  lieu  d’être  relevée  au  rang  de  « dominante  »,  ou 
de  « protégée  » (Voir:  « condition  de  la  religion  catholique  »),  n’obtenait  que 
d’être  « tolérée  » : III,  367,  577,  606. 

Le  concordat  de  1516  sert  de  modèle  général  en  1801 : 111,633;  1,140,295.— Au 
début,  le  Gouvernement  le  cite  expressément  (III,  664,  670  à 674,  679)  ; puis, 
par  crainte  de  réveiller  les  préventions  attachées  à cet  acte  (I,  296  ; II,  400  ; 
lu,  122,  247),  il  évite  le  mot  a concordat  » (I,  280*,  304,  305,  309,  351  : II, 
57,  38  ; III.  59,  118.  130,  201,  2Ü3,  211.  213);  il  refuse  de  se  référer  aux 
clauses  de  1316  pour  l’institution  des  évêques  (Voir  : « nomination  etc.  des 
évêques»),  pour  les  prérogatives  reconnues  au  chef  de  TElat  (III,  192),  etc. 

Pouvoirs  des  négociateurs. 


Spina  se  rend  h Verceil  et  à Parià  sans  pouvoirs,  et  avec  une  simple  commis- 
sion pour  discuter  les  questions  religieuses  indiquées  par  Martiniana  : III.  546  ; 
1,84,  88;  III,  397.  600,  613,  639;  1.  93,  108  à 110, 113,  122.  — Malgré  Tin- 
sistance,  devenue  menaçante  (1,296;  III,  689;  II.  144),  du  Gpuvernement 
français,  il  refuse  toute  signature:  III,  636,  663  ; I,  174,  286,  294  à 296  ; III, 
691,  692  ; I,  370,  376.  — Plus  tard,  il  est  muni  d'un  pouvoir  pour  signer,  et 
pour  échanger  les  ratifications,  mais  sans  altérer  la  substance  du  contre-pro- 
jet romain  : I,  304  ; III,  62’,  63;  II,  306,  470;  III,  49.  — Bien  qu’il  reçoive 
aussi  un  pouvoir  pour  discuter  les  affaires  temporelles  (H,  51,  306 1,  il  §’abs- 
tient  de  prendre  un  caractère  officiel  : II,  34,  112,  140,  333,  441,  447.  — 
Gonsalvi  apporte  h Paris  un  pouvoir  aussi  limité  que  celui  de  Spina  (II,  484  ; 


t Cette  Table  est  uniquement  destinée  à rendre  les  recherches  plus  faciles.  Elle 
ne  préjuge  aucune  question  controversée. 
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III,  lio,  127,  128, 141,  142,  144,  i:i2,  154  íi  lo7, 160,  183,  237,  257),  mais 
il  est  forcé  d’en  étendre  le  sens  : 111,  230,  233,  263.  Gomme  Spina,  il  ne  prend 
pas  de  caractère  diplomatique  : 111.  107.  — Le  P.  Caselli  ne  si^ne  la  conven- 
tion que  sur  Tinvitation  du  Gouvernement  français,  et  reçoit  ensuite  un  pouvoir 
antidaté:  II,  308’ ; 111,  20o  , 214,  229,  263,  417,  419. 

Du  côté  français,  Bernier  (par  réciprocité',  ne  négocie  qu’en  vertu  d’une  com- 
mission verbale  : I,  Ilo’,  123.  — Il  est  nommé  plénipotentiaire,  le  12  juillet, 
avec  Joseph  Bonaparte  et  Gretet  ; III,  196  à 199,  204,  213,  289,  494,  495. 

Les  pouvoirs  des  négociateurs  français  et  romains  sont  échangés  lors  de  leur 
première  conférence  : III,  204’,  213. 

Engagements  relatifs  au  maintien  de  la  convention» 

Les  engagements  réciproques  du  Saint-Siège  et  du  Gouvernement  français  sont 
regardés  comme  de  droit  commun  : II,  181,  216,  304. 

L’engagement  du  Pape  est  exprimé  dans  les  premiers  projets  français  (sauf  les 
projets  II  et  V),  et  dans  les  deux  premiers  contre-projets  romains  : 111,  664. 
673,  686  ; I,  282  ; II,  60,  167,  212.  — L’engagement  corrélatif  du  P.  Con- 
sul est  exprimé  dans  les  mêmes  pièœs  (mais  non  dans  le  projet  1). 

, Ces  deux  engagements  n’étant  pas  reproduits  dans  le  projet  V envoyé  à Rome, 
et  dans  le  contre-projet  romain  envoyé  à Paris,  disparaissent  de  la  discussion. 
— L’engagement  du  Pape  reste  d’ailleurs  inséré  dans  la  bulle  de  ratification  : 
I,  153  ; III,  287,  316  ; celui  du  P.  Consul  résultera  de  la  promulgation  du 
traité  religieux. 

Formes  des  Ratifications. 


Le  P.Consul  fait  insérer  dans  le  concordat,  déjà  signé,un  délai  de  quarante  jours 
pour  l'échange  des  ratifications:  III,  219,  235,  236,  252,  267,389  (aucun  dé- 
lai n’avait  encore  été  stipulé  : III,  258). 

lo  Ratification  du  Pape. 

Selon  les  précédents,  elle  doit  être  insérée  dans  une  bulle  (11.56,  64,  301  ; III, 
63,  236,  275*).  écrite  avec  les  caractères  spéciaux  aux  bulles  (III,  390,  420), 
et  rendue  publique  (tandi.s  que  les  articles  de  la  convention  pourraient  demeu- 
rer secrets:  !,  134.  135;  II.  246,  400;  III,  66,  477,  518).  — Variation  dans 
les  idées  qu’on  se  fait  de  la  bulle,  à Paris  (I,  134,  135*;  11,36;  III,  236),  et  à 
Rome  (II,  242,  246,  392,  400).  — Le  Gouvernement  français  veut  intervenir 
dans  la  rédaction  de  la  bulle,  soit  en  la  préparant  liii-môme  (I,  149,  154*,  173, 
3(6’,  407’),  soit  en  faisant  subir  au  contre  projet  romain  (II,  191  ; III,  275), 
plusieurs  révisions:  III,  (3,  259,  26(,  263,  272,  274,  289,  295,  299,  301, 
304,  311  à .313,  322,  323,  391,  412,  424,  473,  481. 

Avant  la  bulle  (qualifiée  de  « grande  ratification  »),  qui  doit  être  présentée 
officiellement  par  le  légat  (III,  304, 390,  393.  396,  483), le  P.Consul  demande 
une  ratification  plus  simple  (qualifiée  de  « petite  »),  placée  à la  suite  des  arti- 
cles de  la  convention  : III,  236,  274,  300,  390,  472.—  Cette  ratification,  imitée 
du  traité  de  Tolentino  (III,  236,  300),  devient  en  fait  la  véritable  et  serta 
l'échange  des  ratifications.  — Elle  est  envoyée  de  Rome  sous  deux  formes  dif- 
férentes, l’une  pure  et  simple,  l’autre  contenant  des  réserves  : III,  375,  406  à 
409);  mais  Spina  croit  nécessaire  de  choisir  la  première:  III,  471,  476, 
481,317. 

2o  Ratification  du  P.  Consul. 


Elle  est  placée  à la  suite  des  articles  et  répond  à la  « petite  » ratification  du 
Pape:  III,  491  à 494.  — Elle  ne  relaie  pas  le  texte  des  pouvoirs  des  négocia- 
teurs : III.  487. 

» 

Projet  d’une  proclamation  consulaire,  équivalente  à la  bulle:  I,  135. 

D’après  la  constitution  de  l’an  VIII,  le  concordat,  étant  un  traité,  doit  être 
voté  et  promulgué  comme  une  loi  : II,  304;  III,  273. 

3»  Echange  des  ratifications. 


TABLE  ANALYTIQUE  DU  CONCORDAT 


757 


L'échange  se  fait  à Paris  : I,  304  ; III,  692  ; II,  303.  — Il  est  constaté  par  un 
procès-verbal  : ill,  494,  49o,  616,  622. 

Présents  à l'occasion  du  concordat:  III,  372,  486,  613,  621*,  629,  630. 

Projets  de  Concordat,  notes  et  mémoires  qui  s'y  rapportent  L 

Propositions  de  Bonaparte, 

Lettre  de  Martiniana  au  Pape,  expliquant  ces  propositions,  26  juin  1800:  III, 
538  *,  I,  23  ; et  réponse  du  Pape,  10  juillet  : I,  2t>.  — Votum  de  Di  Pietro  [vers 
le  4 août]  : III,  637.  — Premières  instructions  pourSpina[16  septembre]  :I1Ï, 
666;  et  projet  de  lettre  de  Martiniana  au  P.  Consul  [16  septembre]  : III,  684. 
— Lettre  de  Talleyrand  à Martiniana  mandant  Spina  à Paris,  4 septembre  : 
I,  81.  — Nouvelles  instructions  pour  Spina  [13  octobre]  : III,  597  ; et  instruc- 
tions particulières  [13  octobre]  : 111,  614.  — Réponse  de  3Iartiniana  à Talley- 
rand, 19  octobre  : 1,  93. 

Le  Projet  français. 

Projet  I.— Note  de  Bernier  sur  la  démission  géniéralo  des  anciens  évêques,  8 
novembre  ; I,  113  ; et  réponse  de  Spina.  11  novembre  : 1, 117. — Seconde  note 
de  Bernier  sur  le  même  sujet,  13  novembre  : 111,  044  ; et  réponse  de  Spina,  17 
. novembre:  III,  647.  — Note  de  Bernier  sur  les  biens  ecclésiastiques  aliénés, 
12  novembre:  I,  121  ; et  réponse  de  Spina,  15  novembre:  I;  127.  — Note  de 
Bernier  sur  la  promesse  de  hdélité  à la  constitution,  17  novembre  : III,  648;  et 
réponse  de  Spina,  22  novembre:  III,  630.  — Note  de  Bernier  avec  le  com- 
mencement du  projet  I,  22  novembre:  III,  063,  et  note  de  Spina,  26  novem- 
bre : III,  636.  — Note  de  Bernier  avec  la  fip  du  projet  L 26  novembre  : III,  668 
(le  projet  I contient  9 titres  avec  rubriiiues,  et  37  articles).  — Note  de  Spina 
avec  des  corrections  indiquées  sur  le  projet  1 [7  décembrej  : 111,  661.  — Pro- 
jet de  la  bulle  de  ratification,  3 déceml>re  : I,  149  ; et  tableau  de  la  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  3 décembre:  I,  146. 

Projet  IL  — Texte  de  ce  projet  [vers  le  24  décembre]  : III,  676  (ce  projet  con- 
tient 9 titres  et  19  articles).  — Observations  de  Spina  [fin  de  décembre]  : III, 
678.  — Rapport  de  dllautcrive  sur  les  réflexions  de  (ìrégoire  [vers  le  B jan- 
vier 1801]:  1,269. 

Projet  III. — Texte  de  ce  projet  [vers  le  4 janvier  1801]  : 111,683  (ce  projet  con- 
tient 9 litres  avec  rubriques,  et  22  articles).  — Note  de  Bernier,  13  janvier; 
III,  687. 

Projet  IV.  — Texte  de  ce  projet  [14  janvier]  : 1, 279  (ce  projet  contient  9 titres 
avec  rubriques,  et  21  articles). — Lettre  de  Bernier  au  Pape,  26 janvier:  I, 
303;  et  Mémoire  de  Bernier  sur  le  projet  IV  [26  janvier]  : I.  304. — 'Mémoire 
de  Spina  pour  sa  cour  [26  janvier]  : I,  304’;  11,62.  — Second  projet  de  la  bulle 
de  ratification  [26  janvier]  : I,  304'. 

Projet  V, envoyé  à Rome. — Texte  de  ce  projet,  dicté  parle  P.Consul  [2  février]  : 

I,  351  (ce  projet  contient  6 litres  et  13  articles).  — Bernier  à Talleyrand,  sur 
la  formule  de  prières  pour  le  Gouvernement,  14  février:  I,  379.  — Notification 
de  Talleyrand  à Spina,  21  février:  I,  406.  — Note  de  Bernier  sur  les  change- 
ments apportés  au  projet  V,  26  février  : I,  408. — Variantes  de  ce  projet,  indi- 
quées confidentiellement  par  Bernier  comme  admissibles  [25  février]:  H.  68 
(ces  variantes  sont  en  18  articles).  — Troisième  projet  de  la  bulle  de  ratifica- 
tion [23  février]  : 1,  407’.  — Lettres  de  Spina  à Goiisalvi  sur  le  projet  V,  et  les 
variantes  de  Bernier  [26  février]:  II,  52  et  61  (voiraussi  les  pièces  n<>®  348, 
401  et  619).  — Second  tableau  de  la  circonscription  des  diocèses,  22  mars  : 

II, 117. 

1 L'astérisque  placée  en  tète  delà  mention  d'une  pièce,  indique  que  cette  pièce 
fait  défaut.  Les  renvois  qui  suivent  indiquent  les  pages  où  il  est  question  de  cette 
pièce. 
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Le  contre-projet  romain. 

Contre-projet  discuté  par  la  Petite  congrégation- — Exposé  par  Di  Pielh)  Tvcrs 
le  17  marsj  ; 11,  443.  — Texte  du  contre-projet  [vers  le  30  mars]  II,  464  (il  est 
en  49  articles  i.  — Réflexions  de  Di  Pietro  [vers  le  30  mars]  : II,  467  (voir 
aussi  la  pièce  no  370). 

Contre-projet  amendé  d’après  les  voles  de  la  Grande  congrégation. — Texte  de 
ce  contre- projet  [vers  le  47  avril]  : II,  210  (il  est  en  49  articles).  — Mémoire 
de  Di  Pietro  à l’appui  de  ce  contre-projet  [vers  le  47  avril]  : H,  242  (voir  aussi 
la  pièce  no  386). 

Contre- projet  envoyé  à Paris.  — Texte  (latin  et  français)  de  ce  contre-projet 
[12  mai]:  11,268  il  est  en  17  articles).  — Variantes  secrètes  de  ce  contre- 
projet  [42  mai]  : 11,  268*.  — Mémoire  à l’appui  [42  mai]  : II,  275  ; et  Lettre  du 
Pape  au  P.  Consul,  12  mai  :11,  289. — Notes  servant  d’instructions  pour  Spina 
[42  mai]  :I1.  '298.—  Con  tre- projet  de  la  bulle  de  ralitication  [12  mai]  : 111,  275. 
— Rapport  et  remarques  de  Bernier  au  P.  Consul  sur  le  contre-projet  romain, 
27  mai  : III,  5 et  7.  — Rapport  do  Talleyrand,  29  mai  : 111.  24  ;et  ‘Note  de 
Bernier  [vers  le  6 juin]  : III,  48,  49  (voir  aussi  la  pièce  n®o59l. 

Le  texte  définitif  du  concordai. 

Projet  VI.  — Texte  de  ce  projet  [vers  le  44  juin]  : 111,  59  (ce  projet  contient  6 
litres  et  15  ar*licles).  — ’Note  de  Bernier  h l’appui  [vers  le  44  juin]  : III,  64, 
69,  451  : et  Observations  de  Spina,  46  juin  : 111,  62.  — Rapport  de  Bernier  à 
Talleyrand  sur  des  observations  de  (ionsalvi,  23  juin:  III,  118.  — Note  de 
d’ilauterive  pour  Talleyrand,  23 juin:  III,  121. 

Projet  VU.  — Texte  de  ce  projet  [26  juin]:  111,  130  (ce  nrojet  contient  un 

riréainbule,  6 litres  et  45  articles^  — *Note  de  Bernier  à l’appui  [26  juin]  : 
11,443. 

Contre-projet  de  Consalvi. — ’Texte  de  ce  contre-projet  [27  juin]:  III, 432’, 444. 
453,  224  (il  contient  un  préambule  et  16  articles)  ; avec  une  'note  à l’appui 
[27  juin]  : III.  144,  458,  482.  224.  — Eclaircissements  de  Consalvi  pour  sa 
cour  [2  juillet]  III,  132.  — ’Note  de  Bernier,  repoussant  le  contre-projet  [3  juil- 
let] : 111,482,  224. 

Révision  ducontre-projelde  (^onsalvi,  faite  avec  Bernier.  — 'Texte  de  ce  contre- 
projet  [3  juillet]  : 111,  162,  482,  225  (il  contient  un  préambule,  6 litres  et  47 
articles)  ; et  ’note  à l’appui  [3  juillet]  : III,  462,  182,  225.  — Eclaircissements 
c!e  Consalvi  pour  sa  cour.  46  juillet  111 , 162.  — ’Note  de  Bernier,  demandant 
plusieurs  modifications  [vers  le  8 juillet]  : III,  225,  240,  247.  — ’Notede  Con- 
sul vi  offrant  quelques  amendements  [vers  le  9 juillet]  : III,  225,  227,  237  ; et 
’notede  Bernier  les  repoussant  en  partie,  9 juillet:  111,  226,  227  , 246,  409. 
Dernière  révision  du  contre -pro  jet  de  C.onsalvi,  faite  avec  Bernier.  — ’Texte  de 
ce  con  tre- projet  [vers  le  14  juillet]:  111,  484’ (il  contient  un  préambule,  6 litres 
et  17  articles)  : et  ’note  à l’appui  [vers  le  44  juillet]  : III,  226*,  227,  242.  — 
Mémoire  de  Bernier  en  faveur  de  ce  contre-projet  [44  juillet];  III,  487.  — 
Rapport  de  d’Hauterivc  au  P.  Consul,  43  juillet  : III,  499. 

Projet  VIII,  discuté  dans  la  première  conférence.  — Texte  de  ce  projet  [43 
juillet]  : III.  204  (il  contient  un  préambule,  8 titres  et  47  articles.  — Voir  le /’ar 
eimile  à la  fin  du  volume). 

Projet  arrêté  par  les  plénipotentiaires  à latin  de  la  première  conférence.  — 
Texte  (latin  et  français)  de  ce  projet,  14  juillet  : III,  205  (il  contient  un 
préambule  et  47  articles). 

Dernier  projet  du  P.  Consul  [IX].  — Texte  de  ce  projet  [45  juillet]  : III,  241 
(il  contient  un  préambule.  6 litres  et  47  articles).  ’Article  additionnel  sur 
les  biens  nationaux  non  aliénés,  proposé  par  Consalvi  dans  la  seconde  confé- 
rence, 15  juillet  ; III,  250. 

Texte  définitif  (latin  et  français)  du  concordat,  15  juillet:  III,  243  (il  contient 
un  préambule  et  17  articles).  — Eclaircissements  de  Coùsalvi,  46jtiillet:  III, 
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131.  — Rapport  de  d'Hauteriveau  P.  Consul,  16  juillet:  IH,  919.  — Texiedè* 
finiliff  latin  el  français)  delabulle  de  ralifìcation.  18  des  calendes  de  septem- 
bre : III,  2?B’.  — Troisième  tableau  de  la  circonscription  des  diocèses,  o sep- 
tembre : lu,  501. 


II.  - DISCUSSION  DES  ARTICLES 


ConditioB  de  la  Religion  cstholiqne  en  Franco.  (Préambule;  Art.  1 et  11 
' du  concordat). 

Sauf  dans  le  projet  I (III,  651, 668, 665)  cette  idée  occupe  dans  tous  les  projets 
la  première  place. 

ütt  rélablùitmenl  de  ta  religion  ralholiqve,  comme  « dominante.  • 

La  religion  est  dominante  quand  elle  est  à la  fois  cdle  de  la  Nation,  et  celle 
du  Gouvernement  : III.  588,  591,  6)6,  610.  611  ; U 159.  218;  11,282. 

Depuis  la  Révolution, le  catholicisme  a cessé  d'ètre  dominant  : III,  542  ; 11,168, 
216,  291 . — Le  Saint-Siège  souhaiterait  avant  tout  de  lui  rendre  ce  titre  ; 111, 
550;  I,  125,  128;  111,651,  665:  I.  400;  II.  10,  11.8. 164, 168,  218,  216,291  ; 
III,  63,  89.  — Ses  concessions  seront  mesurées  d'après  ce  qu'il  regagnera  en 
ce  sens  : lil,  651,  566, .578,  688,  591,  599,  606,  657,  618,  ¿80;  II,  161,  216: 
III,  64.  65,  118. 

[,e  titre  de  dominant  parait  d'abord  admis  parle  P. Consul  : 111,684;  1,82,116, 
111,  I25;til.65'¿,  668,  671  ; 1. 159 : Cf.  111,162'. — Hais  à partir  du  projet 
II,  il  subii  (tes  rcsiriclions,  qui  ne  laissent  au  catholicisme  que  la  condition  de 
U religion  protégée  •;  III, 6i8;  1.  285  ; il,  106,168. 

1«  ñutríettont  à la  reliyion  de  » la  NalioH.  » 

La  religion  de  la  Nation  (1°)  ne  tolère  les  autres  ruIU’s  que  dans  une  condition 
inférieure  ; (2>)  est  maintenue  légalement  dans  son  dogme,  sa  liiérarcbie,  sa 
discipline,  la  liberté  de  son  exercice,  la  publicité  de  son  culte,  etc. 

Tous  les  projets,  depuis  le  projet  il  (III,  676  ; I,  IT6)  se  bornent  à reconnaître 
que  la  religion  est  celie  < de  ta  grande  majorité  » [cc  qui  réserve  le  droit  de 
la  minorité  non-catholiauc  : I,  806;  II,  58,  85;  III.  181).  — Principe  d’une 

K lection  <•  spéciale  » aérivant  de  la  grande  majorité:  III,  6T6,  68:i  ; I,  219, 
, 301  ; II,  402  ; 111,  66.  — Théorie  toute  abstraite  sur  la  <■  domination  » 
dérivant  de  cette  même  majorité  ; III,  688  ; I,  278,  .807  : 11,  118,  402  ; III,  8, 
64,162,  187,287. 

Le  Saint-Siège  demande  vainement  le  maintien  du  dogme  et  de  la  discipline  : 
III,  610;  1,117  ; Ili,  665,  671;  H,  164,  210,  241.  269;  III,  6,  25,  64,  105, 
118,183,131. 

Il  ne  demande  )>as  expressément  le  maintien  rtc  la  hiérarchie  (l'ensemble  du 
concordat  v pourvoit):  ill,  582,665. 

Il  obtient  fa  liberté  de  l'exercice  du  catholicisme  : ill,  609, 610, 664.  671, 676, 
688;  I,  279,  801;  II,  164.  210,  241,  269;  III,  8,  64,  118,  130,  133,  164,  184', 
187,  201,206,  211.  215,240,246. 

Il  demandóla  publicilédu  culte  ; 111.611.616;  11,58,74,  164,  210,  241,269; 
111,8.  64,  H8  138,  1.16.  164,  183;  — mais  ne  l'obtient  que  sous  la  ré- 
serve de  K'glements  de  police  : III,  184-,  181.201,  206,211,  215,  225.  227  à 
231,  239  il  243,  465.  — Ces  règlements  concernent  les  manifestations  du 
culte  hors  des  églises  (proces.sions,  sépultures,  etc.)  ; 111,184',  187,  239,  241 , 
244,  245:  cf.  III,  183, 156. 164.  — Opposition  à Rome  contre  la  réserve  de 
ces  règlemenLs  : III.  406,  407’,  476. 

Comme  mesure  Iratisiloire.leSaint-Siége  demande  l’abrogation  des  actes  légis- 
latifs, gouvernementaux  ou  judiciaires,  qui  sont  contraires  au  dogme,  àia 
discipline,  à la  liberté  etc  ; mais,  après  des  alternatives  de  succès,  Tl  ne  l'ob- 
tient pas:  lU.  608.657,  664,  671  ; 1, 159;  lU,  616,  683;],  279;  R,  164,169. 
210,  iii,  241,  2B9,  218;  m,  7,  8,  20,  25,  62.  64,  H6, 134, 165. 184',  187, 
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206,  240, 242,  246.  — Indication  de  quelques-uns  de  ces  actes  : 111,  608;  cf. 
246  ; II,  257. 

2o  Restrictions  à la  religion  « du  Gouverne  ment, 

La  religion  du  Gouvernement  suppose  qu’au  moins  le  pouvoir  exécutif  appar- 
tient constitutionnellement  à un  catholique. 

La  cour  de  Rome  se  fonde  surtout  sur  l’impossibilité  d'admettre  dans  un  non- 
catholique  la  faculté  de  nommer  les  évêques,  de  jouir  de  la  désignation  des 
cardinaux  et  autres  privilèges  : 111,  572,  657,  671,  674,  680;  11,  465,  210, 
214,  241,  247, 269,  270,  278,  494  ; 111.  9,  26,  64, 119,  168,  187, 192,  222.  . 
Pour  le  présent, elle  pourrait  se  contenter  du  catholicisme  personnel  du  P.Con- 
sul  Bonaparte  : 111,  658,  661,  672,  674,  677,  684  ; 1,  280,  311  ; 11,  214,  241  ; 
111,  155,  156  (malgré  ses  proclamations  sur  le  mahométisme:  111,  591  ; 1,  39, 
99*;  III,  156).  — Elle  arrive  néanmoins  à obtenir  la  profession  de  foi  particu- 
lière des  (Consuls  actuels  : II,  58,  62,  67,  73,  139,  168,  269,  388,  402  : III,  9, 
25,  64,  121,  133,  135,  136,  155,  163,  183,  184*,  200,  206,  211,  213,  220, 
225,  226,  237,  238,  483. 

Pour  l’avenir,  elle  stipule  que  pendant  le  temps  où  le  pouvoir  exécutif  serait 
exercé  par  un  non-catholique,  la  nomination  des  évêques  et  l’exercice  des  pri- 
vilèges seraient  réglés  momentanément  par  une  convention  particulière:  111, 
677,  684  ; 1,  280,  311;  IL  62,  139,  400;  III,  119,  137,  171,  186*,  187,  192, 
204,  210,  213,  219,  221,  238,  251. 


Nouvelle  circonscription  des  Diocèses  (Art.  2 du  concordat). 

Une  réduction  du  nombre  des  diocèses  est  demandée  parle  P.  Consul, à Ver- 
ceil  : I,  26,  42;  III,  538,  585.  — Elle  est  juslitiée  par  des  raisons  d'économie: 
III,  538,  659;  1, 146,  271,  308  ; III,  501  ; et  même  de  meilleure  répartition  du 
sol  ; 1,271,  308. 

Dès  le  début,  elle  est  admise  en  principe  par  le  Saint-Siège  : III,  544  , 555  : I, 
37  ; III,  574,  587,  etc.  (qui  déjà  s’était  montré  bien  disposé  en  1790:  III  ,545  ; 
II,  73). 


Règles  suivies. 

Le  détail  de  la  circonscription  a toujours  dû  former  une  annexe  du  concordat  : 
III,  587,659,  661  ; 1,  144  à 146  ; 111,  666  ;1,  308  etc.  (Voir  « mesures  acces- 
soires du  concordat  «). 

Les  premiers  projets  mentionnent  (1®)  le  nombre  des  archevêchés  et  des  évêchés  : 
III,  661, 666,  676,  678.  683  ; I,  279,  307  ; — (2<>)  la  réserve  des  besoins  reli- 
gieux des  fidèles  : ill , 654,  659,666,  672,  678  — ; (3®)  la  réunion  des  titres  sup- 
primés aux  litres  conservés  : III,  666,  672,  676,  683;  I,  279,  308;  — (4»)  la 
réserve  de  ragrandissemenl  possible  du  territoire  français:  III,  661,  666, 
672.  676,  683;  1,279,  309;  — (5«>)  la  clause  qu’aucun  diocèse  français  ne  peut 
dépendre  d’un  évêque  étranger:  III,  654,  672,  676,  683  ; 1,  279,  309. 

A partir  du  projet  V (I,  3o2),  le  principe  d’une  nouvelle  circonscription  est 
seul  énoncé  dans  le  concordat,  saut  la  réserve  des  besoins  religieux  des  tidèles, 

?ui  est  maintenue  dans  des  contre-projets  (11,58,  64,169,  210,  269,  279; 

II,  8). 


A utorités  compétentes. 

Avant  la  Révolution,  l’érection  d’un  évéclié  était  faite  par  le  Pape,  du  consert- 
tement  du  Roi  : 111,  188). 

L’entente  des  deux  Puissances  est  stipulée  dans  tousles  projets. — Malgré  quel- 
([ues  variations  (1,352;  II,  58,  164,  169,  210;  III,  25,  60,  130),  le  Saint- 
Siège  conserve  une  certaine  primauté:  III,  654,  661,  672,  676,  683;  I,  279, 
308;  II,  269;  111,8,  25,  134,  166,  184*,  188,  202,  206,  211,  215. 
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l>éini88ion  générale  des  Evêques  (Art.  3 du  concordat). 

Il  existe  alors  des  évêques  de  deux  sortes  ; les  anciens  évêques, pour  la  plupart 
émigrés  ; les  évêques  constitutionnels. 

Le  P.  Consul  veut  au’il  soit  fait  table  rase  (111,  338)  (1<>)  pour  éteindre  le 
schisme  et  rétablir  la  hiérarchie  romaine  : 111,  368  ; 1, 113.  — (2»)  pour 
composer  un  épiscopat,  dévoué  au  nouvel  ordre  de  choses  : III,  338,  341  ; 1, 
113,  113;  III,  643  ; I.  309  ; II,- 79,  402;  III,  135.  — (3o)  Pour  avoir  toute  li- 
berté de  remanier  la  circonscription  diocésaine:  I,  310;  II,  33,  73,  79. 

lo  Démission  des  anciens  évêque^. 

Elle  forme  la  principale  des  demandes  de  Bonaparte,à  Yerceil  : 1,23;  111,338  ; 

1,  118.  — Elle  est  soutenue  par  lui  comme  la  clause  essentielle  du  concordat  : 

I,  115,  423;  m,  643,  647,  634  ; 1, 139,  309  à 311,384  ; II,  35,  39,  61,  170, 
395,  397,  399,  400  ; III,  133,  166. 

Elle  ne  peut  être  obtenue  que  par  Tautorité  du  Saint-Siège  (ce  qui  blesse  les 
maximes  gallicanes  : III,  9,  60*,  489). 

Dès  le  début,  le  Pape  cherche  un  terrain  de  conciliation  : 111,  344,  348,  370, 
388,  647,  666*,  etc.  — Moyens  auxquels  il  a recours  ; 
lo  Exhortation  à la  démission. 

L’exhortation  doit  être  générale:  1,144. 118,  136;  111,676;  I,  270  ; 111,684;  1, 
280,  311,  332;  II.  74,  163,  172,  173,  210,  269;  III,  9,  60,  431,  184*,  202, 
206,  211,  213.  (Exceptions  réclamées  inutilement  par  le  Pape:  III,  351  ; 1, 
1Í4, 120  ; III,  683  ; I,  314  ; II,  247,  281,  294,  395,  438,  493). 

Elle  a pour  objet  (lo)  d’obtenir  des  évêques  une  démission  volontaire:  111,330, 
371  ; I,  114, 119, 280  ; II,  163, 210, 282,  442. 493  (déjà  offerte  spontanément  par 
eux  en  4791  : I,  103,  314  ; II,  472,  247  ; III,  264,  378).  — (2®)  De  ménager  au 
Pape  une  arme^ontre  les  évêques  qui  refuseraient  celte  démission  : II,  471, 
282, 442,  etc.  (Voir  ce  qui  suit). 

Elle  se  fera  par  un  bref  (Voir  « mesures  accessoires  du  concordat  »). — [L’exhor- 
tation n’est  pas  mentionnée  dans  la  dernière  rédaction  du  projet  V (I,  408  ; 

II,  33,  39,  61,  402,  422),  sans  doute  sur  le  conseil  de  Tallevrand  (III,  26)] . 

Le  Pape  exprímele  vœu  qu’il  soit  pourvu  à la  subsistance  àes  évêques  démis- 
sionnaires non  réélus  : III,  335,  634  ; 1,  413,  133  ; 111,  679  ; II,  64,  74,  402, 
294,  293. 

2®  Mesures  contre  les  évêques  qui  ne  céderont  pas  à Texhortation. 

Le  Pape  demande  à leur  retirer  seulement  la  « juridiction  »,  qui  serait  confiée 
pendant  leur  vie  à des  « administrateurs  » choisis  d’accord  avec  le  Gouverne- 
ment : III,  548, 371  ; I,  36,  120  ; III,  667'  ; II,  320, 322,  324,  441.  — Les  pro* 
jets  II  et  111  admettent  ce  tempérament:  I.  136,  138  ; III,  676,  684.  Mais  le 
P.  Consul  le  rejette  : I,  267  ; III,  687  ; 1,  310  ; II,  33,  63  ; III,  419, 167, 
200,  222. 

Lel^pe  est  mis  en  demeure  de  retirer  à ces  évêques  à la  fois  « la  juridiction  » 
et  a le  titre»  (c’est-à-dire  de  les  déposer;:  I,  414;  III,  643,  634:  1,433, 
140,  267  ; III,  687  ; I,  280,  283,  310,  332.  384  ;'ll,  39,  439,  170,  282,  294, 
393,  402,  422  ; III,  9,  60,  66,  419,  121,  131,  133.  166, 189,  200,  202,  206, 
241,  216,  247.  — Ne  se  reconnaissant  pas  le  droit  de  déposition  arbitraire 
(III,  3i0,  330,  339  ; 1,119  ; III,  666*;  II,  280),  surtout  envers  des  pasteurs 
qui  ont  bien  mérité  de  la  religion  (7II,  340,  347,  370,  388  ; 1, 118  ; III,  667  ; 
11,  170,  279,292),  il  est  amené  à regarder  comme  faute  grave  le  refus  de  ces 
évêques  de  céder  à l’exhortation  : 11,  171,  172,  282,  294,  322,  442  ; III,  436, 
466,  232.  — 11  demande  à n’exprimer  dans  le  concordat  cette  déposition  que 
par  des  périphrases  : II,  64,  463,  473,  210,  214,  270,  282,294;  III,  9,  66. 
419,  133,  136,  466, 184*  (mêlées  même  d’éloges  pour  les  évêques:  III,  135, 
167,  184',  232,  397). 

2®  Démission  des  évêques  constitutionnels. 

S’appuyant  sur  uot  propos  de  Bonaparte  à Verceil  (1, 25,  36  ; 111,538,  569,587  ; 
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634,  670  ; III,  291.  293,  373,  400),  pour  refuser  plus  nettement  aux  eonstitn- 
tionuels  la  qualité  d'ëvécjue  (III,  581,  679;  II,  280;  III,  168,  291), ie  Saint- 
Siège  demande  qu'il  ne  soit  pas  question  de  leur  démission  dans  le  concordat  ; 
II,  56,  165,  169,  210,  269;  III,  184*,  400.  — 11  voudrait  ipème  que  le  Gouver- 
nement leur  interdit  immédiatement  Texercice  du  culte  : 111,  539,  541,  5é9, 
671,680;  I,  173. 


procedure  de  la  demission  : ai.  b/o,  b7y,  bî<7  ; i,  155,  2»ü,  5d2,  ; il,  oô, 

58, 139,  169,  280  ; llï,  9,  20,  60,  131,  136,  401*.  — Malgré  une  "note  de  Ber- 
nier Oxant  le  sens  du  mot  a titulaire  » (111,  168,  255,  293i,  le  Gouvernement 
prétend  retrouver  l’assimilation,  dans  le  texte  définitif  du  concordatili!,  202, 
211,  215).  — Explications  qu’il  provoque  à ce  sujet  : 111,  273,  294,  296. 

11  én  ressort  que  les  constitutionnels  seront  invités  à la  démission,  en  vertu 
d’un  bref  particulier  : 111,  296,  403,  etc.  (Voir  cc  mesures  accessoires  du  con- 
cordat »). 

Nomination  et  institution  des  Evêques  (Art.  4 et  5 du  concordat). 

D’après  la  législation  de  1790,  les  évêques  sont  élus  par  le  peuple,  et  institués 
parle  métropolitain  : 1,  80,  271  ; 111,  465,  469,  470. 

A Yerceil,  le  P.  Consul  veut  le  maintiefc  du  système  établi  par  le  concordat  de 
Ì516,  qui  divise  entre  les  deux  Puissances  la  nomination  et  l’institution  : 1, 25; 
111,  538,  659,  etc. 

Le  Saint-Siège,  regardant  la  nomination  exercée  par  le  souverain  comme  un 
privilège  (111,  542,572,657,  672  ; 289),  refusé  aux  souverains  d’Angleterre  (ID, 
543,  573,  658;  119),  de  Russie  (111,  543,  552,  572,  657  ; 119)  et  de  Prusse 
(111,  572,657  ; 119).  n’admet  le  système  de  1516  que  si  le  catholicisme  est 
rétabli  en  France  comme  religion  de  la  Nation  et  du  Gouvernement  (Voir 
V condition  de  la  religion  catholique  »). 

En  attendant  ce  rétablissement, il  voudrait  se  réserver  tout  ensemble  la  nomina- 
tion et  l’institution,  en  choisissant  soit  des  vicaires  apostoliques  (m,  572),  soit 
plutôt  des  évêques  simplement  a présentés  » ou  « agréés  » par  le  Gouverne- 
ment : III,  551,  552,  572,  673;  II,  62,  174. 

Nomination, 

Elle  est  exercée  par  le  P.  Consul,  comme  représentant  de  la  souveraineté  : (II, 
538,  672  ; 289.  — Elle  est  attachée  à la  fonction',  et  non  à la  personne  ; IO, 
658;  1,  311  ; II,  214,  241.  — Elle  ferait  dans  l’avenir  l’objet  d’une  convention 
particulière,  si  le  représentant  de  la  souveraineté  n'était  pas  catholique  ^Voir 
« condition  de  la  religion  catholique  »). 

Le  Gouvernement,  désireux  de  faire  promptement  la  première  nomination,  dé- 
clare d’abord' qu’il  la  fera  tout  de  suite  (III,  661,  6i2)  ; puis  ne  mentionne 


ciareaaDord  quii  la  lera  lom  ae  suite  (lu,  boi,  biZ)  ; puis  ne  mentionne 
aucun  délai  (III,  676,  679;  1,  280)  ; puis  se  fixe  un  délai  dé  trois  mois  àpartir 
de  la  publication  de  la  bulle  de  la  nouvelle  circonscription  ; l,  352,  40o  ; fl, 
59,  165,  210,  270;  III,  9,  26,  60,  131,  185‘,  189,  202,  207,  211,  216. 

Pour  l’avenir,  les  projets  I et  ÎII  maintiennent  le  délai  de  six  mois  après  la 
vacance  : 111,  664,  672,  684(stipulé  dans  le  concordat  de  1516  : III,  189). 

Institution. 

Elle  est  donnée  par  le  Pape  (quelques  projets  disent  même  qu’elle  lui  « appar- 
tient » : III,  677,  684  ; I,  271,  280;  111.  684;  I,  280). 

Les  formes  de  l’institution  sont  réglées  en  général  par  le  concordat  de  4516, 
auquel  la  cour  de  Rome  aurait  préféré  se  rétérer  expressément  (III,  664,  673  ; 
II,  271  ; III,  9,  119, 137,  168),  mais  ne  se  réfère  que  par  des  périphrases  : ID, 
673,  684  ; I,  280,  352  ; II,  59,  105,  211,  214  ; 111,  60, 122,  131.  185*,  489,  202, 
207,  212,  216.  — Le  Pape  maintient  íes  informations  sur  l’idonéité  des  évê- 
ques nommés  ; 111,  552,  670,  673, 679;  11,  165,  474, 295. 
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P.insieurs  projets  décident  que  le  Pape  donnera  Tinstitution,  aussitôt  que  la  no- 
mination de  févéque  lui  sera  notifiée  : |IK  677,  084;  1,  28Ü,  332;  ÍI,  59,  166, 
2il,  215;  III,  60, 131,  202.  — D’autres  projets  et  le  texte  définitif  du  concor- 
dat ne  mentionnent  ejtpressément  aucun  délai  : II,  271  ; III,  9, 185*,  207,  212, 
216. 

Le  projet  I stipule  (avec  l’assentiment  du  Saint-Siège  : III,  569,  668),  la  gra- 
tuité des  bulles  d’institution  : 111,  661.  (Voir  : « gratuité  des  actes  de  la  cour 
de  Rome  »). 

Serment  du  Clergé  (Art.  6 et  7 du  concordat). 

Il  s’applique  aux  évêques,  et  aux  ecclésiastiques  du  second  ordre. 

Le  P.  Consul  n’en  parle  pas  à Verceil:  mais  la  question  se  trouve  posée  par 
les  querelles  sur  la  promesse  de  fidélité  à la  constitution  de  l'an  Vili . — Motifs 
allégués  par  le  Gouvernement  : 111,  648,  660;  I,  312. 

Le  Saint-Siège,  tout  en  contestant  la  convenance  d’un  serment  quelconque  (ID, 
619.  653;  1,140.  159;  III,  668  ; II,  283),  en  admet  dès  l’origine  la  possibilité  : 
m,  347  ; 11,  283,  etc. 

Formule. 

lo  Formules  impliquant  la  soumission  aux  lois. 

Comme  dans  la  constitution  et  dans  la  législation  se  rencontrent,  ou  oeuvent  se 
rencontrer  à l’avenir,  des  dispositions  contraires  àia  religion,  le  àaint-Siège 
n’admet  pas  le  serment  de  soumission  aux  lois  : HT,  607,  o5l  ; U,  174,  284: 
III,  107. 

La  promesse  de  fidélité  à la  constitution  de  l’an  VIII  (établie  par  une  loi  récente: 
lu,  648,  659;  I,  3l2),est  d’abord  demandée  par  le  P.  Consul:  ITI,  648;  1.134; 
III,  659,  662,  677,  681;  I,  281,  312.  — Interprétations  qu’il  offre  de  consigner 
dans  le  concordat  : III,  649,  660,  662:  I,  159;  III,  677,  684;  I,  281,  312.  — 
Une  réserve  « saufla  religion  catholique  » est  suggérée  par  Spina  : l,  140; 
III,  668.  673. 

Le  P.  Consul  demande  ensuite  « la  soumission  aux  lois»:  1,409';  11,  56,  256; 
111,  202,  60;  puis  « Iq  soumission  aux  lois  civiles  et  politiques  » : III  ; 60,  131, 
137,  168,  222,  247. 

2o  Formules  n’impliquant  que  la  soumission  au  Gouvernement. 

Cette  espèce  de  soumission  est  acceptée  par  le  Saipt-Siège.comme  conforme  au 
précepte  évangélique  de  l’obéissance  aux  Puissances  : III.  580,  607,  652;  1, 
338;  II,  283. 

La  promesse  de  u fidélité  au  Gouvernement  établi  par  la  constitution  »est  pro- 
posée par  le  P.  Consul  dans  le  Projet  V (1,  352;  II.  56,  59,  62,  67,  417;  III, 
10,  26)  et  daus  le  Projet  VI  (1|L  60.  109,  247,  329).  — Elle  est  adoptée  dans 
les  contre- projets  romains  : U,  165,  174.  211,  2TI.  293. 

Le  serment  en  usage  avant  la  Révolution  (qui  n’implique  aussi  que  la  soumis- 
sion au  Gouvernement),  est  repris  (malgré  ses  inconvénients:  III.  222,  483, 
484)  et  consigné  dans  le  texte  détinitif  du  concqrdat  : IH,  }85’,  189,  193,  202, 
208,  212,  216,  225,  227,  247. 

Formalités. 

Les  évêques  doivent  prêter  le  serment  avant  d’entrer  çn  fonctions  : I,  352;  II, 
59, 163,  211,  271  : III,  60,  131.  202,  207,  212,  216.  (Autres  moments  proposés 
pour  cette  prestation  : III,  662,  677,  684;  1,  281.) 

Tous  les  projets  stipulent  qu'ils  prêtent  le  serment  entre  les  mains  du  P.  Consul. 
P’après  tous  les  projets,  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêtent  le  serment 
entre  les  mains  d’autorités  civiles  inférieures. 

pour  le  Gouvernement  (Art.  8 du  copcordat). 

Le  P.  Consul  rétablit  dans  le  Projet  V (I,  352,  378;  111,696;  L 409*)  les  prières 
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récitées  autrefois  pour  le  Roi,  à la  fin  de  Tofflce  divin . — Cette  disposition  est 
reproduite  dans  tous  les  projets  et  contre-projets  suivants,  sans  oue  la  cour  de 
Rome  repousse  aucune  des  formules  proposées  : U,  69,  62,  io5,  176,  211, 
215,  271,  284,  300;  UI,  10,  26,  60,  61,  i31,  168,  186',  190,  203,  208,  212, 
217,  247,  315. 

Nouvelle  circonscription  des  Paroisses  (Art.  9 du  concordat). 

Elle  est  stipulée  dans  tous  les  projets. 

Elle  a pour  objet  une  réduction  (111,  662),  motivée  surtout  par  l’économie. 
Règles  suivies. 

Elle  se  fait  par  diocèses. 

Les  contre-projets  romains  réservent  les  besoins  religieux  des  fidèles  : R,  166, 
176,  211,-  272,  284;  111, 11.  (Cette  clause  est  ensuite  sous-entendue.) 

Autorités  compétentes. 

Dans  tous  les  projets,  cette  nouvelle  circonscription  est  faite  par  les  évéques. 
Une  autorisation  donnée  aux  évêques  par  le  Saint-Siège.est  mentionnée  dans  les 
premiers  projets  (sur  la  demande  de  Spina)  : III,  668, 673,  677,  686;I,  281. 
L’intervention  du  Gouvernement  est  stipulée  dans  tous  les  projets.  — La  cour 
de  Rome  y consent  pour  la  fixation  des  limites  temporelles,  mais  non  pour  la 
fixation  de  l’étendue  de  la  juridiction  spirituelle  : 111,  120.  — Elle  admet  donc 
que  les  évéques  fassent  la  circonscription  « de  concert  » avec  le  Gouverne- 
ment (I,  362;  11,  59,  166,  211,  272,  284;  III,  11)  ; mais  non  « avec  l’approba- 
tion » dü  Gouvernement  (III,  61,  120,131,  138, 169).  —EUe  admet  aussi  des 
formules  où  la  circonscription  doit  être  soumise  à l’approbation  (111,  662,  673, 
677,  686;  1,  281,  313;  111,  169, 186‘,  190,  203)  ou  au  consentement  (01,  209, 
212, 217)  du  Gouvernement. 

Nomination  des  Curés  (Art.  10  du  concordat). 

Elle  est  attribuée  dans  tous  les  cas  aux  évêques  (par  tous  les  projets);  ce  qui 
supprime  les  droits  de  patronage  (111,  662,  668,  673;  I,  313),  et  les  réserves 
du  Saint-Siège  (U,  176). 

Quelques  projets  mentionnent  Tobligation  pour  les  évêques  de  s’assurer  de  l'i* 
donéité  des  curés  : H,  211,  215,  272,  296;  111,  11, 138,  185*,  190,  209. 

Intervention  du  Gouvernement. 

Les  premiers  projets  n’en  parlent  pas. — Le  P.Consul  introduit  dans  le  Projet  V 
que  les  évéques  nommeront  « avec  l’approbation  du  Gouvernement»  (1,352, 
cf.  131  et  132:  II,  256;  III,  26>,  et  maintient  dans  d'autres  projets,  soit  cettef 
formule  (III,  203,  212,  248),  soit  une  formule  équivalente  (111,  61.  131, 169). 

Le  Saint-Siège  repousse  ces  formules  (11,  284, 296;  111,  120,  138, 169),  parce 
qu’elles  subordonnent  au  Gouvernement  la  validité  des  nominations  lorsqu’elles 
sont  déjà  faites  (111,  249).  —11  se  prête  à des  formules  indiquant  simplement 
que  l’évêque,  avant  de  nommer,  devra  s’assurer  de  l'agrément  du  Gouverne- 
ment : U,  59,  166;  III,  248;  — U,  211,  215;  — II,  272,  296;  UI,  11,  138;  — 
III,  120;  — III,  169,185*,  190,  209;  — ffl,  217,  248. 

Chapitres  et  Séminaires  (Art.  11  du  concordat). 

L'existence  de  ces  établissements  n’est  pas  contestée  : on  ne  discute  que  snr 
l’utilité  de  les  mentionner  dans  le  concordat  : U,  176,  300  ; UI,  26,  120,  223^ 
483 

Cette  mention  est  réclamée  par  Spina  (UI,  610  ; 1, 129;  lU,  669,  673)  et  insérée 
dans  les  contre-projets  romains  : U,  166,  211,  272,  285,  295, 300;  ID,  11, 120» 
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138,  185^*,  191 . Elle  est  omise  dans  le  premier  projet  français;  insérée  dans 
les  projets  suivants  (III,  676,  683;  I,  279,  308;  II,  59);  supprimée  dans  les 
projets  V à Vni,  et  enfin  admise  dans  le  concordat,  mais  avec  limitation  à un 
seul  chapitre  et  un  seul  séminaire  par  diocèse  : lll,  209,  212,  218,  249. 

Il  est  entendu  que  Tévêque  est  chargé  de  ces  établissements. 

11  est  entendu  que  le  Gouvernement  (par  raison  d'économie  : 1, 308)  ne  s’oblige 
pas  à les  doter  : ffl,  676,  683;  I.  279,  308;  II.  60,  166,  176,  211,  215,  272, 
z85;  in,  11, 120,  191,  209,  213.  218.  — Aussi  le  Saint-Siège  souhaiterait,  en 
ce  qui  les  concerne,  la  liberté  des  fondations  particulières  : I,  129;  III,  679; 
I,  308.  (Voir  a dotation  du  clergé.  ») 

Quelques  projets  promettent  expressément  la  protection  du  Gouvernement  : 
ni,  676,  683  ; 1,279,  308. 


Edifices  rendus  au  culte  (Art.  12  du  concordat). 

L'usage  de  ces  édifices  se  trouve  réglé  par  l’arrêté  du  7 nivôse  an  Vm  (28  dé- 
cembre 1799).  — II  est  partagé  entre  les  diflférents  cultes  (I,  13  ; III,  608). 
Tous  les  projets  (sauf  les  projets  11  et  111)  parlent  de  cette  restitution. 

Espèces  d’édifiees. 

Ce  sont  les  églises  métropolitaines,  cathédrales  et  paroissiales  ; 1, 352  ; II,  60, 
166,  211,  272;  III,  11,  61,  185',  203,  209.  213,  218.  (Le  Projet  I dit  « églises 
et  édifices  curiaux  o>  : 111,  663.  Le  Projet  IV  dit  « édifices  servant  au  culte  » : 

I,  281).  — A cette  énumération  la  cour  de  Rome  obtient  d'ajouter  a et  autres  » : 

II, 272,  285;  III.  11,  61.  132,  185',  209,  2l8  (malgré  les  objections  du  P. 
• Consul  : III,  170,  203,213). 

Les  projets  I et  IV  comprennent  aussi  les  presbytères  : III,  663,669,674;  1,281, 
282,  314;  II,  286.  — Vœu  général  delà  courde  Rome  pour  les  objets  sacrés  : 
ü,  286,296, 

Tous  les  projets  exceptent  (au  moins  implicitement)  les  édifices  aliénés  : RI, 
663,  669;  I,  281,  352;  II  60,  166,  176,  211,  272;  III,  11,  61,  132, 191,  203, 
209,  213,  218.  (La  courde  Rome  souhaiterait  la  reprise  ou  le  rachat  de  quel- 
ques-uns des  édifices  aliénés  : 111,  670;  11,286;  III,  11). 

Il  est  fait  aussi  exception  pour  les  édifices  inutiles  au  culte  [c’est-à-dire  utiles  à 
un  service  public]  : III.  11,  193,  203,  209,  213,  249,  250. 

Formes  de  la  restitution  au  culte. 

Les  premiers  projets  se  réfèrent  à Tarrété  du  7 nivôse  an  VIII  : IO.  663,  669, 
674;  I,  281.  314,  353: 11,60. — Cette  mention  est  supprimée,  sur  la  demande  de 
la  courde  Rome  : II.  166,  176,  211,  272;  111,  11,  27,  61,  132. 

Les  édifices  sont  « mis  à la  disposition  »,  d’abord  du  « culte  catholique  »,  I, 
352;  n,60,  166,  211.272;  RI,  11.  61, 132,  puis  des  «évôques»  : III,  674,  185*. 
203,  209,  213,  2 18.  (Le  projet  1 se  sert  des  mots  « rendus  aux  paroisses  » : 

III,  663,  674). 

. Le  projet  IV  mentionne  que  ces  édifices  seront  assujettis  aux  charges  de  l’E- 
tat ; 1, 282. 

Garantie  pontificale  pour  les  possesseurs  de  Biens  ecclésiastiques 
aliénés  (Art.  13  du  concordat). 

Le  gouvernement  (Talleyrand  en  particulier  : III,  27*)  regarde  comme  légitimes 
les  aliénations  de  ces  biens. — A Verceil,  le  P.  Consul  déclare  impossible  do 
revenir  là-dessus  : I,  26;  III,  538,  545,  555,  586. 

Il  présente  le  maintien  de  ces  aliénations  comme  une  des  bases  principales  du 
concordat  <1,  121.  125, 127,  313;  II,  402;  III,  27),  la  garantie  de  ce  maintien 
devant  être  donnée  par  le  Pape  au  nom  de  l’Eglise  : 1, 122;  III,  663,  6/4,  677, 
685;  III,  12, 61,  132, 191,  203,  213. 
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Dès  le  début,  !é  Pape  se  montre  disposé  à la  plus  grande  indulgence  : 1.37  ; ID. 
545,  556,  557  , 574,  586.  643;  1,  128,  136:  II.  177.  286,  etc.  — Précédents  en 
ce  sens  : III.  556,  557  ; 11,  177,  etc. 

Formes  de  la  garantie. 

La  garantie  doit  s’appliquer  à la  propriété  du  fonds  et  des  fruits  des  biens  alié- 
nés  : ni,  674,  685;  II,  166.  212.  273;  111. 12,  61,  132,  203,  218. 

4o  Formes  impliquant  la  légitimité  des  aliénations. 

Le  Pape  ne  peut  admettre  que  le  droit  dfe  propriété  dé  l’Eglise  soit  contesté  : III, 
669  ; 11,62,  176,  286,  493;  111,  107.  — 11  retuse  donc  de  « ratitier  » il,  121  ; III, 
663, 677,  680),  de  « légaliser  (I,  134),  de  « reconnaître  » les  aliénations  (1, 
270,  282,  353;  II,  60,  62,  247,  417,  495;  111,  27):  de  renoncer  à toute  « pré- 
tention » (III,  61,  132,  170). 

2°  Formes  n’impliquant  pas  cette  légitimité. 

Le  Pape  peut  dispenser  d’une  restitution  (qui  rigoureusement  devrait  être  faite  : 
I,  14;  ni.  357,  558,  574,  575  ; II,  211.273;  III,  12),  en  motivant  cette  indul- 
gence sur  les  circonstances  : lU,  663,  674,677,  685;  11»  166,  211,  272;  Hl,  12, 
61,185*,  203,  209,  213,218. 

Il  offre  donc  de  confier  à un  légat  la  faculté  de  distribuer  des  dispenses  indivi- 
duelles (in,  557,  538;  11,  212.  256,  417). — Il  peut  accorder  une  (iispense  géné- 
rale (UI,  685;  11.  166,  272;  III,  138,  170)  ; ou  s’engager  à « ne  pas  troubler  » 
(III,  12,  139,  170,  183*,  192,  203.  209,  213.  218,  250). 

Il  pourrait  aussi  consentir  à interdire  toute  réclamation  aux  ecclésiastiques  et 
aux  fidèles  ; III,  663,  674,  677,  684:  1,  282. 

Le  P. Consul  insistant  pour  que  la  propriété  de  ces  biens  soit  déclarée  « incom- 
mutable » entre  les  mains  des  posse.sseurs  (I,  282,  .353;  II,  60,  402;  HI.  12, 
61.  132.  203),  Consalvi  modifie  (pour  la  doctrine)  le  sens  de  cette  clause  (ÜJ, 
250),  en  la  présentant  comme  une  simple  « conséquence  >>  de  l’engagement  de 
« ne  pas  troubler  » les  possesseurs  : III,  139,  170,  185*,  192,  209,  213.  218, 
250,  407. 


Espèces  de  possesseurs. 

Ce  sont  les  acquéreurs,  et  leurs  ayant-cause  (III.  203,  209,250). 

La  cour  de  Rome  veut  excepter  les  non-catholiques  : 111,  545,  674,  680,  685  ; 
II,  166,  177,  212,  215,  273  ; III,  138,  170.  — Èlle  ne  renonce  à cette  excep- 
tion que  quand  sa  garantie  est  réduite  à l’engagement  de  « ne  pas  troubler  » : 
n,  273,  207  ; 111,  138,  250. 


Espèces  de  biens. 

Les  premiers  projets,  les  contre-projets  et  le  texte  définitif  parlent  seulement  des 
biens  dont  l’aliénation  est  consommée  : III,  663,  674,  677,  684  ; Il  166.  211, 
272  ;IÜ.  183’.  191,  209,  218  — Le  mot  « aliénés  » est  étendu  aux  biens  affec- 
tés à un  usage  public  : III,  191. 

Plusieurs  projets  réservent  (111,250)  les  aliénations  à vcnir.ousont  équivoques  à 
cet  égard  ; UI.  685  ; I,  282,  353  ; U,  60  ; III,  12,  61,  132,  203,  213,  2.50,  251 , 

Conditions  mises  par  le  Pape  à sa  garantie. 


Le  Pape  demande  qu’outre  les  édifices  (Voir  « édifices  rendus  au  culte  »),  les 
autres  biens  ecclésiastiques  non  aliénés  soient  restitués  à l’Eglise  : 1, 128  : Ul. 
663,  669,  674,  680,  685  ; II,  166  ; III.  250. 

11  demande  aussi  que  de  nouvelles  fondations  puissent  être  faites  (lU.  574,  663, 
680,  etc.);  et  que  le  clergé  soit  doté  (lÜ.  574  ; 1, 128,  313,  etc.)  (Voir  « dota- 
tion du  clergé.  ») 


IDotation  du  Clergé  (Art.  14  et  15  du  concordat). 

Elle  est  corrélative  à la  garantie  de  l'Eglise  pour  les  biens  ecclésiastiques 
aüénés  : 1, 128  ; ffl,  663,  674,  680  ; I,  313  : Ul,  192. 
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Elle  est  promise  par  le  P.  Consul  à Verceil  : I,  29;  lH,  538,  ètc. 
Désintéressement  que  la  cour  de  Rome  veut  montrer  dans  cette  matière  (comme 
dans  celle  des  biens  ecclésiastiques  aliénés)  : 111,  544,  554,  574,  576,  etc. 

Nature  de  la  dotation. 

Bonaparte  promet  d’abord  de  l’établir  en  biens  fonds,  lorsque  les  circonstances 
le  ()ermettront  : I,  29  , III,  538,  553,  559,  574,  575,  586,  624,  679. 

{o  tràitement  annuel  sur  le  Trésor  public. 

II  est  d’abord  proposé  comme  provisoire  (en  attendant  la  dotation  en  biens 
fonds)  : II!,  538,  554,  etc. 

La  cour  de  Rome,  tout  en  faisant  des  objections  (I,  37  ; .III,  544,553,  575, 586  ; 
II,  287),  accepte  ce  traitement  : III,  554,  575,  586;  II,  178,  etc. 

2o  Biens  ecclésiastiques  non  aliénés. 

La  cour  de  Rome  en  demande  la  restitution  : III,  553  ; 1, 128  ; tll.  669,  680  ; R. 
'166,  178,  287  (sans  toutefois  rien  espérer  pour  la  dime  : RI,  553,  576; 
I,  128  ; 11, 178). 

Les  premiers  projets  mentionnent  que  les  biens  non  aliénés  seront  rendus,  et 
que  les  revenus  de  ceux  qui  appartenaient  aux  évéchés  et  aux  cures  seront 
précomptés  sur  le  traitement  des  évôques  et  des  curés  : III,  663,  674,  685. 

3'^  Dons  des  particuliers. 

Liberté  des  dons  manuels  (I,  313),  des  subventions  volontaires  (III,  677  ; 
I,  129). 

La  côur  de  Rome  voudrait  que  les  fondations  soient  libres  : RI,  574  ; I,  129; 
H.  166.  212,  574;  III,  12.  — Le  (jouvernement  commence  par  l’accorder  (IR, 
663,  674,  680'  ; puis,  par  crainte  delà  main  morte  (II,  256  ; IR,  20,  28,  223, 
483),  il  limíteles  fondations  h des  rentes  sur  l’Etat  (IR,  685;  I,  282,  343,  353  ; 
H,  60.  256,  288,  300;  111,  20,  132,  156,  170,  203  ; ou  (ce  qui  revient  aü 
même)  se  réserve  d’en  régler  la  nature  et  les  formes  (III,  61,  120,  122,  139, 
170,  171,  192,  203.  2l3,  251).  — Le  Saint-Siège,  pour  maititenir  intact  son 
droit  de  posséder  des  biens  fonds  (fl,  288,  300  ; IR,  107),  repousse  ces  restric- 
tions, et  (après  avoir  offert  un  moven  de  conciliation  : III,  139;  170,  251) 
réussit  à les  faire  omettre  : III,  210,  2l8,  231. 

Engagement  du  Gouvernement . 

Le  traitement  du  clergé  ne  pouvant  être  fixé  sans  une  loi  (1,131  ; R,28),le  Gou- 
vernement (quoiqu’il  ait  énoncé  des  chiffres  à Verceil  : III,  538)  ne  voudrait 
pas  sortir  de  ses  attributions.  — Il  évite  des  expressions  compromettantes  (IR, 
662,  677,  685;  I.  281),  ou  se  borne  à promettre  de  « prendre  des  mesures  » 
tl,  353  ; III,  12.  61,  132,  203).  — Dans  plusieurs  projets  il  se  réfère  à des  lois 
antérieures,  déterminant  la  quotité  du  traitement  (I,  281,  314  ; R,  60,  178). 

La  cour  de  Rome  voudrait  un  engagement  plus  positif  de  la  part  du  Gouverne- 
ment. Elle  demande  qu’il  a se  charge  de  l’entretien  » (H,  212,274^  287),  ou 
qu’il  « assure  » le  traitement  (II,  60,  1(36;  RI,  139,  185*,  200).  — Elle  obtient 
cette  dernière  formule  ; III,  209,  213,  218. 

Personnes  dotées. 

Dans  tous  les  projets  un  traitement  est  promis  aux  évêques  et  aux  curés. 

Pour  les  autres  personnes  ecclésiastiques,  la  cour  de  Rome  fait  une  demande 
générale  (III,  559  ; I.  128  : R.  287,  296);  mais  s'en  rapporte  à une  libéralité, 
que  le  Gouvernement  subordonne  à l'amélioration  éventuelle  des  finances 
(1.  313).  — (Pour  les  séminaires  et  chapitres,  voir  cet  article,  et  IR,  669; 
— pour  les  vicaires-généraux,  voir  III,  553,663,679;  R,  287; — pour  le 
clergé  inférieur,  voir  III,  662). 

Charges  de  la  dotation. 

Par  dérogation  à l’immunité  (II,  288),  il  est  admis  dans  toute  la  discussion  ouc 
la  dotation  sera  soumise  aux  charges  de  l’Etat:  IR,  663,  674,  683;  I,  2o2, 
253;  fl,  60,  166,  212,  274,  288;  RI,  42,  61,  139. 
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Prérogatives  du  Gouvernement  (Art.  16  du  concordat). 

Bien  qu*el)es  aient  été  stipulées,  au  moins  en  partie,  dans  le  traité  de  Tolen> 
tino  (Ql,  366;  Cf.  621,  368),  le  P.  Consul  en  demande  une  nou Telle  confir- 
mation. 

Les  projets  portent  presque  tous  que  le  Saint-Siège  les  ce  reconnaît  » : ni, 664, 
678,  685;  l,  282,  3o3;  D,  60,  166,  212,  300;  IH,  61,  132, 186*,  204.  210, 
213,  219.  [Le  Saint-Siège  essaie  de  dire  que  le  Gouvernement  en  a jouira  » : 

II,  274,  300;  m,  12,  mais  n’insiste  pas). 

Espèces  de  prérogatives. 

Tous  les  projets  admettent  que  ce  sont  les  prérogatives  existant  avant  la  Révo- 
lution. 

Elles  sont  exprimées  par  les  mots  « droits  et  privilèges  » (DI,  678, 680, 685  ; I, 
282,  353;  U,  60,  166, 181,  212);  ou  par  les  mots  « droits  et  prérogatives» 
(ffl,  664  ; 61, 132,  137,  171,  186-,  204.  210.  218.  219).  — La  cour  de  Rome 
essaie  d'omettre  le  mot  «droits  » (11,274,288.  300;  III,  12).  — Elle  demande  à 
spécifier  que  les  privilèges  sont  ceux»  reconnus  par  le  Saint-Siège,  » (II,  166, 
181,  212,  256, 274,  289  ; III,  12),  et  se  contente  de  la  forme  « près  d*elle  » (Hl, 
61,  132, 171, 186-,  204,  210,  213,  219j. 

Détail  des  prérogatives. 

La  principale  est  le  droit  d’avoir  des  cardinaux  : III,  664,  674;  292,  870. 

Il  faut  aussi  mentionner  le  droit  pour  le  Gouvernement  français  d'avoir  à 
Rome:  un  cardinal- protecteur  (lU,  353,  370,  514);  — un  auditeur  de  rote 
(RI,  370)  ; — un  ambassadeur  flU,  620,  366)  avec  des  préséances  (III,  369), 
une  juridiction,  (III,  621),  l’exclusive  dans  le  conclave  (III,  370),  etc.  : — des 
établissements  (III,  368);  — une  académie  des  arts  (IO,  366*,  367);  — une 
poste  particulière  (II,  266;  111,367,  514). 

Conditions  de  l'exercice  de  ces  pi^rogatives. 

Elles  ne  peuvent  ótre  exercées  que  par  un  Gouvernement  professant  la  religion 
catholique  : Ul,  670,  674,  680,  685;  II,  181  ; RI,  106, 137,  171,  186‘,  192, 
204,  210,  213,  219,251. 

Dans  le  cas  où  le  chef  du  Gouvernement  ne  serait  pas  catholigue,  l’exereicè  de 
ces  prérogatives  est  assimilé  à la  nomination  des  évêques  : RI,  137. 171,  186*, 
192,  204,  210,  213, 219,  251  (Voir  « condition  de  la  religion  catholique.  ») 

Olauses  discutées,  mais  omises  dans  le  Concordat. 

On  ne  parle  pas  ici  : d<>  des  clauses  déjà  indiquées  dans  les  « Généralités  » et 
dans  la  « Discussion  des  articles  » ; 2<>  des  clauses  relatives  au -clergé  cons- 
titutionnel, et  aux  ecclésiastiques  mariés,  etc.  (Voir  « mesures  accessoires  du 
concordat]. 

Droits  de  Dévolut,  de  héserve,  de  Nomination  extraordinaire  : RI,  661,  668 
R,  176. 

Droits  des  gradués-,  Universités-,  Enseignement  du  clergé  :•  RI,  664,  670,  675  ; 
I,  308. 

Prise  de  possession  des  évêques  : 111,  662. 

Facultés  des  évêques  : III,  661  ; 1,  75,  134  ; II,  305  ; IR,  240. 

Gratuité  des  bulles  et  autres  actes  de  la  cour  de  Rome  : IR,  569,  661  ; 1, 134;  IR, 
667,  668  ; I,  271  ; RI,  370,  372. 

Congrégations  religieuses  : RI,  583,  398,  610;  I,  129;  R,  74,  295,  359: 
Ri,  289. 
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III.  — MESURES  ACCESSOIRES 

Le  P.  Consul  veut  publier  tout  ensemble  le  concordat  et  ses  accessoires  : I, 
141  ; ni|508^520. — Il  veut  que  cette  publication  concorde  avec  un  évènement, 
ou  avec  une  fête. 

Bulle  de  ratification  de  la  Convention. 

(Voir  <c  Généralités  »). 

Bulle  de  la  nouvelle  circonscription  des  Diocèses. 

Le  plan  est  préparé  par  le  Gouvernement  français  en  dehors  de  Spina  et  de  Con- 
salvi  (I,  144;  II,  74;  III,  300,  304%  444, 4o7,  464,  524,  526,  etc.);  mais  il  doit 
être  inséré  dans  une  bulle  : III,  353.  395,  412, 491, 520,  etc. 

II  y a trois  plans  successi  fs.  Le  premier  comprend  12  métropoles  et  50  évêchés  (1, 
14*4  à 146, 173)  ; le  second  comprend  10  métropoles  et  40  évêchés,  et  est  étendu 
aux  quatre  nouveaux  départements  de  la  rive  gauche  du  Rhin  (11,117)  : Tun 
et  Tautre  ont  pour  base  une  combinaison  des  divisions  militaires  avec  les  dé- 
partements. Le  troisième  plan  combine  les  tribunaux  d’appel  avec  les  départe- 
ments. et  comprend  10  métropoles  et  40  évêchés  : III,  252,  299,  300,  302»304, 
309,  388, 393, 396, 405, 460.  474,  499  à 513,  520.  — Difficultés  élevées  par  la 
cour  de  Rome  pour  le  territoire  d’Avignon  et  du  Comtat-Venaissin  (auquel  elle 
ne  voudrait  pas  renoncer)  : II,  304  ; 111,  259,  527.  — Spina  croirait  inoppor- 
tun de  réclamer  une  augmentation  du  nombre  des  diocèses  : 11,  62  ; UI.5z7. — 
Les  constitutionnels  voudraient  le  maintien  de  la  circonscription  de  1790  : 1, 
80,  271  ; III,  469. 

La  bulle  de  circonscription  est  subordonnée  à la  démission  des  titulaires  fran- 
çais, et  à une  mise  en  demeure  des  titulaires  étrangers  : II,  73  ; Ul,  413,  424, 
475,  491,492. 

Bref  exhortant  les  anciens  Evêques  à se  démettre. 

Texte  de  ce  bref  : RI,  376.  — Il  fait  Téloge  des  évêques  (III,  252, 315,  377,  397, 
413);^  mais  leur  demande  une  réponse  précise  et  dans  un  court  délai  : 111, 167, 
252,379. 

Spina  le  communique  au  P.  Consul  (III,  478,  485,  490,  519);  et,  aussitôt  après 
l’échange  des  ratifícations  (III,  478, 491),  s’occupe  de  le  transmettre  aux  évêques 
restés  en  France  ou  réfugiés  en  Angleterre,  etc.  : 111,300,310,395,  413,  427, 
462, 492, 523. 

Bref  pour  le  rappel  des  Evêques  constitutionnels  à runité- 

Le  P.  Consul  sait  dansauel  discrédit  sont  tombés  les  constitutionnels  (III,  538, 
etc.;  1, 139,  269.;  Ill,  4¿4);  mais  se  décide  à protéger  en  eux  des  hommes  de 
la  Révolution  : I,  160,  315  ; III,  290,  295, 308, 317,  326, 374,  467.  -Sans  aller 
aussi  loin  que  Talleyrand  (III,  532  ; 1,  24,  135  ; III,  483),  ou  que  Grégoire 
(1,  80  ; 111,  320),  il  veut  éteindre  le  schisme,  en  donnant  plusieurs  évêchés  aux 
constitutionnels  (Voir  « listes  de  nomination  »),  et  en  obtenant  du  Pape  un 
acte  de  réconciliation,  qui  sera  un  bref. 

Nature  de  ce  bref. 

Il  a deux  objets  : io  exhorter  les  évêques  constitutionnels  à se  démettre  ; 2<>  les 
rappeler  à rUnité. 
lo  Exnortation  à la  démission. 

(Voir  c démission  générale  des  évêques  s). 
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2®  Rappel  à TUnité. 

Le  Gouvernement  déclare  que  la  simule  adhésion  au  concordat  (impliquant  Ta- 
handon  de  la  constitution  civile  du  clergé  : L315)  fait  rentrer, de  plein  droit, les 
constitutionnels  dans.l’üni^é.  — llleslipule  dans  les  projets  11  et  IV  (1, 134  ; RI, 
678;  1,  272,  267  ; Itl,  687  ; 1,282,  315}  ; il  en  confie  Texeculion  à un  légat,  dans 
le  projet  111  (lit,  686).  - Dans  les  projets  suivants,  il  omet  la  cjause;  maisil  en 
maintient  le  principe  (III,  273,  2Ü0,  294,  296,  301,  308,  317,  373),  et  en  exige 
rinsertion  dans  la  bulle  de  ratification  (III,  315,  400,  481}  et  dans  un  bref 
spécial  : III,  317,  326,  373,  374. 

La  cour  de  Rome  promet  une  grande  indulgence,  mais  ne  pent  dispenser  les 
constitutionnels  de  tout  acte  de  soumission  : 111,  581,  6o0  ; 1,  276  ; 11,  64  ; IQ, 
53,  54,  273.  274,  291,  293,  296,  298,  307,  373,  427. 

Formes  de  ce  bref. 

Le  bref  lie  contient  aucune  expression  humiliahte:  ÌII^392,401  à 4Ü4,  421,498, 
519,  quoiqu’il  soit  accompagné  d une  formule  confidentielle.de  rétractation 
(III,  383).  — 11  donne  aux  constitutionnels  le  nom  d'evêgues:  111,382,  484.  — II 
est  adressé  à Spina  (et  non  aux  constitutionnèls)  : III,  381. 

Malgré  les  sentiments  hostiles  exprimés  dans  le  concile  national  (Ul,392,  etc.), 
on  prépare  à Rome  deux  variantes  du  bref,  adressées  directement  aux  évêques 
constitutionnels  et  les  appelant  a Dilecti  filii  »,  ou  « Venerabiles  fratres  » 
(III,  381',  411,  414,  419,  420,  421),  — Spina  juge  cètte  concession  excessive  et 
supprime  ces  variantes  : III,  473,  490,  519. 

Listes  de  nomination  aux  Evêchés. 

Le  P.  Consul  voulant  devancer  le  délai  stipulé  pour  la  nomination  générale, deux 
listes  sont  successivement  préparées  par  Bernier  : I,  173  (cf.  110);  U,  120. 
— Après  la  signature  du  concordat,  il  est  question  d’une  tfolsièmé  liste  : IR, 
272, 309,  5l4,  523,  526  (qui  a été  ajournée  par  suite  du  retard  de  la  bulle 
de  circonscription  diocésaine). 

Les  listes  comprennent,  en  partie,  des  anciens  évêques,  choisis  d’aprèâ  leur 
esprit  de  soumission  au  Gouvernement  : 1, 173’ (cf.  1 1 1’)  ; U,  74, 79, 102, 295. 

Le  P.  Consul  annonce  à Spilla:  1,272,276  (qui  avait  des  illusions  à cet  égard  : 
L 136  ; II.  74,  91),  puis  à Çonsaivi,  son  intention  de  donner  plusieurs  sièges  à 
des  conStitutiohnels  : ill,  27Î  293,  373. 

Bref  {)our  la  réconciliation  des  Ecclésiastiques  mariés  ou  ayant 
renoncé  notoirement  à leur  état. 

lo  Ecclésiastiques  mariés. 

Ils  sont  assez  nombreux  : R],  28,  200,  254.  — Ils  sont  condamnés  même  par 
le  clergé  constitutionnel  : lU,  193,  200. 

LeGouverhement  veut  que  le  Saint-Siège  régularise  leur  situation  (notamment 
en  réhabilitant  leurs  mariages  : lU,  186,203,312,  316,  385,  399,  .402),  mais 
sans  leur  faire  reprendre  le  ministère  : 1.  315;  III,  203,  316,  386,  402. 

Il  insère  d’abord  dans  les  projets  11, IV  et  V, qu’ils  seront  réduits  ÿ la  communion 
laïque  (ce  qui  exclut  la  reprise  de  leurs  fonctions)  : 111,  678;  I,  282,  314, 
353;  II,  60. 

La  cour  de  Rome,  sans  refuser  absolument  cette  insertion  (n,166,212,216;  RI, 
13,  254*),  soutient  qu’elle  n'est  pas  A sa  place  dans  un  concordat  (ül,  680;  R, 
179,  288  ; Ul,  13. 186),  parce  qu’il  s’agit  d’un  cas  de  conscience.  — Elle  offre  de 
remettre  par  un  bref  (II,  288  ; III,  186, 193)  des  facultés  à un  légat  : R,  56,  64, 
179,  296: 111, 13,  52.  — Elle  avertit  que  la  réconciliation  devra  être  précédée 
depénitences,  non  publiques  (III,  186, 193,  254,  316),  mais  intimes  dl,  288)  ; et 
qu’elle  ne  peut  s’appliquer  aux  évêques  et  au  clergé  ^éguUe^  :R;  56;  68;  179, 
212,  216,296,385,386. 
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Le  système  de  la  réconciliation  par  un  légat  (déjà  àdmis»mais  avec  insertion  dans 
un  article  : III,  686),  est  combattu  par  Tallevrand  (111,  28,  82;  200,  220,  483), 
qui  tait  rétablir  dans  les  projets  VI.  Vil  e!  ViU  la  clause  primitive  ^concernant 
les  ecclésiastiques  mariés  : III,  61,  121,  132,  203, 228.—  Néanmoins,  Consalvi 
Réussit  à faire  omettre  toute  clause  dans  le  texte  définitif  de  la  convention,  et  à 
faire  adopter  le  système  d'un  bref  : 111,  253. 

Il  est  convenu  : 1^  que  le  bref  sera  envoyé  de  Rome  en  même  temps  qufe  U bulle 
de  râtiOcation  (111,  253,  391.  400);  — "io.ciu’il  exprimera  la  dcmaride  formelle 
du  Gouvernement  (III,  254,  385)  ; — 3o  quu  ne  contiendra  aucune  expression 
humiliante  polir  les  ecclésiastiques  (111,290,316,326,402)  ; — 4°  qu’il  se  référera 
aux  mesures  adoptées  par  Jules  III  pour  l’Angleterre  (III,  290,  312  à 314,  316, 
385, 400  ; — 5®  qu’il  autorisera  le  légat  à subdéléguer  ses  facultés  aux  évêques 
français  (III.  254,  388,  386,  490,  498). 

Le  bref  est  adressé  provisoirement  à Spina  (ÏII,  384.392,406);  mais  le  Gouver- 
nement parait  décidé ’à  en  remettre  l'exécution  à Caprara,  sans  en  publier  le 
texte  : ïll,  474,  477,  485,  490,  498,  520). 

2o  Ecclésiastiques  aÿanl  renoncé  notoirement  à leur  état. 

Il  s'agit  des  ecclésiastiques  qui  avaient  renoncé  par  écrit  à leur  état,  ou  qui 
avaient  dé^)osé  leurs  letires  de  prêtrise  : III,  381 . 

A partir  dü  projet  V (1, 353)  et  dans  tout  le  resté  de  la  discussion,  ils  sont  assi- 
milés aux  prêtres  mariés.  — Ils  font  l'objet  du  môme  bref  : III,  384. 


Mission  d’un  Légat  a lateire. 

Dès  Torigine  cette  mission  est  prévue:  1,  34  ; llï,  549:  I,  141.  — Elle  est  né- 
cessaire pour  l’exécution  du  concordat  en  général  (III,  498,  514,  521),  et  en 
particulier  pour  celle  du  bref  concernant  les  ecclésiastiques  mariés,  etc.  (Ill, 
686  ; II,  56,  64,  212,  478,  .524).  — Il  est  aussi  question  du  légal  pour  la  récon- 
ciliation des  constitutionnels  (III,  686  ; 11,  68)  ; pour  les  dispenses  à accorder 
aux  possesseurs  de  biens  d’Eglise  (11,  212,  256);  pour  le  serment  de  haine  à 
la  royauté  en  Belgique  (III,  319,  439,  529);  pour  des  cas  de  conscience  de 
toute  nature  61,  305,  319). 

Le  P.  Consul  aurait  voulu  que  des  pouvoirs  de  nonce  fussent  ajoutés  à ceux  de 
légat:  II,  .57,  63,  68,  150.  — Facultés  du  légat  : III,  254.  292,  526.  — Ser- 
ment qui  lui  sera  demandé  : III,  292,  387,  413, 414.  478,  526. 

Spina  parait  désigné  comme  légat  parsa  cour,  quoiqu'il  s’en  défende  : 111,697  ; 
11,34,  63,140.313*.  342.  347  ; 111,29. — Mais  le  P.  Consul  fait  choisir  Caprara  : 
II,  347:  III.  30,  304,  310,  362,  364,  389,  405,  423.  424,426,  430,  433,  439, 
4.50.  473,488,—  Préparatifs  pour  cette  mission,  à Home  (111,389*,  427,  428), 
et  à Paris  (111,485,486,491). 


Administration  civile  Clergé. 

Pendant  la  négociation  religieuse,  elle  continue  à n’êlre  qu'une  matière  de  po- 
lice età  dépendre  du  ministre  de  la  police  générale  : III,  641  ; I,  140,  168;  111, 
32,  44,  443*,  445,  450,  526. 

Projets  pour  la  confier  à un  comité  (II,  87  : III.  443),  ou  à un  «<  aumônier  » (HI, 
44,  526)  ; pour  la  rattacher  au  ministère  de  l’Intérieur  : III,  443. 

Législation  civile  sur  les  Cultes. 

La  législation  en  vigueur  reçoit  une  application  arbitraire  (I,  140*).  ■—  Efforts 
de  la  cour  de  Rome  pour  en  faire  stipuler  l'abrogation  (Voir  «-  condition  de  la 
religion  catholique.  ») 

Projets  de  Talleyrand  pour  une  réglementation  commune  à tous  les  cultes  : I, 
130;  II,  85.  — Le  P.  Consul  en  excepte  le  culte  catholique. 
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ProjeUpour  la  réglementation  du  culle  catholique. 

tCe  sont  les  préliminaires  des  « Articles  organiques  de  la  convention  »]. 

«e  Gouvernement  prétend  au  droit  général  de  réglementer:  111,239,  231,  483. 
— Gonsalvi  déclare  que  l’Ëglise  ne  peut  consacrer  ce  droit  dans  une  conven- 
tion. quoique  trop  souvent  elle  le  souffre  en  tait:  111,  120,  121,  139,165, 
169  à 171,  239,  241,243. 

Dans  la  discussion,  il  est  question  de  lois  ou  règlements  ; lo  pour  restreindre 
la  publicité  du  culte  (Voir  « condition  de  la  religion  catholiaue  »)  ; — 2*  pour 
donner  au  Gouvernement  l'approbation  de  la  nomination  aes  curés  (III,  1^, 
169,  249)  ; — 3o  pour  fixer  la  dotation  annuelle  des  évêques  et  des  curés 
(Voir  « dotation  du  clergé  «);  — 4®  pour  déterminer  la  nature  et  les  formes 
des  fondations  particulières  (Voir  a dotation  du  clergé  »). 

Le  texte  du  concordat  ne  mentionne  que  les  règlements  de  police  relatifs  à la 
publicité  du  culte.  — Opposition  que  cette  clause  rencontre  à Rome  : m, 
406,  etc. 

Projeté  pour  la  réglementation  des  cultes  dissidents. 

[Ce  sont  les  préliminaires  des  « Articles  organiques  des  cultes  protestants  »7. 
Le  P.  Consul,  tout  en  paraissant  admettre  le  principe  d’une  réglementation  ne 
tous  les  cultes  dissidents,  même  non-chrétiens  (II.  HS,  89, 90  ; III,  483),  s'oc- 
cupe plus  particulièrement  des  cultes  protestants  (R,  89  ;IO,  43i). 
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xziii,  ligne  12,  s.  ; » le  seul  messager  employé  par  le  Saint-Siège,  etc..  » — 
Cette  assertion  est  inexacte,  parce  qu'elle  omelie  yoyage  du  courrier 
Bartolomeo. 

42,  ligne  17  ; au  Iteu  de:  Lcflant,  lire:  Leflo. 

86,  ligne  35;  au  lieu  de:  Fiumi-Alba,  lire:  Fiumalbo. 

112,  corriger  dans  le  texte  les  renvois  2 et  3. 

120,  noie  2 ; au  lieu  de  : 1. 11,  lire  : t.  1. 

156,  note;  voir  la  rectification:  t.  111,  p.  664,  note  1. 

197,  ligne  2 ; au  lieu  de  : Irani,  lire  : Troni. 

255,  ligne  7 ; ce  qui  concerne  la  démission  demandée  aux  évêques  eonstiitt- 
tionnels,  et  la  communication  à Grégoire,  se  rapporte  au  second  pro- 
jet, et  non  au  troisième.  (Voir  ce  qui  suit.) 

266,  pièce  n»  175;  voir  la  rectification  : t.  III,  p.  687,  noie  1.  ’ 

269,  note  2 ; au  lieu  de  : le  projet  de  concordat  no  111,  lire  : le  projet  de  con- 
cordat no  II. 

279,  ajouter  cet  intitulé:  Projet  d’un  traité  de  paix  et  d'union  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  pape  Pie  VU. 

287,  note;  etp.  376,  note  3 ; au  lieu  de  : Beausset,  lire:  Bausset. 

305,  ligne  23;  au  lieu  de:  Nugnos,  lire:  Mugnos. 

340,  ligne  10;  au  lieu  de:  ciltadino  Becker,  lire:  cavaliere  Becker. 

351,  no  222  ; ajouter  cet  intitulé:  Convention  entre  le  Gouvernement  fran- 
çais et  S.S«  le  pape  Pie  Vil. 

377,  ligne  3 ; au  lieu  de  : ma,  ieri,  lire  : ma  ieri. 

392,  note  1 ; au  lieu  de  : Gazetta,  lire  : gazzetta. 

411,  note,  ligne  3;  au  lieu  de  : L'agent  [M.  Bolla],  lire  : L’agent  [M.  de 
Muzquiz]. 


TÒME  II 


1Ó,  ligne  7 ; au  lieu  de  ; 12  et  14,  lire  : 12  e 14. 

49,  no  302,  ligne  2 ; au  lieu  de  : Ëccelenzà,  lire  : Eccellenza. 

58,  no  305,  ajouter  cet  intitulé  : Projet  secret  de  convention  entre  le  Seint- 
Siège  et  le  Gouvernement  français. 
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59,  art.  8 ; au  lieu  de:  Galliœ,  lire  : Galliæ. 

68,  note  1,  ligne  i ; au  lieu  de  : 19  janvier,  lire  : 9 janvier  (Voir  t.  III,  p 
694,  note  2). 

114,  ligne  3;  au  lieu  de:  addottalo,  lire:  adottato. 

173,  ligne  7 ; au  lieu  de:  Potrebbe  opporsi,  che  facendosi..,  lire  : Potrebbe 
opporsi,  che  [non]  facendosi... 

177,  li^pe  18;  qu  lieu  de:  Le  flesso  nobile..,  lire:  Lp  stesso  ppbile... 

193,  note  1,  lignes  1 et  3;  intervertir  la  lettre  finale. 

223,  titre  courant;  lire:  n**  374  et  375. 

224,  ligne  16;  au  lieu  de:  restituzione  altro^nea,  lire:  restituzione  ultronea. 
269,  note  1,  ligne  6 ; au  lieu  de:  pertubationis,  lire:  perturbationis. 

303,  ligne  22  ; au  lieu  de:  [sottoscrivere],  lire  plutôt:  [prevenire]. 

307,  ligne  3;  après:  quæ  a nobis  hic  sunt constituta,  ajouter:  eô  jam  esse 

adductas  ut  componi  jam  posse  videantur:  statìm,  etc. 

308,  note  1.  Le  bref  pour  le  P.  Caselli,  a été  rédigé  en  réalité  vers  lela  aoOt 

1801  (voir  t.  III,  417,  note  3). 

314,  titre  courant,  au  lieu,  de:  Contre-poojet,  lire:  Contre<projet 
331,  notel,  ligne  5;  au  lieu  de  : 1971, ¿ire:  1791. 

347,  note  1 ; au  lieu  de:  Beaussct,  lire  : Bausset. 

374,  ligne  1 ; au  lieu  de  : ocred,  lire  : credo. 

417  ; la  note  1 se  continue  jusqu’au  bas  de  la  page.  — La  véritable  note  i 
est  omise  et  doit  être  rétablie  ainsi  : » Voir  p.  62.  » 

486,  note  1,  dern.  ligne:  au  lieu  de:  ne  supposto,  lire:  nel  supposto. 

490,  note,  ligne  2;  au  lieu  de:  besoin,  lire:  témoin. 

500,  note  : au  lieu  de  : Jakson,  lire:  Jackson. 

522;  aa  lie\{  de:  page  322. 
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22,  no  537,  ligne  3;  au  lieu  de:  Dubois,  lire:  Desbois. 

107,  ligne  9 ; au  lieu  de  : sos  ten  ire,  lire  : sostenere. 

140,  note  4 ; au  lieu  de  : 160,  lire  : 610. 

148,  ligne  25  ; au  lieu  de  : infructuose,  lire:  infruttuose. 

159,  titre  courant  ; au  lieu  de:  22  juillet,  lire:  2 juillet. 

170,  ligne  14  : au  lieu  de  : non  catolici,  lire:  non  cattolici. 

184,  note  2,  lignes  1 et  2 ; au  lieu  de  : refaite  Je  8 ou  le 9 juillet,  lire:  refaite 
le  10  ou  le  11  juillet  (Voir,  t.  III,  p.  226,  note  2). 

262,  ligne  9 ; au  lieu  de  : i quattro  o cinque  giorni,  lire  probablement:  i qua- 
ranta O cinquanta  giorni. 

25a,  ligne  16  ; au  lieu  de:  onde  Nostro  Signore  debba,  lire:  onde  Nostro 
Signore  [non]  debba. 

256,  note  3 ; supprimer  les  deux  dernières  lignes  : car  Gonsalvi  paraît  avoir 
écrit  dans  la  matinée  du  13  juillet,  non  seulement  le  commencement, 
mais  la  totalité  de  la  dépêche. 

267,  note,  au  li^u  de  : Teiner,  lire:  Theiner. 

274,  ligne  16  ; au  lieu,  de  : et  si  paanda,  lire  : e si  manda. 
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388,  no  736.  Gonsalvi  a fait  erreur  d’un  jour  en  moins,  en  conTeríissant  les 
dates  républicaines  en  dates  grégoriennes.  — La  môme  erreur  est 
reproduite  p 396,  n«  737,  ligne  9. 

490,  no  78o,  ligne  19  ; au  lieu  de  : leggitimi.  lire  : legittimi. 

590,  note 2.  ligne  2;  an  lieu  de:  susprendre,  lire  : suspendre. 

717,  ligne  15;  au  lieu  de  : au  cardinal  au  fond  ; il  est  peu  consolant,  lire  : 
au  cardinal  : au  fond  il  est  peu  consolant. 


FIN  DU  TOME  TROISIÈME  ET  DERNIER. 


Laval.  — Imprimerie  et  stéréotypie  E.  JAMIN,  8,  rue  Ricordaine. 
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